Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automatcd  qucrying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  aulomated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark" you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  andhelping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  il  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  mcans  it  can  bc  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  seveie. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  hclping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http  :  //books  .  google  .  com/| 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  cl  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //books  .google.  com| 


HARVARD  LAW  LIBRARY 


R«d.edMAY  6      192S 


JÎI5AEST  (IClîîinVON 

AVOCAT 
LAUSANNE. 


"r 


JOURNAL 


DES 


TRIBUNAUX  VAUDOIS 


leToe  de  jorispradeDce  de  la  Suisse  roinande. 


/ 


À. 


V.;» 


:k! 


S 


k4( 


JOURNAL 


DES 


TRIBUNAUX  VAUDOIS 


i 


lETDE  BE  JDUSRDBEICE  DE  LA  SUISSE  ROIAHDE 


^*  «nnée.  —  487t/« 


LAUSANNE 

IMPRIMERIE  HOWARD-DELISLE 

187l/. 


MAY  -  6  !926 


XX^  ÀiiKts .  —  No  1 .  Lundi  8  J  anvier  1 872 


mUki  DES  TRIBiÂlII  VÂDDOIS 

BEYDE  DE  JUBISPRDDEHCE  DE  LA  SUISSE  ROIÂIDE 

Paraissant  une  fols  par  semaine,  le  Eiundl. 

L'année  d'abonnement  commence  le  1"  Janvier  et  finit  au  31 
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50  c.  —  On  s'abonne  chez  M.  Howard-Dellsle,  imprimeur 
à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIRE.  —  Composition  du  Tribunal  cantonal  et  de  ses  Sections^ 
pour  1872.  —  Tribunal  cantonal  :  Paul  c.  Tricot.  —  Blanche  c.  Mayor. 
—  Cassation  civile:  L.  S.  c.  J.  C.  —  Ci^ssation  pénale:  R.  et  Minis- 
tère public.  —  Attentat  à  la  pudeur. 


Tribunal  cantonal. 

Dans  sa  séance  du  27  décembre,  la  Cour  cantonale  a  pro- 
cédé comme  suit  à  laopjqiposkion  dérscsâ  sections  pour  Tannée 
1872,  conformément  à  la  loi  organique  et  à  son  règlement  : 

TRIBUNAL  CANTONAL. 

MM.  Jaccardy  Gustave,  Président  pour  toute  Tannée. 
Bippert,  Henri,  Vice-Président. 

TRIBUNAL  d'accusation 

(pour  les  8  premiers  mois). 
.  Verrey,  Ch.-Dd-Ls,  Président, 
AncrenaZy  Jean-Louis. 
Btiry,  Samuel. 

TRIBUNAL  CANTONAL  AU  CONTENTIEUX 

(pour  les  4  premiers  mois). 
.  Jaccardy  Gustave,  Président. 
Bippert,  Henri. 
Ancrenaz,  Jean-Louis. 
Buryy  Samuel. 
Jhmarlherayy  Eugène. 
De  Crousaz,  Jeannot. 
LecouUre^  Ami. 
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COUR  DE  càasknofi  pénale  criminelle  et  correctionnelle 

(pour  les  d^premiers  mois.) 
MM  Jnccardj  Bippert,  Dumartheray^  De  Crousaz  et  Lecoultre  ; 
les  3  premiers  pour  la  police. 

COUR  de  modération 
(pour  toute  Vannée), 
MM.  Jaccard,  Bury  et  Dumartheray. 

JUGE  RAPPORTEUR. 

M.  Borgognony  pour  les  4  premiers  mois»  et  M.  Bippert  pour 
les  4  mois  suivants. 

INSPECTEUR  DE  LA  SALLE. 

M.  Borgognon. 

Les  Juges-Suppléants  sont  les  mêmes  : 
MM.  ChappuiS'  Yeillon,  Louis,  notaire  à  Lausanne. 
Bory-Hollardj  Emile»  » 

De  Miévilley  Louis,  à  Yverdon. 
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Audience  du  1i  décembre  W1. 

Présidence  de  M.  Verrey. 

La  subrogation  antérieure  prévaut  une  saisie  spéciale  postérieure 
en  date.  ^ 

Marguerite-Henriette-Salomé  Paul,  née  Bessard,  recourt  con* 
tre  le  jugement  rendu  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Cudre/in» 
le  21  octobre  1871,  dans  la  cause  qui  la  divise  d'avec  les  frères 
Auguste  Tricot,  aubergiste  à  Avenches,  et  Abram  Tricot,  à  Val- 
lamand*dessous. 

Le  Tribunal  cantonal  a  vu  et  constaté  : 

Que  D.-F.  Paul  étant  décédé,  sa  succession  fut  soumise  à  bé- 
néfice d'inventaire,  puis  à  discussion,  dans  laquelle  intervint 
son  fils  Victor  Paul  ; 

Que,  par  mandat  du  16  mai  1871,  les  frères  Auguste  et  Abram 
Tricot  saisirent,  en  mains  du  liquidateur  de  la  masse,  ce  qu'elle 
pouvait  devoir  ou  détenir  appartenant  à  leur  débiteur  Victor 


ik 
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PwoA,  pour  parvenir  aa  paiement  d'ane  obligation  dn  5  février 
1867^  capital  646  fr.  avec  intérêt  au  5  V«  dès  la  date  du  titre  ; 
Qne,  le  24  juin  1871,  Une  ordonnance  de  subrogation  fut  pro- 
noncée en  leur  faveur  par  le  Juge  de  paix  deCudrefin; 

Que,  par  mandat  du  1^'  juin  1871,  Salomé  Paul  a  saisi  en 
mains  du  liquidateur  de  la  masse  ee  qu'elle  pouvait  devoir  ou 
détenir  appartenant  à  son  débiteur  Fritz-Tictor  Paul,  qui  lui 
doit  650  (m  pour  pension,  au  16  mai  1871^  des  enfants  Paul,  et 
cela  en  vertu  de  jugement  du  7  avril  1866  ; 

Que,  le  8  juillet  1871,  le  Juge  de  paix  de  Cudrefin  a  rendu 
une  ordonnance  de  subrogation  en  faveur  de  Salomé  Paul  ; 

Qu'à  Tune  et  à  l'autre  des  audiences  où  ces  deux  subrogations 
ont  été  prononcées,  le  liquidateur  de  la  masse  a  déclaré  que 
Victor  Paul  avait  produit  une  intervention,  au  sujet  de  laquelle 
îl  n'avait  pas  encore  été  pris  de  décision  ; 

Que  l'intervenant  fut  admis  plus  tard  à  revendiquer  les  meu- 
bles portés  à  Pinventaire  de  la  masse  ; 

Que,  malgré  l'ordonnance  de  subrogation  en  sa  faveur,  la  de- 
manderesse Paul  a,  par  mandat  du  5*7  août  1871,  imposé  saisie 
spéciale  sur  les  dits  meubles  pour  être  payée  des  650  fr.  ci- 
dessus  et  des  frais  de  la  saisie-arrêt  non  encore  liquidée^  sous 
déduction  de  son  produit  et  de  35  fr.  reçus  à  compte  ;  que  cette 
saisie  fut  effectuée  le  25  septembre  1871  ; 

Qo6,  de  leur  côté,  donnant  suite  à  leur  ordonnance  de  subro-^ 
gation  du  24  juin  187r,  les  défendeurs  firent  publier  la  vente 
des  dits  meubles  pour  le  26  septembre  1871  ; 

Que,  par  mandat  du  25  dit,  la  demanderesse  s'opposa  à  cette 
vente,  se  fondant  sur  sa  saisie  spéciale  du  5-7  août,  qui  lui  donne 
on  privilège  sur  les  objets  saisis  ;  —  consentant  toutefois  à  ce 
que  la  vente  ait  lieu,  à  condition  que  le  produit  en  soit  affecté 
au  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  ; 

eQue  les  frères  Tricot  ont  conclu  au  mis  de  cAté,  avec  dépens, 
de  cetle  opposition  ; 

Que,  statuant,  le  Juge  a  débouté  Salomé  Paul  de  ses  conclu- 
sions; 

Que  cette  dernière  recourt  en  réforme  contre  cette  sentence, 
sans  spécifier  de  moyens  (P.  C,  art.  444); 
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Examinant  ce  recours  : 

Va  les  faits  ci-dessus  énoncés  ; 

Considérant,  en  droit,  que  la  subrogation  en  faveur  des  frères 
Tricot,  la  première  en  date,  a  eu  pour  effet  de  transférer  à  ces 
derniers  tous  les  droits  de  Victor  Paul  sur  les  meubles  mention- 
nés, dès  le  moment  où  la  déclaration  que  Paul  est  propriétaire 
de  ces  meubles  est  intervenue  ; 

Considérant  que,  dans  cette  position,  la  saisie  spéciale  de  Sa- 
lomé  Paul  ne  pouvait  déployer  d'effet,  ni  primer  le  privilège  des 
frères  Tricot^  déjà  au  bénéfice  du  transfert  de  tous  les  droits  de 
Victor  Paul  sur  les  meubles  saisis  ; 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours,  maintient  la  sentence 
du  Juge  de  paix,  condamne  la  recourante  aux  dépens  résultant 
de  son  pourvoi,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

Du  même  jour. 

Auguste  Blanche,  à  Grandcour,  recourt  contre  la  sentence 
rendue  par  Tassesseur  remplaçant  le  Juge  de  paix  du  cercle  de 
Grandcour,  le  il  octobre  1871 ,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec 
le  syndic  Frédéric  Hayor,  aussi  k  Grandcour. 

Le  Tribunal  cantonal  a  vu  et  constaté  : 

Que,  dans  le  courant  de  l'été  1811,  Auguste  Blanche  a  envoyé 
son  ouvrier,  Jean  Combremont,  faucher  sur  l'une  de  ses  proprié- 
tés ;  que  l'ouvrier  se  trompa  et  alla  faucher  une  certaine  étendue 
de  terrain  sur  la  propriété  de  la  femme  de  Frédéric  Mayor;    * 

Qu'ensuite  d'un  rapport  du  garde-champétre  sur  ce  fait,  il  fut 
lié  un  compromis  entre  parties,  devant  le  Juge  de  paix  de  Grand- 
cour, compromis  écrit  au  dos  du  rapport,  et  par  lequel  Blanche 
reconnaissait  devoir  8  fr.  pour  foin  fauché  ; 

Que  le  foin  n'ayant  pas  été  enlevé  et  causant  du  dommage  à 
la  seconde  coupe,  Frédéric  Hayor  requit,  le  21  août,  du  Juge  de 
paiï,  la  nomination  d'experts  pour  taxer  le  dommage,  et  qu'Au- 
guste Blanche,  cité  à  cette  audience,  ne  s'opposa  pas  à  l'exper- 
tise ; 

Que  dans  leur  procès-verbal  du  U  août,  notifié  au  défendeur 
le  26  dit,  les  experts  ont  taxé  le  dommage  à  5  fr.,  et  que  les 
frais  de  l'expertise  se  sont  élevés  i  26  fr.SO  c; 
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Qae,  par  mandat  notifié  le  30  août^  Blanche  somma  Mayor  de 
produire  la  transaction  du  26  juin  ; 

Qae,  par  mandat  notifié  le  i5  septembre,  Mayor  ouvrit  action 
à  Blanche  pour  être  payé  du  montant  de  Texpertise  et  des  frais, 
déclarant  d'ailleurs  ne  pouvoir  produire  la  transaction  qui  avait 
été  détruite,  et  sommant  Blanche  de  déposer  le  reçu  délivré  par 
Mayor  lors  de  la  réception  des  8  fr.; 

Qu*à  Taudience  du  19  septembre,  Blanche  refusa  de  déposer 
ce  reçu,  prétendant  qu'il  était  la  propriété  de  Gombremont,  qui 
avait  payé  les  8  fr.  à  Mayor  ; 

Qu'à  la  dite  audience  du  19  septernbre.  Blanche  s'est  borné  à 
produire  des  conclusions  écrites,  par  lesquelles  il  évoque  en 
garantie  les  hoirs  de  Jean  Gombremont,  défunt  ; 

Que  le  demandeur  a  admis  cette  évocation  en  garantie,  reje- 
tée par  les  hoirs  prénommés  à  l'audience  du  2  octobre  187i  ; 

Que,  statuant  en  la  cause,  le  Juge  a  accordé  à  Mayor  ses  con- 
clusions quant  au  fond,  et  condamné  chaque  partie  à  supporter 
la  moitié  des  frais,  y  compris  ceux  de  jugement  ; 

Que  Blanche  recourt  contre  cette  sentence  en  nullité  et  en 
réforme. 

NullUé.  La  nullité  du  jugement  doit  être  prononcée  en  vertu 
de  l'art.  436  §  e  G.  p.  c,  la  cause  qui  devait  s'instruire  entre 
Mayor  d'une  part,  Auguste  Blanche  et  les  hoirs  Gombremont, 
d'autre  part,  n'a  abouti  qu'à  un  jugement  entre  Mayor  et  Blanche. 

Considérant  que  les  hoirs  Gombremont,  évoqués  en  garantie  : 
ont  refusé  ; 

Que  dès  lors  ils  n'ont  jamais  été  en  cause,  et  qu'on  ne  peut 
faire  un  grief  au  Juge  de  n'avoir  pas  statué  sur  leur  responsa- 
bilité ; 

La  Cour  rejette  le  moyen  de  nullité. 

Réforme.  L'assesseur  n'a  pas  tenu  compte  des  articles  141, 
142,  143,  144,  145,  153,  154  et  155  du  G.  p.  c.  —  Le 
dommage  a  été  réglé  par  la  transaction  et  les  8  fr.  payés, 
non  par  Blanche,  mais  par  Gombremont.  Blanche  n'est  pas  res- 
ponsable de  l'erreur  de  son  ouvrier,  conrme  Gombremont  fils 
l'a  reconnu  lui-même,  en  payant  les  8  fr.  La  transaction  n'ayant 
pu  être  reproduite  par  la  faute  de  Mayor,  la  présomption,  con- 
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traîremeat  à  ce  que  dit  le  Juge,  est  qu'elle  ayait  pour  but  de 
régler  définitivement  toute  la  difficulté  : 

Vu  les  faits  énoncés  ci-dessus  ; 

Considérant,  en  droit,  que  Hayor  réclamant  Texécutioa  d'une 
obligation,  il  doit  la  prouver  (G.  c.  art.  972); 

Considérant  qu*il  s'est  refusé  à  faire  cette  preuve  en  produi- 
sant la  convention  entre  parties  ; 

Qu'il  n'a  point  suffisamment  démontré  que  Blanche  s'était  en- 
gagé à  enlever  le  foin  objet  du  litige ,  et  que  Blanche  nie  avoir 
contracté  cette  obligation; 

Attendu  que,  dans  cette  position,  le  Juge  ne  pouvait  suppléer, 
par  sa  conviction  morale,  à  la  teneur  du  titre  dont  la  production 
a  été  refusée  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  cause  de  l'obligation  de  Blanche  n'est 
pas  nettement  établie,  et  que  c'est  à  tort  que  le  Juge  a  accordé 
les  conclusions  de  Mayor; 

Attendu  qu'il  existe  toutefois,  en  la  cause,  des  motifs  d'équité 
suffisants  pour  justifier  une  compensation  des  frais  ; 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  réforme  le  jugement 
de  l'assesseur  en  ce  sens  que  les  conclusions  de  Hayor  lui  sont 
refusées,  dit,  pour  ce  qui  concerne  les  frais  du  jugement  ré- 
formé^ que  chaque  partie  gardera  ceux  qu'elle  a  faits,  alloue  à 
Auguste  Blanche  les  dépens  de  cassation,  et  déclare  le  présent 
arrêt  exécutoire. 


C^ur  die  CaMHifloii  ciirlle. 

Audience  du  7  décembre  1871. 

Présidence  de  M.  Verrey. 
(Voir  n»  42  du  16  octobre  1871.) 


AvocaU  pUndanU  : 

MM.  Reneviefy  pour  L.  S.,  recourant. 
Berdez,  pour  J.  G.,  intimée. 


Dans  le  cas  de  viol,  lorsque  la  victime  devient  enceinte,  l'action  en 
indemnité  dirigée  au  nom  de  t* enfant  à  naître  ne  saurait  être 
écartée  par  une  exception  dilatoire  tirée  de  ce  que  l'action  serait 
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prémAiurée  et  qu'il  y  aurait  lieu  à  attendre  jusqu'au  moment  où 
la  question  de  paternité  serait  tranchée. 

L.  S.,  à  Lausanne,  recourt  contre  le  jugement  rendu  par  le 
Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  le  28  septembre  1871 , 
dans  la  cause  exceptionnelle  qui  le  divise  d'avec  A.  C,  en  sa 
qualité  de  tuteur  de  sa  fille  mineure  J.  C. 

Les  avocats  des  parties  sont  entendus  dans  leurs  plaidoiries  ; 
puis,  va  l'heure  avancée,  la  Cour  décide  qu'elle  rendra  son 
jugement  le  lundi  11  décembre  1871. 


Audience  du  11  décembre  1871. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que  L.  S.  a  comparu,  le  8  novembre  1870,  devant  le  Tribu- 
nal correctionnel  du  district  de  Lausanne,  comme  accusé  de  viol 
sur  la  personne  de  Joséphine  fille  de  A.  G.  ; 

Qu'il  a  été  déclaré  coupable,  par  le  jury,  d'avoir  violé  la  dite 
J.  C,  dans  les  6  premiers  mois  de  1870; 

Que  devant  le  tribunal,  A.  C,  agissant  en  qualité  de  tuteur 
de  sa  fille,  a  conclu  à  fr.  3000  de  dommages  contre  S.,  réser- 
vant d'ailleurs  le  dommage  qui  pourrait  compéter  à  l'enfant  à 
naître  de  J.  C.  ; 

Que  par  exploit  du  3/10  mai  1871,  A.  G.^  en  qualité  de  tu- 
teur naturel  de  sa  fille,  a  ouvert  action  contre  S.,  pour  faire 
prononcer  qu'il  doit  lui  payer  à  titre  de  dommages  : 

a)  fr.  200  pour  frais  occasionnés  par  les  couches  ; 

t)  fr.  4000  pour  l'entretien,  de  l'enfant  jusqu'à  l'&ge  de  1 7 
ans. 

Sabsidiairement  à  celte  seconde  conclusion  : 

a)  Que  S.  doit  payer  à  G.,  pour  l'entretien  de  l'enfant,  30  fr. 
par  mois,  par  semestre  d'avance,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  âgé  de 
17  ans; 

b)  Que,  pour  sûreté  de  cette  pension,  S.  doit  faire  à  la  Banque 
cantonale  vaudoise  un  dépdt  de  fr.  6000,  qui  servira  à  payer  la 
dite  pension. 

Qu'alors  S.  a  déposé  une  demande  exceptionnelle  tendant  à 
ce  que  les  conclusions  de  sa  partie  adverse  soient  écartées  pro- 
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yisoirement,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  question  de  sa- 
voir si  L.  S.  est  le  père  de  Tenfant  de  J.  C. 

Que  S.  déclare  ne  pas  soulever  le  moyen  tiré  de  la  chose  ju- 
gée, mais  prétend  seulement  que  les  conclusions  de  la  demande 
sont  prématurées  ; 

Que,  statuant,  le  Tribunal  a  débouté  L.  S.,  avec  dépens,  de 
sa  demande  exceptionnelle. 

Que  ce  dernier  recourt  contre  cette  sentence  par  un  seul 
moyen  de  réforme,  consistant  à  dire  que  le  Tribunal  a  fausse- 
ment appliqué  les  art.  190,  191  et  195  du  Ce.  et  n'avait  point 
à  faire  en  l'espèce  l'application  des  art.  1037  et  suivants  du 
même  Code;  qu'on  ne  saurait  prononcer  sur  les  effets  d'une 
paternité  dont  on  ne  demande  point  la  constatation. 

Examinant  ce  moyen  unique  : 

Considérant  que  le  fait  de  l'adultère  n'est  point  établi  ; 

Qu'il  n'est  point  démontré  que  la  déclaration  de  paternité, 
prévue  à  l'art.  190  du  Cc.,^  ne  pût  être  demandée  à  l'instance 
des  intéressés  ; 

Qu'il  s'agit  de  savoir  si,  dans  ces  circonstances,  la  partie  C. 
pouvait  intenter  à  L.  S.  une  action  en  dommages-intérêts,  ayant 
pour  objet  l'entretien  de  l'enfant  mis  au  monde  par  J.  C,  avant 
d'avoir  fait  prononcer  que  L.  S.  en  était  le  père  ; 

Considérant  que  la  naissance  de  l'enfant  a  été  précédée  d'un 
viol  ; 

Que  S.  est  actionné  comme  auteur  du  viol  ; 

Que  lorsque  la  naissance  de  l'enfant  est  le  résultat  d'un  viol, 
l'obligation  de  l'entretenir,  au  lieu  de  se  présenter  comme  une 
des  conséquences  légales  de  la  paternité,  se  présente  comme  la 
conséquence  d'un  acte  de  violence,  comme  un  dommage  que 
l'auteur  de  la  violence  est  tenu  de  réparer  ; 

Que  l'art.  1037  du  Ce.  est  dès-lors  applicable; 

Que  si  la  partie  C.  est  obligée  de  prouver  que  la  naissance  de 
l'enfant  est  le  produit  du  viol,  et  que  S.  est  le  père  de  l'enfant, 
cette  preuve  n'a  pour  objet  que  le  fait  de  la  paternité  considérée 
comme  conséquence  du  viol  et  non  comme  une  source  de  droits 
et  d'obligations; 

Considérant  que  si  l'art.  190  du  Ce.  donne  à  la  partie  C.  le 


l 


—  43  - 

droit  de  faire  déclarer  la  paternité,  il  ne  lui  en  impose  pas 
l'obligation  ; 

Qae  cette  obligation  ne  peut  être  imposée  à  la  mère  en  cas  de 
viol. 

La  Cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  juge- 
ment exceptionnel  du  Tribunal  de  Lausanne,  et  condamne  la 
partie  recourante  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


Keceurs  h  te  Cour  de  caiMMition  pénale. 

L'officier  du  ministère  public  pour  le  IV®  arrondissement 
recourt  à  la  Cour  de  cassation  pénale  contre  le  jugement  rendu 
par  le  Tribunal  correctionnel  du  district  de  Lausanne,  dans  sa 
séance  du  i5  novembre  1871,  qui  condamne  J.-L.  R.  à  quatre 
ans  de  réclusion  et  vingt  ans  de  privation  générale  des  droits 
civiques,  pour  vol  commis  à  Haxilly  (Haute-Savoie). 

Le  soussigné  estime  que  le  dit  jugement  doit  être  réformé 
pour  les  motifs  suivants  : 

L'accusé,  déjà  condamné  deux  fois  dans  le  canton  pour  escro- 
querie (en  1863  et  1865),  avait  été  renvoyé  devant  le  Tribunal 
correctionnel  de  Lausanne,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  15  de  la  procédure  pénale  et  69  du  code  pénal. 

Reconnu  coupable  à  l'unanimité  par  le  jury  d'avoir  participé 
comme  co-auteur  au  vol  commis  à  Haxilly,  la  Cour  a  condamné 
Faccusé  à  quatre  ans  de  réclusion,  mais  elle  a  bien  indiqué  dans 
son  jugement  qu'elle  ne  tenait  pas  compte,  dans  sa  condamna- 
tion, de  la  récidive  d'escroquerie  ou  de  vol,  cette  circonstance 
aggravante  ne  lui  paraissant  pas  applicable  dans  l'espèce,  puis- 
que le  délit  pour  lequel  R.  était  condamné  avait  été  commis  en 
Savoie. 

Or,  c'est  là  une  manière  de  mr  que  l'of&cier  du  tninistère 
public  soussigné  ne  saurait  admettre  et  qu'il  juge  important  de 
soumettre  à  la  cour  de  cassation. 

Point  n'est  ici  le  Heu  de  discuter  la  question  combien,  peu  se 
comprend,  au  point  de  vue  de  la  justice,  la  théorie  qui  n'envisage 
comme  faisant  récidive  que  les  condamnations  prononcées  par 
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les  tribunaux  d'un  niéoie  Etat,  car  c'est  en  ces  termes  que  doit 
se  poser  le  principe  de  ta  récidive.  Mais  pourquoi  a-t-on  admis 
cette  théorie?  Parce  que  le  législateur  est  parti  de  l'idée  que  les 
limites  du  territoire  sont  les  limites  de  la  souveraineté,  et  que 
ce  serait  donner,  en  admettant  un  autre  système,  contre  les 
prindpes  de  droit  public,  une  exécution  à  un  jugement  rendu 
par  un  tribunal  d'un  pays  étranger  (Hélie  et  Chavanues,  T.  1, 
p.  335)  ;  parce  que,d'un  autre  côté,  l'on  a  craint  que  les  preu- 
ves de  condamnation  ne  puissent  pas  être  toujours  facilement 
administrées,  alors  surtout  que  la  nature  des  délits  change  par- 
fois d'un  pays  à  l'autre.  Mais,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  ces 
arguments  sont-ils  applicables?  non,  assurément. 

R.,  en  sa  qualité  de  Yaudois,  a  été  traduit  devant  un  des  tri- 
bunaux de  son  pays,  par  lesquels  il  avait  déjà  été  condamné 
deux  fois  pour  des  délits  de  môme  nature  que  celui  qu'il  a 
commis  le  11  août.  Et  lorsque  cette  qualité  de  Yaudois  a  en- 
traîné une  juridiction  exceptionnelle,  contraire  au  principe  gé- 
néral du  for  du  délit,  comment  admettre  que,  méconnaissant  la 
règle  que  l'accessoire  suit  le  principal,  il  n'y  ait  plus  lieu  de  tenir 
compte  des  condamnations  antérieures  prononcées  par  les  mê- 
mes tribunaux  et  que  l'on  revienne  ainsi  à  la  règle  du  for  du 
délit! 

Une  pareille  interprétation  est  contraire  à  la  logique  et  à  la 
justice.  La  Cour  de  cassation  ne  la  maintiendra  pas,  nous  osons 
le  croire,  et,  faisant  une  saine  application  à  l'espèce  des  art.  69 
du  code  pénal  et  15  de  la  procédure  pénale,  elle  réformera  le 
jugement  dont  est  recours,  en  rétablissant  la  vraie  doctrine  et 
en  tenant  compte,  dans  la  peine  qu'elle  prononcera  contre  R., 
des  deux  condamnations  qui  ont  déjà  été  prononcées  contre  lui. 

Lausanne,  le  18  novembre  1871. 

Le  substitut  du  procureur-général  pour 

le  IV  arrondissement^ 
(signé)       Gustave  Correvon. 
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Cour  de  emMtaitoii  pénale. 

Audience  du  28  novembre  487  f. 

Présidence  de  M.  Verrey. 

Vmtgmentaiion  de  peine  résultant  de  ta  récidive  est  applicable  au 
cas  ou  un  vaudois  ayant  commis  un  délit  dans  un  pays  voisin 
est  néanmoins  jugé  aans  le  canton. 

Le  Ministère  public  recourt  contre  le  jugement  du  Tribunal 
correctionnel  du  district  de  Lausanne  (1),  le  15  novembre  1871 , 
qui  condamne  J.-F.  R.  à  quatre  ans  de  réclusion  et  20  ans  de 
privation  générale  des  droits  civiques ,  pour  vol  commis  à 
Maxiily  (Haute-Savoie). 

Le  licencié  en  droit  Correvon,  défenseur  de  l'accusé^  est  pré- 
sent. 

Le  Procureur-général  prend  séance. 

Ouï  le  défenseur  de  l'accusé  et  le  Procureur-général. 

Examinant  le  recours  dans  son  ensemble ,  recours  tendant  à 
la  réforme  et  basé  sur  ce  que  le  Tribunal  aurait  fait  une  fausse 
application  de  Tart.  69  du  Cp.,  et  de  Tart.  15  du  Cpp.,  en  fai- 
sant abstraction,  par  le  motif  que  le  délit  actuel  a  été  commis  en 
Savoie,  des  condamnations  antérieures  prononcées  par  les  Tri- 
banaux  vaudois  : 

Considérant  que  Fart.  15  C.  p.  p.  statue  que  <  le  Vaudois 

>  prévenu  d*un  délit  bors  du  canton,  de  nature  à  entraîner  ufie 

>  peine  dans  la  compétence  des  Tribunaux  criminels,  peut,  sur 

>  plainte  et  moyennant  Tautorisation  du  Conseil  d'Etat,  être 

>  poursuivi  dans  le  canton,  sll  n'a  pas  déjà  été  jugé  dans  l'é- 

>  tranger  pour  le  même  fait.  > 

Attendu  que  cet  articfe,  applicable  dans  l'espèce,  doit  avoir 
pour  résultat  de  substituer  l'application  de  la  loi  vaudoise  à  celle 
do  for  du  délit  ; 

Que  cette  substitution'doit  être  complète,  et  doit  comprendre 
aussi  la  répression  de  la  récidive  contre  celui  qui  a  déjà  commis 
des  délits  de  même  nature  dans  le  canton  de  Yaud  ; 

Que  la  loi  vaudoise  doit  ainsi  être  appliquée  à  R.  en  tenant 
compte  de  la  position  qu'il  se  trouve  avoir  vis-à-vis  d'elle , 

(1)  Sur  la  demande  de  l'accusé,  et  celui-ci  ayant  rétracté  une  partie 
des  aveux  qu'il  avait  faits  dans  Tenciuête,  la  Cour  correctionnelle  avait 
prononcé  le  renvoi  de  la  cause  afin  d'être  assistée  d*un  Jury, 
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La  Coar  admet  en  principe  le  recours  du  Ministère  public.  Sur 
la  question  de  savoir  quelles  conséquences  l'admission  de  ce 
recours  doit  entraîner  : 

Considérant  que  si,  d'une  part,  le  Tribunal  a  fait  à  tort  abs- 
traction de  la  récidive,  la  Cour  ne  peut,  d*autre  part,  et  faute 
des  éléments  nécessaires,  apprécier  la  mesure  dans  laquelle 
cette  lacune  doit  augmenter  la  peine, 

Attendu  que  ce  doute  doit  profiter  à  l'accusé, 

La  Cour  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  élever  la  peine  prononcée. 

En  conséquence,  et  par  ces  motifs,  la  Cour  de  cassation  pénale 
admet  le  recours,  réforme,  dans  le  sens  des  considérants  ci- 
dessus,  ceux  du  jugement  du  Tribunal  de  Lausanne,  maintient, 
quant  au  surplus,  le  dit  jugement,  met  les  frais  de  cassation  à 
la  charge  de  R.  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

Attentat  k  I»  pudeur. 

Le  délit  d'attentat  à  la  pudeur,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  constaté  dans  le  courant  de  Tannée,  devient  malheu- 
reusement de  plus  en  plus  fréquent;  depuis  moins  de  dix 
ans  le  nombre  en  a  doublé. 

Dernièrement  encore,  un  jeune  homme  de  vingt-trois 
ans,  appartenant  à  une  famille  honorable,  ayant  éduoa- 
tion  et  instruction,  comparaissait  devant  le  Jury  et  la 
Cour  correctionnelle  du  district  de  Lausanne,  sous  la  pré- 
vention d'attentats  à  la  pudeur  commis  sur  des  petites 
filles  âgées  de  moins  de  12  ans. 

Le  prévenu  a  fait  des  aveux  complets;  il  paraissait 
même  disposé  à  parler  d'actes  pour  lesquels  aucune 
plainte  n'ayant  été  portée,  n'ont  ainsi  pas  été  dévoilés. 
L'accusé,  qui  a  manifesté  un  repentir  qu'on  doit  espérer 
sincère,  a  été  condamné  à  trois  ans  de  réclusion. 

Si  nous  parlons  de  ce  procès  pénal  qui ,  dans  notre 
ville,  a  eu  un  triste  retentissement ,  c'est  dans  le  but  de 
rappeler  aux  parents  l'attention  qu'ils  doivent  apporter 
au  choix  des  personnes  entre  les  mains  desquelles  ih  con- 
fient leurs  jeunes  filles. 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  HOWARD-DELISLE. 
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BEVOE  BE  JDRISmUBEICE  DE  U  SUISSE  ROIiHDE 

Paraissant  nne  fols  par  semaine,  le  Einn4l. 

L'année  d'abonnement  commence  le  4*'  Janvier  et  flnît  au  Si 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  franesparan.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  M.  Howard-Dellsle,  imprimeur 
\  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 

SOMMAIRE.  —  Directions  du  Tribunal  cantonal  —  Tribunal  cantonal: 
Virello  c  Bovay.  —  Tribunal  civil  du  district  d'Aigle  et  Tribunal  can^      C 
Umal:  Ministère  public  c.  masse  Arnaud.  —  Cassation  civile:  Laufer 
et  consorts  c  Sillig  et  Blanc.  —  Oguey  c.  Borloz.  —  Bénéfices  d'inven- 
taire et  discussions.  —  Notariat.  —  Avis  à  nos  abonnés. 


INrectioiHi  du  Tribunal  cantonal 

AU   SUJET*  DU  NOUVEAU   GODE  DE   PROCÉDURE. 

Du  27  décembre  1871. 
Au  Greffier  du  Tribunal  de 

Demande.  Un  jugement  prononçant  la  rectiGcation 
d'actes  de  l'Etat  civil  est-il  définitif  au  bout  de  10  jours, 
ou  bien  doil-il  être  considéré  comme  étant  rendu  par  dé- 
faut contre  les  tiers,  et  doit-il  leur  être  notifié  conformé- 
ment aux  articles  S93  et  36  du  Cpc.  ? 

Réponse  du  Tribunal  cantonal.  Un  tel  jugement  est  dé- 
finitif dès  Texpiralion  du  délai  de  recours. 
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Audience  du  f8  notvmftre  1871. 
Présidence  de  M.  Verrey. 


La  femme  française  en  séjour  mamenlané^  mais  non  domiciliée  dans 
le  canlon,  ne  saurait  être  recherchée  dans  le  canton  pour  une 
obligation  personnelle. 

Marie  Yirello ,  domiciliée  à  Nice ,  recoarl  contre  le  jogeroeni 
par  défant  rendu  contre  elle  le  7  septembre  1871 ,  par  le  Juge 
de  paix  da  cercle  d*Eciiblens,  dans  la  cause  qai  la  difise  d'at ec 
Louise  Bo¥ay,  aubergiste  à  St-Sulpice. 

Le  Tribunal  cantonal  a-^  et  constaté  : 

Que ,  par  mandat  sous  le  sceau  du  Juge  de  paix  d'Ecublena» 
adressé  à  Marie  Virello»  née  Foretay^  alors  &  St-Snlpice  çhea 
Auguste  Foretay,  mandat  donné  le  2  septembre  1871,  à  bref 
délai  vu  l'urgence,  Louise  Bovay,  aubergbte  à  St-Su)pice,  a  as- 
signé Marie  Yirello  pour  le  7  du  même  mois ,  devant  le  Juge 
pour  faire  prononcer  :  1*  Que  Marie  Yirello  doit  à  Louise  Bovay 
70  fr.  20  c.  pour  marchandises  fournies  aux  parents  de  la  pre* 
mière,  par  les  ordres  de  celle-ci  et  suivant  ses  lettres  du  31  juil- 
let 1870  et  23  mai  1871  ;  2^  qu'elle  doit  lui  payer  les  frais  d'un 
jugement,  par  défaut  obtenu  contre  ses  père  et  mère,  jugement 
que  l'instante  a  dû  requérir  pour  faire  reconnaître  son  compte. 

Qu'à  l'audience  du  7  septembre ,  Marie  Yirello  n'ayant  pas 
paru  ni  personne  en  son  nom,  le  Juge,  sur  réquisition  du  man- 
dataire de  Louise  Bovay,  a  accordé  les  conclusions  de  la  deman- 
deresse. 

Que  Marie  Yirello  demande  la  nullité  de  ce  jugement  par  deux 
moyens. 

I*'  moyen.  La  recourante,  domiciliée  à  Nice,  n*est  pas  justi- 
ciable des  Tribunaux  vaudois  :  le  Juge  devait  soulever  d'office 
la  question  de  compétence  :  Marie  Yirello  devait  être  attaquée 
à  Nice,  conformément  aux  art.  1  et  11  du  traité  du  2  août  1869  : 

Considérant  qu'il  s'agit  daus  l'espèce  d'une  réclamation  mo- 
bilière et  personnelle,  et  que  l'action  devait  dès  lors  être  inten- 
tée au  domicile  de  la  débitrice,  à  moins  que  le  contrat  n'ait  été 
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lié  dans  le  canton  de  Yaud  et  que  la  dite  débitrice  ne  résidât 
dans  ce  canton  à  ce  moment; 

Attendu  que  ces  deux  conditions  n'étaient  point  réalisées  par 
la  défenderesse,  puisque,  d'une  part,  sa  qualité  de  française  ré» 
suite  suffisamment,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  du  passeport  à 
elle  délivré  par  le  Consulat  français  à  Genèvel  et  que ,  d'autre 
part,  on  ne  saurait  prétendre  que  la  halte  de  quelques  jours  que 
Marie  Yirello  a  faite  à  St-Sulpice  doive  être  assimilée  à  une  rési- 
dence en  cet  endroit  dans  le  sens  de  la  loi; 

Attendu ,  au  surplus ,  sur  ce  dernier  point,  que  l'assignation 
de  la  femme  Virello,  d'urgence  et  à  bref  délai,  afin  qu'elle  puisse 
être  atteinte  encore  avant  son  départ  imminent,  indique  qu'elle 
ne  résidait  pas  à  StrSulpice. 

Attendu,  enfin,  que  le  contrat,  lié  par  des  lettres  parties  de 
Nice,  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  été  consenti  dans 
le  canton  de  Yaud  ; 

Considérant,  par  ces  motifs,  que  le  Juge  aurait  dû  se  déclarer 
incompétent  en  la  cause,  dont  la  connaissance  n'appartient 
pas  aux  Tribunaux  vaudois. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  ce  moyen. 

U  n'y  a,  dès  lors,  plus  lieu  &  examiner  le  second  moyen  de 
reconrs. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  an- 
nale la  sentence  du  Juge  de  paix,  renvoie  Louise  Bovay  à  mieux 
agir,  la  condamne  aux  dépens  tant  du  jugement  annulé  que  de 
cassation,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Tribunal  civil  du  district  d'Aigle. 

Séance  du  31  octobre  1S71. 

Présidence  de  M.  Cossy. 


Le  Tribunal  est  appelé  à  statuer  sur  la  demande  d^homologatioi» 
d'an  concordat,  passé  entre  les  créanci^fs  intervenus  dans  la  dis- 
cQssion  des  biens  de  Jean^Auguste  fils  de  Emmanuel  Arnaud,  de 
Rossinières,  décédé  pintier  à  Yilleneuve,  d'une  part,  et  Emma- 
nuel Arnaud,  aussi  domicilié  à  Yilleneuve,  père  du  discutant. 
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Tontes  les  pièces  de  cette  discussion  déposent  sur  le  bureau, 
ainsi  que  le  préavis  du  substitut  du  Procureur-général ,  lequel 
préavis  est  contraire  à  Thomologation  demandée. 

Le  liquidateur  Louis  Chausson-Loup,  notaire  à  Rennaz,  se 
présente  ;  il  est  entendu  et  confirme  son  préavis  favorable. 

Emmanuel  Arnaud  père,  signataire  du  concordat  et  de  la  dé- 
claration d'acceptation  delà  succession  de  son  fils  aux  conditions 
mentionnées  dans  le  dit  concordat,  se  présente. 

Il  est  entendu  et  déclare  que  puisque  l'officier  du  ministère 
public  8*oppose  au  concordat,  il  y  renonce  de  son  côté  et  refuse 
Texéçution  du  projet. 

II  est  constaté  qu'aucun  créancier  n'a  déposé  de  conclusions 
et  ne  s'est  opposé  à  l'homologation. 

Les  débats  clos,  le  Tribunal  au  complet  délibère  : 

Vu  le  préavis  favorable  du  liquidateur  et  le  préavis  négatif  du 
substitut  du  PrDcureur-général, 

Attendu  que  par  le  concordat  soumis  à  la  délibération  du 
Tribunal,  consenti  par  le  nombre  voulu  de  créanciers,  repré- 
sentant la  somme  exigée,  Emmanuel  Arnaud  accepte  la  succes- 
sion de  son  fils,  et  prend  l'engagement  de  pajer  aux  créanciers 
chirographaires  le  50  0/0  des  valeurs  dues. 

Attendu  que  celui  qui  accepte  la  succession  en  discussion 
d'une  personne  décédée  remplace  le  discutant  et  en  a  les  droits 
et  les  obligations;  qu'il  peut,  dès  lors,  passer  concordat  avec  les 
créanciers. 

Considérant  que  les  dispositions  de  la  procédure,  portant  que 
l'héritier  n'a  droit  à  la  succession  qu'après  le  paiement  des 
créanciers,  ne  sont  applicables  qu'à  une  succession  absolument 
répudiée  mais  ne  le  sont  pas  à  celle  d'Arnaud,  répudiée  d'abord 
par  les  enfants,  mais  acceptée  ensuite  par  le  père. 

Attendu  que  le  père  Arnaud  peut  mettre  à  son  acceptation  les 
conditions  qu'il  lui.  platt,  moyennant  l'agréement  du  nombre 
voulu  des  créanciers  ;  que  ces  conditions  sont  celles  du  con- 
cordat lui-même. 

Attendu  que,  selon  le  préavis  du  liquidateur,  le  concordat  est 
avantageux  aux  créanciers,  qui  ne  retireraient  en  aucun  cas  au- 
delà  du  50  0/0  stipulé. 

Attendu  qull  n'apparatt  pas  que  cette  convention  soit  entachée 
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de dol^  el  qu'au  surplus  elle  réunit  1er  nombre  des  créanciers  et 
les  valeurs  prescriles  à  l'art.  332  du  code  de  procédure. 

Attendu  que  puisque  le  père  Arnaud  est  habile  à  consentir  un 
concordat  et  à  accepter  conditionnellement  la  succession  de  son 
fils,  le  concordat  doit  avoir  la  valeur  de  celui  qu'aurait  souscrit 
le  fils  lui-même. 

Attendu  que  Emmanuel  Arnaud  ne  peut  être  admis  à  retirer 
le  consentement  gu'il  a  donné  dans  le  concordat,  consentement 
qui  le  lie  et  dont  il  ne  peut  se  décharger. 

Le  Tribunal  déclare  homologuer  le  concordat  dont  il  s'agit  et 
envoie  le  père  Arnaud,  comme  héritier  de  son  fils,  en  possession 
des  biens  composant  la  masse  en  discussion,  et  révoque  par 
conséquent  t'ordonnance  de  discussion  prononcée  le  11  avril 
1871. 

Ces  biens  seront  remis  au  père  Arnaud  contre  le  paiement  d& 
tous  les  irais. 


Ensuite  d'un  recours  interjeté  par  le  Ministère  publie, 
le  Tribunal  cantonal,  dans  sa  séance  du  19  décembre,  en 
infirmation  du  jugement  ci-dessus,  a  statué  que  : 

le  ministère  public  a  le  droit  de  s* opposer  à  l'homologation  d'un 
concordat  fait  entre  un  certain  nombre  de  créanciers  du  discutant 
décédé  dont  la  succession  a  été  répudiée  par  ses  enfants  et  le  père 
de  ce  dernier. 

En  cas  d^ homologation  le  ministère  pitblic  peut  recourir  au  Tri" 
bunal  cantonal. 

Le  concordat  consenti  et  homologué  dans  les  conditions  ci-des^ 
nu  est  nul. 

Voici,  du  reste,  l'arrêt  : 

Le  substitut  du  Procureur-Général  pour  le  3«  arrondissement 
a  recouru  contre  l'ordonnance  rendue  le  31  octobre  1871  par  le 
Tribunal  civil  du  district  d'Aigle,  homologuant  le  concordat 
conclu  le  4  août  1871  entre  Emmanuel  Arnaud. à  Villeneuve  et 
les  créanciers  de  son  fils  Jean-Auguste  Arnaud. 

Le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que  Jean-Auguste  Amaud{,  pintier  à  Villeneuve,  est  décédé  ; 
que  sa  succession  a  été  répudiée  par  ses  enbnts  et  mise  en  dis- 
cnssion. 
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Que,  par  concordat  du  4  août  1874,  Emmanuel  Arnaud  a  dé- 
claré accepter  la  succession  de  son  dit  fils,  et  s*est  engagé  à 
payer,  le  i^^  février  1872,  le  50  «/odes  créances  chirographaires 
intervenues. —  Que  ce  concordat  a  été  signé  par  un  certain  nom- 
bre des  créanciers. 

Que,  sous  date  du  31  octobre  1871,  sur  le  préavis  favorable 
du  liquidateur  de  la  masse  Arnaud,  et  contrairement  à  celui  du 
Ministère  public,  le  Tribunal  du  district  d'Aigle  a  homologué  ce 
concordat. 

Que  le  substitut  du  Procureur-Général  recourt  contre  cette 
ordonnance  pour  violation  de  l'art.  332  du  Cpcnc.  et  des  dispo- 
sitions du  Gode  civil  sur  l'acceptation  des  successions,  etc.  : 

Considérant  que,  d'après  l'article  332  précité,  le  concordat 
est  consenti  entre  les  créanciers  et  le  discutant. 

Considérant  que  l'acceptation  d'une  succession  a  lieu  par  les 
personnes  et  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi. 

Considérant  que  la  succession  de  J.-A.  Arnaud  ayant  été  ré- 
pudiée par  ses  enfants,  le  père  ne  pouvait  l'accepter  et  cela  au 
moyen  d'un  concordat  conclu  avec  les  créanciers  de  la  discus- 
sion. 

Attendu  qu'un  tel  concordat  consenti  par  une  personne  autre 
que  le  discutant  lui-même  n'est  dès  lors  pas  valable. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  du  Ministère  public, 
annule  l'ordonnance  du  Tribunal  civil  d'Aigle,  met  les  frais  en 
résultant  à  la  charge  de  la  masse  Arnaud,  et  déclare  le  présent 
arrêt  exécutoire. 


Coiar  de  Cassation  clirlle. 

Séance  du  15  no\>emhre  1871. 

Présidence  de  M.  Verrey. 


Avocats  plaidante  : 
MM.  Muret,  pour  Daniel  Laufer  et  consorts,  recourants. 
Dupraz^  pour  hoirie  Sillig  et  Elie  Blanc,  intimés. 

La  convention  par  laquelle  un  créancier  séquestrant  consent  à  la 
vente  amiable  des  objets  séqu^estrés  est  valable  si»  au  moment  ou 
elle  est  intervenue,  il  n'existait  pas  de  poursuites  faites  par  d'au- 
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très  créanciers  et  si  cette  vente  a  été  annoncée  et  connue  desper^ 
sonnes  xniéressées  à  ^y  opposer  ou  à  demander  la  nullité  de  la 
convention. 


Le  Procureur-juré  Favre ,  agissant  au  nom  de  Daniel  Laufefi 
Marc  Dariea ,  la  masse  en  discussion  de  feu  Eugène  Rossier, 
Ciiarles  ChoUet,  Gétax  et  Rieux,  Frédéric  Maillard,  Pierre  Lin- 
denmeyer,  tous  à  Vevey,  recourt  contre  le  jugement  rendu  le 
28  août  1871  par  le  Tribunal  civil  du  district  de  Ye^ey,  dans  la 
cause  qui  les  divise  d'avec  l'hoirie  d'Edouard  Sillig ,  à  la  Tour- 
de-Peilz,  et  Elie  Blanc,  à  Lausanne. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que  le  \«  avril  1870,  le  Procureur-juré  Favre ,  agissant  an 
nom  des  recourants,  a  opéré  un  séquestre  mobilier  au  préjudice 
de  William  Gloor,  à  Corsier,  qui  n'a  pas  opposé. 

Que,  par  jugement  du  21  novembre  1870,  le  Tribunal  de 
Vevey,  statuant  sur  une  opposition  faite  à  ce  séquestre  par 
Humbel,  beau-frère  de  Gloor,  a  prononcé  la  nullité  d'un  acte 
de  vente  à  lui  passée  par  ce  dernier,  vente  sur  laquelle  l'oppo- 
sitiott  était  fondée,  et  a  reconnu  la  régularité  du  séquestre. 

Que,  le  29  du  même  mois,  Charles  Spuhler  a  procédé  à  la 
vente  du  mobilier  de  Gloor,  ensuite  d'avis  insérés  dans  la  Feuille 
d'avis  de  Yevey,  et  conçus  en  ces  termes  :  c  Le  mandataire  de 
1  W.  Gloor  fera  vendre  aux  enchères  publiques ,  devant  la 
>  Douane,  si  le  temps  le  permet,  mardi  29  courant  et  jours  sui- 
»  vants,  tout  un  mobilier  complet,  vaisselle,  argenterie,  biblio- 
1  thèque,  pupitre,  etc.  —  Charles  Spuhler.  i 

Que  cette  vente,  connue  du  mandataire  des  intimés,  n'a  pas 
été  faite  suivant  les  formes  légales  en  matière  de  saisie  ; 

Que,  spécialement,  l'office  n'y  est  pas  intervenu  ; 

Que  le  produit  devait  en  être  déposé  dans  une  banque,  pour 
être  ensuite  répartis  entre  les  créanciers,  après  droit  connu  ; 

Que  le  29  décembre  1870,  jour  de  la  vente,  les  intimés  Blanc 
et  Sillig,  ainsi  que  Humbel ,  ont  pratiqué  des  séquestres  sur 
tous  les  biens  meubles  de  Gloor,  notamment  sur  le  produit  de 
la  dite  vente  ; 

Que,  sur  opposition  faite  à  son  séquestre ,  Humbel  y  a  re- 
noncé ; 
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Que  le  Procureur-juré  Favre  a  deoiandé  au  Juge  de  paix  de 
Corsier  une  ordonnance  d'adjudication  sur  les  Taleurs  déposées 
en  ses  mains  par  Spuhler  et  provenant  de  la  Yente  susmen- 
tionnée ; 

Que  ce  magistrat,  se  fondant  sur  ce  qu'il  y  avait  contestation 
au  sujet  de  ces  valeurs,  a  refusé  l'adjudication,  prononcé  con- 
firmé le  2i  février  1871  par  arrêt  du  Tribunal  cantonal  ; 

Que  Favre,  suivant  au  séquestre  du  1**  avril,  a  fait  vendre  les 
objets  non  vendus  le  29  novembre  ; 

Que  les  intimés,  donnant  également  suite  à  leur  séquestre  du 
29  novembre  1870,  ont  demandé  et  obtenu  du  Juge  de  paix  de 
Tevey  des  ordonnances  de  subrogation,  suivies  d'adjudication, 
des  valeurs  en  mains  de  tiers  résidant  rière  Vevey  et  provenant 
de  la  dite  vente; 

Qu'en  vertu  d'adjudication ,  les  intimés  ont  perçu  une  partie 
de  ces  valeurs,  soit  85  fr.  dûs  par  le  tiers  Scbaltebrand  et  ont 
intenté  une  action  actuellement  pendante  contre  Spuhler,  en 
vertu  d'une  subrogation  ; 

Que  le  Procureur-juré  Favre ,  au  nom  des  recourants ,  a  ou- 
vert à  Elie  Blanc  et  aux  hoirs  Sillig  une  action  tendant  à  faire 
prononcer  avec  dépens  : 

1*  Que  son  séquestre  du  1*'  avril  1870  frappe  également  le 
prix  des  objets  mobiliers  vendus  par  Spuhler,  le  29  novembre 
1870; 

9^  Que  ce  séquestre  étant  antérieur  à  ceux  du  29  novembre 

pratiqués  à  l'instance  de  Blanc  et  Sillig,  il  doit  primer  ceux-ci  ; 

3»  Que  les  procédés  des  poursuites  de  Blanc  et  Sillig,  notan»- 

ment  les  ordonnances  de  subrogation  et  d'adjudication  des  A  et 

6  janvier  1871,  sont  nuls  et  de  nul  effet; 

4o  Que  c'est  sans  droit  que  Sillig  et  Blanc  ont  perçu  les  va- 
leurs dues  par  H olliat,  Wist  et  Scbaltebrand  ; 

5<>  Qu'en  conséquence,  les  valeurs  provenant  de  la  vente  foite 
le  29  novembre  d'une  partie  des  objets  séquestrés  doivent  être 
affectées  en  premier  lieu  au  paiement  des  créanciers  des  de- 
mandeurs ; 

Qu'ainsi  a)  la  somme  perçue  par  Charles  Spuhler,  déposée 
car  lui  en  mains  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Corsier,  doit  être 
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«djngée  à  Favre»  pour  autant  qu'elle  n'excède  pas  le  montant  de- 
ses  créances  ; 

b)  Que  Blanc  et  Sillig  doÎTant  restituer  les  valeurs  qu'ils  ont 
reçues  de  Molliat,  Wist  et  Schaltebrand  et  les  déposer  en  maîna 
de  Toffice,  pour  être  appliquées  comme  il  est  dit  ci-dessus; 

Que  les  défendeurs  Blanc  et  Sillig  ont  conclu  à  libération  avec 
dépens  des  fins  de  la  demande;  réservant  tous  les  droits  résul- 
tant pour  eux  contre  Spuhler  de  l'ordonnance  de  subrogation 
qu'ils  ont  obtenue  contre  ce  dernier  et  à  laquelle  ils  ont  donné 
suite  par  on  procès  actuellement  pendant  devant  le  Tribunal  de 
Vev^; 

Qu'estimant  que  la  vente  du  29  novembre  n'ayant  pas  été  faite 
dans  les  formes  légales,  ne  saurait  déployer  d'effet  ;  qu'il  n'a  pas 
été  établi  juridiquement  au  procès  que  cette  vente  ait  eu  lieu  du 
consentement  de  Gloor  et  des  créanciers  séquestrants  du  l^^*  avril, 
la  convention  alléguée  à  ce  sujet  n'ayant  pas  date  certaine,  qu'en 
consentant  à  la  vente  amiable  dans  un  autre  for  que  celui  de  la 
saisie,  et  cela  sans  le  contrôle  de  l'ofOce,  des  objets  par  eux 
séquestrés,  les  demandeurs  ont  renoncé  au  privilège  résultant 
de  leur  séquestre  et  laissé,  par  cette  vente  dénaturée,  les  dits 
objets  ;  —  le  Tribunal  de  Yevey  a,  par  jugement  du  28  août  1871, 
écarté  les  conclusions  des  demandeurs,  statuant  que  le  ohef  n<>  2 
n'est  écarté  qu'en  tant  qu'il  a  trait  au  produit  de  la  vente  du  29 
novembre,  donné  acte  aux  défendeurs  de  leurs  réserves  contre 
Spuhler  et  condamné  les  demandeurs  aux  frais. 

Que  ceux-Hsi  recourent  contre  cette  sentence  dont  ils  deman- 
dent la  réforme,  en  disant  que  le  Tribunal  a  mal  apprécié  lea 
Cnis  de  la  cause,  mal  interprété  les  pièces  du  dossier  et  mal 
appliqué  les  dispositions  de  la  loi  concernant  les  poursuites  et 
l'opposition  aux  poursuites  : 

Considérant  que  si  la  vente  du  29  novembre  1870  a  eu  lieu  à 
Tamiable  et  sans  les  formalités  prescrites  par  la  procédure  en 
matière  de  séquestre,  c^est  ensuite  de  convention  entre  le  débi- 
teur Gloor  et  les  créanciers  séquestrants  du  1«'  avril  1870. 

Attendu  que  cette  convention,  quoique  non  écrite  d'une  ma- 
nière expresse,  existe  réellement  et  résulte  de  l'ensemble  des* 
de  la  cause. 
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Que  la  yente  elle-même  en  est  une  preuve,  puisque  cette  vente 
n'aurait  pu  avoir  lieu  sans  l'accord  des  parties. 

Attendu  que  le  Tribunal  de  Vevey  a  admis  l'existence  de  la 
convention  dans  un  des  considérants  de  la  sentence,  estimant 
seulement  qu'elle  n'avait  pas  de  date  certaine. 

Considérant,  au  contraire,  qu'elle  avait  bien  une  date  certaine 
quant  aux  séquestres  du  29  novembre  1870,  auxquels  elle  était 
antérieure. 

Attendu  que  la  dite  convention  était  licite,  qu'elle  n'avait  rien 
de  contraire  i  l'ordre  public,  qu'elle  ne  lésait  les  droits  de 
personne,  puisque  les  recourants  étaient  les  seuls  créanciers 
qui  eussent  séquestré  avant  le  29  novembre. 

Considérant  que  Sillig  et  Blanc  n'ayant  point  fait  opposition 
au  mode  de  vente  et  n'ayant  pas  attaqué  la  dite  convention  dont 
ils  avaient  connaissance,  cette  convention  ne  peut  être  actuelle- 
ment mise  de  côté  et  doit  produire  ses  effets,  le  séquestre  du 
4er  avril  primaat  ainsi  ceux  du  29  novembre. 

Par  ces  motifs,  la  Cofir  de  cassation  admet  le  recours, 
réforme  le  jugement  du  Tribunal  civil  du  district  de  Vevey  en 
ce  sens  que  les  trois  dernières  conclusions  des  recourants  sont 
admises  et  les  séquestres  postérieurs  au  i^'^  avril  écartés,  alloue 
aux  recourants  les  dépens,  tant  du  premier  j  ugement  que  de 
cassation,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Séance  du  23  novembre  1871. 

Avocats  plaidants  : 

MM.  Mandrot^  pour  David-Alexandre  Oguey,  recourant. 

Dupraz,  pour  les  hoirs  de  Jean-Emmanuel  Borloz,  intimés. 

[Voir  n»»  44-45  du  6  novembre  1874 ./ 

Le  tiers  créancier  d'un  co-héritier  indivis^  contre  lequel  il  a  obtenu 
la  subrogation  menlionnée  à  l'art.  444  du  Cpcpnc.^  ne  saurait 
demander  le  partage  de  la  succession,  la  vente  des  immeubles, 
etc.j  si  le  débiteur,  aux  droits  dtiquel  il  est  subrogé,  a  reçu^  en 
avancement  d'hoirie,  une  valeur  supérieure  ou  équivalente  à  la 
part  à  laquelle  il  avait  droit  dans  la  dite  succession. 

Le  procureur-juré  Narbel,  à  Aigle,  recourt  au  nom  de  D.-A. 


f 
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Ogaei,  à  Ormont-dessous,  cantre  le  jugement  renda  le  8  sep- 
tembre 1811  par  le  Tribunal  civil  du  district  d'Aigle,  dans  la 
cause  qui  divise  Oguej  d^avec  les  hoirs  de  J.-E.  Borloz,  à  Or- 

mont-dessous. 

La  Cour,  délibérant^  a  vu  : 

Que  J.-E.  Borloz  est  décédé  à  Aigle  le  i3  juillet  1870,  lais- 
sant six  enfants  et  les  enfants  d'un  septième  ayant  tous  droit  à 
leur  part  légitimaire. 

Que  le  testament  et  le  codicille  du  défunt  ont  été  homologués 
le  %  août  1870  par  la  Justice  de  paix  du  cercle  d'Aigle. 

Que,  par  ce  testament,  les  enfants  et  petits-enfants  Borloz  ont 
été  institués  héritiers^  chacun  d'eux  devant  rapporter  à  la  masse 
ce  qu'il  a  reçu  k  titre  d'avance  d'hoirie. 

Que  le  codicille  attribue  au  flls  D.-F.  Borloz  la  jouissance,  sa 
vie  durant,  d'une  chambre  et  d'un  atelier  dans  la  maison  léguée 
â  sa  sœur  Elise  Burky,  née  Borloz,  laquelle  pourra  s'exonérer 
de  cette  charge,  en  payant  à  son  dit  frère  une  rente  annuelle  de 
50  fr. 

Que,  d'après  le  compte,  dressé  par  le  testateur  lui  même, 
D.-F.  Borloz  devait  rapporter  des  valeurs  pour  une  somme  de 
4780  fr. 

Que,  par  mandat  notiflé  le  21  octobre  1871,  D.-A.  Oguey  a 
saisi  la  part  de  D.-F.  Borloz,  pour  se  récupérer  de  fr.  155.60 
qu'il  avait  dû  payer  comme  endosseur  d'un  billet  à  ordre  sous- 
crit par  le  dit  David-François  Borloz. 

Que,  te  28  novembre  1870,  le  Juge  de  paix  d'Aigle  a  subrogé 
le  saisissant  aux  droits  de  son  débiteur. 

Que  Oguey  a  ensuite  ouvert  action  à  l'hoirie  de  feu  J.-E. 
Borloz  pour  faire  prononcer  avec  dépens  : 

1«  Qu'en  vertu  de  l'ordonnance  de  subrogation  du  28  novem- 
bre 1870,  il  y  a  lieu  de  procéder  au  partage  de  la  succession  du 
défunt  Borloz. 

^  Que,  dans  ce  partage,  Oguey  a  droit  au  1/14  de  la  succes- 
sion, faisant  la  part  légitimaire  de  D.-F.  Borloz,  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  est  dû  à  Oguey  par  ce  dernier. 

3*  Que  le  partage  des  immeubles  doit  avoir  lieu  par  licitation, 
les  étrangers  admis. 


i 
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4^  Que  les  dettes  et  charges  grevant  la  succession  seront  préa* 
lablement  acquittées. 

&•  Qae  chaque  co-partageant  sera  tenu  de  rapporter  tout  ce 
qu'il  aura  reçu  du  défunt. 

Que  tes  défendeurs  hoirs  Borlos  ont  conclu  à  libération. 

Que,  d*après  l'inventaire  de  TofGce  de  paix  d'Aigle,  la  fortune 
nette  du  défunt  s'élevait,  lors  de  son  décès,  à  la  somme  de 
fr.  49,392  12  c.  les  immeubles  ayant  été  taxés  à  fr.  35,679  10  c. 

Qu'à  l'audience  du  Tribunal  d'Aigle  du  21  juin  1871 ,  Oguey 
a  demandé  une  nouvelle  expertise  dans  le  but  de  constater  que 
les  immeubles  ont  une  valeur  plus  considérable  que  celle  portée 
à  l'inventaire. 

Que,  d'après  cette  nouvelle^expertise,  les  immeubles  ont  été 
taxés  à  fr.  36,179  10  c. 

Que  le  programme  du  Tribunal  renferme  entr'aulres  un  cer- 
tain nombre  de  questions  destinées  à  établir  les  sommes  que 
D.-F.  Borloz  devait  rapporter  à  la  masse. 

Que  le  Tribunal  a  admis  que  les  avances  faites  par  Borlos  à 
son  dit  fils  soit  par  donation  directement  ou  indirectement,  soit 
par  le  paiement  de  dettes  légalement  reconnues,  s'élève  à  la 
somme  de  fr.  4780. 

Que  la  fortune  nette  du  défunt  étant  de  fr.  49,392  12  c,  ce 
chiffre  de  fr.  4780  est  supérieur  à  la  légitime. — Que  vu  le  rapport 
àefTectaer  par  D.-F.  Borloz  en  vertu  du  testament  et  des  articles 
769  et  773  Ce,  il  n'a  plus  rien  à  voir  dans  l'actif  de  la  succes- 
sion de  son  père  et  qu'il  en  est  de  même  du  subrogé  Oguej. 

En  conséquence,  par  jugement  du  8  septembre '1871,  le  Tri- 
bunal d'Aigle  a  écarté  les  conclusions  d'Oguey  et  admis  avec 
dépens  celle  des  défendeurs. 

Que  Oguey  recourt  contre  cette  sentence  dont  il  demande  la 
nullité  et  la  réforme. 

Moyen  de  nullité.  Les  réponses  aux  questions  4  et  5  des  faits 
à  résoudre  ne  sont  que  des  appréciations  vagues  et  indétermi- 
nées, sans  valeur  juridique  ;  le  jugement  n'a  donc  pas  de  base  : 

Considérant  que  ces  questions  et  leurs  réponses  sont  ainsi 
conçues  : 

N<»  4.  A  quelle  somme  peut-on  évaluer  la  fortune  nette  laissée 
par  J.  -E.  Borloz  au  moment  de  son  décès  ? 


Kfcpon&e:  A  fr.  49,392  12  c. 

li^  5.  À.  quelle  somme  doit-on  estimer  les  avances  faites  par 
J.-E.  Borloz,  jusqu'au  moment  de  son  décès,  à  son  fils  D.-F. 
Borloz,  soit  par  donation  entre  vifs  directement  ou  indirectement, 
soit  par  le  paiement  de  dettes  faisant  contre  D.-F.  Borloz  ? 

Réponse  :  Â  fr.  4780. 

Considérant  que  ces  questions  et  leurs  solutions  sont  au  con- 
traire nettes  et  précises  et  servent,  avec  les  autres  questions, 
de  base  suflisanle  pour  la  sentence, 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

Moyen  de  réforme.  En  repoussant  la  première  conclusion 
d*Oguey,  le  Tribunal  a  violé  l'art.  144Cpcnc.  et  les  art.  752,  756, 
757,  773  Ce.  —  La  valeur  des  immeubles  ne  pouvait  être  déter- 
minée que  par  la  vente  et  non  par  une  estimationarbilraîre. — Les 
solutions  données  aux  questions  6,  7,  10,  11,  12,  13,  14  à  22 
sont  contraires  aui  titres,  ou  favorables  au  fils  Borloz,  ou  con- 
traires au  compte  de  son  père.  —  Les  titres  ont  été  mal  appré- 
ciés. 

Considérant  qu'à  Taudience  du  21  juin  1871,  Oguey  a  de- 
mandé à  faire  établir  la  valeur  des  immeubles  par  une  expertise 
qui  a  eu  lieu. 

Considérant  qu'en  procédant  ainsi,  il  a  renoncé  au  système 
qu'il  avait  adopté  en  premier  lieu  dans  ses  conclusions,  consis- 
tant à  faire  déterminer  par  voie  de  partage,  soit  de  licitation,  la 
valeur  des  immeubles  et  le  montâRH  dés  rapports. 

Considérant  qu'il  ne  peut  aujourd'hui  critiquer  un  mode  de 
procéder  qu'il  a  choisi  lui  même. 

Considérant  que,  sur  la  demande  des  parties,  notamment  de 
Oguey  lui-même,  le  Tribunal  a  posé  et  résolu  un  certain  nombre 
de  questions  en  vue  de  fixer  le  montant  des  avances  faites  au 
fib  Borloz. 

Que  ces  solutions  de  fait  sont  définitives. 

Attendu  qu'il  ne  paraît  pas  que  le  Tribunal  ait  mal  apprécié 
les  titres  et  faussement  appliqué  la  loi. 

La  Cour  de  Cassation  civile  rejette  ce  moyen^  écarte  le  re- 
eours,  maintient  le  jugement  dvil  et  condamne  D.-A.  Oguey  aux 
dépens  résultant  de  son  pourvoi. 
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IléiièileeM  d'iiiTeiit»ire. 

Inlerveniûms  aux  greffes  des  tribunaux, 

Anex,  Viaceot,  ûls  de  Pierre-François,  à  Chésières.    Interv.  à 
Aigle  au  31  janvier. 

Fels,  Eugène,  à  Bretigny-tous-Morrens.  Interv.  à  Echallens  au  16 
février. 

Ckirlbt,  Edouard  feu  Charles,  notaire  à  Grandson.  Int.  k  Grand- 
son  au  12  février. 

BoLOMEY,  David-Louis  fTeu  Jean-Louis,  à  Lausanne.  Interv.  à  Lau- 
sanne au  2i  février.  v 

Pache,  Jean-Louis«  allié  d*Illens,  à  Lausanne.  Interv.  k  Lausanne 
au  2i  février. 

Renod,  Louis,  allié  Weibel,  à  Lausanne.  Interv.  à  Lausanne  au  2 
mars. 

Stohler,  Jean-Théophile,  à  Gully.  Inlerv.  à  Gully  au  24  janvier. 

Rossm,  Jean- François-Henri.  Interv.  à  Morges  du  24  janvier. 

DuBOis,  Jean-Louis,  allié  Gonvers,  à  Moudon.  Interv.  à  Moudon 
au  15  janvier. 

Gradsaz,  Jules-François,  à  Bavois.  Interv.  à  Orbe  au  27  janvier. 

Chevallieb,  Charles-Frédéric,  à  Valley res-sous-Rances.  Interv.  à 
Orbe  au  I"  février. 

RocHAT,  Jean-Abram,  régent  à  Juriens.  Interv.  à  Orbe  au  29  jan- 
vier. 

CoiGRT,  Daniel-Auguste,  aubergiste  à  Marnand.  Interv.  à  Payerne 
au  14  février. 

Bekgdely,  Jean-Pierre»  vigneron  ^  Gorseaux.  Interv.  à  Vevey  au 
20  février. 

Serbx,  Jarob-Louis,  aux  Bochettes  rière  Gorsier.  Interv.  à  Vevey 
au  20  février. 

Amsteir,  Jean-David,  receveur  aux  péages  fédéraux  à  Vevey.  In- 
tervention à  Vevey  au  15  février. 

Leothold,  Jean-François-Marc,  à  Vevey.  Interv.  à  Vevey  au  15 
février. 

Grand,  Jean-Louis-Théodore,  vigneron  à  Gorseaux.  Interv.^  Vevey 
au  20  février. 

Pellet,  François- Henri,  à  Si-Livres.  Interv.  à  Aubonne  au  2  mars. 

Byrde,  François-Louis-Benjamin,  à  Aubunne.  Interv.  à  Aubonne 
au  2  mars. 

Rat,  Pierre-Darid,  à  Villars-Burquin.  Interv.  à  Grandson  au  29 
janvier. 
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Pblot,  Pierre-Henri,  à  Lussy.  Interv.  à  Morgesau  28  février. 

FUTM05D,  Jean-Isaac,  notaire  à  Morges.  Interr.  à  Morges  au  2ft 
février. 

RossET,  Marie-Sophie,  née  Heubi,  à  Morges.  Interv.  au  28  février^ 

Levaillant,  Juda  feu  Jaques,  k  Gossonay.  Interv.  à  Cossonay  au 
!•'  mars. 

DupBAZ,  Joseph  ffeu  Placide,  à  Bottens.  Interv.  à  Echallens  au  49" 
mars. 

Behnet,  Âmi-Louis,  h  l'Âbbaye.  Interv.  au  Sentier  au  20  février. 

DÉPBAz,  Jules-Frédérich,  au  Séchey.  Interv.  au  Sentier  au  20  fév. 

MosAGflON,  Pierre-Abram-François,  à  Peyres  et  Possens.  Interv.  à 
Moudon  au  il  mars. 


DiSCUSSiOllM. 

BvBOET,  Louis,  à  Vil]ars-le*Grand.  Intervention  à  Avenches  au  2S 
février. 

Hess,  Jean-Jaques,  aubergiste  sur  les  oionts  de  Pully.  Interv.  i^ 
Lausanne  au  12  février.  Sommaire. 

HoMBERT,  Louis-Gabriel,  k  Begnins.  Nullité  d'actif. 

Mkshet,  Louise,  à  Lausanne.  Interv.  à  Lausanne  au  10  février. 
Sommaire. 

Deroiid,  Joseph,  maçon  à  Goppet.  Interv.  à  Nyon  au  20  janvier» 

BuELoz,  Fanchette-Jaqueline,  à  Aubonne.  Interv.  è  Aubonne  au 
2  mars. 

De  Trey,  Isaac-Frédéric,  à  Roveray.  Interv.  à  Aubonne  au  17  fé- 
vrier. Sommaire. 

Hjemmbrli,  Louis-Daniel,  allié  Destraz,  à  Lausanne.  Interv.  à  Lau* 
sanne  au  19  février. 

Chapffis,  Jean-Marc-Louis,   allié  Dégallier,  à  Etoy.  Interv.  h 
Morges  au  19  février.  Sommaire.  ^ 

Marhillod,  Etienne-Maurice,  fils  de  Jean-Samuel,  a  Vevey.  Interv. 
à  Vevey  au  15  mars. 

Héritier,  Jaques-Daniel,  à  Ghavannes-le-Ghène.  Interv.  à  Yver- 
don  au  8  février.  Sommaire. 

Bastian,  François,  Grangette-sur-Forel.  Interv.  à  Cully  au  28  fé- 
vrier. 

HiRCHi,  Matthias,  rière;Payerne.  Interv.  à  Payerne  au  25  janvier. 
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N^tariAl. 


Le  29  décembre,  le  Conseil  d'Etat  a  accordé  une  patente  de  no- 
taire pour  le  cercle  de  Gudrefin  à  M.  François-Frédéric  Besson^  à 
Ghabrey. 

Une  patente  analogue  pour  le  cercle  de  Lausanne  a  été  délivrée  à 
M.  Ami  Grobéty^  de  Vallorbes. 


Avis  à  nos  abonnés 

Plusieurs  abonnés  nous  ayant  réclamé  le  n®  30  de  1871 , 
nous  leur  faisons  remarquer  qu'il  n'existe  pas,  attendu 
qu'une  erreur  s' étant  glissée  dans  l'impression  du  l9  31, 
celui-ci  sert  en  même  temps  de  n^  30-31.  La  pagination 
ne  change  du  reste  pas. 


Nous  proQions  de  celte  circonstance  pour  prier  nos 
abonnés  de  remplacer  l'indication  c  19°^^  année.  — 1871  » 
renfermée  dans  le  titre  donné  avec  notre  dernier  numéro 
par  celle-ci  : 

20"^  année.  —  1872. 


LADSAMNE.  •—  IMPRniERnS  HOWÀRD-DELISLE. 


W*  umtR. —  N*  3.  Lundi  22  Janvier  1872. 


mmki  DES  TRIBIM  VÀiOIS 

BETDE  DE  JDRISPRDDEHCE  DE  LA  SUISSE  EOIAHSE 

ParalsMint  une  fols  |Mir  semaine,  le  l<nndl. 

L'aDDée  d^abonaemeot  commeoce  le  i"  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  franes  paran.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  M.  Howard-Dellsle,  imprimeur 
à  Lausanne.  --  Lettres  et  argent  franco. 

SOMMAIRE  ;  IHrecti4>ns  du  Tribunai  cantonal.  —  Tribunal  cantonal  : 
Alazardc.  Garnier  et  Boissier,  Gisclon  et  Frasque.  —  Buvelot  c.  Manu- 
fecture  de  poterie  de  Nyon.  —  Cassation  civile  :  Josroland  c.  Bolay.  — 
Cassation  pénale  ;  N.  B.  —  Trilmnal  civil  de  Lausanne  :  Chapuis  c. 
Rathbone.  — Terroux  et  de  Rumine  c.  de  Rumine  et  consorts.  —  Tri^ 
bunfU  criminel  de  Lausanne  :  Ministère  public  c.  L.  R.  —  Bénéfices 
d^inventaire.  —  Nomination. 


Dlreetionn  du  Tribunal  eantonal 

AU   SUJET  DU   NOUVEAU   CODE  DE   PROCÉDURE.      > 
Des  16  el  17  Janvier  1872. 

Demande,  —  Ensuite  des  articles  748  du  Ce.  et  909  du  Cpc, 
les  héritiers  autres  que  des  enfants  doivent-ils  demander  renvoi 
en  possession  d'une  succession,  lorsqu'il  y  a  un  testament  et 
qu'aucune  opposition  n'a  été  faite  ensuite  de  l'homologation? 

Réponse.  —  L'art.  909  du  Cpc.  a  dérogé  à  l'art.  748 du  Ce, 
de  sorte  qu'il  y  a  lieu  à  demander  à  la  Justice  de  paix  l'envoi 
en  possession  de  toute  succession,  testamentaire  ou  autre,  dé- 
volue à  des  héritiers  qui  ne  sont  pas  les  descendants  du  défunt. 

Les  jugements  en  rectification  d'actes  de  l'état  civil  ne  sont 
pas  mentionnés  dans  l'art.  458  du  Cpc,  et  dans  la  circulaire 
du  Tribunal  cantonal  du  12  décembre  1871.  (Voir  page  749  du 
Journal  des  TribunauXj  année  1871.)  Ils  ne  sont  donc  pas  sou- 
mis aux  formalités  qui  y  sont  prescrites. 

Ces  jugements  devront  être,  une  fois  devenus  définitifs,  en- 
voyés directement,  par  HH.  les  greffiers  de  Tribunaux  de  dis- 
trict, au  département  de  Justice  et  Police,  pour  l'inscription 
dans  les  registres  de  Tétat  civil. 
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TrllMiiial  cantonal. 

Séance  du  21  novembre  1871. 
Présidence  de  U .  Verrey. 

Avocats  plaidants: 
MM.  Pellis^  pour  Antoine  Âlazard,  recourant. 

(sans  avocat)  Garnier  et  Boissier,  Gisclon  et  Frasque,  intimés. 

Le  Procureur-juré  Ecoffey  à  Cossoaay,  mandataire  d'Antoine 
Alazard,  entrepreneur  général  de  la  ligne  de  Jougne,  a  recouru 
au  Tribunal  cantonal  contre  la  décision  prise  le  19  septembre 
1871  par  le  Tribunal  civil  du  district  de  Cossonay,  mettant  à  m 
charge  l'avance  de  la  moitié  des  frais  des  expertises  requises 
par  Garnier  et  Boissier,  Gisclon  et  Frasque,  entrepreneurs  à  Yal- 
iorbes,  dans  les  trois  procès  qu*Alazard  soutient  contre  ces  der- 
niers. 

Le  recourant  a  en  outre  demandé  la  récusation  du  dit  Tribu- 
nal de  Gossonay  en  vertu  de  l'article  97,  du  Cpcc,  se  fondant  sur 
ce  que  le  Tribunal  aurait  un  intérêt  matériel  ou  moral  au  résul- 
tat de  ces  trois  procès,  comme  n'étant  point  entièrement  couvert 
du  montant  de  ses  frais  d'expertises  qu'il  a  ordonnées.  Enfin 
Alazard  s'est  inscrit  en  faux  contre  la  décision  du  Tribunal  de 
Gossonay  en  date  du  19  septembre  1871  précitée,  il  déclare  busse 
la  mention  qui  y  est  faite  que  le  procès-verbal  de  cette  décision 
a  été  lu  et  approuvé. 

Le  Tribunal  cantonal  s^occupe  en  premier  lieu  du  recours 
contre  la  dite  décision. 

Examinant  d'abord  une  exception  préjudicielle  soutenue  con- 
tre ce  pourvoi  et  consistant  à  dire  que  la  décision  du  Tribunal 
de  Gossonay  n'est  pas  susceptible  de  recours  : 

Gonsidérant  qu'Alaiard  a  fondé  son  recours  sur  les  articles 
235  Gpcc,  3  et  ^7  du  tarif  contentieux  de  1852. 

Gonsidérant  que  les  articles  précités  ne  sont  pas  applicables, 
puisqu'il  ne  s'agit  pas  dans  la  cause  d'abus  d'émolumentation, 
ni  d'interprétation  du  tarif. 

Gonsidérant  qu'aucune  disposition  légale  n'autorise  un  recours 
au  Tribunal  cantonal  ou  à  la  cour  de  cassation  contre  une  sem- 
blable décision  qui  est  dans  la  compétence  du  Tribunal  de  dis- 
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trict  et  qQÎ  ne  constitue  point  un  jugement  principal  ou  inci- 
dent. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  l'exception  préjudicielle,  écarte 
le  recours  et  maintient  le  prononcé  du  Tribunal  de  Cossonay* 

Statuant  ensuite  sur  l'inscription  de  faux,  laquelle  est  confir-  1 

mée  par  le  mandataire  d'Alazard,  le  Tribunal  cantonal  examine 
si  le  fait  allégué  est  de  nature  à  exercer  une  influence  sur  la 
contestation  : 

Attendu  que  Tinscription  de  faux  devient  sans  intérêt  dans  la 
cause  par  suite  du  rejet  du  recours  contre  la  décision  du  Tribu- 
nal de  Cossonay.   '  3 

Vu  l'art,  ili  duCpcc, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  cette  inscription  de  faux. 

S'occupant  enfin  à  huis-clos  de  la  demande  de  récusation  du 
Tribunal  de  Cossonay  et  considérant  que  rien  n'établit  dans  les 
pièces  que  les  membres  du  dit  Tribunal,  individuellement  ou  en 
corps^  aient  un  intérêt  matériel  ou  moral  aux  procès  actuels. 

Le  Tribunal  cantonal  refuse  la  demande  de  récusation. 

Les  frais  de  la  séance  de  ce  jour  sont  mis  à  la  charge  d'Ala- 
sard. 

Audience  du  19  décembre  1S71. 

Le  Tribunal  cantonal  a  le  droit  de  revoir  la  solution  de  fait  con* 
cernant  le  caractère  frauduleux  d'un  acte,  lorsque  cette  solution 
nest  pas  le  résultat  (Vune  preuve  par  témoins. 

Cesi  à  celui  qui  prétend  à  Vexisie^xce  de  la  fraude  dans  un  acte  à 
en  faire  la  preuve. 

Marc  Buvelot-Sinner ,  à  Nyon,  recourt  contre  le  jugement 
rendu  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  deNyon,  le  9  octobre  187i, 
dans  sa  cause  en  opposition  à  saisie  contre  la  manufacture  de 
poteries  de  Nyun. 

Le  Tribunal  cantonal  a  vu  et  constaté  : 

Qne^  le  22  août  1871,  la  manufacture  de  poteries  de  Nyon  a 
saisi  an  préjudice  de  Marc  Buvelot-Lebreton  des  chaises  cannées 
et  paillées,  pour  être  payé  de  36  fr.  50  cent.,  frais  d'un  juge- 
ment; 

Que  la  vente  a  été  annoncée  pour  le  30  septembre  suivant  ; 


►  < 
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Que  le  29  septembre,  Bu?elot-Sianer  a  opposé  à  la  saisie  du 
22  août,  s'estimant  propriétaire  des  objets  saisis  en  vertu  d'une 
saisie  antérieure  à  son  instance  pour  le  paiement  d'une  cédale 
et  suivie  d'une  cession  régulière  dans  laquelle  sont  compris  les 
objets  saisis  par  la  manufacture  ; 

Que  le  Juge  de  paix  a  écarté  l'opposition  de  Buvelot-Sinner, 
en  se  fondant  sur  la  position  gênée  de  Bnvelot-Lebreton  au  mo- 
ment de  la  saisie  Buvelot-Sinner,  position  qui  a  continué  depuis, 
et  sur  ce  qu'il  est  présumable  que  la  cession  a  été  faite  pour  le 
mettre  à  l'abri,  ce  qui  résulterait  d'ailleurs  du  fait  que  les  loca- 
tions paraissent  ne  pas  avoir  été  payées. 

Que  Buvelot-Sinner  recourt  en  réforme  contre  ce  jugement, 
par  un  moyen  unique  consistant  à  dire  qu'il  a  prouvé  sa  qualité 
de  propriétaire,  —  que  la  manufacture  n'a  pas  entrepris  de 
prouver  le  contraire  —  que  les  faits  indiqués  par  le  Juge  ne  ré- 
sultent pas  de  témoignages  et  peuvent  être  revus  par  le  Tribunal 
cantonal. 

Examinant  ce  moyen  : 

Vu  les  faits  ci-dessus  énoncés. 

Considérant,  en  droit,  qu'il  résulte  de  la  date  du  mandat  de 
citation  en  conciliation  que  c'est  la  procédure  nouvelle  qui  est 
applicable  à  la  cause  ; 

Considérant,  au  point  de  vue  de  cette  procédure,  que  le  Tri- 
bunal cantonal  peut  revenir  sur  les  solutions  du  Juge  de  paix 
relatives  au  caractère  frauduleux  de  l'acte  de  cession  susmen- 
tionné, puisque  les  parties  n'ont  rien  prouvé  par  témoins  à  cet 
égard,  et  que  si  elles  ont  été  entendues  elles-mêmes  par  le  Juge, 
cette  audition  n'est  pas  un  des  moyens  de  preuve  admis  par  l'art 
193  du  Cpc.  ; 

Considérant,  au  fond,  que  l'art.  866  du  Ce.  permet  aux 
créanciers  d'attaquer  les  actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude 
de  leurs  droits  : 

Que  ces  actes  peuvent  être  attaqués  par  tous  les  moyens  de 
preuve  admis  par  la  loi; 

Qu'aucune  de  ces  preuves,  touchant  la  simulation  ou  la  fraude 
de  l'acte  de  cession  du  18  janvier  1871,  n'a  été  administrée 
par  la  manufacture  de  Nyon  ; 
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Altenda  qae  le  Juge  se  borne  à  dire  que  €  tout  porte  à  croire 
>  que  la  saisie  de  Buvelot-Sinner,  la  cession  et  la  location  ont 
1  été  fûtes  dans  le  but  de  permettre  à  Buvelot-Lebreton  de  mettre 
1  ses  biens  à  Tabri  des  poursaites  de  ses  créanciers,  >  sans 
affirmer  d'ane  manière  péremptoire  la  simulation  ou  la  fraude  ; 

Attendu  que  l'argument  de'  la  sentence  basé  sur  la  position 
assex  critique  de  Bu?elot-Lebreton  au  moment  de  la  saisie  de 
BoTelot-Sinner  n'a  pas  de  valeur  juridique  au  point  de  yue  de  la 
défflonstratioo  de  la  simulation  ou  de  la  fraude  de  Tacte  de  cession. 

Attendu  qu'il  en  est  de  même  de  l'argument  tiré  du  fait  du 
Qon-paiementy  pendant  deui  trimestres,  du  prix  de  la  location 
du  i  8  janvier  1871  ; 

Attendu  en  effet  que  la  conviction  morale  du  Juge,  que  ce 
non-paiement  est  un  indice  de  simulation ,  ne  saurait  être  prise 
en  considération  en  présence  d'un  titre  régulier  jusqu'à  preuve 
contraire,  la  fraude  ne  se  présumant  pas  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  c'est  à  tort  que  le  Juge  n'a  pas 
tenu  compte  de  Tacte  de  cession  précité  et  a  écarté  l'opposition 
de  Bnvelot-Sinner  en  date  du  25  septembre  dernier. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  ré- 
forme la  sentence  du  Juge  de  paix  en  ce  sens  que  les  conclusions 
de  Bnvelot-Sinner  lui  sont  accordées ,  alloue  à  ce  dernier  les 
dépens  tant  du  jugement  réformé  que  de  cassation,  et  déclare  le 
prêtent  arrêt  exécutoire. 


€«iir  de  CaMMitton  ciTlle* 

Audience  du  14  décembre  1871. 

Présidence  de  M.  Verrey. 

hoL  femme  mariée,  quoique  pourmœ  d^un  conseil  judiciaire,  peut, 
Bans  le  concours  du  dit  conseil  ou  de  la  justice  de  paix^  faire 
cession  ou  ïibandon  d'un  titre  lui  appartenant,  dans  Vintérét  de 
9on  mari  ou  de  ses  créanciers. 


Avocats  plaidante  : 
■If.  Dti&oM,  pour  Rose  Josroland,  recourante.    ^ 
MercanUm,  pour  Jules  Bolay,  intimé. 
(Voir  pages  71  et  138  du  Journal  des  Tribunaux  de  1871.) 

Rose  Joaroiand  née  Prôdhom,  à  Begnins,  recourt  contre  le  ju- 
gement rendu  le  29  septembre  1871  par  le  Tribunal  civil  du 
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district  de  Nyon  dans  la  cause  qui  la  divise  d^avec  Jules  Bolay, 
à  GenolUer. 

L'avocat  Hercanton  dépose  des  conclusions  préjudicielles  ten- 
dant à  ce  que  le  recours  soit  écarté  comme  n'étant  pas  signé  par 
le  Conseil  judiciaire  de  Rose  Josroland. 

Délibérant  et  attendu  que  la  recourante  a  été  autorisée  de 
son  conseil  judiciaire,  dès  le  début  du  procès,  à  soutenir  celui- 
ci,  ainsi  que  cela  résulte  des  pièces  du  dossier. 

Attendu  que  la  qualité  du  conseil  judiciaire  et  son  autorisation 
n'ont  donné  lieu  à  aucune  objection  de  la  partie  adverse. 

Attendu  que  cette  autorisation,  qui  n'a  point  été  retirée  par 
son  auteur,  s'applique  à  toute  la  durée  de  l'action,  dont  le  re- 
cours en  cassation  n'est  qu'un  acte  et  une  suite. 

Attendu  que  le  conseil  Bolay  assiste  à  la  présente  audience. 

La  Cour  rejette  cette  exception  préjudicielle. 

Ouï  les  avocats  dans  leurs  plaidpiries  sur  le  fond  de  la  cause. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que  le  19  janvier  1856,  François  Josroland,  français,  domicilié 
à  Begnins,  a  souscrit  un  billet  de  fr.  300,  en  faveur  de  sa  belle- 
mère  Louise  Prodhom. 

Que,  le  11  juin  1868,  vu  l'absence  de  François  Josroland,  U 
Justice  de  Paix  de  Begnins  a  nommé  à  ce  dernier  un  curateur 

en  la  personne  de  Jules  Bolay,  un  conseil  judiciaire  à  sa  femme 

< 

et  un  tuteur  à  ses  enfants. 

Que,  le  24  décembre  1868,  il  a  été  soumis  par  le  curateur, 
un  concordat  soit  arrangement  aux  créanciers  de  Josroland,  acte 
qui  n'a  pas  été  signé  par  la  femme  de  ce  dernier. 

Que,  dans  le  courant  de  l'année  1868,  celle-ci  avait  remis  le 
billet  de  fr.  300  en  mains  du  curateur. 

Que,  le  23  août  1869,  ce  dernier  a  rendu  compte  à  la  justice 
de  paix  de  Begnins  de  sa  curatelle  dès  le  11  juin  1868  an  10 
mai  1869,  et  lui  a  fait  remise  de  toutes  les  pièces  de  la  curatelle, 
y  compris  le  dit  billet  de  fr.  300. 

Que,  depuis  l'ouverture  de  l'action  actuelle,  ce  billet  a  été 

renvoyé  à  Louise  Prodhom  par  te  Greffier  de  paix  de  Begnins. 

Que  Jules  Bolay  a  reçu  décharge  de  la  curatelle  et  des  pièces. 
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Qoe,  d'après  les  in?eDlaires  et  (axes,  le  passif  de  François 
Josroland  surpassait  son  actif. 

Qa'il  D*a  été  touché  par  la  recourante  ou  par  sa  mère  au- 
cune Yaleur  sur  le  billet  précité. 

Que  Louise  Prodhom  a  fait  don  ou  remise  à  la  recourante  de 
ce  billet. 

Qu'en  vue  d'éviter  une  liquidation  juridique  des  biens  de  son 
mari,  Rose  Josroland  a  déclaré  renoncer  à  se  prévaloir  de  ce 
titre. 

Que  le  curateur  Bolay  n'a  pas  liquidé  l'entier  de  l'actif  des 
biens  de  Josroland,  —  qu'il  reste  encore  comme  avoir  des  pré- 
tentions mentionnées  à  la  fin  du  compte  de  curatelle  et  quelques 
objets  mobiliers. 

Que  les  créanciers  de  Josroland  n'ont  pas  tous  donné  leur 
adhésion  au  concordat.  Que  ceux  qui  ont  adhéré  n*ont  pas  tous 
été  payés  du  70  «/o  promis  ou  d'une  partie  de  ce  dividende. 

Qu'an  moment  de  la  remise  de  son  compte,  Bolay  était  débi- 
teur d'un  solde  de  compte  de  liquidation. 

Que  Rose  Josroland  a  ouvert  action  à  Bola;  pour  lui  réclamer 
ia  somme  de  fr.  300,  capital  du  billet  qu'elle  lui  a  remis,  avec 
ialérêt  légal  dès  la  demande  juridique. 

Que  Bolaj  a  conclu  à  libération. 

Que  le  Tribunal  de  Nyon  a  accordé  au  défendeur  ses  conclu- 
rions libératoires,  mettant  toutefois  à  sa  charge  i|8  des  frais,  en 
vertu  de  l'article  254  Cpcc. 

Que  Rose  Josroland  a  recouru  en  réforme  contre  cette  sen^ 
teoce  pour  mauvaise  appréciation  des  titres  au  procès  et  fhusse 
application  des  dispositions  relatives  à  la  curatelle,  à  l'absence» 
au  concordat,  celui  fait  par  Bolay  étant  irrégnlier,  dit-elle, 
puisque  la  recourante  ne  l'a  pas  signé,  que  les  créanciers  n'ont 
pas  tous  reçu  de  dividende,  etc. 

Considérant  que  si  des  irrégularités  ont  été  commises  dans 
l'arrangemeot  proposé  par  le  curateur  et  dans  la  liquidation  des 
biens  de  Josroland,  la  recourante  n'a  pas  le  droit  de  s'en  pré- 
valoir, puisque  elle  a  renoncé  expressément  à  être  payée  du 
billet,  objet  en  litige,  en  vue  d'éviter  une  discussion  juridique 
des  biens  de  son  mari. 
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CoQsidéraDt  que  les  irrégularités  qu'elle  allègue  ne  lui  oat 
dès  lors  pas  causé  de  dommages  et  sont  sans  intérêt  pour  elle. 

Attendu  qu'elle  peut  encore  exercer  ses  droits  de  créancière, 
cas  échéant  sur  les  valeurs  qui  restent  encore  après  la  liquida- 
tion. 

La  Cour  de  Cas^lion  civile  écarte  le  recours,  maintient  le  ju- 
gement du  Tribunal  civil  du  district  de  Nyon,  et  condamne  la 
recourante  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


C^wr  de  MMM»tloii  pénale. 

AUDIENCE  DU  37  DÉCEMBRE   187i. 

Présidence  de  M.  Verrey. 

N.  B.  recourt  contre  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  po- 
lice du  district  de  Lausanne,  le  19  décembre  1871,  qui  le  con- 
damne à  20  jours  de  réclusion  et  aux  frais,  pour  soustraction 
d'objets  saisis. 

Vu  le  préavis  du  Procureur-Général. 

Délibérant  sur  les  griefs  du  recourant  qui  consistent  à  dire  : 

1<>  Que  le  délit  à  lui  imputé  ne  pourrait  être  poursuivi  qu'en- 
suite de  plainte  ;  que  la  lettre  du  Procureur  Miauton  an  Juge 
de  paix  ne  saurait  être  envisagée  comme  une  plainte  Conforme 
à  la  loi  ;  que  d'ailleurs  un  Procureur-juré  ne  peut  porter  plainte 
pour  distraction  d'objets  saisis. 

V  Que  rien  ne  constate  la  valeur  des  objets  dont  N.  B.  aurait 
disposé  sans  droit  au  préjudice  de  son  créancier. 

Sur  le  1^^  moyen  : 

Attendu  que  Bron  n'a  réclamé  ni  sous  la  forme  d'un  incident 
élevé  à  l'audience  ni  sous  celle  d'un  recours  contre  l'ordonnance 
de  renvoi,  sur  Tirrégularité  dont  il  se  plaint. 

Attendu,  au  surplus,  que  ce  grief  ne  rentre  dans  aucun  des 
cas  énumérés  à  l'art.  490  du  Cpp.,  et  dans  lesquels  seuls  la  nul- 
lité d'un  jugement  rendu  par  un  Tribunal  de  police  est  pro- 
noncée, 

lia  Cour  rejette  ce  moyen. 

Swr  le  i«  moyen  : 

Considérant  que  le  jugement  constate  que  Thuissier-exploi- 
tant  avait  saisi  spécialement  cent  sacs  de  farine  tatés  4000  fr., 
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et  que  N.  B.  les  a  fait  disparaître.  resUnt  débiteur  de  1600  fr., 
après  à-eomptes  payés  successivement  au  créancier. 

CoBsidérant,  en  conséquence,  que  l'aUégation  à  la  base  de  ce 
i;rief  est  absolument  inexate. 

La  Coar  rejette  aussi  ce  moyen. 

Par  ces  motifs,  la  Cot«r  de  Cassation  pénale  rejette  le  recours, 
maintient  le  jugement  de  police,  en  ordonne  l'exécution,  et 
condamne  le  recourant  aux  frais  résultant  de  son  pourvoi. 

Tribunal  civil  du  district  de  Lausanms. 
Séance  du  SO  novembre  1S71. 

Présidence  de  M.  Dumur. 


Avocats  plaidants: 
Iflf .  Berdezy  pour  Emmanuel  Chapuis,  demandeur. 
Dubois,  pour  Lucy-Ann  Rathhone,  défenderesse. 

Conclusions  des  parties  : 

E.  Chapuis  conclut  k  ce  qu'il  soil  pronon^  par  sentence  avec 
dépens  que  M"*  Ralhbone  est  sa  débitrice  et  doit  lui  faire  prompt 
paiement,  avec  intérêt  légal  dès  le  jour  de  la  demande  juridique, 
des  sommes  suivantes  : 

i*  212  fr.  50  c.  k  titre  de  dommages-intérêts  pour  la  privation  du 
loyer  de  son  appartement  pendant  trois  mois; 

2*  61  fr.  50  c.  pour  frais  de  réparations  à  exécuter  à  l'immeuble 
loué; 

3*  29  fr.  pour  frais  d'expertise. 

fi.  Chapuis  offre  déduction  de  10  fr.  pour  prix  d'une  toiture  par* 
tielle  établie  par  la  défenderesse  dans  la  galerie,  sommant  celle-ci, 
si  elle  n'accepte  pas  cette  offre,  d'enlever  k  bref  délai  cette  toiture 
en  rétablissant  l'ancien  état  des  lieux. 

Lucy-Ann  Rathbone  conclut  à  libération  avec  dépens,  en  offrant 
de  payer  à  E.  Chapuis  69  fr.  50  c.  et  de  lui  abandonner  la  toiture 
qu'elle  réclame,  le  tout  en  conformité  des  offres  faites  précédemment 
par  lettre  du  i9  octobre  1870. 

Faits  reconnus  constants. 
1.  Par  bail  du  16  septembre  1869,  E.  Chapuis  a  loué  à  Lucy- 
Ann  Rathbone  une  partie  de  la  maison  qu'il  possède  à  Hontoie, 
I  compris  un  jardin  ;  ce  bail  étant  fait  pour  le  terme  d'une  année 
dès  le  25  septembre  1869  ao  25  septembre  1870,  et  pour  te  prix 
de  850  fr.  par  an . 
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i.  Lors  de  rentrée  eo  jouissance,  il  n'a  pas  été  drossé  d*état 
des  lieux. 

3.  Dans  le  courant  du  mois  de  septembre  1870,  L.-A.  Rath- 
bone  a  quitté  les  lieux  loués  pour  se  rendre  à  Villamont,  et  elle 
a  emporté  les  clefs  de  l'appartement  loué  de  Chapuis. 

4.  Le  45  octobre  1870,  des  experts,  chargés  de  constater  l'état 
des  lieux  loués  à  L.-A.  Rathbone,  ont  fixé  à  la  somme  totale  de 
61  fr.  50  les  frais  à  faire  pour  remettre  les  lieux  en  bon  état.  -* 
Les  frais  d'expertise  se  sont  élevés  à  29  fr. 

Faits  à  résoudre. 

1.  Depuis  le  25  septembre  1 870,  L.-A.  Rathbone  a-t-elle  refusé 
de  remettre  à  E.  Chapuis  les  clefs  de  l'appartement  qu'elle  avait 
occupé  chez  lui?  —  A.  Oui. 

2.  Quel  était  le  motif  de  ce  refusY  — A.  Certaines  prétentions 
que  L.-A.  Rathbone  estimait  avoir  à  élever  contre  Chapuis. 

3.  Jusques  à  quand  ce  refus  a-t-il  duré  ?  —  A.  Jusqu'au  2 
octobre  1870  dans  l'aprés-midi. 

4.  E.  Chapuis  a-t-il  refusé  de  recevoir  ses  clefs,  et  quand  ?  — 
A.  Dans  l'après-midi  du  2  octobre  1870,  il  a  refusé  de  recevoir 
ses  clefs. 

5.  Quel  était  le  motif  de  ce  refus  ?  —  A.  Le  fait  qu'il  n'y  avait 
pas  eu  encore  reconnaissance  contradictoire  des  lieux  loués. 

6.  Le  fait  de  n'avoir  pas  remis  les  clefs  à  la  fin  du  bail,  ou 
d'avoir  refusé  de  les  remettre,  constitue-t-il  de  la  part  de  L.-A. 
Rathbone  une  faute  ? .—  A.  Oui. 

7.  E.  Chappuis  a-t-il  éprouvé  un  dommage  par  suite  de  ce 
refus?  — A.  OuL 

8.  Quelle  est  la  quotité  de  ce  dommage?  —  A.  100  fr. 

9.  Lors  de  l'entrée  en  jouissance  de  L.-A.  Rathbone,  les 
lieux  loués  étaienl*ils  en  bon  état  de  réparations  de  toute  espèce? 
—  A.  Oui. 

10.  A  la  fin  du  bail,  L.-A.  Rathbone  a-l-elle  rendu  les  lieux 
loués  en  aussi  bon  état  de  réparation  qu'elle  les  avait  reçus.  — 
A.  Non. 

11.  En  cas  de  réponse  négative,  quelle  est  la  somme  repré- 
sentaiive  des  travaux  qui  ont  dû  ou  qui  devront  être  faits  pour 
remettre  les  lieux  loués  dans  l'état  où  ils  étaient  an  commenût- 
ment  du  bail  ?  —  A.  50  fr. 


—  43  — 
Passant  aa  jugement,  le  Tribanal  a  vu  : 


Considérant  qu'il  est  établi,  en  fait,  que  lors  de  l'entrée  en 
joaissance  de  L.-A.  Rathbone,  les  lieux  loués  par  elle  étaient  en 
bon  état  de  réparations  de  toute  espèce  ; 

Que,  depuis  le  25  septembre  1870,  la  défenderesse  a  refusé 
de  remettre  àE.  Chapuis  les  clefs  de  l'appartement  qu'elle  avait 
occupé  ches  lui  et  cela  jusqu'au  2  octobre  1870; 

Que  à,  ce  jour-là,  Gbapuis  a  refusé  de  recevoir  les  clefs  de 
son  appartement,  son  refus  était  fondé  sur  ce  qu'il  n'y  avait  pas 
eu  de  reconnaissance  contradictoire,; 

Considérant  que  le  fait  de  n'avoir  pas  remis  les  clefs  à  la  fin 
du  bail,  et  celui  d'avoir  refusé  de  les  remettre  quelques  jours 
plus  tard,  constitue  une  faute  à  la  charge  de  L.-A.  Rathbone; 

Que  cette  faute  a  fait  éprouver  à  Chapuis  un  dommage  dont  la 
réparation  incombe  à  la  défenderesse,  dommage  qui  a  été  arbitré 
par  le  Tribunal  à  la  somme  de  100  fr. 

Considérant  que  la  valeur  représentative  des  travaux  qui  ont 
dû  ou  qui  devront  être  faits,  pour  remettre  les  lieux  loués  dans 
rétat  où  ils  étaient  au  commencement  du  bail,  a  été  fixée  à 
50  fr.  ; 

Qu'ainsi  les  offres  faites  par  L.-A.  Rathbone  étaient  insuffisantes; 

Que  l'expertise  opérée  le  15  octobre  1870  ayant  été  nécessitée 
par  le  fait  de  la  demanderesse,  les  frais  de  cette  expertise ,  se 
nottlant  à29  fr.,  doivent  être  supportés  par  elle. 

Par  ces  divers  motifs,  le  Tribunal  condamne  L.-A.  Rathbone 
à  payer  à  E.  Chapub  : 

1*  100  fr.  à  titre  de  domnaages-intérêts  pour  la  privation  du 
loyer  de  son  appartement  ; 

2*  50  fr.  pour  frais  de  réparation  à  exécuter  à  l'immeuble  loué  ; 

9»  29  fr.  pour  frais  d'expertise  ;  le  tout  avec  intérêt  légal  dés 
la  demande  juridique. 

Il  a  débouté  L.-A.  Rathbone  de  ses  conclusions  libératoires. 

n  est  donné  acte  à  la  défenderesse  de  l'offre  faite  par  Chapuis 
de  déduire  10  fr.  pour  prix  d'une  toiture  partielle  établie  par  elle. 

La  défenderesse  est  condamnée  aux  dépens. 


—  u  — 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

Séance  du  il  décembre  1874. 

Présidence  de  M.  Valloton. 

(Voir  no  40  du  2  octobre  1871.) 

Avocats  plaidants  : 

MH.  Rambert,  pour  Hélène  Terroux,  née  princesse  de  Schahowskoy,  à 
Cointrins,  près  Genève,  demanderesse. 
Guisan,  Henri,  pour  Aimée  de  Morose,  née  de  Rumine,  à  Moscou, 

demanderesse. 
Caraby*,  pour  S.  Gay,  mandataire  de  Gabriel,  Pierre  et  Théodore 
de  Rumine  et  de  la  princesse  Vatchnodzé,  née  de  Rumine,  dé- 
fendeurs. 
L'officier  du  ministère  public  intervient  au  procès. 

Les  demandeurs  reprennent  les  conclusions  de  Texploit  qu'ils 
ont  fait  notifier  le  8  courant  au  procureur-juré  S.  Gay,  demandant 
à  être  envoyés  en  possession  définitive,  attendu  que  les  personnes 
représentées  par  le  dit  S.  Gay  n*ont  pas  ouvert  action  dans  le  délai 
fixé  au  dit  exploit, 

S.  Gay,  au  nom  de  ses  mandants,  conclut  à  libération  avec  dépens. 

L'officier  du  ministère  public  préavise  en  faveur  de  la  de- 
mande présentée  par  les  dames  Terroux  et  de  Morose,  tendant 
à  être  envoyées  en  possession  définitive. 

Le  tribunal  entre  immédiatement  en  délibération,  et  : 

Considérant  que  M°>^  Terroux,  tante  maternelle  de  G.  de  Ru- 
mine, s'est  présentée  à  l'audience  de  la  Justice  de  paix  de  Laur 
sanne  du  i^'  août  i87i,  a  accepté  la  succession  de  son  neveu 
et  a  été  envoyée  en  possession  de  la  dite  succession,  envoi  por- 
tant sur  la  moitié  de  l'hérédité  et  cela  sous  réserve  des  droits 
des  autres  intéressés; 

<}ue,  le  même  jour,  Gabriel  et  Constantin  de  Rumine,  se  di- 
sant cousins*germains  du  défunt,  ont  demandé  le  bénéfice 
d'inventaire  de  cette  hérédité  et  que,  le3aoûtl87i,  le  bénéfice 
d'inventaire  a  été  ordonné  par  le  tribunal  ; 

Qu'à  la  séance  du  23  novembre  suivant,  H»«  Terroux  a  requis 
du  tribunal  la  délivrance  matérielle  de  la  succession  de  G.  de 
Rumine  ; 

*  M«  Caraby,  avocat  à  P^is,  a  été  admis  à  plaider  devant  le  Tribunal 
de  Lausanne  ensuite  d'une  autorisation  spéciale  de  M.  le  Président. 


—  45  — 

Qoe,  dans  cette  même  séance,  F.  Glavel,  agissant  au  nom  de 
dame  de  Morose,  née  de  Ramine,  tante  paternelle  du  défunt,  a 
demandé  aa  tribunal  de  l'envoyer  en  possession  de  la  moitié  de 
la  succession  de  feu  G.  de  Rumine,  et  a  déclaré  se  joindre  à  la 
demande  de  la  dame  Terreux,  tendant  à  la  remise  matérielle  de 
la  dite' succession; 

Qne  le  tribunal  a  renvoyé  sa  décision  au  27  novembre  pour 
aviser  l'avocat  Jules  Koch,  mandataire  de  Gabriel  et  de  Constantin 
de  Rumine;  « 

Considérant  que,  le  25  novembre  1871,  le  procureur-juré 
Gay  a  .fait  déposer  au  greffe  des  conclusions  écrites  au  nom  de 
Gabriel,  de  Pierre,  de  Théodore  de  Rumine  et  de  la  princesse 
Tatchnodzé,  née  de  Rumine;  conclusions  tendant  à  ce  que,  en 
vertu  de  l'art.  749  du  code  civil,  la  succession  de  défunt  G.  de 
Rumine  soit  mise  sous  séquestre; 

Qu'en  opposition  à  ces  conclusions,  les  dames  Terreux  et  de 
Morose  ont,  à  l'audience  du  tribunal  du  27  novembre,  requis 
d'être  envoyées  en  possession  provisoire  ; 

Que,  statuant  sur  les  conclusions  prises  respectivement  par 
les  parties  à  cette  séance,  le  tribunal  a  prononcé  en  faveur  des 
dites  dames  Terreux  et  de  Morose  l'envoi  en  possession  provi- 
soire, moyennant  inventaire  et  caution; 

Ccmsidérant  que  les  cousins  germains  Gabriel  et  Constantin 
de  Rumine  avaient  un  délai  de  42  jours,  échéant  le  18  décembre 
1871,  pour  se  déterminer  sur  la  question  d'acceptation  ou  de 
rejet  de  la  succession; 

Que^  par  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire,  le  triblinal  se  trou- 
vant nanti  de  l'entier  de  la  succession,  n'a  pu  statuer  que  pro- 
visoirement sur  la  demande  de  délivrance  effective  des  biens 
qui  la  composent,  le  délai  accordé  par  la  loi  aux  héritiers  béné- 
ficiaires pour  délibérer  n'étant  pas  encore  expiré  ; 

Qne,  dans  cette  position,  la  décision  prise  par  le  tribunal 
le  27  novembre  1871  ne  pouvait  avoir  qu'un  effet  momentané, 
cet  effet  devant  être  modifié  par  l'échéance  du  délai  légal  ; 

Qu'aujourd'hui  ce  délai  légal  étant  expiré  dès  le  18  courant, 
il  appartient  au  tribunal  de  statuer  d'office,  en  conformité  de 
l'art.  936  du  Cpc.  ; 

Qu'aux  termes  de  cet  article,  Gabriel  et  Constantin  de  Rumine, 


seuU  parents  connus  le  3  août  de  la  ligne  paternelle,  devraient 
d'office  être  envojés  en  possession  ; 

Que,  toutefois,  le  tribunal  doit  apprécier  les  présomptions 
qui  peuvent  militer  en  faveur  des  prétendants  à  l'hérédité; 

Que  des  pièces  produites  il  appert  suffisamment  jusqu'ici  que 
les  dames  Terroux  et  de  Morose  ont  justifié  d'un  degré  de  pa- 
renté préférable  à  celui  de  cousin  germain,  qui  est  la  parenté 
alléguée  par  Gabriel  et  Constantin  de  Rumine; 

Que  les  autres  personnes  qui  interviennent  aujourd'hui  allè- 
guent le  même  degré  de  parenté  que  les  bénéficiaires  ; 

Que,  depuis  l'audience  du  27  novembre  187i,  les  cousins 
germains,  représentés  par  le  procureur-juré  Gay,  ont  été  mis 
en  demeure  d'ouvrir  une  action  en  vue  de  justifier  la  contesta- 
tion qu'ils  ont  annoncée  à  la  séance  du  27  novembre  1871  ; 

Qu'ils  n'ont  point  obtempéré  à  celte  sommation  et  se  sont 
bornés  à  conclure  à  libération,  sans  alléguer  des  droits  égaux 
ou  préférables  à  ceux  des  dames  Terroux  et  de  Morose  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  admet  les  conclusions  prises  par 
les  dames  Terroux  et  de  Morose  et  prononce  d'office^  en  foveur 
des  dites  dames  Terroux  et  de  Morose,  l'envoi  en  possession 
définitive  des  biens  composant  la  succession  de  feu  G.  de  Ru- 
mine. 

Au  rapport  de  la  sentence,  le  procureur-juré  Gay  a  déclaré 
recourir  au  Tribunal  cantonal  contre  le  prononcé  ci-dessus. 

Il  y  a  eu  recours. 

Question  d* intervention  civile,  dans  un  procès  pénal^  contre 
un  prévenu  absent  jugé  par  défaut. 

TrIBIWAL  criminel  du  district  de  LAUSANNE. 

Séance  du  26  décembre  187i, 

Présidence  de  M.  Dumur. 


Ministère  public:  M.  Correvon,  Gustave,  substitut  du  procureur^éaéral 

pour  le  IV*  arroudissement. 
Accusé  :  L.  R.^  ancien  secrétaire  au  bureau  de  police. 

Par  airèt  du  Tribunal  d'Accusation  du  canton  de  Vaud  en 
date  du  U  août  1871,  L.  R.  a  été  renvoyé  devant  le  Tribunal 
criminel  du  district  de  Lausanne,  comme  accusé  d'avoir,  es  sa 


—  «  -^ 

quaiîië  de  secrétaire  au  bureau  de  police,  pendant  le  courant 
de  Vannée  1810  jusqu'au  16  février  1871,  commis  des  fraudes 
oa  des  malversations  au  préjudice  de  radministration,  dont  il 
était  l'employé,  en  s'appropriant  frauduleusement  des  sommes 
perçues  pour  le  compte  de  l'administration  communale  s'élevanl 
i  la  somme  de  13,693  fr.  03  c;  délit  auquel  paraissent  appli- 
cables les  art.  349  et  23  du  Code  pénal. 

Le  notaire  Charles  Chevallas,  en  qualité  de  conseil  judiciaire 
de  dame  R.,  et  L.-D.  Regamey,  en  sa  qualité  de  tuteur  des  en« 
fants  mineurs  du  prévenu,  absent,  déposent  des  conclusions 
écrites  tendant  à  être  admis  à  intervenir  comme  partie  civile» 
Os  sont  assistés  de  l'avocat  Nandrot. 

L'officier  du  ministère  public  déclare  s'opposer  à  Tadmission 
des  personnes  mentionnées  ci-dessos  en  qualité  de  partie  civile. 

Délibérant  à  huis-clos  sur  la  question  incidente  soulevée,  et  : 

Âttendo  que  la  dame  R.  et  le  tuteur  des  enfants  du  prévenu 
absent  ne  justifient  pas  d'un  intérêt  civil  actuel  pour  intervenir 
comme  partie  civile; 

Considérant,  d'un  autre  côté,  que  l'admission  comme  partie 
civile  des  personnes  qui  se  présentent  pourrait  avoir  pour  con- 
séquence de  faire  naître  un  débat  contradictoire,  ainsi  que  de 
faire  présenter  indirectement  la  défense  du  prévenu  absent,  ce 
que  la  procédure  pénale  ne  permet  pas; 

Qoe,  d'ailleurs,  les, deux  personnes  qui  comparaissent  ne  pro*- 
duisent  pas  les  autorisations  nécessaires  pour  ester  en  droit. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  criminelle  n'admet  pas  la  d'aine  R.  et 
le  tuteur  de  ses  enfants  à  intervenir  comme  partie  civile. 

La  parole  est  donnée  à  l'officier  du  ministère  public  pour  le 
développement  des  faits  de  l'accusation.  Il  dépo>e  le  réquisitoire 
ci-après  transcrit  : 

€  Vu  Tarrét  et  l'acte  d'accusation, 

»  Attendu  que  les  foruialités  prévues  aux  art.  458  et  suivants 

>  du  Cpp.  ont  été  suivies. 

»  Faisant  application  de  Fart.  349  du  Cp.; 

>  L'officier  du  ministère  public  requiert  qu'il  plaise  à  la  Cour 

>  de  condamner  l'accusé  L.  R.  : 
^  a)  A  six  ans  de  réclosion; 

3  b)  A  dnq  cents  francs  d'amende; 
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ne)  A  la  privatîoa  de  droits  Giviqnes  pendant  vingt  ans  ; 

■  d)  Aux  frais  du  procès.  > 

Délibérant  à  huis-clos  et  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  et  de  l'acte  d'accusation  que 
L.  A.  est  coupable  d'avoir,  en  sa  qualité  de  secrétaire  du  bureau 
de  police,  pendant  le  courant  de  l'année  1870  et  jusqu'au  16  fé- 
Trier  1871,  commis  des  fraudes  ou  des  malversations  an  préju- 
dice de  l'administration  communale  de  "*,  dont  il  était  l'em- 
ployé, en  a'appropriaot  frauduleusement  des  sommes  perçues 
par  lui  pour  le  compte  de  la  commune,  s'élevant  à  13,693  fr. 
03  c. 

Attendu  que  ce  fait  constitue  le  délit  prévu  et  réprimé  par 
l'art.  349  du  Code  pénal; 

Attendu,  en  outre,  que  les  formes  et  les  délais  prescrits  par 
la  loi  ont- été  régulièrement  observés. 

Faisant  application  du  prédit  article  349  du  Code  pénal, 

La  f^ur  criminelle,  jugeant  par  défaut,  condamne  L.  R.,  ftgé 
de  40  ans,  actuellement  en  fuite,  i  4  ans  de  réclusion,  à  500  ff . 
d'amende,  à  la  privation  générale  des  droits  civiques  pendant 
SO  ans  et  ans  frais  du  procès. 

Bénéflees  d'Inventaire. 

Intervenliona  aux  greffe»  des  tribunaux. 

Kœliikeb,  h.,  confiseur  el  cafetier,  à  Orbe.  Int.  à  Orbe  au  8  mara. 

Bonnet,  Frnnçois-Henri-Julien,  il  Corsîer.  loi.  ï  Veverau  18  mars. 

MiBBEi,  J.,  maréchal,  à  VeTe^.  Int.  Il  Veveyau  18  mars. 

FonuTiER,  Jaques-Ds<rid  fils  de  Jacob-Samuel,  serrurier  S  Verey. 
Ini.  il  Vevey  au  18  mars. 

Jaccard,  Ch. -Henri,  (eu  Pierre,  maître  d'hOtel,  i  Sle-Groii.  loL 
)i  GrandsoD  au  IS  mars. 

Habgot,  Jean-Pierrt-'David  feu  Pierre,  Ii  Peney.  Int.  i  Orbe  au  H 

II*BiiBall*a. 

s  sa  séance  du  16  courant,  le  Tribunal  cantonal  a  élu  Juge  de  paii 
cle  de  Lulrj  :  M.  Charles-Juste  Lavancky,  sjndic,  en  remptacemenl 
Auguste  Deprei,  nomma  receveur  de  l'Etal. 

LUSANNS.  —  nPHIIIEniE  HOWlRDrDELISLK. 


-M    .':' 


XI«  AMUÉE.  —  N«  4.  Lundi  29  Janvier  1872. 


BETQE  BE  JUESPaUDEHCE  DE  LÀ  SUISSE  ROIAMDE 

Paraissant  une  f«ls  par  semaine,  le  l^andl. 


L'année  d'abonnement  commence  le  4"  Janvier  et  fiDit  au  31 
Décembre. —  Le  prii  est  de  dix  franesparan.  Chaque  nui^éro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  M.  noward-Delisie,  imprimeur 
à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIRE  :  Conseil  fédéral  suisse  :  Hûrlimann  (impôt).  ~  Tribunal 
cantonal:  Depeursinge c.  Magaenat  —  Viret  (refus  de  sceau.)  —  Cas- 
sation  civile:  Schenk  et  consorts  c.  Municipalité  du  Lieu.  —  Banque  c. 
masse  Chuard.  —  Ferraro  c.  Tugginer  et  Moosbrugger.  —  Bénéjftceê 
dCinventaire,  —  Variété.  —  Nominations. 


I^e  Ck»Baell  fédéral  «ulsae, 

slâluant  snr  la  cause  de  M.  le  J)^  Henri  Hûrlimann,  Président 
do  trîbanal  de  district,  à  Wald,  canton  de  Zurich,  concernant 
vne  question  dimposition  : 

Ouï  le  rapport  du  département  de  Justice  et  Police,  et  vu  les 
pièces  (Toû  résulte  ce  qui  suit  : 

I.  Par  arrêté  du  9  octobre  1871,  le  gouvernement  du  canton 
de  St-Gall  a  écarté  une  plainte  de  M.  le  Dr  Hûrlimann,  prési- 
dent du  tribunal  de  district,  à  Wald,  canton  de  Zurich,  contre 
la  décision  du  département  sl-gallois  des  finances  du  13  septem- 
bre de  la  même  année,  qui  astreint  H.  le  D''  Hûrlimann  à  payer 
rimpôt  pour  la  valeur  entière  de  Timmeuble  qu'il  a  acquis  dans 
la  commune  de  Rapperschwyl,  canton  de  St-Gall,  sans  déduction 
pour  les  dettes  hypothécaires  grevant  cet  immeuble. 

n.  Par  mémoire  du  14  novembre  1871,  où  il  faisait  valoir  les 
circonstances  suivantes,  M.  le  D''  Hûrlimann  a  recouru  au  Con- 
seil fédéral  contre  celte  disposition  : 

Il  a  acheté  rim meuble  en  question  en  Juillet  1871   pour  le 
prix  de  12,000  fr.,  sur  lequel  il  n'a  payé  que  2533  fr.  Jusqu'ici 
il  a  payé  Pimpôl  dans  le  canton  de  Zurich  pour  une  fortune  de 
4200  fr.,  évaloation  qui,  après  réclamation,  a  été  réduite  du 
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moDtaal  payé  i  Rappancbwyl,  ainsi  i  1700  Ir.  Si  la  décision 
contre  Uqaaite  il  recourt  Atait  maïnienae,  il  devrait  pajer  l'im- 
pAt  dana  Wa  deux  eantona  pour  one  fortuoe  totale  de  43,700  fr., 
tandis  qu'il  na  possède  qna  4200  fr.  Aimi  il  aurait  1  payer  pour 
sa  fortune  un  impôt  triple,  ce  qui  est  contraire  à  tonte  raison  et 
à  toute  justice.  L'impôt  qui  lai  est  réclamé  dans  le  canton  de 
Sl-Gall  est  fondé  sur  une  disposition  de  la  loi  d'impôt  établis- 
sant une  différence  entre  te  citoyen  suisse  domicilié  daoa  te 
canton  de  Sl-Gal)  et  celui  qni  ne  l'est  pas,  par  conséquent 
une  inégalité  de  traitement  en  contradiction  avec  le  sens  de  l'ar- 
ticle U  de  la  Constitution  fédérale. 

I>e  racourani  se  loil  donc  dans  le  cas  de  prolester  contre  celle 
loi  et  de  réclamer  l'inteneation  des  autorités  fédérales.  M.  le 
Dr  Hârlimans  conclut  h  ce  que  le  Kon?ernemenl  de  Sl-Gall  soit 
invité  ft  fixer  12600  fr.,  resp.  à  2533  fr.,  éventuellement  A 
4200  fr.,  sa  fortune  imposable  dans  ce  canton. 

ni.  Dans  sa  réponse  datée  du  6  décembre  1811,  le  gouverne- 
ment du  canton  de  Sl-Gall  rappela  d'abord  l'article  8  ainsi  conco 
de  la  loi  d'impôt  cantonale  :  c  Sont  aasujellis  i  l'impôt,  d'aprë» 
leur  valeur  véritable  et  sans  déduction  des  dettes  hypothécaires. 
Ions  les  b&timenis  et  biens-fonds  situés  dans  le  canton  apparte- 
nant i  des  propriétaires  domiciliés  an  dehors  ;  en  revanche,  les 
biens<fonds  d'un  habitant  da  canton  situés  hors  de  son  territoire 
ne  sont  paa  imposables.  > 

Cette  prescription,  faisait  observer  ensuite  le  gouvernement 
de  St-Gall,  n'établit  dans  l'application  aucune  différence  entre 
lea  citoyens  du  canton   el  ceux  qni  ne  le  sont  pas,  puisque  les 
premiers  doivent,  comme  les  étrangers  an  canton,  payer  l'impôt 
pour  leurs  immeubles  sur  territoire  st-gallots,  estimés  i  lear 
valeur  complète  et  sans  déduction  des  dettes,  aussi  lorsqu'ils  ha- 
bitent hors  du  canton.  Le  principe  critiqué  n'est  donc  paa  en 
radiclion  avec  le  droit  fédéral,  aussi  a-t-il  été  maintenu  déjà 
itérées  lois' par  les  autorités  fédérales  (I/IliRtfr,  vol.  I,  n"215; 
II,  n»  692,  rapport  de  la  commission  du  Conseil  nalionat 
l'affaire  Heîsmann  e»  1861  el  rapport  de  la  commisùon  da 
leil  des  Etats  sur  la  gestion  du  Conseil  fédéral  en  1861,  Oll- 
,ïol.  H,  n»690.) 
a  conséquence,  le  gouieroement  de  St-Gall  conclut  i  ce  que 
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\e  roccmn  de  M.  le  D^  Hûrliinann  soit  écarté. 

Conaidënuiii  que  des  plaintes  semblables  à  celle  susmention- 
aèe  contre  la  loi  d'impét  du  canton  de  St-Gall,  relatives  à  l'im- 
position  des  biens-fonds,  ont  déjà  été  soumises  à  réitérées  fois 
ata  antoritéa  fédérales^  mais  ont  chaque  fois  reçu  une  solution 
négative  tant  de  la  part  du  Conseil  fédéral  que  de'  celle  de  i*As- 
semblëe  fédérale. 

(Voyez  les  cas  précités  auxquels  on  pourrait  encore  en  joindre 
d'mlree). 

arréle  : 
i .  Le  recours  est  écarté  comme  non  fondé. 
S.  Cette  décision  sera  communiquée  au  gouvernement  du 
canton  de  St-Gall  et  au  recourant  H.  le  D'  Henri  Hûrlimann, 
président  du  tribunal  de  district,  à  Wald,  en  lui  retournant  les 
pièces  produites. 
Berne,  le  i  5  décembre  1 874 . 


p 


Tribunal  eaitSonnl. 

Séance  du  5  décembre  1871  \ 
Présidence  de  M.  Verre^. 


Louis  Grivat,  agent  d'affaires  à  Morges,  recourt ,  au  nom  de 
Louis  Depeursinge  à  Bière,  contre  le  jugement  par  défaut  rendu 
le  19  août  1871  par  l'assesseur  vice-président,  remplaçant  le 
juge  de  pvx  du  cercle  de  Ballons,  dans  la  cause  qui  divise  De- 
peursinge d'avec  Henri  Magnenat,  boucher  à  Aubonne. 

Le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que^  par  exploit  du  12  août  1871,  Magnenat  a  ouvert  à  De- 
peursinge une  action  en  paiement  de  fr.  10  pour  argent  prêté, 
avec  intérêt  légal  dès  la  notification  de  l'exploit. 

Que,  par  jugement  par  défaut  du  19  du  même  mois,  l'asses- 
seur précité  a  accordé  à  Magnenat  ses  conclusions  avec  dépens. 

*  Nous  nous  permettons  d'observer  que,  dans  la  rédaction  de  cet  arrêt, 
9oH  les  grieb  soulevés  par  le  recours  coutre  le  jugement  par  défaut,  soit 
celui  présenté  dans  l'exception  préjudicielle  admise^  ne  sont  pas  énoncés 
dhilie  manière  suffisamment  explicite. 
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.^  j^^jiwt:imx,  soit  Grivat  en  son  nom,  a  recouru  en  nul^ 
Nx'^.^^w^rt  <^  «^^(Mient,  en  disant  qu'il  ne  renferme  aucun  con- 


>*v\  «. 


»  i^  iàit  ni  de  droit,  et  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  en 

<;,a»AMi^(  <«  |iremier  lieu  sur  ces  deux  exceptions  préjudicielles 
,kc«vv<$  ^«$  l6  mémoire  de  l'intimé. 

•  ^  Ar.vfTH)!!.  Le  recours  est  signé  Grivat  mandataire,  or  il 
«N  a  1^  «<<"  procuration  : 

V^'^i^ JMnt  qu'il  existe  au  contraire  au  dossier  une  procura- 
«1^  %<^  IWpeursinge  en  faveur  de  Grivat, 

tt  tribunal  cantonal  rejette  cette  exception. 

1^  ^xtpHon,  Les  moyens  du  recours  ne  rentrent  dans  aucun 
<l^  cas  de  nullité  déterminés  par  l'article  436  Gpc.  applicable 

ail  I^hhNs  : 

Considérant  que,  d'après  les  articles  300  et  436  ^dudit  code, 
W  jagttment  par  défaut  est  annulé  lorsqu*il  n'y  a  pas  eu  assigna- 
tion ou  appointement  régulier. 

Considérant  que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce. 

Considérant  que  les  griefs  du  recourant  ne  constituent  pas 
des  moyens  légaux  de  nullité.  , 

Le  Tribunal  cantonal  admet  cette  exception  préjudicielle, 
écarte  le  recours,  maintient  la  sentence,  condamne  Depeursinge 
aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi,  et  déclare  le  présent  arrêt 
exécutoire.  

Audience  du  17  janvier  1872. 

Présidence  de  M.  Jaccard. 

Le  Procureur-juré  Viret ,  à  Cossonay ,  recourt  contre  le  refus 
que  lui  a  fait  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Tlsle  d'apposer  son 
sceau  sur  un  exploit  du  34  novembre  187i. 

Vu  le  dossier  de  cette  affaire. 

Considérant  qu'il  est  constant  que  le  Juge  de  paix  a,  en  eff'et, 
refusé  d'apposer  son  sceau  sur  Pexploit  précité  ; 

Que  ce  magistrat  a,  en  ôutre^  refusé  de  donner  par  écrit  le^ 
motifs  de  son  refus  de  sceau,  motifs  qui  demeurent  ainsi  ignorés  ; 

Que  dès  lors  ce  refus  de  sceau  doit  être  considéré  comme  non 
justice  et  non  avenu. 

Le  Tribunal  cantonal  admet,  le  recours,  enjoint  au  Juge  de 
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paix  d'accorder  son  sceau  à  rexploit  prémenlionné,  et  dit  qae 
Voua  les  dépens  suivront  le  sort  de  la  cause. 


Cour  de  eMMMiiioii  eiTlle* 

Séance  du  SO  novembre  1871. 


Avocate  plaidants  : 

MM.  Eytely  pour  G.  Schex^c  et  consorts,  recourants  et  intimés. 
Pellis^  pour  commune  du  Lieu,  recourante  et  intimée. 

NuUité  de  prornesse  de  vente  d'une  forêt  pour  défaut  de  la  conte^ 
nonce  indiquée  dans  l'acte, 

Gabriel  Schenk,  à  Bex,  Constant  Corbos  et  Charles  Foojaiiax^ 
i  Epesses,  d'une  part,  et  la  commune  du  Lieu,  d'autre  part,  ont 
recouru  contre  le  jugement  rendu  le  8  septembre  i871  par  le 
Tribunal  civil  du  district  de  la  Vallée,  dans  la  cause  qui  les 
dirise*. 

Les  avocats  des  parties  sont  entendus  dans  leurs  plaidoiries. 

Tu  l'heure  avancée»  la  Cour  de  cassation  décide  de  rendre  son 
jugement  le  samedi  2  décembre  »  à  9  heures  du  matin. 

Séance  du  i  décembre  1871. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  le  2  juillet  1870,  la  municipalité  du  Lieu  a  fait  procéder, 
eu  mise  publique ,  à  la  vente  de  cinq  forêts  qu'elle  possédait  au 
territoire  du  Chenit. 

Que  l'article  1<'  des  conditions  de  vente  répartissait  ces  im- 
meubles en  5  lots,  dont  le  second,  savoir  le  bois  des  Citernes» 
était  indiqué  contenir  125  poses  450  perches  et  déclarait  que 
les  contenances  indiquées  dans  les  conditions  étaient  conformes 
an  plan  d'aménagement  de  la  commune  venderesse  et  feraient 
règle  sans  aucune  garantie  de  la  part  de  celle-ci: 

Que  le  procès-verbal  de  mise  n'indique  pas  les  articles  du 
cadastre,  les  numéros  et  folios  du  plan  et  les  limites  des  im- 
meubles ; 

Que  le  2«  et  le  5*  lots  ont  été  adjugés,  le  premier  pour 

*  Linspection  locale,  requise  par  les  recourants  G.  Schenk  et  consorts, 
a  été  repoussée,  le  Tribunal  cantonal  i'estiirant  inutile. 


—  54  — 

59,^00  fr.,  le  second  poor  3^300  fr.  à  Gabriel  Schenk,  sons  |e 
cautionnement  solidaire  de  C.  Gorbos  et  Gh.  Fonjallaz  ; 

Qae,  d'après  le  commissaire  Reymond,  la  contenance  de  la 
forêt  des  Citernes  est  de  82  poses  60  percbes  au  lieu  de  125 
poses  450  perches  ; 

Que  cette  différence  provient  de  ce  que  le  bois  des  Citernes, 
quoique  faisant  un  seul  mas^  était  précédemment  divisé  en  trois 
parties  soumises  à  des  droits  d'usage  et  de  parcours,  la  l'«  en 
faveur  de  la  commune  du  Chenit,  la  %•  en  faveur  de  celle  de 
Bursins,  la  3*  en  faveur  de  celle  de  Lausanne,  droits  que  la 
commune  du  Lieu  a  rachetés  par  des  cessions  faîtes  i  chacune 
des  trois  communes  sur  la  portion  de  terrain  à  laquelle  elle 
avait  droit.  —  Que  des  actes  ont  été  instrumentés  h  cet  effet  les 
43  novembre  1845,  45  novembre  4847  et  44  août  4849.  —Mais 
que  l'auteur  du  plan  d'aménagement  a  omis  par  erreur  de  dé- 
duire de  la  contenance  de  cet  immeuble  les  portions  qui  en  ont 
été  détachées,  erreur  qui  a  été  reproduite  dans  les  conditions  de 
vente  ; 

Que  la  commune  du  Lieu  a  ouvert  action  pour  faire  prononcer 
avec  dépens  que,  sur  le  refus  de  Schenk  comme  acquéreur,  de 
Corbo2  et  Fonjallaz  comme  cautions  solidaires,  de  consentir  à  la 
passation' de  l'acte  de  vente  des  immetibTes  misés;  eftstût'é'dâi 
conditions  et  de  l'adjudication  du  î  juillet  4870,  le  jugement  qui 
interviendra  tiendra  lieu  d'acte  de  vente  et  en  aura  tous  les  effets. 

Que  les  défendeurs  ont  conclu  : 

40  A  libération  des  fins  de  la  demande  ; 

S»  A  300  flr.  de  dommages  pour  leurs  déboursés  et  vacations  à 
'^occasion  de  la  mise  du  2  juillet  ; 

30  A  40,000  fr.  représentant  le  bénéfice  qu'ils  pouvaient  fkire 
si  la  vente  avait  été  stipulée  ; 

4*  Et  pour  le  cas  où  la  stipulation  devrait  avoir  lieu,  1 
25,000  fr.,  modération  de  justice  réservée,  à  payer  par  la 
commune  du  Lieu  aux  défendeurs,  somtne  représentant  le 
dommage  résultant  pour  eux  de  Terreur  de  contenance  com- 
mise par  la  commune 

Que  le  Tribunal  de  La  Vallée  a,  par  jugement  du  8  septembre 
4874  et  vu  les  art.  1444,  4150,  4037,'etc.  du  Ce.,  accordé  les 
conclusions  de  la  commune  du  Lieu,  dans  ce  sens  que  le 
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ÎQgBaieul  tiendfa  lieu  d'acte  définitif  de  venle,  aoi  eenditiem  du 
ptocès-nerbal  de  mise,  —  dit  qu'il  n'y  avait  pas  à  slatuer  siur  les 
conclusions  2  et  3  des  défendeurs,  —  décidé,  quant  à  la  con- 
clusion n<»  4,  que  la  commune  leur  paiera  5000  fir.  à  titre  ée 
dommage84nlérèts  et  compensé  les  dépens  ; 

Que  Sehenk  et  consorts ,  ainsi  que  la  commune  du  Lieu, 
recourent  contre  cette  sentenee,  les  premiers  en  nnlttié  et  en 
ffiforme,  la  seconde  en  réforme  seulement,  demandant  l'adjudi- 
cation complète  de  ses  conclusions. 

S'occnpant  du  recours  de  Sehenk,  Corboz  et  Fonjallaz  : 

i*  moyen  de  nullité.  —  C'est  à  tort  que,  malgré  l'opposition 
des  défendeurs ,  le  Tribunal  a  admis  la  question  n^  i  du 
programme  du  Présidât,  qui  n'est  pas  pertinente  à  la  cause. 

De  plus  il  y  a  contradiction  entre  celte  question  et  celle  sous 
ii«2. 

Enfin  la  réponse  négative  à  la  question  n»l  6{«,  proposée  par 
les  défendeurs,  renyerse  le  système  résultant  de  la  question  nf>  i . 

Considérant  que  ces  questions  et  leurs  solutions  sont  ainsi 
conçues  : 

c  N<>  i .  L'état  des  lieux  est-il  tel  que  le  défendeur  a  pu  croire 
»  que  les  terrains  cédés  en  1815, 1817  et  1819,  aux  communes 
»  da  Chenil,^  de  Burains  et  de  Lausanne,  faisaient  partie  de  la 

>  forêt  exposée  en  mise  publique,  sous  la  dénomination  du  bois 
t  des  Citernes,  à  la  vente  du  2  juillet  1870? —  Répanse.  Non, 

>  cette  forêt,  telle  qu'elle  a  été  possédée  et  jouie  dès  1819  par 
%  la  commune  du  Lieu,  est  entièrement  bornée  ;  en  outre,  elle 
t  est  limitée  à  bise  par  un  chemin  public  et  entourée,  des  trois 
y  antres  cêtés,  de  murs  qui  la  séparent  des  parties  qui  en  ont 
a  éié  détachées. 

»  N*  2.  A-t-il  pu  être  induit  en  erreur  sur  la  valeur  de  cette 
•  forêt  par  l'indication  de  contenance  exagérée  qui  en  a  été 
a  faite  ?  —  Répimse.  Oui  et  lui  a  fait  éprouver  un  dommage  que 
%  le  Tribunal  évalue  à  la  somme  de  5000  fr. 

c  N<»  1  bis.  Lorsque^  le  1«'  juillet  1870,  Gabriel  Sehenk  visita 
%  la  forêt  des  Citernes ,  savait-il  qu'il  en  avait  été  détaché  plu- 
%  sieurs  parties?  —  Réponse,  Non.  > 

Considérant  que  la  question  vp  lest  pertinente  en  la  cause  et 


A 
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qae  le  TribuDal  de  La  Vallée  l*a  résolue  après  son  inspectioa 
locale  ; 

Considérant  que  les  réponses  données  à  ces  trois  questions 
ne  sont  point  en  contradiction  les  unes  avec  les  autres , 

La  Cour  de  cassation  rejette  ce  moyen. 

2»«  moyen  de  nullité.  C*est  à  tort  que  ie  Tribunal  n'a  pas  ad- 
mis au  programme  diverses  questions  proposées  par  les  défeo- 
deurs  en  vue  de  faire  constater  que  les  3  parcelles  cédées  aux 
communes  du  Chenit,  de  Bursins  et  de  Lausanne  portent  au  ca- 
dastre les  désignations  qui  figurent  dans  les  conclusions  de  la 
commune  du  Lieu  : 

ConsidéraDt  que  ces  questions  étaient  sans  intérêt  quant  au 
fond  du  procès,  en  présence  des  faits  de  la  cause,  des  pièces  du 
dossier  et  des  conclusions  des  parties, 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

3^  moyen  de  nuUUé.  A  la  question  n'  6  :  €  A  quel  prix  la 
»  forêt  des  Citernes  a*t-elle  été  mise  aux  enchères  le  2  juillet 

>  1870?  » —Le  Tribunal  a  répondu  :  €  59,700  fr.  qui  est  le  prix 
1  d'adjudication,  tandis  que  celui  de  mise  doit  avoir  été  de 

>  50,000.  > 

Considérant  que  le  chiffre  indiqué  par  le  Tribunal  est  le  ré- 
sultat d*pBe  erreur  évidente, .reconnue  par  les  parties;.     ^ 

Mais  attendu  que  cette  erreur  n'est  pas  de  nature  à  exercer 
de  l'influence  sur  le  jugement  auquel  d'autres  éléments  ont  pu 
suffisamment  servi  de  base , 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

4™*  moyen  de  nullité.  C'est  i  tort  que  le  Tribunal,  après  avoir 
statué  que  les  déboursés  et  vacations  frustraires  des  défendeurs 
se  montaient  à  fr.  260 ,  a  mis  de  côté  la  i^  conclusion  deman- 
dant de  ce  chef  fr.  300  pour  le  cas  où  il  ne  serait  pas  suivi  à  la 
vente  : 

Attendu  que  le  rejet  de  la  conclusion  n*  i  des  défendeurs  en- 
traînait nécessairement  celui  des  n^ieiS  qui  lui  étaient  subor- 
donnés , 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Réforme.  Le  jugement  a  méconnu  le  sens  et  la  portée  des  ar- 
ticles 811,  835,  836,  862, 1133, 1147,  1157, 1158, 1159  et 
1160  Ce: 
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Gonsidërant  que,  d'après  Tart.  1150  précité,  la  différence  de 
mesure,  de  4/3  en  moins,  donne  lieu  en  faveur  de  l'acquéreur, 
à  une  dimiDulion  de  prix,  à  moins  de  stipulation  contraire; 

Considérant  qu'il  est  constant  que  le  bois  des  Citernes  ren* 
ferme  43  poses  390  perches  de  moins,  soit  au-delà  du  1/3  de 
moins  que  la  contenance  indiquée  dans  les  conditions  et  le  pro- 
cès-verbal de  mise.  —  Que,  d'après  les  conditions,  la  commune 
n'était  tenue  à  aucune  garantie  quant  à  la  contenance; 

Hais  attendu  qne  l'art.  1158  C.  c.  statue  que  €  quoiqu'il  soit 
>  dit  que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à  aucune  garantie,  il  de- 
»  meure  cependant  tenu  de  celle  qui  résulte  d'un  fait  qui  lui  est 
»  personnel  ;  toute  convention  contraire  est  nulle.  > 

Considérant  que  l'erreur  de  contenance  du  bois  des  Citernes 
résulte  d'un  fait  personnel  à  la  commune  du  Lieu,  c'est-à-dire 
des  cessions  partielles  faites  en  1815, 1817  et  1819  ; 

Attendu  que  ce  fait  s'impose  nécessairement  à4'administration 
de  cette  commune,  soit  à  ses  diverses  municipalités,  et  que  celle 
qui  a  vendu  ne  peut  arguer  de  son  ignorance  à  cet  égard  ; 

Attendu  qu'il  existe  une  analogie  étroite  entre  le  cas  où ,  par 
le  fait  personnel  du  vendeur,  l'acheteur  ne  peut  entrer  en  pos- 
session de  ce  qu^l  a  acheté ,  et  celui  où  il  est  évincé  de  sa  pro- 
priété (art.  1158); 

Consîdéràut1iu*fl  y  ^  lieu  dès  lôrs  à  prononcer  en  faveur  des 
défendeurs  la  nullité  de  la  promesse  de  vente  résultant  de  l'ad- 
judication du  2  juillet  1870,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  de  prix  payé 
et  qu'il  ne  peut  être  par  conséquent  restitué,  conformément  à 
l'art.  1159  C.  c; 

Considérant  que  le  Tribunal  de  La  Vallée  a  fait  ainsi  une  fausse 
application  de  la  loi, 

La  Cour  de  cassation  admet  ce  moyen,  réforme  le  jugement 
en  ce  sens  que  la  conclusion  n*  1  des  défendeurs  est  admise, 
celle  sous  n*  i  l'est  également  pour  la  somme  de  fr.  260  établie 
par  le  Tribunal.  —  La  conclusion  n<>  3  est  repoussée ,  la  Cour 
de  cassation  n'étant  pas  en  mesure  de  l'apprécier.  —  Celle  sous 
n«  4  devient  sans  objet.  —  Les  dépens ,  tant  du  jugement  ré- 
formé qne  de  cassation  sont  alloués  aux  recourants. 

n  n'y  a  pas  lieu  à  statuer  sur  le  recours  de  la  commune  du 
Uea. 
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Séntnce  du  20  décembre  1871. 

AvocaU  plakdanU  : 
MM.  Berdez,  pour  Banque  cantonale  vaudoise,  recourante. 

DupRAZ^  pour  masse  en  discussion  des  biens  do  L.  Ghuard^  intima 

Le  créancier  qui  fait  saisir  en  vertu  â^un  titre  éteint,  est  tenu  à 
payer  des  dommages-intérêts  à  celui  ôontre  lequel  la  poursuite 
a  été  dirigée. 

La  Banque  cantonale  vaudoise,  à  Lausanne,  recourt  contre  la 
jugement  rendu  par  le  Tribonal  civil  du  district  d'Avenches,  la 
7  octobre  1871,  dans  ta  cause  qui  la  divisa  d*avec  la  maïaa  ea 
discussion  des  biens  de  L.  Chuard. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  le  19  août  1870,  la  Banque  cantonale  vaudoise  a  Cm,! 
noliGer  une  saisie-arrêt  au  préjudice  de  L.  Chuard,  entre  les 
mains  du  préfet  d*Avenches,  pour  parvenir  au  paiement  d'uo 
billet  à  ordre  de  8000  fr.,  du  S7  décembre  1869|  souscrit  par 
Chuard  ; 

Que  le  mandat  au  débiteur  a  été  notifié  le  15  septembre  1870; 

Que,  le  28  août  1870,  Fritz  Fivaz,  caution  du  prédit  billet^  en 
a  payé  le  montant  entre  les  mains  de  la  Banque  ; 

Qu'au  commencement  de  septembre,  Chuard  a  provoquéuna 
réunion  de  s^s  créanciers,  pour  amener  un  concordat,  qui  n'a 
pas  abouti  ; 

Que,  le  27  septembre,  Chuard  a  remis  son  bilan,  et  que.  Le 
7  octobre,  la  discussion  a  été  ordonnée  ; 

Que,  le  21  septembre,  Chuard  a  opposé  à  la  saisie  de  la  Ban- 
que, se  fondant,  entr'autres,  sur  ce  que  le  billet,  objet  de  la 
poursuite,  avait  été  payé  par  la  caution  Fritz  Fivaz ,  et  conclu 
à  la  nullité  de  la  saisie  et  à  3000  fr.  de  dommages; 

Qu*il  résulta  de  la  réponse  à  la  question  2  du  programme  des 
faits  contestés,  que  la  notification  de  la  saisie  par  la  Banque  a 
causé  à  Chuard  un  préjudice  de  200  fr.; 

Que,  statuant  en  la  cause,  et  te  fondant  sur  les  faits  ci-daa- 
sus,  en  outre  sur  ce  qu'à  raudience  du  19  octobre  écoulé  la 
Banque  a  reconnu  la  nullité  radicale  de  la  saisie  et  passé-expé- 
dient de  sa  l'<  conclusion,  sur  ce  que  la  notification  de  la  saisie 
à  Chuard  lui  a  causé  un  préjudice  en  déterminant  en  quelque 


-59- 

•0110  sa^rafoise  de  bilap,  vu  V^i.  1Q37  da  Q.  c,  l6  Tcibuoal  a 
coDdamBé  la  Banque  apayep  800  fr.  à  Chuard,  aveic  dépeiii. 

Que  la  Banque  recourt  contre  ce  jugement  par  un  moyen  de 
réforme  consistant  à  dire  que  le  jugement  n'établit  nulle  part 
uae  lauAe  de  la  part  de  cet  établissement,  que  cette  faute  ne  lé- 
luHe  pas  davantage  des  pièces  produites  ;  que,  par  conséquent, 
la  dite  Banque,  n'est  responsable  d'aucun  dommage. 

Examinant  ce  recours  dans  son  ensemble  : 

Cenaidiranl  que,  bien  que  la  question  de  faute  n'ait  élé  ni 
pesée  ni  réseioe  expressémeaft  dans  le  jugement,  celte  faute 
n'en  existe  pas  moins  en  réalité  ; 

Considérant,  en  effet,  que  la  notification  de  la  saisie  au  dé- 
biteur n'a  en  Heu  que  le  15  septembre  1871,  date  où  la  delte 
ae  trouvait  iteinte  par  le  paiement  de  la  caution  du  28  ae^t 
précédent  ; 

Atteadn,  dés  lors,  que'  cette  saisie  a  été  notifiée  s^ns  époit, 
ai  constitue  une  iaste-, 

attendu  que  le  jugement  constate  que  cette  faute  a  entvalaé 
pour  Chuard  un  dommage  évalué  à  200  fr.; 

Attendu,  dans  cette  position,  que  c'est  a/vec  raison  que  cette 
somme  a  été  allouée  à  la  prédite  masse,  et  payable  par  la  Banqiie 
'tiatiMiaie.'  *    ^  ■  •»• 

Par  ces  motifs,  la  Cour  de  casMion  émit  rejette  le  recours, 
maiatisni  le  jugeoieat  du  Tribunal,  et  condamne  la  partie  re- 
courante aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


oO^§^x>o> 


Séance  du  97  décembre  1871. 

{VairN'  40  du  2  ocioln:e  i871,  page  595.; 


Avocats  plaidants  : 

IQff.  Mandroiy  pour  Marie  Ferraro,  recourante. 

Bambert,  pour  la  maison  Tugginer  et  Moosbrugger,  in- 
timée. 


La  femme  qui  oppose  à  la  pourmite  dirigée  contre  son  mari,  par 
le  motif  qu^elle  serait  propriétaire  des  objets  saisis  t  doit  nécee- 
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sairement  établir  Videniitè  entre  les  objets  qu'elle  dit  îiH  appar- 
tenir et  ceux  inventoriés  au  moment  de  la  saisie  réelle. 


Marie  Ferraro,  à  DoinmarHn,  recourt  contre  le  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  citil  du'  district  d'Echallens»  le  6  sep- 
tembre 1871,  dans  la  cause  qui  la  divise  d'avec  la  maison  Tiig- 
giner  et  Hoosbrugger. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que  Joseph  Ferraro,  chapeliev  à  Dommartin,  doit  à  la  maison 
Tugginer  et  C>«  à  Fribourg  fr.  264,  par  reconnaissance  du  28  juin 
1870; 

Qu'ensuite  de  saisie  générale,  l-huissier-eiploitant  du  cercle 
de  Bottons  a  saisi  réellement,  le  16  septembre  1870,  cent  cha- 
peaux de  feutre  estimés  à  fr.  350,  déposés  dans  la  maison  qae 
Marie  femme  de  Joseph  Ferraro  possède  à  Dommartin  ; 

Que,  par  mandat  du  11  octobre  1870,  Marie  Ferraro  a  opposé 
.i  cette  saisie,  en  déclarant  qu'elle  n'ouvrirait  pas  action^  parce 
qu'elle  était  en  possession  des  objets  saisis  dont  elle  était  d'ail- 
leurs propriétaire  ; 

Qu'il  résulte  en  outre  et  entr'autres,  des  réponses  du  Tribunal 
aux  questions  du  programme  des  faits  contestés  : 

Qu'il  n'est  pas  constant  que  Marie  Ferraro  soit  propriétaire  dés 
chapeaux  saisis  le  16  septembre  1870; 

Qu'il  n'est  pas  constant  qu'elle  soit  en  possession  de  ces  cha- 
peaux ; 

Que  les  débats  n'ont  pas  établi  que  les  chapeaux  de  feutre 
mentionnés  à  page  3  du  premier  des  procès-verbaux  de  saisie 
sous  n^  3,  comprenaient  ceux  qui  furent  saisis  le  16  septembre 
1870  à  l'instance  des  demandeurs; 

Que  le  Tribunal  ignore  si  les  chapeaux  saisis  le  16  septembre 
1870  étaient  déposés  à  ce  moment  dans  la  maison  acquise  par 
Marie  Ferraro  le  16  octobre  1869; 

Que,  le  27  juin  1870,  ensuite  de  vente  juridique,  la  femme 
Ferraro  est  devenue  propriétaire  du  mobilier  et  de  marchandises 
diverses,  au  préjudice  de  son  mari  ; 

Que  le  Tribunal  ignore  si  les  meubles  et  marchandises  saisis 
au  préjudice  de  Ferraro,  et  dont  la  femme  Ferraro  est  devenue 
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ad)udicataire  le  27  juin  1870»  oui  éti  transportés  dansU  maison 
acquise  par  Marie  Ferraro  ; 

Qu'il  n*est  pas  constant  que  les  chapeaux  saisis  fissent  partie 
des  marchandises  adjugées  le  27  juin  1870  à  Marie  Ferraro,  par 
le  procès-terbal  de  vente  ; 

Que  les  demandeurs  ont  conclu  à  ce  que  l'opposition  inter- 
jetée par  Marie  Ferraro  à  la  saisie  par  eux  faite  au  préjudice  de 
son  mari,  soit  déclarée  nulle  et  à  ce  que  libre  cours  soit  laissé 
à  cette  saisie  ; 

Que  Marie  Ferraro  a  conclu  à  libération  et  au  maintien  de  son 
opposition  ; 

Que,  statuant  en  la  caase,  et  vu  les  art.  88  et  110  du  Cpcnc, 
et  119  du  Ce,  le  Tribunal  a  rejeté  l'opposition  de  Marie  Ferraro, 
avec  dépens  : 

Que  cette  dernière  recourt  contre  ce  jugement  par  deux 
moyens  de  nullité  et  deux  de  réforme. 

Examinant  ces  moyens  successivement. 

Nullité,  h»  moyen: 

Le  Tribunal  a  violé  l'art.  251  du  Cpcc.,  en  ce  qu'il  n'a  pas 
prononcé  séparément  sur  chacun  des  moyens  de*  ^opposition  : 

Considérant  que  le  Tribunal,  après  avoir  abordé  et  discuté  les 
diyers  moyens  de  l'opposition  séparément,  a  en  effet  prononcé 
SUT  eux  collectivement,  par  un  seul  et  même  dispositif; 

Attendu  que  ce  mode  de  procéder  n'a  rien  de  contraire  à  l'es- 
prit ni  au  sens  de  l'art.  251  précité, 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

2«  moyen.  Les  questions  1  et  2  du  programme  des  faits  con- 
testés étaient  des  questions  de  droit  et  non  de  fait;  elles  auraient 
dû  être  retranchées  du  programme  : 

Considérant  que  ce  moyen  n'est  point  un  moyen  de  nullité, 
pnisqu'à  supposer  même  qu'on  retranchât  du  programme  les 
questions  ci-dessus  rappelées,  il  ne  s'en  suit  pas  que  le  juge- 
ment doive  être  annulé  de  ce  chef; 

Considérant  qu'on  ne  peut  conclure  au  retranchement  de  ces 
questions  par  le  seul  fait  qu'elles  contiennent  des  éléments  de 
droit,  puisque  leur  présence  au  programme  résulte  des  procédés 
des  parties  ; 
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Attendu  d'aiiienra  qae  leurs  solutions  peuvent  être  revues  par 
la  Cour  au  point  de  vue  de  la  réforme, 

La  Cour  rejette  aussi  ce  moyen. 

Réforme,  i^  et  2<^  moyens. 

Dans  ses  réponses  aux  questions  4,  2»  ^ti  5,  etc.,  le  Tribunal 
a  méconnu  l'acte  de  vente  de  la  maison  Tugginer  et  Moosbrugger 
en  faveur  de  ia  femme  Perraro,  le  prpcès-verbal^  d'acyttdtcatioii 
en  faveur  de  celle-ci  du  26  juin  1870j  et  les  procès-verbaux  des 
i6  septembre  et  -i  novembre  1870  :  c'est  ainsi  qu'il  est  arrivé  à 
ne  pas  admettre  en  faveur  de  Marie  Ferraro  un  droit  de  pro* 
priété  qui  du  reste  n'était  pas  contesté.  Le  Tribunal  a  fausse- 
ment appliqué  l'art.  119  du  Ce,  la  recourante  étant  italienne: 

Gi>nsidérant,  sur  ces  deux  moyens,  que  la  question  capitale 
au  procès  est  de  savoir  si  Marie  Ferraro  est  ou  non  propriétaire 
des  objets  saisis; 

Attendu  que  cette  dernière  a  entreprie  cette  preuve,  mais  n'a 
pu  réussir  à  l'opérer; 

Attendu,  d'après  la  loi  vaudoise,  que  la  Cour  peut  seule  ap** 
pUquer  en  la  cause,  la  femme  Ferraro  ne  pouvait  acheter  les 
biens  de  son  mari  ; 

Attendu  qu'à  supposer  même  qu'elle  eût  pu  les  acquérir  léga- 
lement^ elle  n'a  pas  pu  démontrer  l'identité  des  objets  saisis  à 
son  mari  avec  ceux  acquis  par  elle  de  ce  dernier  ; 

Attendu  dès  lors  que  le  droit  de  propriété  de  Marie  Ferraro 
sur  les  dits  objets  n'étant  aucunement  prouvé,  c'est  avec  raison 
que  le  Tribunal  l'a  déboutée  de  son  opposition. 

La  Cour  rejette  ces  moyens  de  réforme. 

En  conséquence  et  par  ces  motifs,  la  Cùwr  de  cassation  re- 
jette le  recours,  maintient  le  jugement  du  Tribunal  et  condamne 
la  partie  recourante  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


•^»0§So^>o- 


VARIÉTÉ 

Lors  de  la  descente  de  police  opérée  dans  un  tripot  clandestin 
d'une  rue  de  Paris,  il  s*est  produit  un  incident  des  plus  dramati- 
ques, et  en  même  temps  très  pittoresque. 


I 
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Uq  des  indWidus  capturés,  le  sieur  D...,  qu'on  a  su  depuis  être 
le  Téritable  bailleur  de  fonds  de  cet  enfer,  el  qui  tenait  dans  le  vci- 
sinage  un  établissement  de  limonadier  dont  la  comptabilité  serait, 
paraît-il.  fort  embrouillée,  réussite  s'écbapper  des  mains  des  agents 
pour  aller,  sans  doute,  mettre  un  peu  d'ordre  dans  ses  affaires. 

Désappointés,  comme  on  le  pense  bien,  les  agents  s'élancèrent  à 
sa  poursuite  et  lui  tendirent  en  pleine  rue  une  sorte  de  souricière 
dans  laquelle  le  fuyard  devait  infailliblement  se  faire  prendre.  D..., 
cependant,  sut  les  dépister,  et,  passant  devant  une  certaine  allée, 
s'y  eofonça  brusquement  en  laissant  retomber  sur  ses  poursuivants 
une  porte  légèrement  grillée. 

Sans  se  laisser  décourager  par  celte  nouvelle  déconvenue ,  les  ; 

agents  se  précipitèrent  à  travers  l'obstacle  en  enfonçant  le  grillage 
et  se  mirent  de  nouveau  à  la  poursuite  du  fuyard ,  «  qui  courait, 
comme  Ta  dit  un  des  témoins  de  cette  scène  extraordinaire,  avec  la 
rapidité  d'un  homme  à  qui  les  galères  pendent  au  bout  du  nez.  > 

Déjà  il  gagnait  du  terrain,  et  peut-être  allait-il  s'esquiver,  quand 
QB  des  agents  cria  subitement  à  son  camarade  :  «  Puisqu'il  nous 
échappe,  prends  ton  revolver  et  tire  dessus!  »  Aussitôt  on  entendit 
la  chute  d'un  corps  et  une  voix  lamentable,  celle  de  D...,  qui  criait  : 
«  Ne  tirez  pas!  ne  tirez  pas!  je  me  rends!  » 

L'arrêter  et  le  lier  solidement  fut  l'affaire  d'un  instant  pour  les 
agents,  qui  ne  pouvaient  assez  rire  de  la  pileuse  mine  que  fit  leur 
prisonnier  quand  il  sut  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'étaient  armés. 

Celte  comixiue  aventure  rappelle  un  subterfuge  analogue  employé 
il  y  a  quelques  années  par  un  commissaire  de  police  chargé  de  pro- 
céder un  soir  à  l'arrestation  d'un  malfaiteur  redoutable  dont  la 
violence  et  la  haute  stature  rendaient  la  capture  des  plus  difficiles. 
Au  moment  où  le  coquin  qui  avait  déjà  rudement  malmené  trois 
ou  quatre  agents  allait  s'élancer  par  une  fenêtre  de  l'entresol  qui 
n'était  pas  gardée,  le  commissaire  cria  aussi  à  on  de  ses  agents  de 
tirer  dessus  s'il  faisait  mine  de  bouger.  Le  malfaiteur  se  rendit 
aussitôt.  Toutefois,  il  s'agissait  de  l'emmener  et  de  le  rendre  inof- 
fensif  à  l'égard  de  ses  conducteurs  qui  n'avaient  d'autre  arme 
qu'une  canne  avec  laquelle  on  l'avait  couché  en  joue.  Avisant 
alors  une  enfant  de  six  à  huit  ans,  fille  de  son  prisonnier,  le  com- 
missaire fit  entendre  au  père  qu'il  ne  pouvait  la  laisser  seule.  Le 
géant  prit  aussitôt  sa  fille  dans  ses  bras  et,  complètement  paralysé 
par  ce  précieux  fardeau  ,  suivit  sans  résistance  le  commissaire  de 
pftlifp  ci  tas  girifi^"?!  iieuMux  du  stratagèaie. 
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*  Bènéilces  d'InTentalre 

Interventions  aux  greffes  des  tribunaux, 

Coitod-Pebrelet,  Marc-Louis  ffeu  Moïse-Frédéric,  à  Lausanne.  Inl« 
à  Lausanne  au  23  mars. 

NovERRAz,  Jean-Samuel,  maître  d'Hôtel  à  Lausanne.  Int.  à  Lau- 
sanne au  23  mars. 

Corsât,  Jean-Louis-Pierre,  à  Lausanne.  Int.  à  Lausanne  au  iS 
mars. 

DcROux,  Louis-Gabriel,  aubergiste  à  Grandvaux.  Int.  à  Gully,  au 
13  mars. 

Fauqdex,  Jean-Louis,  à  Riez.  Int.  à  Cully  au  13  mars. 

Marquis,  Adolphe,  Châtelard.  Int.  à  Yevey  au  25  mars. 

Forestier,  Jaques-David,  serrurier  à  Vevey.  Int.  à  Vevey  au  18 
mars. 

Bonnet,  François- Henri-Julien,  kCorsier.  Int.  a  Vercy  au  18  mars. 

Maruot,  Jean-Pierre-David,  à  Penay.  Int.  à  Orbe  au  11  mars. 


^utxxactooa  ■ 
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Dans  sa  séance  du  25  courant,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé 
Assesseurs  MM.  Louis  Demoit,  allié  Tissot,  à  Grancy,  et  Charles  Las- 
sdeur,  député  à  Bullet,  le  premier  poir  le  cercle  de  Cossonay,  le 
second  pour  celui  de  St-Groîx. 


Avis  k  nos  aboimèfl. 

Ceux  d*eDtre  nos  abonnés  qui  désirent  posséder  le  vo- 
lume  complet  de  l'année  dernière,  sont  priés  de  bien  vou- 
loir nous  réclamer  les  numéros  manquants,  et  il  sera  im- 
médiatement fait  droit  à  leur  demande. 


Dans  le  dernier  numéro  (n«  3),  page  48,  l**'  ligne,  ajouter  générale  aiprès 
privation. 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  HOWARD-DELISLE. 


XX«  ANNÉE.—  NO  5.  Lundi  5  Février  1872. 


BETDE  BE  JURISPRUDENCE  DE  LA  SUISSE  ROIAHDE 

Paraissant  one  fols  par  semaine»  le  iiandi. 

L'année  d'abonnement  commence  le  i*'  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  franespar  an.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  M.  Howard-Delisie,  imprimeur 
à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 

SOMMAIRE  :  Tribunal  cantonal:  Regord  c.  Bontems.  —  Jaccard  c.  Mai^ 
got.  —  Hoirs  Sueur  c.  Robellaz.  —  Sueur  c.Addor.  —  Masse  Perrottet. 
—  Cassation  civile  :  Champod  c.  Niess.  -^  Bénéfices  d'inventaire  et 
discussions^  —  Chronique  judiciaire.  —  Nomination, —  Erratum. 


Tribunal  cantonal. 

Audience  du  27  décembre  1S71. 
Présidence  de  M.  Verrey. 

La  preuve  par  témoins  pour  établir  l'existence  d'une  convention  ver* 
bale^  portant  sur  une  somme  supérieure  à  80()  fr.  anciens^  ne  sau' 
rail  être  admise. 

Louis  Ragord,  cafetier  à  Aigle,  recourt  contre  le  jugement  in- 
ridenl  rendu  par  le  Président  du  Tribunal  civil  du  district  d'Ai- 
gle, le  31  octobre  1871,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Vincent 
Bontems-Widmer,  à  Villeneuve. 

Le  Tribunal  cantonal  a  vu  et  constaté  : 

Que,  par  mandat  du  5/ii  juillet  1871,  Louis  Regord  a  ouvert 
action  à  Vincent  Bontems-Widmer  pour  faire  prononcer  : 

lo  Que  ce  dernier  doit  lui  payer  fr.  228  de  dommages,  pour  la 
non  exécution  d'une  vente  de  1,900  pots  de  vin  de  Villeneuve 
1870,  vente  faite  verbalement  entr'eux,  le  8  août  1871,  à  raison 
de  63  c.  le  pot  ; 

2o  Que  la  dite  vente  verbale  est  résiliée  ; 

Que,  dans  sa  demande  déposée  le  18  août  1871,  Regord  a 
affirmé  divers  faits,  dont  le  défendeur  a  contesté  une  partie; 
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Qu'à  Paudience  du  Président,  du  31  octobre  1871,  le  deman- 
deur a  requis  de  prouver  par  témoins  les  faits  contestés  par  sa 
partie  adverse  ; 

Que  cette  dernière  s'y  est  opposée^  se  fondant  sur  ce  qu'on  ne- 
saurait  prouver  par  témoins  une  convention  portant  sur  une  va- 
leur de  plus  de  800  fr.  anciens;  1,900  pots  à  62  cent,  faisant 
1,178  fr.,  somme  excédant  300  fr.  anciens,  puisqu'à  teneur  du 
décret  du  2  août  1850  art.  l^r,  800  francs  anciens  équivalent  à 
fr.  1,159,43  'Ve»  centimes  ; 

Que  statuant,  et  se  fondant  sur  les  art.  995,  997  et  998  du 
Ce,  le  Président  a  rejeté  la  demande  à  preuve  ; 

Que  le  demandeur  a  déclaré  recourir  au  Tribunal  cantonal  con- 
tre ce  jugement,  oans  indiquer  spécialement  aucun  moyen . 

Examinant  ce  recours  : 

Considérant  que,  d'après  les  dispositions  précises  des  art.  995, 
997  et  998  précités,  la  preuve  par  témoin  ne  pouvait  être  ad- 
mise dans  le  cas  actuel  ; 

Que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  Président  l'a  refusée  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  rien,  dans  le  jugement  dont  est  recours^ 
ne  justifie  la  réforme  demandée, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours,  maintient  le  juge- 
ment incident  et  condamne  la  partie  recourante  aux  dépens  ré- 
sultant de  son  pourvoi. 


Du  9  janvier  1872, 

Présidence  de  M.  .Taccard. 


La  qualité  de  mandataire  de  l'une  des  parties  ne  saurait  être  con- 
testée  devant  la  Cour  cantonale  lorsque,  durant  l'instruction^ 
aucun  grief  n^a  été  présenté  contre  cette  qualité. 

Il  n'est  point  nécessaire  dfmnnoncer  le  recôurs  à  l'audience  lorsqu'il 
porte  aussi  bien  contre  le  jugement  au  fond  que  contre  u.ie  dé- 
cision incidente. 

Celui  qui  s'oppose  à  une  preuve  par  serment,  dans  un  procès  dans 
la  compétence  du  Juge  de  Paix,  n'est  point  tenu  de  déposer  des 
eonclumns  incidentes,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un  serment  déféré 
d'office. 


T^ 
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Dans  le  cas  où  V existence  de  t obligation  e^t  prouvée  par  titre,  le 
Juge  ne  saurait  déférer  d'office  le  serment  au  débiteur  pour  éta^ 
blir  la  libération  de  celui-^. 


Louis  Jaccard-Dopraz,  à  Ste-Croix,  recourt  contre  la  seatence 
rendue  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Ste-Croix,  le  l**"  novem- 
bre i871y  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Jean  Margot,  aussi  à 
Ste-Croix. 

Le  Tribunal  cantonal  a  vu  et  constaté  : 

Que  L.  Jaccard-Dupraz  a  opéré,  le  24  août  1871 ,  une  saisie 
contre  J.  Margot  pour  être  payé  de  la  somme  de  30  fr.  95  pour 
solde  d'une  transaction  du  26  avril  1871 ,  entre  les  héritiers  de 
feu  S.  Jaccard-Dupraz  : 

Que  Margot  a  laissé  passer  le  temps  utile  pour  opposer,  mais 
qu'il  a  déposé  en  mains  du  Juge  de  paix  43  fr.,  montant  de  la 
somme  pour  laquelle  il  a  été  saisi  et  frais,  et  qu'il  a  ouvert  ac- 
tion à  Jaccard  pour  faire  prononcer  que  ce  dernier  doit  lui  res- 
tituer les  43  fr.  qui  lui  ont  été  indûment  réclamés,  attendu 
qu'ils  ont  été  payés  une  première  fois  par  un  versement  fait  en 
loains  du  Juge  de  paix  en  acquittement  des  frais  de  justice  et 
avec  le  consentement  de  Jaccard  ; 

Qu'à  cette  action  le  défendeur  Jaccard  a  opposé  les  trois 
moyens  suivants  : 

1*  Margot  a  laissé  écouler  le  délai  d'opposition  ; 

i^  Jaccard  a  livré  au  bureau  de  Niess,  le  20  juin  1871, 12  fr. 
55  cent.  ; 

3p  Margot  a  payé  pour  le  compte  de  Jaccard  des  frais  de  justice 
sans  l'autorisation  de  ce  dernier. 

Que  le  Juge  a  constaté,  d'après  les  débats  et  les  pièces  pro- 
duites: 

Que,  le  26  avril  1871,  Jaccard  a  fait  avec  ses  frères  et  sœurs 
an  arrangement  de  famille  au  sujet  de  la  succession  paternelle;. 

Qu'ensuite  de  cet  arrangement  et  d'achats  faits  dans  la  liqui- 
dation de  la  succession,  Margot,  au  nom  de  sa  femme,  devait 
loi  remettre  243  fr.  51  c.  ; 

Qu'il  lui  a  livré  200  fr.;  plus  30  fr.  97;  enfin  12  fr.  50  en- 
voyés à  Niess,  en  tout  243  fr.  50'; 

Que  Jaccard  s^est  rendu  plusieurs  fois  au  bureau  du  Juge  de 
paix  pour  réclamer  les  papiers  relatifs  à  l^rangement^  mais 
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que,  comme  il  était  chargé  de  payer  les  frais  occasionnés  par  la 
transaction,  il  fat  répondu  à  Jaccard  qu'on  lui  en  remettrait  la 
montant  s'il  payait  ce  qu*il  devait; 

Que,  le  27  mai,  ces  papiers  lui  furent  remis  sur  la  demanda 
de  Margot,  qui  paya  pour  son  beau-frére  Jaccard  30  fr.  95  c, 
que  ce  dernier  reconnaît  avoir  reçus  comme  à*caropte; 

Que,  le  24  août,  Jaccard  a  fait  notifier,  par  le  ministère  de 
Niess,  une  saisie  pour  parvenir  au  paiement  de  la  somme  de 
30fr.  95; 

Que  Margot  a  répondu  à  cette  saisie  par  son  mandat  d'oppo- 
sition du  9  octobre; 

Que  le  Juge,  appréciant  les  moyens  du  défendeur,  les  a  écar- 
tés et  a  accordé  à  Margot  ses  conclusions; 

Que  Jaccard  recourt  en  réforme  contre  cette  sentence,  en 
demandant  l'adjudication  de  ses  conclusions  libératoires  de  celles 
de  Margot. 

Examinant  ce  recours  dans  son  ensemble  : 

Vu  les  faits  ci-dessus  énoncés. 

Considérant,  en  droit,  que  les  procédés  de  Margot  n'ont  point 
été  ceux  d'une  opposition  à  saisie  ; 

Attendu,  en  effets  que  ce  n*est  point  la  nullité  de  cette  saisie 
que  Margot  demandait,  mais  bien  la  restitution,  par  voie  d'une 
action  directe,  des  43  fr.  qu'il  avait  déposés  pour  Jaccard  en 
mains  du  Juge  de  paix,  ensuite  de  la  saisie  mobilière  du  24  août; 

Attendu  ainsi  que  les  considérants  de  la  sentence  doivent  être 
réformés  dans  ce  sens  ; 

Mais  attendu,  au  fond,  qu'il  résulte  des  pièces  que  par  la 
transaction  du  26  avril  1871,  en  vertu  de  laquelle  Margot  devait 
payer  à  Jaccard  la  somme  de  243  fr.  50  c,  Jaccard  a  été  chargé 
des  frais  de  la  conciliation,  lesquels  ont  été  réglés  par  le  Juge 
à  la  somme  de  30  fr.  95; 

Que  Margot,  par  diverses  livrances,  a  payé  à  compte  de  sa 
dette  212  fr.  55  et  que,  pour  le  solde  par  lui  redû,  il  a  imputé 
les  30  fr.  95  qu'il  a  livrés  au  Juge  de  paix  pour  le  compte  de 
Jaccard  en  acquittement  des  frais  de  la  conciliation  ; 

Que  par  ces  divers  paiements  Margot  avait  éteint  sa  dette  en- 
vers Jaccard,  antérieurement  à  la  saisie  de  celui-ci  ; 
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Que  dès  lors  si  Margot  a  omis  d'opposer  à  la  saisie,  il  en  a 
snbi  les  conséquences  en  déposant  en  mains  du  Juge  de  quoi 
désintéresser  son  créancier  en  capital,  intérêt  et  frais; 

Que,  dans  cette  position,  Margot  était  fondé  à  ouvrir  une  ac- 
tion directe,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  à  Jaccard  en  restitution  des  43  fr. 
par  lui  déposés  ; 

Que  c'est  par  conséquent  avec  raison  que  ce  magistrat  a  ac- 
cordé à  Margot  ses  conclusions  tendant  à  la  restitution,  par  Jac- 
card, de  la  somme  de  43  fr.  ci-dessus  ; 

Attendu  enGn,  quant  au  grief  tiré  de  ce  que  le  Juge  ne  s'est 
pas  récusé  en  la  cause,  que  le  Tribunal  cantonal  ne  saurait  s'y 
arrêter,  les  parties  n'ayant  point  demandé  cette  récusation; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  réforme  les  considérants 
de  la  sentence  dans  le  sens  plus  haut  mentionné,  —  la  main- 
tient quant  à  son  dispositif^  mais  en  réservant  le  règlement  par 
le  Juge  de  paix  des  frais^  de  la  saisie  du  24  août  1871  qui  res- 
tent à  la  charge  de  Margot^  —  condamne  le  recourant  aux  dé- 
pens résultant  de  son  pourvoi,  et  déclare  le  présent  arrêt  exé- 
cutoire. 

Audience  du  9  janvier  1872. 

Le  débiteur  qui  oppose  en  alléguant  un  paiement,  doit  établir  que 
tes  reçus  qu'il  produit  Rappliquent  bien  à  la  dette  réclamée* 


Le  Procureur-juré  Javet,  à  Grandson ,  au  nom  des  hoirs  de 
David  Sueur,  à  Ste-Croix,  recourt  contre  la  sentence  rendue  par 
le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Sle-Croix  ,  le  !«'  novembre  1871, 
dans  la  cause  qui  divise  les  dits  hoirs  d'avec  David  Robellaz, 
aussi  à  Ste-Croix. 

Le  Tribunal  cantonal  a  vu  et  constaté  : 

Que  les  hoirs  de  David  Sueur  ont  fait  une  saisie  le  22  août 
1871  contre  Robellaz,  pour  être  payés  d'une  somme  de  24  fr. 
avec  intérêts  dès  la  date  du  titre ,  somme  à  eux  due  en  vertu 
d'une  reconnaissance  du  11  janvier  1864; 

Que  Robellaz  a  opposé ,  disant  avoir  payé ,  et  qu'il  a  produit 
deux  reçus  à  l'appui  de  cette  prétention,  Pun  de  10  fr.  signé 
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Aug.  Janod  pour  Javet  qui  a  reçu  pour  Berruex ,  l*autre ,  de  la 
même  somme^  signé  Villooimet  pour  Berruex  ; 

Que  le  Juge  a  admis  que  ces  deux  reçus  s'appliquaient  à  U 
dette  réclamée ,  présumé  que  le  reste  était  payé,  et  maintenu 
l'opposition  de  Robellaz  ; 

Que  les  hoirs  Sueur  recourent  contre  cette  sentence  en  nul- 
lité et  en  réforme. 

Examinant  leur  recours  à  ces  deux  points  de  vue  : 

Nullité.  Le  Juge  a  violé  les  art.  438  et  436 ,  ainsi  que  les  ar- 
ticles 311,  324,  325  et  suivants  du  C.p.c: 

Attendu  qu'aucune  preuve  par  témoin  n'a  été  entreprise  par 
les  parties  ;  qu'il  n'y  avait  dès  lors  aucun  point  de  fait  à  ré- 
soudre ; 

Attendu  que  la  nullité  prononcée  par  le  §  c  de  l'art.  436  pré- 
cité n'est  point  applicable  à  l'espèce  ; 

Attendu  que  la  violation  des  art.  311,  324,  325  du  C.p.c. 
n'est  point  une  des  causes  de  nullité  énumérées  à  l'art.  436  du 
dit  Code,  et  pour  lesquelles  seules  la  nullité  d'un  jugement  peut 
être  prononcée. 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  moyen. 

Réforme.  Vu  les  faits  ci-dessus  énoncés. 

Considérant,  en  droit,  que  l'art.  972  du  Ce.  statue  que  €  celui 
€  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation  doit  la  prouver  »  et 
que  «  réciproquement,  celui  qui  se  prétend  libéré  doit  prouver 
c  l'extinction  de  son  obligation  ;  > 

Attendu  que  les  hoirs  Sueur  ont  prouvé  l'obligation  de  Ro- 
bellaz par  la  production  de  la  reconnaissance  du  11  janvier  1864  ; 

Attendu  que  Robellaz  ne  présente ,  à  l'appui  de  l'extinction 
de  la  dite  obligation  de  24  fr.,  que  les  deux  reçus  de  10  fr. 
chacun  ci-dessus  indiqués  ; 

Attendu  que  rien  ne  démontre  que  ces  reçus  s'applique..!  à 
la  dette  de  24  fr.,  ni  que  leur  montant  doive  être  ainsi  dé:. ai 
de  cette. somme; 

Attendu  que  la  relation  entre  ces  reçus  et  la  dette  réclarLO 
n'étant  point  établie,  le  titre  fondant  la  dite  dette  doit  rester  en 
force  ; 

Attendu  que  c'est  par  conséquent  à  tort  que  le  Juge  a  admis 
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Vextinetioii  de  robligation  de  Robellaz  ainsi  que  l'opposition  de 
ce  dernier. 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  cantonal  admet  la  réforme  de  la 
sentence  en  ce  sens  que  l'opposition  de  Robellaz  à  la  saisie  est 
mise  de  côté,  —  et  que  le  libre  cours  est  laissé  à  celte  dernière, 
—  met  les  dépens  tant  du  jugement  réformé  que  du  Tribunal 
cantonal  à  la  charge  du  dit  Robellaz ,  —  et  déclare  le  présent 
arrêt  exécutoire. 

Audience  du  10  janvier  1872. 

L'absence  d'opposition  dans  le  délai  légal  ne  prive  pas  le  débiteur 
du  droit,  en  déposant  la  valeur  réclamée,  ainsi  que  les  frais 
d'ouvrir  au  saisissant  une  action  en  répétition  du  paiement  de 
l'indiL 

G.  Sueur,  à  Ste-Croix,  au  nom  de  Thoirie  de  D.  Sueur,  recourt 
contre  la  sentence  rendue  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de 
Ste-Croix,  le  8  novembre  1871,  dans  sa  cause  avec  Joseph 
Addor. 

Le  Tribunal  cantonal  a  vu  et  constaté  : 

Que  les  hoirs  de  David  Sueur  ont  opéré  une  saisie  contre 
Joseph  Addor  pour  être  payés  d'une  cédule  de  150  fr.  souscrite 
le  16  septembre  1867  ; 

Qu'Âddor  a  opposé,  en  alléguant  qu'il  y  avait  paiement  et . 
novation  résultant  de  ce  que  le  13  janvier  1868,  il  a  acquitté  en 
mains  du  Procureur  Berruex  une  cédule  de  125  fr.  due  à  David 
Sueur,  et  de  ce  que  Gustave,  fils  de  David  Sueur  déclare  avoir 
reçu,  le  14  janvier  1 868,  un  effet  de  250  fr.  de  Henri  Leuba  pour 
un  effet  souscrit  par  Addor  en  à  compte  d'un  billet  dont  il  est 
caution  pour  Leuba  ; 

Qu'à  l'audience  du  Juge  de  paix,  ce  magistrat  a  demandé  i 
Addor  s'il  était  prêt  à  faire  serment  de  s'être  acquitté  ;  que,  sur. 
sa  réponse  affirmative,  il  lui  a  déféré  le  serment,  nonobstant 
l'opposition  de  la  partie  Sueur  ;  qu' Addor  l'ayant  prêté ,  le  Juge 
de  paix  lui  a  accordé  ses  conclusions  avec  dépens  ; 

Que  Sueur  recourt  contre  ce  jugement  en  nullité  et  en 
réforme. 
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S'occupant  d'abord  des  exceptions  préjudicielles  opposées  aa 
recours  dans  le  mémoire  présenté  par  Joseph  Âddor  : 

/'«  exception.  Le  signataire  du  recours  n'a  pas  mission  pour 
recourir. 

Considérant  que  le  recours  est  signé  Javet^  procureur-jura^ 
mandataire  de  Gustave  Sueur  et  non  de  l'hoirie  de  ce  nom  ; 

Mais,  attendu  que  dans  tout  le  cours  du  procès,  c'est  Gustaye 
Sueur  qui  a  représenté  l'hoirie^  et  qu'il  a  été  admis  constam- 
ment comme  tel,  sans  autre  justification  ; 

Attendu  dès  lors  qu'il  doit  être  envisagé  comme  ayant  reçu 
procuration  de  la  dite  hoirie,  procuration  qu'il  est  autorisé  à 
transmettre  à  un  tiers  ; 

Attendu  que  le  grief,  qui  consiste  à  dire  que  la  procuration  en 
faveur  de  Javet  est  postérieure  au  jugement  rendu,  n'est  pas 
fondé  davantage,  puisque  cette  procuration  a  pour  but  principal 
d'autoriser  le  procuré  à  recourir  en  cassation  et  qu'elle  est 
antérieure  au  dépôt  du  reccurs. 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  cette  exception. 

2«  exception.  Le  recours  est  dirigé  contre  une  décision  inci- 
dente du  Juge,  et  devait  par  conséquent  être  annoncé  à  l'au- 
dience, ce  que  Sueur  a  omis  de  faire  : 

Considérant  que  rien  ne  démontre  que  le  recours  ne  soit 
interjeté  que  contre  une  décision  incidente  ; 

Qu'au  contraire,  il  résulte  de  l'examen  de  ce  recours  qu'il 
porte  aussi  bien  sur  le  fond  que  sur  l'incident, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  aussi  cette  exception. 

3e  exception.  Sueur,  s'il  voulait  s'opposer  à  la  preuve,  devait 
prendre  des  conclusions  incidentes  et  se  porter  demandeur  dans 
l'incident  : 

Considérant  que  Sueur  s'est  opposé  à  la  preuve  par  serment 
déféré  à  Addor  ; 

Que  s'il  ne  l'a  pas  fait  par  conclusions  incidentes  précises ,  il 
n'y  était  pas  tenu,  la  disposition  de  la  procédure  relative  à  ce 
point  n'étant  pas  applicable  aux  opérations  devant  les  Juges  de 
paix  ; 

Attendu  au  surplus  qu'il  ne  s'agissait  point  ici  d'un  serment 
demandé  par  la  partie,  mais  déféré  d'office  par  le  Juge,  circon- 
stance qui  dispensait  en  tous  cas  Sueur  d'observer ,  au  point  de 
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vue  du  grief  dont  il  est  question,  les  prescriptions  delà  procédure 

ordinaire, 
Le  Tribunal  cantonal  rejette  cette  dernière  exception. 
Passant  à  Texamen  du  recours  lui-même  : 
Nullité,  Le  jugement  a  violé  les  art.  438  et  436  du  Cpc.  : 
Considérant  que  le  recours  ne  spécifie  pas  les  griefs  qu'il  a 

élever  contre  le  jugement,  au  point  de  vue  de  la  nullité,  comme 

le  veut  Tart.  444  du  Code  précité,  mais  qu'il  se  borne  à  citer 

d'une  manière  générale  l'art.  436,  lequel  énumère  tous  les  cas 

dans  lesquels  la  nullité  peut  être  prononcée  ; 
Attendu  ainsi  qu'on  ne  peut  voir,  dans  le  recours ^  en  quoi  le 

jogement  attaqué  renfermerait  une  violation  de  l'art.  436^ 
Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  moyen. 

Réforme.  Vu  les  faits  de  la  cause  ci-dessus  rappelés  : 
Considérant,  en  droit,  que  l'art.  972  du  Ce.  stature  que  «  celui 
y  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation,  doit  la  |>rouver  •  et 
que  €  réciproquement,  celui  qui  se  prétend  libéré,  'Ai  prouver 
>  l'extinction  de  son  obligation.  ^ 

Attendu  que  les  hoirs  Sueur  ont  prouvé  l'obligaMon  d'Addor 
par  la  production  de  la  cédule  du  16  septembre  1867  ; 

Attendu  qu'Addor  ne  présente  à  l'appui  de  l'extinction  de  la 
dite  cédule,  en  dehors  du  serment  que  le  Juge  ne  pouvait  lui 
déférer  d'olBce  dans  l'espèce,  autre  chose  qu'une  cédule  de 
125  fr.  du  2  février  1867,  acquittée  en  1868,  et  un  reçu  par 
lequel  Gustave  Sueur  déclare  avoir  en  mains  «  un  elTet  de  250 
francs  souscrit  par  Addor,  à  compte  du  billet  qu'il  doit  à  l'hoirie 
de  David  Sueur  et  pour  le  billet  dont  il  est  caution  pour  Louis 
Leuba  ;  » 

Attendu  que  rien  ne  démontre  que  ces  reçus  s'appliquent  à  la 
dette  de  150  fr.  et  doivent  être  imputés  sur  la  cédule  du  16  sep- 
tembre 1867,  en  vertu  do  laquelle  les  hoirs  Sueur  ont  opéré 
leur  saisie  ; 

Attendu  que  la  relation  entre  ces  pièces  et  la  dette  réclamée 
n'étant  point  établie',  le  titre  fondant  la  dite  dette  doit  rester  en 
force  ; 

Attendu  que  c'est  par  conséquent  à  tort  que  le  Juge  a  admis 
l'extinction  de  l'obligation  a  Addor,  et  a  accordé  à  ce  dernier 
ses  conclusions. 
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Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  cantonal  réforme  la  sentence  en 
ce  sens  que  libre  cours  est  laissé  à  la  saisie  des  hoirs  Sueur,  — 
et  met  les  dépens^  tant  du  jugement  réformé  que  de  cassation,  à 
la  charge  de  Joseph  Àddor. 


Audience  du  16  janvier  1872. 


La  poursuite  commencée  sous  la  loi  de  iSSl  doit  être  continuée  ensuivant 
les  règles  de  celle-ci. 

Soits  Vempirede  ce  code  la  décision  du  Juge  de  Paix^  sur  la  r^fiartxiiond^s 
deniers,  entre  des  créanciers  en  concours,  ne  pouvait  donner  ouvert 
ture  à  un  recours  au  Tribunal  cantonal  Le  droit  de  critiquer  la  ré-' 
partition  devait  se  manifester  par  une  action  directe 


Le  notaire  Marendaz,  à  Y?erdon,  comme  liquidateur  de  la 
masse  de  Louis  Perrottet,  recourt  contre  la  décision  à  lui  com- 
muniquéo  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Yverdon,  par  lettre  du 
22  novembre  1871. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  yu  : 

Que,  le  28  mai  1869 ,  la  masse  Perrottet  et  Stebler  a  dirigé 
une  saisie-arrêt,  au  préjudice  de  Burnier,  sur  deux  actes  de  re- 
vers donnés  par  ce  dernier  en  nantissement  au  notaire  Sughet  ; 
que  cette  saisie,  suspendue  par  une  opposition  et  un  procès,  n'a 
pu  être  reprise  que  plus  tard  ; 

Que,  le  4  novembre  1869,  le  Procureur  Niess  a  saisi  le  titre 
sur  lequel  était  fondé  la  saisie  Perrottet  ; 

Que,  le  20  décembre  1870,  Burnier  a  fait  cession  à  l'aYocat 
Berdez  et  au  procureur  Niess  de  ses  droits  sur  le  nantissement 
Sugnet,  cession  qui  a  été  communiquée  au  Juge  de  paix  ; 

Que,  le  17  novembre  1871,  la  masse  Perrottet,  donnant  suite 
à  sa  saisie  arrêt  du  28  mai  1869 ,  a  obtenu ,  en  extinction  de  sa 
créance  et  tous  accessoires,  l'adjudication  d'une  somme  de 
1238  fr.  85  c,  provenant  de  la  vente  d'un  des  actes  de  revers 
saisis  et  déposée  en  mains  du  Juge  de  paix ,  après  paiement  du 
notaire  Sugnet  ;  qu'il  était  admis  que  cette  saisie  ne  prendrait 
rang  qu'après  celle  opérée  sur  le  titre  Perrottet  ; 

Qu'en  présence  de  ces  faits ,  la  masse  Perrottet  a  requis  du 
Juge  de  paix  une  assignation  sur  la  somme  déposée  entre  ses 
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IDÙQ8  d* abord,  puis  à  la  Banqae  cantonale»  mais  que  ce  magis- 
tral, estimant  qu'il  y  avait  concours  de  saisies,  a  dressé  un  ta- 
bleau de  répartition  dans  lequel^  sur  une  somme  de  1317fr.  15, 
il  n'alloue  à  la  masse  Perrottet  que  le  capital  et  les  intérêts  de 
sa  créance  plus  les  frais  de  saisie,  laissant  de  côté  les  dépens  du 
procès  né  de  l'opposition  Bumier  ; 

Que  la  masse  Perrottet  a  recouru  contre  le  refus  du  Juge  de 
paix  de  donner  l'assignation  requise  sur  la  somme  déposée  à  la 
Banque,  et  conclut  :  l^  à  ce  que  l'adjudication  qu'elle  a  obtenue 
reçoive  son  exécution  jusqu'à  concurrence  des  valeurs  en  capital, 
intérêts  et  frais,  dues  à  la  masse  recourante;  iP  subsidiairement 
et  en  tous  cas  à  l'annullation  de  la  répartition. 

Examinant  d'abord  l'exception  préjudicielle  présentée  dans  le 
mémoire  de  la  partie  intimée  et  consistant  à  dire  que  dans  l'es- 
pèce il  n'y  a  pas  de  recours  prévu  par  la  loi  et  qu'il  fallait  pro- 
céder par  la  voie  d'une  action  en  nullité  : 

Considérant  que  la  saisie  de  la  masse  Perrottet  date  du  28  mai 
4869; 

Qu'à  teneur  de  l'art.  3  de  la  loi  transitoire  du  Code  de  procé- 
dure civile  du  iO  mai  1870,  c'est  le  Code  de  1857  qui  est  appli- 
cable en  la  cause  ; 

Attendu  que  l'art.  33  de  ce  Code  statue  qu'il  peut  y  avoir  re- 
cours au  Tribunal  cantonal  :  a)  dans  les  cas  spécialement  prévus 
par  le  dit  Code  ;  b)  contre  tous  refus  de  procéder  de  l'office  ; 

Considérant  qu'il  ne  s'agit  points  dans  l'espèce,  d'un  refus  de 
procéder  de  l'office  ; 

Considérant  que  l'art.  243  du  Code  précité  ne  prévoit  et  n'ad- 
met aucun  recours  contre  le  tableau  de  répartition  dressé  par  le 
Joge  de  paix  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  recours  de  la  masse  Perrottet  ne 
saurait  être  examiné,  et  qu'il  est  néanmoins  loisible  à  cette  masse 
de  se  pourvoir  si  elle  le  juge  convenable,  d'après  les  règles  de  la 
procédure  contentieuse  et  par  voie  d'action  directe, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  l'exception  préjudicielle. 

En  conséquence ,  le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours  et 
condamne  la  masse  recourante  aux  dépens  résultant  de  son 
pourvoi. 
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Audience  du  17  janvier  1872. 

Le  procureur-juré  Ramelet»  à  Yverdon,  au  nom  de  Georg^es 
Ghampod,  au  dit  lieu,  recourt  contre  la  sentence  rendue  par  le 
Juge  de  paix  du  cercle  d'Yverdon,  le  16  novembre  1871,  dans 
la  cause  qui  le  divise  d'avec  le  procureur-juré  Niess. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Qu'ensuite  de  reconnaissance  du  9  décembre  1867,  Georges 
Ghampod  a  dirigé  une  saisie,  le  14  mai  1870,  contre  Marguerat, 
pour  être  payé  de  la  somme  de  20  fr.  d'honoraires: 

Que,  par  exploit  du  35  mai,  la  femme  Harguerat  a  assigné 
Ghampod  devant  le  Juge  de  paix  pour  obtenir  de  lui  la  produc- 
tion du  titre  fondant  la  saisie  et  réclamer  une  indemnité  de 
2fr.  50; 

Que  ces  demandes  ayant  été  écartées,  Harguerat  a  opposé  à 
la  saisie  du  14  mai,  opposition  qui  a  aussi  été  écartée; 

Que  ces  deux  jugements  ont  été  suivis  de  deux  recours  en 
cassation  qui  ont  été  abandonnés  par  les  époux  Harguerat  avant 
le  jour  fixé  pour  le  jugement; 

Que  Niess,  qui  était  le  mandataire  de  Ghampod,  et  qui  l'avait 
représenté  dans  ses  procédés  contre  Harguerat,  a  réclamé  à  son 
mandant  le  paiement  de  ses  débours,  vacations  et  honoraires, 
montant  à  la  somme  de  101  fr.  20  c,  en  soumettant  cette  somme 
à  modération  ; 

Que,  par  jugement  rendu  en  novembre  1871,  le  Juge  de  paix 
a  adinis  les  conclusions  de  Niess,  fixé  la  somme  à  payer  à 
100  fr.  95  c,  les  frais  à  17  fr.  90  c,  et  condamné  Ghampod  à 
tous  les  frais  d'action  et  de  jugement; 

Que  Ghan'pod  recourt  contre  ce  jugement  par  sept  moyens» 
présentés  également  au  point  de  vue  de  la  nullité  et  de  la  ré- 
forme ; 

Examinant  ces  moyens  successivement  : 

/««•  moyen.  G'est  sans  motif  que  le  juge  a  refusé  un  renvoi 
qui  était  demandé  par  son  avocat  pour  examiner  le  compte  pro- 
duit par  Niess: 

Considérant  que  les  avocats,  conformément  à  l'art.  306  du 
G.  p.  c,  n'ont  pas  à  intervenir  dans  la  procédure  devant  les 
juges  de  paix; 
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Que  c'est  dès  lors  avec  raison  que  le  Juge  a  repoussé  toute 
immixtion  de  cette  nature, 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

j*  moyen.  Ghampod  avait  chargé  Niess  de  faire  rentrer  une 
Bote  et  non  de  se  servir  de  procédés  illégaux  et  vexaloires,  soit 
en  refusant  de  déposer  le  titre  qui  fondait  la  saisie,  soit  en  ne 
recourant  pas  à  la  voie  de  la  saisie  sommaire  : 

Considérant  que  s'il  a  existé,  au  point  de  vue  de  ces  griefs, 
QD  procès  entre  Niess  et  la  dame  Harguerat,  ce  procès  s'est 
terminé  en  faveur  de  Niess; 

Que  le  recours  interjeté  à  cet  égard  a  été  abandonné  ; 

Que  dis  lors  rien  n'établit  que  Niess  se  soit  rendu  coupable 
dt  procédés  abusifs  ou  vexatoires; 

Attendu  d'ailleurs  que  te  Tribunal  cantonal  n'a  point  à  exa- 
miner les  actes  d'un  procès  antérieur  et  étranger  à  la  cause  ac- 
tuelle, 

La  Cour  rejette  aussi  ce  moyen. 

S^  moyen.  Niess  réclame  des  frais  pour  une  affaire  qui  lui 
étttt  purement  personnelle,  vu  la  violation  des  devoirs  de  son 
office: 

Attendu  que  Niess  ayant  été  attaqué  comme  mandataire  de 
Champod,  il  avait  le  droit  de  réclamer  au  mandant  les  avances, 
frais  et  honoraires  dus  pour  l'exécution  de  son  mandat  ; 

Attendu  que  le  jugement  intervenu  avait  constaté,  sur  ce 
point,  la  justice  des  réclamations  de  Niess, 

La  Coar  écarte  ce  moyen. 

4«  moyen.  Niess  a  réclamé  1  fr.  50  pour  rédaction  de  con- 
clusions, copie  et  timbre,  se  livrant  ainsi,  contrairement  à  la  loi, 
à  des  déductions  sur  questions  litigieuses  (loi  de  1816  sur  les 
Procnreiirs-Jurés,  art.  42)  : 

Attendu  que  Niess  a  agi,  pour^ce  qui  touche  à  ce  grief,  comme 
mandataire  et  non  comme  procureur-juré  ; 

Attendu  que  l'émolument  attaqué  a  été  admis  en  liste  et  mo- 
déré par  le  juge,  et  que  Niess  a  dès  lors  le  droit  d'en  réclamer 
le  montant, 

La  Cour  écarte  aussi  ce  moyen. 

5«  moyen.  Les  articles  pour  expédition  de  jugement  et  courses 
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à  Lausanne  ne  sont  point  justifiés  et  point  dus.  A  supposer  que 
les  courses  fussent  dues^  elles  devraient  être  ramenées  aux  ter- 
mes du  tarif  : 

Attendu  que  les  considérations  énoncées  à  propos  du  moyen 
précédent  s'appliquent  également  à  celui-ci, 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

€•  moyen.  II  résulte  des  notes  produites  que  la  première  a 
été  laissée  pour  20  fr.,  sans  qu'il  y  ait  aucune  quittance^  et  que 
l'autre,  aussi  sans  quittance,  a  été  laissée  à  18  fr.  Or,  le  juge- 
ment admet  les  deux  notes  pour  une  somme  totale  de  Ai  fr.  80: 

Attendu  qu'il  est  indifférent  que  les  notes  critiquées  portent 
ou  non  une  quittance  dès  Tinstant  où  le  Juge  de  paix  a  constaté 
que  Niess  a  consulté  Tavocat  Dupraz  pour  Champod,  et  où  le 
dit  avocat  réclamait  ses  honoraires  de  Niess. 

Attendu  que  le  juge  a  réglé  ces  prétentions  à  AA  fr.  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  les  expressions  t  laissé  à  20,  »  c  laissé 
à  18,  >  n'équivalent  point  à  la  preuve  que  Niess  n'ait  pas  versé 
le  montant  total  des  notes  entre  les  mains  de  l'avocat  Dupraz, 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

7®  moyen.  Au  lieu  de  statuer  sur  chacun  des  articles  du 
compte  de  Niess,  le  juge  a  admis  son  compte  et  hii  a  accordé 
ainsi  plus  qu'il  ne  demandait,  puisque  Niess  offrait  règlement  : 

Considérant  que  la  modération  par  le  juge  n'implique  pas 
nécessairement  une  réduction  des  prétentions  de  celui  qui  pré- 
sente une  note  à  modérer; 

Attendu  que  si,  dans  l'espèce,  le  juge  a  admis  les  prétentions 
de  Niess  en  plein,  on  n'en  saurait  conclure  avec  raison  qu'il  lui 
a  accordé  plus  qu'il  ne  demandait, 

La  Cour  rejette  enfin  ce  dernier  moyen. 

En  conséquence,  et  par  ces  motifs^  la  Cour  de  cassation  civile 
rejette  le  recours,  maintient  la  sentence  du  Juge  de  paix,  con- 
damne le  recourant  aux  dépens  résultant  de*son  pourvoi,  ainsi 
qu'à  UDe  amende  de  10  fr.,  en  application  de  l'art.  456  duCpc, 
et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


^  ■  s. 
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Bénéfices  d'inTenteire 

Interventions  aux  greffes  des  tribunaux. 

Michel,  DaDiel-Françoîs-Louis,  à  Glareas.  Int.  à  Vavey  au  I  mai. 
Dejiages,  FéliXf  à  Glutières  rière  Ollon.  Int.  à  Aigle  au  23  mars. 

•    DUieamioiui. 

MiRTiir,  François-Benjamin,  carrier,  à  Eclépens.  Int.  à  Gossonay 
au  15  mars. 

GouMAZy  Daniel-Louis,  à  Yverdon.  Int.  à  Yyerdon  au  29  féyrier. 
Discussion  sommaire. 

Leubaz,  Fanchette  (feu  Simon,  à  Chavannes-Ie-Ghêne.  Int.  à  Yver- 
don au  29  février.  Discussion  sommaire. 

Cheitevard-Gottraux,  Jean-François-Isaac,  à  Bière.  Int.  à  Âubonne 
au  16  mars. 


CHRONIQUE  JUDICIAIRE 

Par  ce  tenops  d'état  de  siège,  la  décision  suivante  est  bonne  à  si- 
gnaler : 

Un  limonadier  de  Marseille  réclamait  à  la  Ville  le  paiement  de 
dég&ts  occasionnés,  avant  le  4  septembre,  dans  son  établissement, 
par  une  bande  d'individus  qui,  sous  prétexte  qu'on  avait  refusé  de 
servir  des  consommations  à  des  volontaires  de  passage*,  s'étaient 
introduits  dans  le  café  et  y  avaient  cassé  des  verres,  des  bouteilles, 
et  des  tables.  Ce  limonadier  demandait  à  la  Ville  4751  ir  pour  les 
d^âts,  plus  1000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

L'avocat  de  la  Ville  a  soutenu  que  la  miseen  état  de  siège  ayant 
concentré  tous  les  pouvoirs  entre  les  mains  de  l'autorité  militaire, 
c'était  à  cette  dernière  qu'incombait  le  soin  de  veiller  seule  à  la 
tranquillité  publique,  et  que  par  conséqueut  la  Ville  se  trouvait  af-  • 
franchie  de  la  responsabilité  que  faisait  peser  sur  elle  la  loi  du  10 
vendémaire  an  IV. 

L'avocat  du  café  a  prétendu  au  contraire  que  l'état  de  si^ge  laisse 
les  autorités  civiles  en  possession  de  toutes  celles  de  leurs  attribu- 
tions qui  ne  leur  ont  pas  été  nominativement  enlevées  par  l'auto- 
rite  militaire. 
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Le  Tribunal  a  prononce  dans  ce  sens  et  il  a  condamné  la  Ville  à 
payer  2751  fr. 


Nous  avons  reçu  du  Tribunal  cantonal  une  demande 
en  rectificalion  du  sommaire  que  nous  avons  publié 
dans  notre  dernier  numéro  en  léte  de  l'arrêt  rendu  dans 
l'affaire  Josroland  c.  Bolay. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  la  publier  aujourd'hui, 
mais  elle  paraîtra  dans  le  prochain  numéro. 


HoBilttatlott. 

Dans  sa  séance  da  U  courant,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  M.  Marc 
Marguerat,  à  Lutry^  assesseur  près  la  Justice  de  paix  du  dit  lieu 


oT-^-.vrc^ 


Erratum. 

Dans  le  dernieL  numéro,  j>age  62,  6*  ligne,  retrancher  ces  trois 
mots  :  Tuggincr  et  Moosbrugger, 


-'■—         ~'-;r' 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  HOWARD-DELISLE. 
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lEfŒ  lE  JOUS^KOfiCtCE  Ht  U  StIfSSE  lAtinfË 

ParalnMBt  «■»  foki  p*r-MflNila«»  le  li«B4i. 


I  t»  ^»^>fc»^ji»a»ii^«     I     ■>  ■  ■     «   fc<» 


L'année  d'abonnement  commence  le  4*'  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  frattespar  an.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  U.  Howar«-Deïl«le,  imprimeur 
à  Lausanne.  —  Lettréâ  et  argent  fràiicà. 

SOmiAIRE.  BMalmtaiàh,  —  CiniÉéil  fédérai:  fiét^in.  —  TrmtnM 
eœmetionnel  dé  Gô^ôHay  :  Bésiebetitha!^;  attentat  à  la  padeitr.  —  Tri" 
hunal  de  policé  de  LauàiMne:  B. — N.  —  RêsriptUmB  du  Valais,  — 

Bénéfices  cFinventaire  et  discussions.  —  Variété.  —  Nomination. 

I      .  i  ■ ■  ,  .      ■ 

néclaiiiatloii. 

Toici  la  réchtmatioB  du  Tribunal  cantonal  annoncée 
daas  notre  dernier  j^uméro  : 

Lausanne,  le  1*^  février  187Ï. 

A  Montieur  le  rédacteur  du  Journal  des  Tribunaux 

VAUBGfIS. 

Monaieur  le  rédacteur, 
Bans  le  ir>  S^^scit  dans  celui  du  22  janvier  1872,  de  Totre 
journal,  rendant  compte  du  procès  entre  l'intimé  Jules  Bolay,  à 
Genollier,  et  Rdié^  tëthmt  dé  Frànçefs  Jo9rol«tid,  originaire  fran- 
çais,  domieUiée  k  Begnina,  recourante,  veul  résumez  votre 
eempte-readfi  en  ces  termes  :  «  La  femme  mariée ,  quoique 

>  pourvue  d'en  eonseil  judiciaire,  peut,  sans  le  concours  du  dit 

>  conseil  ou  de  la  justice  dé  paix,  faire  cession  ou  abandon  d'un 
»  titre  lui  appartenant ,  dans  l'intérêt  de  son  mari  où  dé'  ses 

>  créanciers.  » 

Ce  résuma,  trop  softtiAaiVe,  est  ihcôYi^^tét  et  pécAe  i  certtihs 
égKfds  coiifre  YéïA(iû\vtië  éti  ce  ^tfè,  à^ùHë  pi¥i,  it  fâil  afttrli^c- 
(ioa  de  la  cMoilÉtaMé  i|Uè  là*  tèiàtiAë  Joëi^hrid  é^t  franf(meet 
qu^ett  èdiWéqtieiiè^  èlfè  il'éit  pas  soutAitfé'  Au  tfïèmé  iMut  ftt- 
MHMrt  ifttê  u  CeMMo  HUiéUé: 
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D*aulre  part,  en  ce  qu'il  a  été  constaté  en  fait  par  le  Tribunal 
de  jugement^  non  pas  comme  le  dît  votre  résumé,  que  la  femme 
Josroland  a  pu  faire ,  sans  le  concours  du  dit  conseil  et  de  la 
justice  de  paix,  cession  ou  abandon  d'un  titre  lui  appartenant 
dans  l'intérêt  de  son  mari  ou  de  ses  créanciers  ;  mais  ce  qui  est 
bien  différent  c  qu'en  vtie  d'éviter  nne  liquidatUm  juridique  des 
>  biens  de  son  mari ,  Rose  Josroland  a  déclaré  renoncer  à  se 
)  prévaloir  de  ce  titre.  » 

Que  dès  lors  le  jugement  qui  la  déclarait  non  fondée  à  ac- 
tionner en  paiement  du  dit  titre  Jules  Bolay,  curateur  momen- 
tané aux  biens  de  son  mari  et  alors  qu'il  avait  rendu  compte  à 
la  justice  de  paix  et  reçu  de  celle-ci  décharge  de  la  curatelle  et 
des  pièces,  n'avait,  aux  yeux  de  la  Cour  de  cassation,  ni  mal  ap- 
précié les  titres,  ni  fait  une  fausse  application  de  la  loi. 

Comme  divers  journaux  ont  reproduit  le  résumé  de  votre 
compte-rendu  et  ont  pu,  par  là,  induire  involontairement  le  pu- 
blic en  erreur,  nous  espérons  qu'ils  rectifieront  le  résumé  de 
votre  compte-rendu.  En  tous  cas  nous  vous  demandons,  Monsieur 
le  rédacteur,  de  vouloir  bien  publier  la  présente  rectification. 

Agréez,  Monsieur  le  rédacteur,  l'assurance  de  notre  parfaite 
considération. 

Par  ordre  du  Tribunal  cantonal  : 

Le  président.  Le  greffier , 

Jaccard.  E.  de  Weiss,  subst. 

Nous  nous  permettrons  de  faire  remarquer  : 
A.  Que  la  Justice  de  paix,  en  désignant  à  Josroland  un 
curateur,  a  nommé  en  même  temps  un  conseil  judiciaire 
à  la  femme;  —  que,  dans  la  réponse  de  M.  Bolay,  il  n'est 
pas  dit  un  mot  de  la  qualité  de  femme  française;  aucune 
preuve  quelconque  n'a  été  entreprise  sur  ce  point  impor- 
tant ;  —  que  le  jugement  de  Nyon,  soit  en  fait  soit  en 
droit,  garde  un  silence  absolu  à  cet  égard;  —  que,  com- 
paraissant devant  le  Tribunal  de  district,  la  fenome  Josro- 
land a  dû  ètrp  autorisée  par  son  conseil  judiciaire  ;  — 
que  même  devant  la  Cour  supérieure,  une  exception  pré- 
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jndidelle  a  été  présentée  contre  son  recours,  tirée  de  ce 
que  cet  acte  n'était  pas  signé  par  le  dit  conseil,  exception 
qtii  a  été  écartée  par  les  motifs  suivants  : 

c  Délibérant  et  attendu  que  le  recourant  a  été  autorisé  de  son 
conseil  judiciaire,  dès  le  début  du  procès,  à  soutenir  celui-ci, 
ainsi  que  cela  résulte  des  pièces  du  dossier. 

>  Attendu  que  la.  qualité  du  conseil  judiciaire  et  son  autori- 
sation n'ont  dçnné  lieu  à  aucune  objection  de  la  partie  adverse; 

>  Attendu  que  cette  autorisation,  qui  n*a  point  été  retirée  par 
son  auteur,  s'applique  à  toute  la  durée  de  l'action  dont  le  re- 
cours en  cassation  n'est  qu'un  acte  et  une  suite. 

»  Attendu  que  le  conseil  assiste  à  la  présente  audience, 
»  La  Cour  rejette,  etc.  » 

B.  Qu'immédiatement  aprèa  le  départ  de  Josroland, 
rétal  de  déconfiture  de  celui-ci  fût  constaté,  et  que  la 
Justice  de  paix  n'autorisa  le  curateur  à  faire  des  démar- 
ches pour  arriver  à  la  signature  d'un  concordat  qu'à  la 
condition  que  tous  les  créanciers  seraient  payés . 

Qu'il  est  constaté  enfin  dans  le  jugement  de  Nyon  que 
non-seulement  tous  les  créanciers  n'avaient  pas  signé  le 
concordat,  mais  encore  que  tous  ceux  qui  l'avaient  signé 
n'avaient  pas  été  payés  du  70  ^/o  qui  leur  avait  été  promis. 

ARRÊTÉS  du  Conseil  fédéral  en  la  cause  de  Jf.  Jules  Béguin^  à 
Hauîefin  (Fribourg)^  concernant  Vohligation  d^acquitter  des 
impôls  paroissiaux. 

I 

ARRÊTÉ  CONCERNANT  L'ilffPOT  POUR  l'ÉGUSE. 

Du  10  juillet  mi. 


Ou!  le  rapport  et  préavis  du  Département  de  Justice  et  Police, 
et  vo  les  actes  d'où  il  résulte  : 

I:  En  octobre  1869,  l'administration  de  la  paroisse  réformée 
de  St-Antoine^  canton  de  Fribourg,  a  réclamé  de  la  part' du 
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recourant  fr.  25  à  titre  d'impôt  paroissial  pour  Tannée  1868. 
M.  Béguin  a  protesté;  toutefois  le  Juge  de  paix  de  Schmitten  l'a, 
par  jugement  du  18  mai  1870,  condamné  à  acquitter  ce  mon- 
tant. 

M.  Béguin  ajant  demandé  la  cassation  de  ce  jugement,  la 
Cour  de  cassation  du  canton  de  Fribourg  a  écarté  le  recours  le 
15  février  1871. 

A  l'appui  de  sa  demande  en  cassation,  M.  Béguin  a  allégué  : 

a)  Que  le  jugement  de  première  instance  renferme  une  er- 
reur en  ce  qu'il  y  est  admis  qu'il  fait  partie  de  l'Eglise  étangé* 
lique  de  St* Antoine,  tandis  qu'en  réalité  il  n'en  a  jamais  fait 
partie  ; 

b)  Que  c'est  à  tort  que  le  Juge  de  paix  de  Sctunitten  a  appli- 
qué contre  le  recourant  les  articles  1  et  2  de  la  loi  sur  l'Eglise 
évangélique  réformée  du  21  février  1854,  et  l'a  condamné  au 
paiement  d'un  impôt  en  laveur  d'une  corporation  dont,  il  ne;  bit 
point  partie,  contrairement  à  la  Constitution  fédécale  quliâiMr* 
tit  la  liberté  de  conscience; 

c)  Que  l'impôt  réclamé  n'a  point  été  autorisé  avec  les  formai^ 
lités  imposées  par  la  loi  spéciale. 

La  Cour  de  cassation  a  statué  sur  ces  trois  points  comme 
suit: 

Ad  a.  Quil  s'agit  ici  d'un  point  de  fait  dont  la  dtSdsion  est 
de  la  compétence  définitive  et  absolue  du  Juge  inférieur  et  dont 
conséquemment  la  Cour  de  cassation  n*a  pas  à  s'occuper; 

Ad  b.  Que  la  question  de  savoir  si  M.  Béguin  a  fait  paftio^de 
la  paroisse  réformée  de  St^Antoine,  ayant  été  affiruwtiveMent 
résolue  par  le  Juge  de  paix  dans  sa  compétence  définitive^,  sa  dé- 
cision échappe  à  toute  censure  de  la  part  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. Que  d* ailleurs  on  ne  peut  méconnaître  que  cette  décision 
est  justifiée  par  les  faits  de  notoriété  publique  q|uye  M.  Béguin 
est  né  de  parents  protestants,  qu'il  a  été  é^evé  dans  la  religion 
protestante,  qu'il  s'est  marié  selon  le  rite  dé  ce  culte,  qu'il  n'en 
a  jamais  embrassé  un  autre,  el  de  ces  antres  faits.  étaUh  au 
dossier  que,  par  sa  lettre  du  11  mars  1867,  par  Uqfieito  il 
déclare  ne  glus  faire  partie  de  TEg^ise  pitotestante  dei  St-An- 
toiuoi.  il  reconnaît,  ia^^licitement  qu*il  eu,  a  fait  paitierOl  q;i*ilia 


v^^-  . 
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même  payé  tine  partie  de  la  coDtribuUon  qn*il  refuse  d'acquit- 
tar;  qu'au  reste  il  n'y  a  rien  de  commun  entre  le  montant  de 
fir.  25  réclamé  et  la  liberté  de  conscience,  puisqu'il  ne  s'agit 
nullement  de  contraindre  H.  Béguin  à  l'accomplissement  d'un 
devoir  ou  d'un  acte  religieux  ou  de  l'en  empêcher,  mais 
bien  d'une  obligation  purement  civile  à  laquelle  sont  astreints, 
sans  distinction  de  nuance  dans  la  croyance,  tous  les  réformés, 
soit  qu'ils  suivent  ou  ne  suivent  pas  les  pratiques  extérieures  du 
culte. 

Ai  c.  Par  décret  du  15  mai  1867,  le  Grand  Conseil  a  autorisé 
la  paroisse  de  St-Antoioe  à  pourvoir  à  ses  dépenses,  en  cas  de 
nécessité,  par  un  jmpôt  paroissial;  et  par  décision  du  8  septem- 
bre 1868,  le  Conseil  d'Etat  a  autorisé  la  perception  de  cette  ira- 
position;  des  registres  de  répartition  ont  été  dressés  à  cet  effet, 
et  une  triple  insertion  dans  la  Feuille  officielle  a  avisé  les  inté- 
ressés du  dép6t  de  ces  registres  et  il  a  été  ainsi  satisfait  aux 
prescriptions  des  lois. 

n.  Par  mémoire  du  16  mai  1871,  adressé  au  Conseil  fédéral, 
M.  Béguin  a  recouru  contre  cet  arrêt  qui  le  condamne  à  faire 
fivcément  partie  d'une  association  religieuse  à  laquelle  il  ne  se 
rattache  ni  par  la  langue,  ni  par  ses  principes.  Dans  le  but  de 
lerer  tout  équivoque  à  cet  égard,  il  a  écrit  celte  lettre  du  11 
mars  1867,  bien  qu'il  ne  se  fût  jamais  constitué  par  aucun  acte 
quelconque  membre  de  la  paroisse  de  St-Antoine;  on  ne  saurait 
inférer  qu'il  en  ait  fait  partie  de  la  circonstance  qu'il  a  fait  quelques 
dons  qui  étaient  purement  volontaires  de  sa  part.  Il  n'a  pas  fré- 
quenté l'église  de  St-Antoioe  depuis  1867  et  n'a  eu  aucune  com- 
munication avec  son  pasteur  depuis  cette  époque.  Dans  la  déci- 
sion rendue  le  7  novembre  1867  par  le  Conseil  fédéral  en  la 
cause  Wildbolz ,  il  a  été  reconnu  que  nul  ne  pouvait  être  con- 
traint d*appartenir  à  une  congrégation  d'église  ou  d'école ,  que 
chaque  membre  d'une  telle  association  peut  cesser  d'en  faire 
partie  quand  il  le  juge  convenable.  Sa  déclaration  est  donc  jus- 
tifiée et  il  est  libre  aussi  de  ne  s'inscrire  dans  aucune  église.  Il 
demande  en  conséquence  qu'il  plaise  au  Conseil  fédéral  de  faire 
révoquer  les  jugements  rendus  par  l'autorité  fribourgeoise  et, 
pour  le  cas  où  le  Conseil  fédéral  estimerait  ne  pouvoir  accepter 


eea  conclueioas ,  il  le  prie  de  soumettre  l'affaire  i  l'Âisemblée 
fédérale. 

m.  Le  conseil  paroissial  de  la  ceinmune  évangélique  de  St- 
Antoine  a  répondu  à  ce  recours  par  mémoire  du  18  juin  1811 , 
en  renvoyant  aui  décrets  du  Grand  Conseil  et  du  Conseil  d'Etat 
du  canton  de  Fribourg,  par  lesquels  la  commune  de  St-Antoine 
a  été  admise  dans  l'Eglise  réformée  du  canton  de  Fribourg.  Dès 
le  commencement,  H.  Béguin  a  été  considéré  comme  membre  de 
cette  église,  parce  qu'il  a  contribué  à  la  construction  de  l'église 
et  que  jusqu'à  1867  inclusivement  il  a  acquitté  les  contribu- 
ions annuelles  ;  parce  qu'il  j  a  fait  ensevelir  un  enfant  en  octo> 
bre  1867  et  que  ses  domestiques  réformés  proGtent  de  l'institu- 
tion. Sa  déclaration  de  1867  ne  saurait  être  reconnue  valable, 
attendu  qu'il  a  déclaré  ne  plus  faire  partie  de  la  commune  de 
St-Antuine  seulement ,  mais  non  de  V Eglise  protestante  réfor- 
mée du  pays.  Dès  le  moment  où  il  ferait  cette  déclaration,  il  se- 
rait alTranchi  de  toute  conlribulion  d'Eglise  protestante,  mais 
aussi  exclu  de  toute  jouissance  de  l'église.  Aussi  longtemps  qu'il 
ne  fera  pas  cette  décUralion ,  il  demeurera  protestant  et  comme 
tel  il  sera  soumis  aux  impôts  à  teneur  des  lois  et  décrets  sur  la 
matière.  L'intérêt  du  bon  ordre  communal  exige  que  tous  les 
protestants  demeurant  dans  la  circonscription  de  la  commune 
soient  traités  sur  le  même  pied. 

IV.  La  cour  de  cassation  du  canton  de  Fribourg  s'est  purement 
el  simplement  référée  aux  considérants  de  son  arrêt.  Le  gouver- 
nement n'a  fait  aucune  observation. 

Considérant  ; 
*.  Le  recourant  fait  valoir  surtout  la  circonstance  que  lell 
mars  1867  il  a  déclaré  ne  plus  faire  partie  de  la  paroisse  réfor- 
mée de  St-Antoine,  qu'il  se  détachait  de  son  Eglise.  Il  est  cons- 
taté nar  cette  lettre  et  par  d'autres  faits  que  M.  Béguin  se  con- 
précédemmeiit  comme  appartenant  à  celte  commune  , 
uelle  il  est  établi  avec  des  propriétés  foncières. 
est  aussi  avéré  que  depuis  la  dite  lelire,  savoir  le  9  oc- 
7,  il  a  fait  ensevelir  un  enfant  mort-né  au  cimetière  de 
1)8  et  a  continué  à  profiter  des  institutions  religieuses 
paroisse,  ce  qui  a  aussi  lieu  de  la  part  de  ses  domesti- 
tirméa. 
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3.  Il  importe  peu  qoe ,  personnellement ,  il  approuve  ou  non 
la  manière  en  laquelle  le  culte  évangélique  protestant  est  célé- 
bré, attendu  que  personne  ne  Toblige  à  fréquenter  l'église  ou  à 
accomplir  tel  ou  tel  acte  religieux  ;  sa  liberté  de  conscience  lui 
demeure  ainsi  parfaitement  sauvegardée. 

4.  Mais  il  en  est  tout  autrement  de  son  devoir  de  supporter, 
comme  habitant  protestant,  les  contributions  imposées  à  tous  les 
antres  citoyens  appartenant  à  cette  confession. 

5.  Le  recourant  peut  se  libérer  facilement  de  cette  obligation 
en  accomplissant  la  condition  exigée  par  la  loi  ecclésiastique  ré- 
formée, et' en  déclarant  par  écrit  qu'il  ne  fait  plus  partie  de  l'E- 
glise officielle  protestante. 

ARRÊTE  : 

1.  Le  recours  est  écarté  comme  mal  fondé  Ç). 

2.  Cette  décision  sera  communiquée  au  Conseil  d'Etat  du 
canton  de  Fribourg  pour  l'information  du  Tribunal  cantonal  et 
de  la  paroisse  de  la  commune  évangélique  de  Si-Antoine,  ainsi 
qu'an  recourant  M.  Jules  Béguin,  à  Hautefin. 


IL 

ARRÊTÉ  CONCERNANT  l'iMPOT  POUR  l'ÉCOLE. 

Dans  le  dit  mémoire  du  20  janvier  1872,  H.  Béguin  déclare 
aussi  recourir  à  l'Assemblée  fédérale  contre  la  décision  du  Con- 
seil fédéra!  du  8  février  187i,  concernant  la  contribution  qui 
lui  est  imposée  en  faveur  de  Yécole  protestante  de  Guin  (canton 
de  Fribourg).  Dans  une  pétition  adressée  au  Conseil  fédéral  le 
15  janvier  1871,  M.  Béguin  exposait  qu'il  existait  dans  la  com- 
mune de  Guin  une  école  protestante  fondée  par  quelques  pères 
de  famille.  Le  16  février  1863,  ces  derniers  ont  passé  un  con- 
trat servant  en  même  temps  de  règlement,  par  lequel  ils  s'en- 
gagent à  pourvoir  aux  besoins  de  cette  école  privée.  Ce  règle- 
ment a  été  approuvé  le  17  avril  par  le  Conseil  d'Etal.  H.  Béguin 
s'étant  établi  en  1864  dans  la  commune  de  Guin,  consentit  de 

0  Par  mémoire  da  20  janvier  1872,  M.  Béguin  a  recouru  à  TÂssem- 
Mée  fédérale  contre  cet  arrêté,  en  alléguant  qu'il  est  en  contradiction 
&Tec  la  décision  relative  à  la  cause  Widbolz,  du  1*'  novembre  1867, 


ion  yropiie  pri  à  (^w  m  dan  d^  iQ  $r.  ft^t  s^fi^  f^^^ur  de 
l'yole,  bien  qu^il  Vl'^U  p^  d'ei|E»ats,  l^lii  ISiQS  ce  don  voIoq* 
taire  n'aiant  plu9  Hé  4ccepié,  on  e^ge^  de  Ini  ujfie  contribution 
de  U  fr.  qu'il  a  été  condaniQé  i  payer  par  j^gements  de  la  Joe- 
tice  de  paix  de  Schmilten  du  ^  ^VTÎI  WQ  et  du  Tribunal  c^m- 
tonal  du  28  novembre  181Q« 

M.  Béguin,  se  fondant  aur  le  considérant  5  de  TarrAlé  précité 
en  la  cause  Widbolz^  du  1^^  novembre  1861>  portant: 

c  Enfin,  il  est  à  considérer  qu'il  ne  saurait  être  question  d'une 

>  contrainte  de  participer  à  une  communauté  d'école  ou  d'église 
}»  ou  aux  obligations  qui  en  résultent,  et  cela  contrairement  à  la 

>  liberté  de  culte  garantie  par  l'art.  2  de  la  Constitution,  parce 

>  qqe  la  loi  ecclésiastique  fribourgeoise  n'oblige  que  ceux  qui 

>  l'acceptent  et  que  la  sortie  de  l'Eglise  est  libre  à  chacun  et  en 
»  tout  temps.  [Art.  1  et  2  de  la  loi.)  > 

A  conclu  en  demandant  que  le  jugement  du  Tribunal  cantonal 
fribourgeois  du  28  novembre  1870  soit  annulé.* 

Le  Conseil  fédéral  répondit,  le  8  février  t871,  que  cette  ré- 
clamation paraissait  aussi  peu  fondée  que  celle  de  HH.  les  frères 
Widboiz,  qui  reposait  sur  une  interprétation  analogue.  Comme 
H.  Béguin  connaît  les  motifs  de  la  décision  en  la  cause  de  MM. 
"Wlâbobs,  il  n'est  pas  nécessaire  de  reproduire  les  dits  motifs.  Il 
paraîtrait  toutefois  qu'il  donne  une  fausse  interprétation  au  con- 
sidérant 5  de  cette  décision.  Dès  qu'il  sort  de  l'Eglise  réformée, 
il  ne  peut  plus  être,  à  teneur  des  ordonnances  et  décrets  en  vi- 
gueur, recherché  pour  les  contributions  en  matière  de  culte  et 
d'école.  Mais  aussi  longtemps  qu'il  appartient  à  cette  confession 
et  demeure  propriétaire  foncier  dans  la  commune  de  Guin,  il  ne 
peut  refuser  la  finance  scolaire  exigée  de  tous  les  propriétaires 
fonciers  protestants,  attendu  que  sans  cela  tous  les  propriétaires 
de  cette  catégorie  pourraient  déclarer  aussi  qu'on  ne  doit  plus 
les  considérer  comme  faisant  partie  de  cette  commune,  comme 
moyen  de  s'affranchir  pareillement  de  ces  obligations.  Il  importe 
peu  que  M.  Béguin  envoie  ou  non  des  enfants  à  l'école,  attendu 
que  la  contribution  est  perçue  de  tous  les  propriétaires  fonciers 
protestants  de  la  commune,  et  que,  s'agissant  d'impôts  géné- 
raux, on  n'a  point  à  tenir  compte  de  la  circonstance  que  tel  ou 


td  profite  on  non  de  l'impM,  poisqu'à  ces  eonditknis  chacun 
penvrtit  se  lib^r  cb  toute  espèce  d'impAt. 

li  ue  reftte  à  M.  Béguia  que  deus  alternatifes  pour  àë  sous-» 
tmjre  à  la  cootribulioD,  saToir  on  de  sortir  de  la  communauté 
(i^iDgélique  réformée,  eu  d'aliéner  sa  propriété  foncière  dans  la 
commune  de  6uin. 

C'est  cette  réponse  qui  lait  l'objet  de  la  seconde  partie  de  la 
réclamation  de  H.  Béguin  ;  il  objecte  qu'il  ne  s'agit  nullement 
d'un  impôt  générai  pour  l'instruclion  publique  de  tout  le  canton, 
mais  d'un  cas  spécial  d*une  commune  d'environ  2500  habitants 
catholiques,  au  milieu  desquels  quelques  centaines  de  protestants 
se  sont  établis  depuis  quelques  années.  Les  fondateurs  de  l'école 
protestante,  qui  se  sont  imposés  eux-mêmes  en  1862,  n'avaient 
pas  le  droit  de  faire  contribuer  aussi  tous  les  autres  protestants 
qui  sont,  comme  lui,  venus  plus  tard  dans  la  commune.  Il  existe 
d'ailleurs  une  décision  rendue  par  le  Conseil  fédéral  en  la  cause 
Guillebeaud  et  déclarant  que  cette  école  protestante  est  une  école 
privée. 

Cette  dernière  décision  est  datée  du  19  janvier  1863  et  se 
trouve  dans  Ullmer,  II,  N^  1243.  Il  y  a  toutefois  deux  choses  à 
remarquer:  d'un  côté,  la  cause  Guillebeaud  diffère  du  cas  Béguin; 
Guillebeaud,  catholique  français,  a  été  actionné  pour  des  contri- 
butions à  la  construction  de  V église  catholique  dans  la  commune 
de  Gain ,  contributions  qu'il  a  cru  pouvoir  refuser  parce  que  sa 
femme  et  ses  enfants  appartiennent  à  la  confession  évangélique 
et  qu'il  doit  aussi  contribuer  pour  Técole  fondée  par  les  protes- 
tants, par  conséquent  à  double.  Il  ne  s'agissait  dès  lors  nulle- 
ment de  la  question  de  savoir  si  l'école  protestante  de  Guin  était 
une  école  publique  ou  une  école  privée  ;  et  si  l'on  a  rappelé  en 
passant  le  caractère  privé  de  Técole ,  c'était  uniquement  pour 
dire  que  Guillebeaud,  bien  que  payant  un  impôt  pour  cette  école, 
n'en  aurait  pas  moins  pu  être  mis  à  contribution  pour  les  écoles 
catholiques  publiques. 

En  second  lieu,  il  est  à  remarquer  que  le  règlement  pour 
l'école  protestante  de  Guin  n'a  pas  été  établi  en  1862  seulement, 
mais  le  5  mars  1854,  et  a  été  approuvé  le  13  avril  1855  par  le 
Conseil  d'Etat  du  canton  de  Fribourg,  que  la  communauté  établie 
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par  ee  règlement  a  été  reconnue  en  qualité  de  commune  scolaire 
protestante,  avec  cette  disposition  ultérieure  que  les  décisions 
rendues  par  les  assemblées  générales  de  cette  commune  scolaire 
sont  obligatoires  pour  tous  les  habitants  réformés  et  que  les  im*^ 
p6t8  et  contributions  sont  obligatoires,  et  cela  conformément  aux 
règles  prescrites  aux  autres  communes.  En  1862,  il  n'a  été 
apporté  au  règlement  qu'une  modification  qui  a  obtenu  l'appro- 
bation du  Conseil  d'Etat.  (Voir  les  pièces  de  la  cause  Wildbobs). 


AttentM  à  1a  pudeur. 

TRIBUNAL  CORREGTIOMNEL  DE  COSSONÂT. 

Le  23  décembre  1871  comparaissait  devant  le  Tribunal  correc- 
tionnel du  district  de  Cossonay  Pierre  Desiebenthal,  accusé  d'at- 
tentat à  la  pudeur  commis  avec  violence  sur  la  personne  d'une 
jeun'e  fille  âgée  de  douze  ans,  que  la  municipalité  de  Daillens 
avait  placée  cbez  lui  en  qualité  de  pensionnaire;  ce  délit,  aux 
termes  de  l'acte  et  de  l'arrêt  d'accusation^  devait  tomber  sous  le 
coup  des  art.  200  et  201  §  4  du  Code  pénal  ainsi  conçus  : 

«  200.  Tout  autre  attentat  è  la  pudeur  (1)  commis  avec  violence, 
»  contre  une  personne  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  est  puni  par  une 
»  réclusion  d'un  à  six  ans. 

»  Est  assimilée  Tallental  à  la  pudeur  avec  violence  le  simple 
»  attentat  à  là  pudeur  commis  sur  un  enfant  de  moins  de  douze 
»  ans. 

»  201.  La  peine  slatuée  contre  le  viol,  ainsi  que  celle  statuée 
»  contre  Tattentat  à  la  pudeur  avec  violence,  sont  doublées  dans 
»  leur  maximum  et  dans  leur  minimum,  lorsque  ces  délits  sont 
•  aggravés  par  une  ou  plusieurs  des  circonstances  suivantes  : 

»  4*  Si  le  délit  est  commis  par  un  individu  exerçant  une  auto- 
»  rite  quelconque  sur  la  personne  objet  de  la  violence,  ou  par  un 
»  domestique  de  cette  personne.  » 

Le  fauteuil  du  ministère  public  était  occupé  par  H.  le  Substitut 
Kaupert. 
La  défense  avait  été  confiée  d'office  à  H.  l'avocat  De  la  Harpe. 

(1)  Que  le  viol.  (Réd.) 


"  ■» 
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A  Tonverture  de  Faudience,  le  défenseur  de  Paccusé,  fondé 
snrles  motifs  suivants  : 

i*  Il  n'y  a  pas  eu  dp  plainte  portée  contre  Faccusé,  attendu 
que  la  municipalité  de  Daillens  n'était  point  compétente  pour 
porter  plainte,  tant  que  le  père  de  la  victime  était  vivant,  et  at- 
tendu que  la  dénonciation  d'une  autorité  constituée  ne  peut  point 
remplacer  la  plainte  de  la  personne  lésée , 

ip  11  n'est  pas  résulté  du  délit  de  graves  lésions  corporelles; 

9»  Il  n'y  a  pas  eu  de  scandale  public , 

Conclut,  conformément  à  l'arl.  202  du  Code  pénal,  à  ce  que 
l'accusé  soit  renvoyé  d'accusation. 

La  Cour,  considérant  qu'il  y  avait  eu  scandale  public,  et  con- 
sidérant que  la  dénonciation  de  la  municipalité  tenait  lieu  de 
plainte,  débouta  l'accusé  de  ses  conclusions. 

Dans  le  cours  des  débats,  Taccusé  a  reconnu  qu'il  s'était 
rendu  coupable  d'un  attentat  à  la  pudeur ,  sans  violence ,  sur  la 
personne  de  la  jeune  J.  Y. 

Les  témoignages  intervenus  ont  confirmé  les  dépositions  de 
l'accusé. 

D'après  la  déposition  de  H.  le  docteur  Dupont,  la  jeune  fille 
ne  présentait  aucune  trace  de  violence  matérielle,  mais  bien  les 
signes  évidents  de  la  défloration. 

Lors  de  la  rédaction  du  progamme,  le  défenseur  présenta  des 
conclusions  tendant  à  ce  qu'il  fût  posé  au  jury  les  deux  questions 
suivantes  : 

i^  Le  délit  dont  est  accusé  Desiebenthal  a-t-il  causé  par  lui- 
même  un  scandale  public  ? 

2»  Le  scandale  public  a-t-il  résulté  uniquement  des  commé- 
rages d'un  témoin  ? 

La  Cour,  délibérant,  à  refusé  l'insertion  au  programme  des 
dites  questions,  qui,  aux  termes  du  jugement ,  auraient  déjà  été 
résolues  d'une  manière  souveraine  par  la  Cour,  dans  le  premier 
jugement  incidente!. 

Dans  son  réquisitoire,  le  substitut  du  Procureur-général  s'at- 
tacha à  établir  le  fait  incriminé,  les  violences  à  l'aide  desquelles 
il  a  été  commis ,  et  le  fait  que  l'accusé  exerçait  une  autorité  sur 
la  personne  lésée. 
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Dans  sa  plaidoirie,  le  défensear,  laissant  à  peu  près  de  ehié 
deux  des  questions  posées  aa  jury,  a  cherché  atant  tout  à  établir 
fit  l'oltenlat  n'avait  pas  été  commis  avec  violence. 

Le  verdict  unanime  du  jury ,  tout  en  constatant  l'existence  éle 
Faltentat  i  ta  pudeur  et  le  fait  que  Taccusé  exerçait  une  autorité 
sur  sa  vietime,  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  violence  exercée 
sur  la  jeune  J.  Y. 

Conformément  aux  conclusions  du  ministère  public,  la  Cour  a 
en  conséquence  libéré  Desiebenthal  de  l'accusation  et  mis  les 
firais  à  la  charge  de  l'Etat. 

Ce  jugement  paratt  avoir  froissé  les  convictions  de  certaines 
personnes  qui  ignoraient  que,  commis  sans  violence  sur  une 
enfant  de  plus  de  douze  ans,  l'attentat  à  la  pudeur  ne  constitue 
ni  crime,  ni  délit.  Les  correspondants  de  deux  journaux  ayant 
ouï  les  aveux  de  l'accusé,  les  déclarations  du  médecin  constatant 
que  la  victime  n'était  plus  vierge,  et  môme  les  cancans  de  la 
contrée,  la  déclarant  enceinte,  n'ont  pas  hésité  à  jeter  un  blâme 
imprudent  sur  le  verdict  du  jury  et  le  jugement  de  la  Cour. 
Cette  accusation  est  injuste,  car  dans  les  circonstances  où  ils  se 
trouvaient,  les  jurés  n'auraient  pu,  sans  attenter  à  la  vérité, 
rendre  un  autre  verdict  ;  et  dans  la  position  que  lui  créait  l'arrôt 
d'accusation,  M.  le  Substitut,  qui  a  soutenu  l'accusation  avec 
beaucoup  de  force  et  de  talent,  ne  pouvait  obtenir  une  condam- 
nation.. 

S'il  y  a  eu  erreur,  elle  réside,  non  dans  le  dénouement  de 
cette  cause,  mais  dans  ses  commencements,  et  Ton  peut  s'é- 
tonner à  bon  droit  que,  d'après  les  résultats  de  l'enquête,  De- 
siebenthal ait  été  renvoyé  devant  le  Tribunal  correctionnel 
comme  prévenu  d'attentat  à  la  pudeur  et  non  comme  prévenu  de 
séduction  ou  corruption  d'une  mineure  qu'il  était  chargé  de 
surveiller,  et  que  l'acte  et  l'arrêt  d'accusation  n'aient  pas  visé 
l'article  205  du  Code  pénal. 

Lausanne,  l»*"  février  1872.        H.  De  la  Harpe,  avocat  (1). 

(1)  En  publiant  ce  compte-rendu,  nous  ne  serions  pas  complet  si  nous 
n'ajoutions  que  M.  De  la  Harpe,  dérenseur  de  Pierre  Desiebenthal,  a  sou- 
tenu la  thèse  qu'il  a  su  faire  triompher  avec  un  véritable  talent.  (Réd.) 

j^Coo 


>  • 
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IRlBURii.  0B  POUCE  m  DISTRICT  DE  LàOSAlOlB. 
PrésMeiiee  de  M.  Dumur. 


AvocaU  plaidants  : 

MM.  Morely  pour  J.-L.-!.  B» 
«  Mandrat,  pour  F.  N. 

Les  de«x  sent  traduits  derant  le  Tribunal  dt  potica  da  Lau^ 
lanne,  par  arrêt  du  Tribunal  d'accusation  du  canloo  éà  Vaad 
cofAine  préfenua  de  batterie. 

L'Oficier  du  Niaiatère  public  assiste  aaz  débats^ 

Il  requiert  la  condamnation  de  B.  à  un  mois  d'emprisoBfi6<- 
ment  ea  irartu  de  Kart.  243  du  Cp.,  et  la  libéraiieBdeN.  cemme 
suOtsamment  puni  par  les  lésions  qu'il  a  reines* 

Le  Tribunal  entre  en  délibération. 

Il  est  eonstaai  que,  dans  la  matinée  du  il  aifrili  tiHy  il  y  a 
ea,  4  laossAne,  une  batterie  à  la<iuelle  L.  B.  et  F.  N.  ont  pris 
une  part  active,  et  qu'ils  se  sont  ainsi  rendus  coupables  du  aéUt 
préT»  à  l'art.  UAém  Cp. 

Attend»  que,  dana  cette  batterie,  L  B.  a  fini  à  ses  adfenaiie 
nne  lésion  qui  lui  a  occasionné  une  ineapaeilé  de  traïudl  de  plus 
de  trente  jours 

Considérant  c|ue  F.  N.  est  suffisamment  puni  de  sa  participa- 
tion à  la  batterie  par  les  blessures  qu'il  a  reçues. 

Qn'il  y  a  eu  prevYN^Cton  de  la  parc  de  N.,  sans  que  cette  pro- 
focatioQ  ait  été  reconnue  violente. 

Faisant  application  des  art.  240,  242  et  246  du  Cp., 
Le  Tribunal  condamne  L.  6.  à  nn  mois  d'emprisonnemeul  et 
ana  &aÎ9  du  procès. 

Il  libère  F.  N.  de  sa  mise  en  accusation. 


Re«€rl|itions  du  TaUiiai. 

Dans  les  n®*  46  et  47  (pages  655  et  673)  de  Tannée  dernière, 
Bons  avons  publié  différeoU.  anèléa  d«  Conseil  fédéral  sur  re- 
cours du  Conseil  d'Etat  du  Valais ,  concernant  le  for  pour  les 
lescripâens,  et  sur  une  pétition  de  9d00'citoyens  vahdsans  dans 
cette  même  affaire,  alléguant  une  violation  de  Tart.  50  de  là 
Constitiition  (Sdérale. 

Ainsi  q/u^  nous  l'avona  déji  anaoneé,  ces  reeooi»  ont  été  por- 
tés an  Conseil  national. 

Cette  Chambre,  dans  son  assemblée  du  6  courant,  a  rejeté  les 
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trois  pouFfois  et  maintenu  par  conséquent  les  jugements  deBàle- 
Ville  et  de  Berne,  flxant  ces  deux  endroits  comme  lieu  de  juri- 
diction pour  les  rescriptions  y  élisant  domicile ,  ainsi  que  l'ar- 
rêté du  Grand  Conseil  valaisan,  décidant  : 

<  1.  Les  rescriptions  signées  par  le  département  des  finances 
)  seront  payées  sous  la  réserve  d'obtenir  des  conditions  favora- 

>  blés,  tant  pour  ce  qui  concerne  le  terme  des  paiements  que  le 
»  taux  de  ['intérêt ,  conditions  qui  neus  permettront  de  nous 
)  exécuter. 

»  2.  Le  paiement  se  fera  en  bons  ou  créances  d'Etat,  portant 

>  intérêt  et  remboursables  dans  le  terme  et  selon  le  mode  à  con- 
9  venir. 

>  Le  nantissement  donné  à  la  maison  H.  Ehinger  et  G«,  de 

>  Bâle,  en  créances  d'Etat,  est  reconnu. 

»  4.  Les  créanciers  ne  seront  payés  par  l'Etat  que  souslacon- 
»  dition  formelle  qu'ils  le  subrogent  expressément  dans  tous 
»  leurs  droits  contre  la  Banque  pour  se  faire  rembourser  sur 
»  l'actif  de  celle-ci. 

>  5.  Il  sera  tenu  une  comptabilité  spéciale  et  il  y  aura  une 
»  administration  séparée  pour  tout  ce  qui  concerne  les  rapports 
1  de  l'Etat  avec  la  Banque,  i 
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Bénéilcefi  d'inTentalire. 

De  Lom,  Henriette-Victorine-Horteose,  à  Vevey.  Int.  k  Vevey  au 
8  avril. 

HuG,  Joseph,  ferblantier  à  Morges.  Int.  à  Morges  au  30  mars. 

Favrb«  Jaques-Âuguste,  à  la  tuilière  rière  Villars-sous-Yens.  Int. 
à  Morges  au  30  mars. 

MAGNnf,  Jaques-Henri  d'Isaac,  commis  d*exercice  à  Corcelles.  Int. 
à  Orbe  au  8  avril. 

Crausài-Lirdbr.  Jean -Daniel,  à  Payerne.  Int.  à  Payerne  au  30 
mars. 

PyBNziEux,  Charles-Armand,  à  Clarens.  Int.  à  Veyey  au  12  avriL 


Narbbl,  Âbram,  à  Epalinges.  Int.  à  Lausanne  au  27  mars.  Dis- 
cussion sommaire. 

DnpRAz,  Jules-Frédéric,  fils  de  Jules-Louis.  InU  k  Morges  au  90 
mars.  Discussion  sommaire. 

PoRCY,  Denyse-Viclorine^Aimée,  couturière  aux  Planches.'  Int.  à 
Vevey  au  i2  avril.  Discussion  sommaire. 
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VARIÉTÉ 

Aux  héroïnes  populaires,  la  Pucelle  d'Orléans,  Jeanne  Hachette 
de  Beanyais ,  il  faudra  désormais  ajouter  Rosine  de  Commercv. 
Nous  ne  connaissons  que  par  tradition  les  traits  des  deux  premiè- 
res; il  nous  a  été  donné  d  avoir  à  contempler  aujourd'hui»  de  pied 
en  cap,  ceux  de  la  dernière,  et  l'examen  est  tout  à  son  avantage. 
Nous  avons  le  regret  d'ajouter  que  c'est  sur  le  banc  correctionnel, 
où  figurait  la  jeune  Ûlle,  que  nous  avons  fait  cet  examen. 

Rosine  n'a  pas  vingt  ans;  elle  est  de  taille  moyenne  et  élégante; 
ses  traits  sont  plus  agréables  que  réguliers;  son  teint  est  d'une 
éblouissante  blancheur:  l'expression  générale  de  sa  physionomie 
exprime  la  candeur,  relevée,  par  moments,  par  un  regard  ferme  et 
intelligent. 

Elle  est  citée  devant  le  Tribunal  correctionnel  sous  la  prévention 
d'escroquerie.  Comment!  une  héroïne!  Attendez. 

Il  y  a  quelques  semaines ,  Rosine ,  qui  appartient  à  une  honnête 
lamiUe  de  la  Champagne,  était  à  Commercv,  servante ,  elle  troi- 
sième, dans  une  riche  maison  de  cette  ville.  Dans  celte  maison  était 
logé,  à  titre  de  vainqueur,  un  officier  prussien  qui,  en  sa  qualité  de 
faiseur  de  conquête ,  ne  doutait  pas  le  moins  du  monde  d'y  ajouter 
celle  de  Rosine.  Quand  il  n'était  pas  îk  table ,  il  fumait,  et  quand  il 
ne  fomait  pas,  il  était  sur  les  talons  de  la  jeune  fille  :  quelquefois 
même  il  y  était  en  fumant.  Rosine  avait  pour  la  personne  du  Prus- 
sien une  aversion  profonde  qui,  renforcée  d'une  forte  dose  de  ran- 
cune nationale,  lui  faisait  repousser  durement  toutes  ses  tentatives; 
mais  les  combats  se  renouvelaient  sans  cesse,  la  ])osition  n'était 
pins  tenable;  il  fallait  prendre  un  parti.  Il  y  en  avait  deux  à  pren- 
dre :  faire  un  éclat,  tout  raconter  h  sa  maîtresse  ou  quitter  la  mai- 
son en  silence  et  aller  elle  ne  savait  où.  Le  premier  projet  pouvait 
av|^r  des  dangers  pour  ses  mattres.  L'état-major  prussien  pouvait 
8^  mêler,  l'honneur  prussien  pouvait  se  trouver  compromis,  et 
comme  les  conquérants  n'ont  jamais  tort ,  les  conquis  pouvaient 
n'avoir  pas  raison.  Pour  le  second  projet,  la  fuite  incognito,  il  fal- 
lait de  1  argent,  et  elle  n'en  avait  pas ,  h  moins  de  réclamer  ses  ga- 
ees,  ce  qu'elle  ne  pouvait  faire  sans  rompre  le  silence  qu'elle  avait 
jugé  nécessaire  de  garder.  Bans  cet  embarras,  elle  songea  à  consul- 
ter les  deux  servantes,  ses  camarades.  Ces  deux  femmes  n'hésitèrent 
pas  à  lui  donner  un  conseil  de  cuisinière,  bien  qu'une  seule  d'entre 
elles  pût  levendiquer  ce  titre.  «Allez,  dirent-elles  à  Rosine,  chez  les 
1  fournisseurs  de  madame;  demandez ,  au  nom  de  madame,  à  l'un 
•  une  petite  somme,  à  l'autre  une  autre;  et  quand  vous  en  aurez 
»  assez,  filez  à  la  gare  et  partez  pour  Paris.  » 

La  brave  fille  a  suivi  ce  wnoen ,  saos  songer  au  Code  pénal;  en 

Î;énéral,  toutes  les  héroïnes  populaires  sont  fort  ignorantes  de  ce 
ivre;  qu'en  ont-elles  besoin  r  Elles  ne  transgressent  jamais  ses 
prescriptions,  ou  elles  les  paralysent;  voyez  plutôt. 
La  première  chose  que  fit  Rosine  à  son  arrivée it  Paris,  ee  fut 


/ 
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d'avotier  son  mensonse  à  tous  les  fournisseurs  qui  lui  araient 
donné  de  Fargent,  en  les  priant  de  se  (présenter  chez  sa  maîtresse, 
qui  les  rembouserait  sur  le  montant  des  gages  à  elle  dus. 

Malheureusement,  la  plainte  de  ses  maîtres  était  portée  arant  que 
cette  circonstance  tout  à  fait  atténuante  leur  fdt  connue,  et  rdllà  ce 
qui  explique  la  suite  du  procès. 

Un  jeune  avocat,  défenseur  de  Rosine,  a  tiré  le  plus  heureux 

Sarti  de  tout  ce  que  cette  petite  cause  offhiit  de  bons  sentiments  &i 
e  naïveté  honnête:  il  a  gagné  son  procès. 
Le  Tribunal  n'a  pas  tu  dans  les  faits  rintedtion  frauduleuse,  et 
il  a  renvoyé  Rosine  de  la  poursuite:  la  pauvre  fille  pleure  de  joie. 
Et  voilà  comme  ^uoi  la  prison  compte  une  captive  de  moins  et  là 
France  une  héroïne  de  plu^. 
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Le  24  coarant,  à  9  heures  da  matin,  à  rEvëché  à  Lau- 
sanne, auront  lieu  devant  la  Cour  correctionnelle,  procé- 
dant sans  le  concours  d'un  jury  vu  les  aveux  du  prévenu, 
les  débals  et  le  jugement  d'une  affaire  qui,  dans  notre 
ville,  a  eu  un  certain  retentissement. 

II  s'agit  d'un  vol  d'une  somme  d'environ  4800  fr./ 
commis  à  l'hôtel  Beau-Rivage  (Oucby)  par  MathiaS'-Ra- 
bert  Laws,  capitaine  de  S.  M.  britannique,  au  préjudiee 
de  la  comtesse  de  Tascher  Lapagerie,  précédemment 
dame  d'honneur  et  parente,  dit-on,  de  S..  H.  l'ex-impé- 
ratrice  des  Français  ;  délit  auquel  paraissent  applicables 
les  art.  369,  273  §§  4  et  6  et  Si  0  du  Code  pénal. 

*  Cette  somme  était  déposée  dans  une  cassette  femtée  à  clef  et  Vo^ 
vertore  a  en  lieu  4  l'aide  d'effraetion.  • 


Dans  le  public  Lausannois ,  le  bruit  à  couru  qu'un 
crime  affreux  avait  été  commis  :  celui  d^une  mère  qiîi 
aurait  tué  un  de  ses  enfants  nouveaux-^nés  dans  des  coBh 
ditions  vraiment  atroces.     ^ 

Nous  pouvons  heureusenïent  dénier  ce  fait. 


WéinlilfttH»!!* 

Dans  sa  séance  du  6  courant,  le  Tribunal  cantonal  a  nomiflé 
M.  François  Gilliétim  huissier-exploitant  du  cercle  de  Bottens. 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  HOWARD-DEUSLE. 


XX*  AHNÉB.—  N»  7.  Lundi  19  Février  1872. 

JOURNAL  «ES  MEm  VÂiOIS 

Um  BE  JDBISFRDDEinX  DE  Li  SOBSE  ROIAMDS 

PamlsMiiit  «ne  fols  par  semaine,  le  Liviidt. 


L'aonëe  d'abonnement  commence  le  4**^  Janvier  et  finit  au  51 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dllx  franesparan.  Chaque  numéro 
80  c.  —  On  s'abonne  chez  M.  HowaM-Delliile,  imprimeur 
à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIRE.  —  Conseil  fédéral:  Ochsenbein  ;  droit  international. —  TVi- 
bunal  cantonal  :  Barraud  ;  expropriation.  —  Justice  de  paix  de  Mon- 
treox  et  commane  du  Chatelard  ;  succession  Maijquis.  —  Cassation  ci- 
vile  :  Lepelleiier  et  C*  c.  Banque  cantonale  vaudoise  ;  évocation  en  ga- 
rantie. —  Bermont  c.  Abetel.  —  Bénéfices  d*inventaire  et  disctissions. — 
Nomination. 


L'affaire  Ochsenbein  a  eu  trop  de  retentissement  et 
présente  trop  d'intérêt  pour  que  nous  ne  mettions  en 
entier  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  l'arrêté  rendu  par 
le  Conseil  fédéral  le  7  courant,  qui  tranche  le  conflit  exis- 
taat  entre  les  cantons  de  Vaud  et  de  Genève  sur  la  ques- 
tion d'extradition  du  ressortissant  genevois. 


En  It  f^Qse  du  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  contre  le 
Conseil  d*Etat  du  canton  de  Genève  relative  au  refus  d'extradi«- 
tioD  du  secrétaire  Ochsenbein  à  Genève. 

Ooî  le  rapport  du  département  de  justice  et  police  et  vu  les 
actes  desquels  il  résulte  : 

L  Depuis  le  printemps  de  Tannée  1871  une  enquête  pénale 
est  ouverte  par  devant  le  juge  de  paix  d'Yverdon  (Vaud)  relati- 
vement à  la  Tabrication  et  à  l'émission  de  faux  billets  de  banque 
de  divers  Etats  étrangers,  enquête  dans  laquelle  le  Russe  Hala* 
govski  apparaît  comme  le  principal  accusé. 


L 


! 
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Dans  cette  enquête,  le  Juge  de  paix  d'Yverdon  s'est  vu  obligé 

de  lancer  aussi  contre  Ochsenbein,  secrétaire  du  département  de 

justice  et  police  du  canton  de  Genève,  un  mandat  d'arrêt  parce 

qu'Ochsenbein  s'était  rendu  coupable  de  tentative  de  corruption 

[  et  de  tentative  d  extorsion,  ainsi  que  d'avoir  accompli  dans  un 

dessein  frauduleux  la  soustraction  de  pièces  de  conviction.  Un 
certain  A.  Bourh(m  fut  en  outre  accusé  et  arrêté  pour  participa- 
tion aux  faits  mis  à  la  charge  d'Ochsenbein. 

Fondé  sur  ces  mandats  d'arrêt,  le  Conseil  d'Etat  de  Vaud  de- 
manda, en  août  1871,  au  Conseil  d'Etat  de  Genève  l'extradition 
de  Bourbon  et  d'Ochsenbein.  Le  Conseil  d'Etat  de  Genève  ac- 
corda, il  est  vrai,  l'extradition  du  premier  et  ordonna,  par  déci- 
sion du  17  août,  l'arrestation  d'Ochsenbein;  mais  déjà,  le  jour 
suivant,  il  le  mit  en  liberté  sous  caution  et  refusa  son  extradi- 
tion en  invoquant  l'art.  1,  §  2  de  la  loi  fédérale  du  24  juillet 
1852  sur  l'extradition  des  malfaiteurs  et  des  accusés. 

II.  Il  y  eut  alors  entre  les  deux  gouvernements  échange  d'une 
correspondance  volumineuse,  dans  laquelle  le  Conseil  d'Etat  de 
Vaud  renouvelait  sa  demande  d'arrestation  d'Ochsenbein,  attendu 
que  celui-ci  usait  de  sa  liberté  pour  entraver  une  enquête  déjà 
difficile  en  elle-même,  et  qu'il  s'était,  dans  ce  but,  rendu  encore 
coupable  de  violation  du  secret  des  lettres.  La  demande  d'extra- 
dition se  basait  enfin,  par  office  du  10  novembre  1871,  sur  les 
motifs  suivants  : 

«  1^  Sur  ce  que,  lors  de  l'arrestation  de  Malagowski  et  du  sé- 
questre de  ses  effets,  Ochsenbein  s'est  rendu  complice  de  la 
soustraction,  dans  la  malle  de  Malagowski,  des  principales  pièces 
'de  conviction,  à  savoir  des  plaques  qui  avaient  servi  à  la  fabri- 
cation des  faux  billets  de  100  thalers  prussiens  ; 

«  2<>  Sur  ce  que,  après  avoir  soustrait  les  dites  plaques,  Bour- 
bon et  Ochsenbein  se  sont  rendus  coupables  d'une  tentative  d'ex- 
torsion vis-à-vis  des  représentants  de  la  Prusse  ; 

>  Sur  ce  que  Ochsenbein  est  instigateur  ou  complice  du  délit 
de  violation  du  secret  des  lettres  ; 

>  4o  Enfin,  sur  ce  que  Ochsenbein  est  complice  de  la  fabrica- 
tion en  Suisse  de  faux  billets. 

>  Délits  auxquels  s'appliquent  les  art.  334,  346,  347,  280, 
177etl28duCp.  vaudois.  > 
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m.  Les  autorités  genevoises  ordonnèrent  de  nouveau  Parres- 
talion  d'Ochsenbein.  Hais  son  extradition  fut  encore  refusée  et 
Ochsenbein  fut  remis  en  liberté  ;  en  revanche,  une  enquête  fut 
ouverte  contre  lui  à  Genève. 

La  décision  prise  à  cet  égard  par  !e  Conseil  d'Etat  de  Genève, 
est  conçue  en  ces  termes  : 

cLe  Conseil  d'Etat, 

B  Vu  la  lettre  du  10  novembre  dernier,  par  laquelle  le  Conseil 
d'Etat  du  canton  de  Vaud  renouvelle  la  demande  de  Tarresta* 
lion  et  de  l'extradition  d'Ochsenbein, 

>  En  ce  qui  concerne  Varreslalion  : 

>  Considérant  qu'Ochsenbein,  arrêté  une  première  fois  à  la 
demande  du  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud,  avait  été  mis  eu 
liberté  provisoire  sous  caution  le  18  août  dernier, 

»  Considérant  qu'il  a  été  arrêté  de  nouveau  le  ii  novembre 
suivant,  à  la  demande  de  la  même  autorité, 

>  Considérant  qu'en  mettant  Ochsenbein  en  liberté  provisoire, 
le  Conseil  d'Etat  de  Genève  n'ignorait  pas  quels  faits  étaient  mis 
à  sa  charge  dans  la  première  demande,  et  qu'il  n'est  pas  proba- 
ble qu'il  fut  revenu  sur  sa  décision  si  l'on  n'avait  pas  allégué  un 
nouveau  fait  pouvant  entraîner  de  nouvelles  mesures  plus  rigou- 
reuses. 

1  Considérant  que  ce  nouveau  fait  est  antérieur  aux  premières 
poursuites  et  qu'ainsi  il  n'est  pas  une  conséquence  de  la  mise 
en  liberté. 

>  Considérant  dès  lors  que  la  détention  préventive  d'Ochsen* 
bein  n'a  plus  de  raison  d'être. 

>  Que,  toutefois,  par  suite  de  ce  qui  est  dit  plus  haut,  le  Con- 
seil d'Etat  n'estime  paâ  opportun  de  statuer  lui-même  sur  la  de- 
mande en  liberté. 

^En  ce  qui  concerne  V extradition  : 

>  Considérant  que  la  demande  du  gouvernement  vaudois  se 
foode  sur  l'indication  des  quatre  points  allégués, 

>  Considérant  qu'à  supposer  même  que  les  trois  premiers  dé- 
lits fussent  établis,  ces  délits  auraient  été  commis  en  dehors  du 
territoire  vaudois; 

«Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  complicité  de  fabrica* 
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lion  de  faax  papiers,  qu'il  D*a  été  produit  aucune  pièce  de  na- 
ture à  en  faire  supposer  l'existence  ; 

j  Considérant  que  Tenquète  ouverte  à  Yverdon  dure  depuis 
plusieurs  mois  pendant  lesquels,  malgré  Toffre  du  Conseil  d'Etat 
de  Genève,  de  faire  entendre  et  de  confronter  Ochsenbein  dans 
celte  ville  aussi  souvent  que  besoin  serait,  il  n'a  été  cité  qu'une 
fois  et  jamais  confronté, 

»  Considérant  que  rien  ne  s'est  produit  depuis  le  commence- 
ment de  celte  enquête  qui  soit  de  nature  à  faire  revenir  le  Con- 
seil d'Etat  sur  son  refus  d'extrader  Ochsenbein. 

>  Vu  la  demande  d'Ochsenbein  d'être  mis  en  liberté  provi- 
soire et  d'être  jugé  à  Genève  ; 

Arrête  : 

>  l^De  refuser  l'extradition  demandée; 

)  2»  De  transmettre  à  H.  le  procureur  général  la  demande  du 
gouvernement  vaudois  et  les  pièces  concernant  les  faits  repro* 
chés  à  Ochsenbein,  en  requérant  ce  magistrat  de  poursuivre 
l'affaire  par  les  voies  judiciaires.  > 

IV.  Par  office  du  20  décembre  1871,  le  Conseil  d'Etat  de 
Vaud,  invoquant  la  loi  fédérale  du  24  juillet  sur  Texlradilion, 
s'adressa  au  Conseil  fédéral  pour  lui  demander  que  le  Conseil 
d'Etat  de  Genève  fut  tenu  de  livrer  Ochsenbein  ainsi  que  toutes 
les  pièces  relatives  au  procès  qui  pourraient  être  en  possession 
de  ce  dernier,  au  juge  de  paix  informateur  d'Yverdon. 

Ochsenbein  et  Bourbon  avaient  eux-mêmes  en  leur  qualité 
d'employés  de  la  polioe,  réclamé  du  juge  de  paix  d'Yverdon, 
l'ouverture  de  l'enquête  relative  à  la  contrefaçon  de  papiers  pu- 
blics. Les  cantons  intéressés  avaient  consenti  à  ce  que  cette  en- 
quête fût  poursuivie  à  Yverdon.  Il  n'est  donc  pas  douteux  que 
cette  question  est  du  ressort  du  tribunal  vaudois,  non-seulement 
pour  la  plainte  principale,  mais  aussi  pour  toute  plainte  accès* 
soire.  * 

La  soustraction  des  plaques  et  la  tentative  d'extorsion  pour 
exploiter  cette  soustraction  ne  peuvent  être  envisagées  comme 
des  délits  divisés,  isolés ,  à  part ,  mais  doivent  être  coMidérées 
comme  la  suite  d'un  délit  né  de  la  même  intention  criminelle. 
Les  phases  isolées  de  l'exécution  de  celui-ci  peuvent  sans  doule 
s'étendre  sur  plusieurs  territoires ,  mais  le  délit  a  commencé  à 
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Yverdon  et  d'une  manière  telle  que  Bourbon  et  Ochsenbein  ont 
par  subterfuge  engagé  le  juge  de  paix  de  ce  lieu  a  remettre  en 
main  d'Ochsenbein  des  mandats  d'arrêt  contre  Malagowski,  par 
lesquels  seulement  l'exécution  ultérieure  est  devenue  possible. 
L'enquête  relative  à  ce  délits  lequel  est  en  coolnexion  avec  le  dé- 
lit principal ,  ne  peut  être  répartie  sur  diiïérents  territoires ,  et 
Part.  4  de  la  loi  fédérale  du  24  juillet  1852  sur  l'extradition  est 
au  contraire  applicable  ici. 

La  violation  du  secret  des  lettres  est  aussi  en  connexité  avec 
la  soustraction.  Ce  délit  a  eu  lieu  relativement  à  des  pièces  qui 
se  rapportent  au  procès  en  contrefaçon  et  que  le  juge  informa- 
teur d'Yverdon  avait  conflées  à  la  poste.  Ce  délit  découle  aussi 
de  l'intention  d'entraver  l'instruction  et  révèle,  en  connexion 
avec  les  autres  chefs  d'accusation ,  la  preuve  irréfragable  que 
Ochsenbein  s'est  rendu  coupable  d'avoir  favorisé  le  délit  de  fa- 
brication de  faux  papiers  publics. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  à  teneur  de  la  loi  fédérale  précitée,  de 
fournir  une  preuve  écrite  de  l'accusation  pour  motif  de  l'extra- 
dition. Cette  preuve  n'est  du  reste  pas  possible,  d'après  la  loi 
vaudoise,  lors  de  l'instruction.  Il  suffit  qu'il  y  ait  des  motifs  de 
soupçons  suffisants  contre  les  accusés. 

Au  reste,  le  Conseil  d'Etat  de  Yaud  s'appuie  sur  les  motifs 
qu^il  a  déjà  fait  valoir  précédemment  sur  la  même  affaire  dans 
les  demandes  adressées  au  Conseil  fédéral.  Dans  ces  demandes, 
il  démontrait  principalement  que  l'accusé,  dans  le  cas  actuel,  ne 
pouvait  aucunement  prétendre  à  la  faveur  stipulée  à  l'art  1^ 
§  2  de  la  loi  sur  l'extradition  précitée,  et  que,  à  teneur  de  l'art. 
10  de  la  même  loi,  la  décision  sur  la  question  de  savoir  si,  dans 
un  tel  cas,  l'extradition  devait  avoir  lieu  appartenait  au  Conseil 
fédéral  ;  —  que,  dans  le  cas  spécial,  il  était  d'ailleurs  dans  l'in- 
térêt de  la  justice  que  toute  l'instruction  eût  lieu  dans  un  seul 
et  même  procès. 

Le  Conseil  d'Etat  de  Vaud  ajoutait  enfin  à  sa  plainte  du  20  dé- 
cembre 1871  l'observation  que  l'enquête  d'Yverdon  allait  bien- 
tôt être  close  et  que  les  tribunaux  vaudois  étaient  décidés  à  pro- 
noncer par  contumace  contre  ceux  des  inculpés  qui  ne  paraî- 
traient pas  aux  débats. 

V.  Dans  sa  réponse  du  18  janvier  1872,  le  Conseil  d'Etat  de 
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Genève  justifiait  essentiellement  Tarrêt  dont  il  est  recours  comme 
soit  : 

<  Il  s'agit  seulement  de  savoir  si  l'art,  l»'  §  2  de  la  loi  de 
1852  est  applicable  ici.  Cette  question  doit  être  résolue  affirma- 
tivement ,  car ,  en  vertu  de  leur  souveraineté  ,  les  cantons  sont 
compétents  pour  refuser  l'extradition  de  leurs  propres  ressortis- 
sants, s'ils  se  chargent  eux-mêmes  de  les  punir.  Or,  comme 
l'enquête  est  déjà  ordonnée  contre  Ochsenbein,  il  ne  peut  être 
ici  question  de  l'application  de  la  loi  fédérale  de  1852,  contre  le 
canton  de  Genève. 

»  Une  restriction  de  ce  droit  des  cantons  ne  peut  avoir  lieu 
seulement  par  des  considérations  d'utilité  le  procédure  ou  de 
convenance.  Dans  les  rapports  de  la  Confédération  avec  les  Etats 
étrangers,  on  a  de  même  reconnu  le  principe  qu'aucun  Etat  ne 
serait  tenu  de  livrer  ses  propres  ressortissants;  si  Ochsenbein 
était  Français ,  son  extradition  ne  pourrait  non  plus  être  récla- 
mée par  la  France.  D'ailleurs  l'extradition  d'Ochsenbein  n'est 
pas  du  tout  nécessaire ,  attendu  que  le  but  pourrait  tout  aussi 
bien  être  atteint  au  moyen  de  ^ommission$  rogatoires. 

»  C'est  à  tort  que  le  Conseil  d'Etat  de  Yaud  invoque  l'art.  10 
de  la  loi  fédérale  précitée.  Il  est  impossible  d'admettre  que  le 
droit  garanti  aux  cantons  par  l'art,  l^r  goit  supprimé  dans  un 
article  subséquent  de  la  même  loi  et  que  la  décision  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si,  dans  certains  cas,  les  cantons  sont  tenus  de 
livrer  leurs  ressortissants,  soit  laissée  au  Conseil  fédéral.  L'ar- 
ticle 10  prévoit  seulement  le  cas  où  un  canton  refuserait  l'extra- 
dition d'un  individu  qui  ne  serait  pas  son  ressortissant.  C'est 
seulement  contre  un  refus  d'extradition  de  cette  nature  qu'un 
recours  au  Conseil  fédéral,  dans  le  sens  de  l'art.  10^  est  admis- 
sible. > 

Considérant  : 

lo  Que,  aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi  fédérale,  sur  l'extra- 
dition des  malfaiteurs  et  des  inculpés ,  le  Conseil  fédéral  a  le 
droit  de  prononcer  lorsqu'un  canton  refuse  à  un  autre  l'extradi- 
tion d'un  accusé  ;  —  que  l'individu  que  cela  concerne  soit  ou 
non  ressortissant  du  canton,  cela  ne  change  rien  au  droit  de  pro- 
noncer attribué  au  Conseil  fédéral,  attendu  que,  d'un  côté,  les 


—  103  — 

Cantons,  lorsqu'il  surgit  des  conflits,  sont  tenus  de  s'abstenir  de 
tout  acte  d'autorité,  et  que,  d'un  autre  côté,  les  cantons  ne  sont 
pas  souverains  d'une  manière  absolue,  mais  qu'ils  doivent,  dans 
l'état  fédéralif,  se  soumettre  à  certaines  obligations.  Les  mem- 
bres d'un  Etat  fédératif  sont  donc  dans  une  toute  autre  position 
que  celle  d'Elats  étrangers  indépendanls.  Les  liens  qui  les  unis- 
sent sont  plus  forts,  les  intérêts  plus  étroits  ;  par  conséquent  il 
existe  beaucoup  plus  de  motifs  de  se  soutenir  réciproquement  en 
tout  ce  qui  touche  les  intérêts  d'Etat,  au  nombre  desquels  il  faut 
ranger  essentiellement  la  sécurité  légale  et  la  sauvegarde  du 
droit.  Dans  de  tels  conflits,  l'autorité  fédérale  a  à  examiner  et  à 
prononcer  de  quel  côté  est  le  droit,  et  les  cantons  doivent  se 
soumettre  à  la  décision  légale  de  la  Confédération. 

2o  L'art.  2  de  la  loi  sus-indiquée  mentionne  les  délits  pour 
lesquels  l'extradition  doit  être  accordée.  Ochsenbein  est  en  fait 
accusé  d'un  délit  de  ce  genre,  et  le  gouvernement  du  canton  de 
¥aud  a  fait  connaître  au  Conseil  d'Etat  de  Genève  les  motifs  de 
soupçon  en  ce  qui  touche  le  délit  en  question,  lesquels  sont  suf- 
fisants non  pour  baser  à  l'avance  un  verdict  de  culpabilité,  mais 
pour  légitimer  la  demande  d'extradition. 

3®  Si  l'art  l«r  §  2  garantit  aux  cantons  le  droit  de  refuser  l'ex- 
tradition de  leurs  ressortissants  ou  de  personnes  établies,  lorsque 
le  canton  s'engage  à  juger  et  à  punir  les  personnes  que  cela  con- 
cerne à  teneur  de  ses  lois,  il  faut  d'abord  observer  qu'il  n'est  pas 
ici  question  d'un  droit  individuel  qui  permet  à  l'inculpé  de  s'op- 
poser à  la  demande  d'extradition.  Ce  droit  n'est  accordé  qu'aux 
gouvernements  et  seulement  pour  des  cas  déterminés. 

A^  Dans  le  cas  actuel  ce  n'est  pas  l'art.  1^^  §  2  qui  est  appli- 
cable, mais  l'art.  4  §  2,  lequel  déroge  à  l'art.  \^'  et  a  pour  but 
d'assurer  l'unité  du  procès  et  prescrit  en  conséquence  que  lors- 
qu'un délit  a  été  commis  dans  plusieurs  cantons,  c'est  au  canton 
ou  a  Heu  l'action  principale  qu'appartient  le  droit  de  demander 
l'extradition  de  tous  les  complices  qui  se  trouvent  dans  d'autres 
cantons.  Le  Conseil  jjédéral  s'appuie  dans  ce  cas-là  sur  les  éclair- 
cissements renfermés  dans  son  office  du  li  septembre  1871  au- 
quel le  gouvernement  de  Genève  a  répondu  tardivement  en  invo- 
quant un  cas  jugé  précédemment,  cas  qui  ne  peut  être  rangé 
dans  la  même  catégorie. 
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&>  Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  le  fait  que  les  cas  prévus 
dans  Fart.  4  existent  réellement,  ce  qui  est  suffisamment  connu 
du  Conseil  d*Etat  de  Genève  par  les  communications  à  lui  faites 
par  les  autorités  vaudoises'relativement  à  l'enquête  et  à  la  mar- 
che de  celle-ci.  Le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Genève  a  du 
reste  reconnu  lui-même  que  le  cas  existe,  puisqu'il  a  livré  au 
juge  informateur  d'Yverdon,  lequel  dirige  cette  enquête  étendue 
et  compliquée,  plusieurs  personnes  qui  habitaient  son  territoire. 
Il  est  tout  simplement  impossible  de  diriger  contre  Ochsenbein 
seul  une  enquête  distincte  de  l'instruction  principale^  si  l'on 
veut  que  soit  atteint  l'objet  fondamental  de  la  loi  du  4  juillet 
1862,  qui  est  en  même  temps  le  but  de  toute  instruction  crimi- 
nelle, savoir  la  découverte  de  la  vérité  et  la  punition  du  vérita- 
ble coupable. 

6o  Quant  à  la  crainte  manifestée  que  l'accusé  pût  ne  pas  jouir 
des  mêmes  garanties  légales  qu'à  Genève,  aucun  motif  ne  légi- 
time une  telle  supposition.  L'art.  5  de  la  loi  sur  l'extradition 
sera  aussi  bien  observé  dans  le  canton  de  Vaud  qu'à  Genève. 
Arrête  : 

I.  Le  gouvernement  de  Genève  est  invité  à  livrer  sans  retard 
aux  autorités  du  canton  de  Vaud  l'accusé  0.  avec  toutes  les  piè- 
ces de  convictiQ^i  trouvées  en  sa  possession,  ainsi  que  les  autres 
corps  de  délit  qui  pourraient  éventuellement  exister. 

II.  Cette  décision  sera  communiquée  aux  gouvernements  des 
cantons  de  Yaud  et  de  Genève. 

Dans  sa  séance  du  13  courant,  le  Conseil  d'Etat  de  Ge. 
nève  a  décidé  de  recourir  à  TAssemblée  fédérale  contre 
cet  arrêté. 

Trlbuiial  eantonal. 

Séance  du  12  décembre  1871. 
Présidence  de  M.  Verrey. 

En  matière  de  recours  sur  estimations  juridiques,  les  attributions 
du  Tribunal  d'appel  ont  passé  entre  les  mains  du  Tribuna  Ican- 
tonal. 

Par  acte  déposé  le  8  novembre  1871  au  greffe  du  Tribunal 
cantonal,  Emile  Barraud,  à  Bussigny,  a  recouru,  en  vertu  de 
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Fart.  16  §  6  de  la  loi  da  29  décembre  1836  sur  les  estimations 
jaridiqueSf  contre  la  taxe  faite  le  27  octobre  1871  par  les  experts 
Paquier  père,  Louis  Curtat  et  Charles  Krseutler,  ries  immeubles 
de  la  succession  de  J.  Barraud,  advenus  à  ses  petits-fils  Eugène 
Barraud  et  Emile  Barraud,  recourant. 
Va  les  pièces  de  cette  affaire. 

Le  Tribunal  cantonal  statue  en  premier  lieu  sur  une  exception 
préjudîeielle  élevée  dans  le  mémoire  d'Eugène  Barraud  et  con- 
aistanl  à  dire  qu'il  résulte  du  rapprochement  des  art.  16  de  la 
loi  de  1836  précitée,  49  et  179  de  celle  de  1846  sur  l'organisa- 
tion judiciaire  et  3  de  la  loi  de  1849  supprimant  les  Tribunaux 
supérieurs,  que  le  recours  d'Emile  Barraud  aurait  dû  être  porté 
devani  le  Tribunal  de  district  et  non  devant  le  Tribunal  d'appel 
cantonal  : 

Considérant  que  l'art.  16  de  la.  loi  de  1836  statue  que  le 
recours  a  lieu  au  Tribunal  d'appel  si  l'estimation  est  au-dessus 
de  400  fr.,  ce  qui  est  le  cas  dans  l'espèce  ; 

Considérant  que  les  codes  de  procédure  postérieurs  à  1836  ont 
expressément  réservé  qu'il  n'était  pas  dérogé  à  la  loi  précitée  ; 

Considérant  que  d'après  l'art.  179  de  la  loi  du  31  janvier  1846 
sur  l'organisation  judiciaire,  ces  attributions  du  Tribunal  d'appel 
ont  passé,  pour  le  cas  dont  il  s'agit,  au  Tribunal  cantonal  ; 

Considérant  que  te  recours  d'Emile  Barraud  a  dune  été  adressé 
à  l'autorité  compétente, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ^exception  préjudicielle  et  décide 
que  le  prononcé  au  fond  statuera  sur  les  frais  de  ce  jour. 

Il  décide,  en  outre,  que  l'inspection  locale  des  immeubles,  puis 
le  jugement,  auront  lieulell  janvier  1872*  dès  9  heures  du  matin. 
L'estimation  des  immeubles  aura  lieu  sans  l'aide  d'experts. 


Séance  du  27  décembre  1871. 

Le  Vaudois  qui,  ayant  fait  des  séjours  à  l'étranger  y  rentre  dans 
son  pays  et  vient  à  décéder,  est  réputé  avoir  le  domicile  qu'il 
avait  au  moment  de  son  départ  ;  dès  lors,  c'est  à  la  Justice  de 

*  L*appel  ayant  été  retiré,  le  Tribunal  cantonal  n'a  pas  eu  à  se  pro- 
noncer sur  le  fond  de  cette  affaire. 
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paix  et  au  Tribunal  civil  du  district  de  ce  domicile  à  prendre 
les  mesures  relatives  à  sa  successioriy  et  non  aux  autorités  du 
lieu  où  il  est  décédé,  alors  qu'il  n'y  avait  qu'une  résidence  tem- 
poraire, 

La  Justice  de  paix  du  cercle  de  Honlreux  et  la  commune  du 
Châtelard  ont  recouru  au  Tribunal  cantonal  contre  les  décisions 
prises  par  la  Justice  de  paix  du  cercle  d* Aigle  et  le  Tribunal  civil 
du  district  d'Aigle,  relativement  à  la  succession  d'Adolphe 
Marquis. 

Vu  les  pièces,  mémoires,  etc.,  de  l'affaire. 

Le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que  Adolphe  Marquis  est  décédé  à  Aigle ,  le  14  novembre 
1871  ; 

Que,  le  5  décembre  187i,  le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Aigle  a 
déposé  sur  le  bureau  de  la  Juf^tice  de  paix  un  testament  du  dé- 
funt, que  lui  avait  remis  le  notaire  Chausson  ; 

Que,  le  dit  jour,  la  Justice  de  paix  d'Aigle  a  homologué  ce 
testament,  malgré  une  demande  de  celle  du  cercle  de  Hontreux, 
qui  lui  réclamait  ce  testament  pour  l'homologuer,  estimant  que 
te  domicile  du  défunt  était  la  commune  du  Châtelard  ; 

Que,  le  6  décembre  1871,  le  Tribunal  civil  du  district  d'Aigle 
a  prononcé  le  bénéfice  d'inventaire  de  la  succession  Marquis; 

Que  la  Justice  de  paix  de  Montreux  et  la  municipalité  du  Chà* 
ielard  recourent  contre  les  décisions  ci-dessus  pour  distraction 
de  for  : 

Considérant  que  le  domicile  d'Adolphe  Marquis  était  dans  la 
commune  du  Châtelard  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  divers  séjours  qu'il 
a  faits  à  l'étranger,  notamment  en  Amérique,  lui  aient  fait  perdre 
ce  domicile  ; 

Considérant  qull  est  allé  séjourner  et  non  se  fixer  à  Aigle,  où 
il  est  décédé  ; 

Considérant  que  c'est  donc  â  tort  que  la  Justice  de  paix  et  le 
Tribunal  d'Aigle  se  sont  nantis  de  sa  succession  ; 

Yu  l'art.  171  de  la  loi  du  8  avril  1863  sur  l'organisation  jufli- 
ciaire,  statuant  : 


ÇPT-?- 
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«  Le  Tribunal  cantonal  donnera  aux  autorités  judiciaires  les 

>  directions  nécessaires  pour  lever  les  difficultés  que  pourrait 

>  faire  naître  la  présente  loi  et  les  conflits  qui  pourraient  se 
»  présenter  entre  ces  diverses  autorités.  » 

Le  Tribunal  cantonal  prononce  que  la  Justice  de  paix  et  le 
Tribunal  civil  du  district  de  Vevey  sont  compétents  à  l'effet  de 
statuer  sur  la  succession  d'Adolphe  Marquis. 


Cour  de  eamMition  caille. 

Du  16  janvier  1S7i. 

Présidence  de  M.  Jaccard. 

(Voir  nO  48  du  27  novembre  1871.) 


Pour  justifier  le  bien- fondé  de  révocation   en  garantie,   il  suffit 
d'établir  que  le  tiers  a  un  intérêt  au  procès. 


Le  Procureur  Niess,  à  Yverdon,  mandataire  de  la  maison  de 
banque  Lepellelier  et  C^®,  à  Paris,  recourt  contre  le  jugement  in- 
cident du  Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  du  16  novembre 
1871,  dans  la  cause  qui  divise  la  dite  maison  d'avec  la  Banque 
cantonale  vaudoise. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  dans  le  courant  de  juin  1871,  la  maison  Lepelletier 
et  O^,  à  Paris,  a  ouvert  action  à  la  Banque  cantonale  vaudoise 
pour  faire  prononcer  que  celle-ci  est  sa  débitrice  et  doit  lui  faire 
prompt  payement  de  la  somme  de  177,537  fr.  pour  le  prix  et 
contre  la  délivrance  offerte  de  690  obligations  libérées  de  la 
compagnie  navarro-aragonaise  des  cinq  villes,  plus  les  intérêts 
au  5  o/o  dès  le  22  juin  1870; 

Que  la  Banque  cantonale,  se  fondant  sur  ce  que  la  souscription 
des  obligations  dont  on  lui  demandait  le  payement,  avait  été  faite 
par  elle  sur  les  ordres  et  pour  le  compte  de  F.  Duème,  cafetier, 
à  Genève,  a  évoqué  ce  dernier  en  garantie  ; 

Que  cette  évocation  en  garantie  ayant  été  admise  par  le  Tri- 
bunal de  district,  nonobstant  Topposition  de  la  maison  Lepelle- 
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lier  et  O*,  celle-ci  recourt  contre  cette  admission^  en  disant 
entre  autres  que  le  Tribunal  a  mal  interprété  les  pièces  produites, 
les  correspondances  déposées,  et  qu'il  a  méconnu  la  portée  des 
art.  138  et  suivants  du  C.p.c.  ainsi  que  l'art.  819  du  Ce. 

Examinant  ce  recours  dans  son  ensemble  : 

Attendu  qu'il  suffit,  pour  justifier  l'évocation  en  garantie  d'un 
tiers^  d'établir  que  ce  tiers  a  un  intérêt  réel  au  procès  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce ,  l'intérêt  de  l'évoqué  est  évident, 
puisqu'il  parait  résulter  des  pièces  produites  que  la  banque 
défenderesse  n'aurait  agi  qu'ensuite  de  ses  ordres  ; 

Attendu  que,  pour  justifier  l'évocation  en  garantie,  l'existence 
d'un  lien  de  droit  entre  la  maison  demanderesse  et  révoqué  n'é- 
tait point,  comme  le  prétend  le  recourant,  nécessaire  ; 

Attendu,  dans  celte  position,  que  c'est  avec  raison  que  le  Tri- 
bunal, en  application  de  l'art.  138  du  C.p.c.c,  a  accordé  l'évo- 
cation en  garantie  demandée, 

La  Cour  de  cassation  civile  rejette  le  recours,  maintient  le  ju-> 
geroent  incident  et  condamne  la  partie  recourante  aux  dépens 
résultant  de  son  pourvoi. 

Séance  du  24  janvier  1872, 


I  Avocats  plaidants  : 

I  MM.  Mandroty  pour  Auguste  Bermont,  recourant. 

I  Boiceau,  pour  Jean-David  Abetel,  intimé. 

\  {Voir  No  50  rftt  11  décembre  l«7t,  p,  m.) 

En  matière  de  dommages-intérêts^  la  prescription  annale  établie 

à  Vart.  iôll  du  Code  civil  ne  commence  à  courir  (lorsqu'il  s'agit 

'  de  dommages  causés  à  un  immeuble)  que  du  jour  de  la  date  du 

!  dépôt  du  procès-verbal  d'expertise  constatant  l'existence  du  dit 

dommage  et  sa  cause. 


A  Berraont,  ingénieur,  à  Lausanne,  recourt  contre  le  Juge- 
ment exceptionnel  rendu  par  le  Tribunal  civil  du  district  de 
Lausanne,  le  25  novembre  1871,  dans  la  cause  qui  le  divise 
d'avec  J.-D.  Abetel,  propriétaire  à  la  Paudèze,  rière  Pully. 


»  ^ 
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La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que  Abdiel  a  fait  procéder  à  la  noinîaatioQ  d'experts  pour 
constater  les  dégradations  survenues  dans  ses  immeubles  t^àtis 
et  non  bâtis,  par  la  suite  de  Vexploitation  des  mines  de  houille 
eoncessionnées  à  Âug.  Bermont. 

Que  l'expertise  ayant  eu  lieu,  Abetel  a  actionné  Bermont  en 
dommages-intérêts  et  lui  a  réclamé  une  somme  de  2500  fr. 

Qu'a  cette  action  Bermont  a  opposé  la  prescription  annale 
éublie  par  l'art.  1677  du  Ce. 

Que  dans  l'instruction  du  procès  exceptionnel,  une  pi^euve  par 
témoins  a  été  entreprise  et  que  de  nouveaux  experts  ont  été  en- 
tendus; qu'à  la  suite  de  ces  preuves  il  a  été  admis  comme  con- 
stant : 

Que  l'exploitation  de.  la  concession  Bermont  a  commencé  il  j 

plusieurs  années  ; 
Que  les  galeries  ont  été  dirigées  dans  le  voisinage  immédiat 

de  la  maison  Abetel  ; 

Que  l'expertise  du  29  mars  1869  a  été  suivie,  le  &  février 
1871,  d'une  seconde  nomination  d'experts,  conformément  à  la 
loi  de  1836,  et  contre  laquelle  Bermont  a  protesté  sans  s'y  op- 
poser formellement;  que  ces  experts  ont  apprécié  le  dommage 
dans  un  procès-veral  du  11  mars  1871,  qui  n'a  pas  été  notifié 
k  Bermont. 

Que,  d'un  autre  côté,  les  solations  intervenues  portent  : 

1^  Diverses  lézardes  ou  fissures  se  sont  manifestées  à  Tinté- 
rieur  de  la  maison  d' Abetel  et  dans  ses  faces. 

i^  Plusd*une  année  avant  le  23  mars  1869,  Abetel  connais- 
sait une  partie  de  ces  lézardes  et  l'état  de  dégradation  de  sou 
bâtiment. 

d^  L'existence  de  ces  lézardes  remonte  pour  une  partie  à  une 
époque  antérieure  à  l'exécution  des  travaux  de  Bermont. 

4fi  La  Tfiaison  Abetel  continue  à  se  lézarder  depuis  l'ouverture 
de  l'action  actuelle. 

&>  n  est  ignoré  si  de  nouvelles  lézardes  s'y  sont  produites 
depuis  six  semaines  ou  deux  mois  avant  le  1«'  septembre  1871. 

&*  Il  est  également  ignoré  si  pendant  la  même  époque  les  ae- 
eiennes  lézardes  oui  aognenté  ou  se  sont  agrandies. 
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7°  Il  n'est  pas  constant  que,  dés  le  3  mars  4869,  Abetel  ait 
ouvert  une  action  en  dommages-intérêts  à  Bermont  avant  celle 
du  30  mars  1874. 

Que  Bermont  s'est  opposé  à  l'admission  au  programme  des 
questions  4,  5  et  6  comme  étrangères  soit  au  procès  au  fond, 
soit  à  l'exception  elle-même,  mais  que  ces  questions  ont  été  main- 
tenues et  résolues. 

Que,  statuant,  le  Tribunal  a  débouté  Bermont  de  ses  conclu- 
sions exceptionnelles. 

Que  Bermont  recourt  contre  cette  sentence  en  nullité  et  sub- 
sidiairement  en  réforire: 

Nullité,  /«>'  moyen  :  €  L'expert  Vautier  a,  nonobstant  la  ré- 
sistance de  Bermont,  pris  connaissance  des  expertises  anté- 
rieures :  après  il  a  rédigé  un  rapport  qy'il  a  fait  signer  aux  au- 
tre! experts  Maffioli  et  Bastian  :  de  plus  il  a  voulu  présenter  un 
rapport  spécial,  ce  qui  doit  entraîner  la  nullité  de  l'expertise: 

Considérant  que  les  renseignements  puisés  par  l'expert  Vau- 
tier dans  les  rapports  d'expertises  antérieurs  n'avaient  pour  objet 
que  la  fixation  des  dates  des  fissures  observées; 

Attendu  que  ce  fait  ne  saurait  invalider  le  rapport  général 
des  experts,  lequel  ne  porte  pas  sur  ce  point,  et  que  d'ailleurs 
cet  élément  n'a  pas  figuré  aux  débats,  puisque  le  rapport  spécial 
qui  en  tient  compte  n'y  a  pas  été  lu  ; 

Attendu  dès  lors  que  le  fait  à  la  base  de  ce  grief  n'a  pu  exercer 
aucune  influence  sur  le  jugement  au  fond, 

La  Cour  rejette  ce  moyen.  ( 

2^  moyen:  Le  Tribunal  a  mal  à  propos  admis  au  programme, 
comme  étant  pertinentes,  les  questions  4,  5  et  6  qui  étaient 
étrangères  à  la  question  exceptionnelle  et  concernaient  le  procès 
au  fond.  La  preuve  entreprise  n'autorisait  pas  le  Tribunal  à  sor- 
tir de  la  question  à  juger  : 

Considérant  que  les  faits  en  question  ont  fait  l'objet  d'un  ap- 
pointement  à  preuves  auquel  Bermont  ne  s'est  p<  int  opposé. 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  pouvait  y  avoir  soit  pour  le  Tribunal, 
soit  pour  les  parties,  un  intérêt  à  ce  que  ces  questions  figuras^ 
sent  au  programme. 

Attendu  d'ailleurs  que,  dans  sa  réponse  à  l'exception,  Abetel 


s'est  fondé  e^seDtiellement  sor  la  continuité  du  dommage,  qui 
Cut  l'objet  de  la  question  4. 

Attendu  ainsi  que  c'es  t  avec  raison  que  le  Tribunal  a  maintenu 
ces  questions  au  programm  e, 

La  Cour  rejette  aussi  ce  moyen. 

RÉFORME.  La  sentence  doit  être  réformée  dans  son  entier  en 
¥ertu  des  §§  2  et  3  de  Part.  407  du  Cpcc,  le  Tribunal  ayant  mé- 
connu le  sens  et  la  portée  de  l'art.  1677  du  Ce.  : 

Considérant  que  l'art.  1677  en  question  statue  c  que  les  ac- 
»  tiens  en  dommages-intérêts  se  prescrivent  par  un  an,  à  compter 
»  du  jour  où  le  dommage  a  été  connu.  » 

Attendu  que  l'action  en  dommages-intérêts  ne  doit  commen- 
cer à  courir  que  du  jour  où  il  est  possible  de  l'intenter,  c'est-à- 
dire  du  jour  où  celui  qui  a  souffert  le  dommage  en  a  pu  con- 
naître l'auteur  ou  la  cause  ; 

Attendu  que,  dans  le  cas  particulier,  la  connaissance  de  la 
cause  du  dommage  était  nécessaire  à  Abetel,  pour  qu'il  put  re- 
monter à  son  auteur  ; 

Attendu  que  cette  cause  ne  lui  a  été  connue  réellement  que 
le  19  décembre  1870,  date  du  dépôt  du  procès-verbal  de  la  pre- 
mière expertise  ; 

Attendu  que  c'est  dès  cette  date  seulement  que  la  prescription 
annale  a  commencé  à  courir,  et  qu'elle  n'a  point  été  encourue 
dans  l'espèce,  Abetel  ayant  ouvert  son  action  le  30  mars  1871. 

Attendu  d'ailleurs  que  le  dommage  continuant  encore  ses 
effets,  comme  cela  résulte  de  la  réponse  à  la  question  4  du  pro- 
gramme, la  prescription  se  trouve  interrompue  par  la  production 
de  chaque  fait  dommageable  nouveau  ; 

Attendu  ainsi  que  c'est  avec  raison  que  le  Tribunal  a  déboulé 
Bermont  de  ses  conclusions  exceptionnelles  et  accordé  à  Abetel 
ses  conclusions  libératoires, 

La  Cour  de  cassation  civile  rejette  le  recours,  maintient  le 
jugement  du  Tribunal  et  condamne  la  partie  recourante  aux 
dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


.,.  * 
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Bénéfices  d'inventaire. 

GRAMOitEL,  Jean-Daniel,  \  Ormont-dessous.  Int.  à  Aigle  au  4  ami. 
Lassuedr,  Henri-Théodore  feu  Daniel,  assesseur  de  paix  \  Bultet. 
Int.  \  Grandson  au  6  avril. 
Masse,  David-Jean  feu  Moïse,  à  Tlsle.  Int.  à  Gossonay  au  5  avril. 
Grangbr,  Jean*Gabriel,  courtier  à  Nyon.  Int  .à  Nyon  au  13  avril. 
Nbtroud,  Jean -Gabriel- Joseph,  à  Vevey.  Int.  à  Vevey  au  47  avril. 
RoHANG,  Jean-Christian,  à  Vevey.  Int.  à  Vevey  au  17  avril. 

Hlaeunilons.  - 

Martin,  François-Benjamin  feu  David-Henri,  carrier  à  Eclépens. 
Int.  à  Cossonay  au  15  mars. 

Gdaht,  Charles  feu  Jean -Pierre  (dit  Lambert),  \  Cbevroux.  Int.  à 
Payerne  au  4  avril. 

AuDEMARs,  Alfred  fils  d*Ami,  cordonnier,  Chez-le-Mattre.  Int.  au 
Sentier  au  15  avril. 

Desarzers,  Jean-Henri,  à  Nyon.  Nullité  d*actif. 


MoBilBatloB» 

Dans  sa  séance  du  43  courant,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  M. 
Jean-Charles  Favre^  inspecteur  à  Thierrens,  assesseur  de  la  Justice 
de  paix  du  cercle  de  StrCterges. 


LAOSÂNHE.  —  IMPRIMERIE  HOWARD-DELISLE. 
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XX*  ANNÉE.— N«  8.  Lundi  26  Février  1872. 

JODMAL  DES  TMBiM  VfflOIS 

BCTDE  DE  JDRBPRDDEICE  DE  Là  SDISSE  lOIilDE 

Paraissant  ane  fols  par  seatalae,  le  liaadil. 

L*aDDée  d'abonnement  commence  le  i*'  Janvier  et  finit  au  SI 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  fraaesparan.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  M.  Howard-Dellsle,  imprimeur 
à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco, 

SOMMAIRE.  Rapport  du  ConseU  fédéral  à  V Assemblée  fédérale  (af- 
faire Eggmann  et  consorts).  —  Tribunal  cantonal  :  Fischer  c.  Girardet 
—  Tribunal  civil  de  Lausanne  :  Piguet  c.  Bocion.  —  Tribunal  cor- 
rectionnel  de  Lausanne:  D.;  extorsion.  —  Bénéfices  d^inventaire  et 
discussions. —  Nomination,      « 


Les  Chambres  fédérales  ont  écarté  le  recours  du  doc- 
teur Hûrlimann,  de  Wald  (Zurich),  contre  Tarrété  du 
Conseil  fédéral  du  15  décembre  1871  dans  son  différend 
en  matière  d'impôt  avec  le  gouvernement  de  St-Gall, 
arrêté  que  nous  avons  publié  dans  le  tl^  k  du  29  janvier 
dernier. 


Rappmft  du  Conaeil  fédéral  à  l'AmemMée  lédé- 
Mie  eoneernaitt  l'enquête  pénidle  eontre  Paul 
E99ai»iiii  et  eonaorta,  à  Bàle. 

(Du  3  février  187S.) 


Ao  commencement  de  1811  une  enquête  fut  ouverte  à  Bàle 
contre  plusieurs  hommes  mariés  et  non  mariés  prévenus  d'avoir 
abusé  de  cinq  jeunes  filles  de  Fâge  de  13  et  li  ans* 

Elle  aboutit  au  résultat  que  par  décbion  du  magistrat  chargé 
de  prononcer  sur  les  informations  en  date  du  24  avril  1871,  sepi 
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accusés  furent  renvoyés  devant  le  Tribunal  criminel  pour  viol  de 
mineures  et  fornication  avec  des  enfants,  et  31  accusés  devant  le 
Tribunal  correctionnel  pour  cause  de  viol  et  d'actes  grossièrement 
immoraux  avec  les  mêmes  personnes  ;  que,  de  plus,  deux  de  ces 
filles  et  un  garçon  furent  renvoyés  devant  le  Tribunal  correc- 
tionnel, les  premières  pour  vol,  le  second  pour  falsification 
d'actes  sous  seing  privé. 

Les  deux  Tribunaux  de  première  instance  ont'statué  le  22  août 
1871  et  déclaré  coupables  le  plus  grand  nombre  des  accusés. 

Trois  de  ceux  qui  avaient  été  condamnés  par  le  Tribunal  cri- 
minel et  dix-huit  de  ceux  qui  l'avaient  été  par  le  Tribunal  cor- 
rectionnel déclarèrent  en  appeler.  Lorsqu'on  décembre  1871  l'af- 
faire devait  être  débattue  devant  le  Tribunal  d'appel  ,  leurs 
avocats,  HM.  Brosi,  Levi  et  Bruhin,  demandèrent  à  ce  tribunal, 
par  requête  du  22  décembre,  l'adjonction  au  dossier  et  la  mise 
en  circulation  auprès  des  membres  du  Tribunal  et  des  avocats 
des  procès-verbaux  complets  des  délibérations  du  Tribunal 
criminel  et  du  Tribunal  correctionnel.  Les  dossiers  ne  renfer- 
ment que  les  auditions  d'accusés  et  de  témoins  concernant  les 
appelants,  tandis  que  seuls  les  procès-verbaux  complets  donnent 
au  Tribunal  et  aux  avocats  la  sécurité  nécessaire,  ainsi  qu'une 
image  exacte  de  l'ensemble.  Le  Tribunal  et  les  avocats  doivent 
pouvoir  s'assurer  de  ce  qui  rentre  ou  ne  rentre  pas  dans  l'affaire 
qui  fait  l'objet  de  l'appel.  La  procédure  a  été  dirigée  comme  un 
tout  unique  sous  le  nom  d'Eggmann,  Bonfantini  et  consorts. 
Cette  unité  doit  être  maintenue  jusqu'à  ce  que  le  règlement  de 
l'affaire  soit  complètement  achevé.  De  plus,  les  appelants  peuvent 
prétendre  à  ce  qu'il  leur  soit  appliqué  la  même  mesure  dont  ont 
bénéficié  les  non-appelants,  aussi  la  production  des  procès-ver- 
baux d'audition  d'accusés  et  de  témoins  concernant  ces  derniers 
est- elle  indispensable. 

Hais  le  Tribunal  d'appel  du  canton  de  Bàle-Ville  débouta  cette 
demande  le  28  décembre  1871,  en  se  basant  sur  les  considérants 
suivants  : 

<  Que  d'après  la  déclaration  de  la  chancellerie  du  Tribunal 
»  criminel,  les  actes  de  l'enquête  préliminaire  transmis  au  Tri- 
3  bunal  d'appel  renferment  tout  ce  qui  concerne  toutes  les  per- 


i  .  -TT 
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1  sonnes  contre  lesquelles  il  a  été  informé  dans  cette  affaire 
1  pénale ,  y  compris  les  ordonnances  de  renvoi  et  de  mise  hors 

>  de  cause  rendues  par  le  magistrat  à  qui  incombe  cette  com- 

>  péience-,  et  que  la  demande  de  compléter  le  dossier  ne  peut 
»  donc  avoir  trait  qu'aux  débats  qui  ont  eu  lieu  en  première 
»  instance  sur  le  tond  de  Taffaire  e(   dont   le  procès-verbal 

>  produit  embrasse  toutes  auditions  d'accusés  et  de  témoins 

>  concernant  les  appelants  ; 

1  Qae  maintenant  d'après  le  §  109  du  Code  de  procédure 
»  pénale,  il  n'est  nécessaire  d'expédier  le  procès-verbal  substan- 

>  tiel  des  auditions  d'accusés  et  de  témoins  effectuées  dans  les 
»  débats  sur  le  fond  d*une  affaire,  que  lorsqu'il  y  a  eu  appel 
9  contre   le  jugement  de   première  instance  et  pour   autant 

>  seulement  qu'il   a  été   procédé  à  l'audition    de    nouveaux 

>  témoins  non  entendus  dans  Tenquéte  préliminaire,  ou  que 

>  dans  les   débats   les   personnes  entendues  ont   modifié  ou 

>  complété  sur  des  points  essentiels  leurs  dépositions  dans 
»  l'enquête  préliminaire  ; 

»  Que  bien  que  deux  des  requérants  aient  participé  comme 
9  défenseurs  aux  débats  de  première  instance  et  connaissent, 
»  par  conséquent ,  dans  quel  rapport  se  trouvent  les  pièces  de 
1  l'enquête  préliminaire  vis-à-vis  des  résultats  des  débats,  ils 

>  ne  motivent  pas  leur  demande  par  l'allégation   de   points 

>  spéciaux,  relativement  auxquels  le  procès-verbal  transmis  à  la 

>  seconde  instance  serait  incomplet,  eu  égard  à  ces  disposi- 

>  tions  de  la  loi,  mais  qu'ils  la  fondent  sur  ce  que  la  mesure 

>  requise  est  nécessaire  pour  obtenir  une  image  complète  et. 
j»  exacte  des  débats  ; 

»  Hais  que,  comme  la  chose  a  lieu  d'ordinaire,  le  procès- 
»  verbal  des  débals  renferme  indépendamment  des  indications 
1  susmentionnées  que  prescrit  la  loi,  l'audition  complète  des 
»  appelants  et  les  allégations  des  témoins  sur  les  chefs  d'accu- 

>  sation  à  leur  charge  ;  que  d'ailleurs  diaprés  des  renseigne- 
»  ments  officiels  donnés  sur  demande,  comparés  à  l'enquête 
1  préliminaire ,  les  parties  du  procès-verbal  des  débats  concer- 

>  nant  les  non-appt?lants  n'auraient  aucune  importance  pour  les 
1  appelants  ;  qu'ainsi  la  demande  de  compléter  le  dossier  ne 
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>  parait  pas  jaslifiéei  eu  égard  au  but  proposé  et  que  de  plus 

>  elle  entraînerait   pour  les  appelants  non  instants  à  cette 

>  demande  un  ajournement  considérable  de  la  décision.  » 

Les  trois  défenseurs  prénommés  et  dix-huit  appelants  se 
trouvèrent  engagés  par  ce  prononcé  à  porter  plainte  au  Conseil 
fédéral  par  mémoire  du  6  janvier  1872,  pour  déni  de  justice, 
traitement  inégal  en  matière  juridique  et  entrave  apportée  au 
droit  de  défense.  Ils  opposèrent  aux  considérants  du  Tribunal 
d'appel  que  le  §  109  du  Code  de  procédure  pénale  ne  parle  que 
d*un  seul  accusé,  et  par  conséquent  n'interdit  pas,  que  lorsqu'il 
y  a  plusieurs  accusés  et  que  tous  n'ont  pas  appelé,  la  partie  du 
procès-verbal  concernant  les  non-appeiants ,  mais  qui  a  de 
l'importance  pour  tous,  ainsi  donc  aussi  pour  les  appelants, 
soit  produite  lors  du  règlement  de  la  question  d'appel.  L'on 
insiste  d'autant  plus  sur  la  demande  que  les  non-appelants  ont 
été  l'objet  de  jugements  favorables  dont  les  appelants  doivent 
rechercher  les  motifs  dans  la  partie  non  produite  du  proeès- 
verbal.  Si  la  comparaison  a  pour  résultat  de  constater  que  les 
faits  i  la  charge  des  appelants  n'ont  relativement  pas  plus  de 
gravité,  ils  ont  le  droit  de  demander  qu'il  leur  soit  appliqué  la 
même  mesure.  A  cet  égard,  il  est  remarquable  qu'un  antécédent 
important  soumis  à  la  première  instance  ne  soit  pas  arrivé  à  la 
seconde. 

La  justification  exigée  par  le  Tribunal  d'appel  que  la  partie  du 
procès-verbal  jointe  au  dossier  n'est  pas  complète,  ainsi  que  le 
réclame  le  §  109,  <ne  peut  être  faite  qu'à  l'aide  du  procès-verbal 
lui-même. 

Du  reste  le  principe  de  la  publicité  est  aussi  en  vigueur  dans 
le  canton  de  Bàle-Ville  ;  la  défense  peut  donc  demander  dans 
son  intérêt  la  production  de  ce  que  l'otlice  a  fait  et  écrit  dans  la 
cause. 

Si,  de  plus,  l'on  s'appuie  sur  un  renseignement  donné  d'office 
pour  dire  que  la  partie  omise  dans  la  copie  du  procès-verbal  n'a 
pas  d'importance  vis-à*vis  de  l'enquête  préliminaire,  il  convient 
de  rappeler  que  l'appel  est  dirigé  précisément  contre  le  pro- 
noncé du  Tribunal  auprès  duquel  ce  renseignement  a  été  puisé* 
9u  reste,  l'on  ne  voit  pas  par  quels  motifs  l'on  peut  refuser  la 
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prodocUon  complète  da  procës-ferbal,  puisqu'il  ne  saurait  en 
résulter  d'inconvéuient  ni  pour  les  autorités ,  ni  pour  les  non- 
appelants. 

Les  requérants  ont  donc  conclu  à  ce  que  le  Tribunal  d*appel 
soit  astreint  à  produire  le  procës-yerbal  des  débats  au  complet 
et,  qu'en  attendant,  le  procès  soit  suspendu.  La  suspension  da 
procès  peut  d'autant  moins  donner  lieu  à  des  hésitations  qu'un 
seul  accusé,  Paul  Eggman^  est  en  état  d'arrestation  et  qu*un  eau-* 
tionnement  est  offert  pour  obtenir  sa  mise  en  liberté. 

Néanmoins,  nous  ne  nous  sommes  pas  ?U8  dans  le  cas  de  don- 
ner suite  à  celte  demande  et,  le  13  jan?ier  i872,  nous  avons  dé- 
bouté  les  requérants,  parce  qu'il  résulte  des  considérants  du 
Tribunal  d'appel  que  toutes  les  pièces  nécessaires  pour  constater 
les  faits,  aux  points  de  vue  objectif  et  subjectif,  et  apprécier  le 
degré  de  culpabilité  des  appelants,  sont  soumises  à  l'autorité  ap- 
pelée à  juger,  et  que  les  pièces  dont  les  requérants  réclamaient 
la  production  étaient  sans  importance  pour  l'appréciation  juri- 
dique  de  la  poursuite  pénale  contre  les  appelants.  Dans  ces  cir- 
constances, il  ne  peut  pas  être  question  d'un  Jéni  de  justice. 

Contre  cette  décision,  les  défenseurs  de  49  appelants  (MM.  les 
avocats  Bruhin,  Brosi  et  Levl)  recourent  à  l'Assemblée  fédérale. 
Ds  renoavellent  l'offre  d'un  cautionnement  pour  le  détenu  Egg- 
mann  et  la  demande  de  suspension  de  la  tractation  de  Taffaire 
en  appel,  qui  avait  été  fixée  au  35  janvier.  Dans  le  mémoire 
qu'ils  ont  adressé  aux  Chambres  fédérales,  sous  date  du  4  7  jan- 
vier 1872,  les  recourants  ne  font  pas  valoir  de  nouveau!  points 
de  vue  ;  ils  maintiennent  l'affirmation  qu'ils  estiment  les  actes 
non  produits  indispensables  au  succès  de  la  défense  et  que  c'est 
à  cette  dernière  qu'il  appartient  avant  tout  de  connaître  ses  pro- 
pres besoins.  L'on  peut  seulement  exiger  qu'elle  ne  se  serve  pas 
d'armes  illicites,  et  l'on  ne  saurait  considérer,  comme  telles,  le 
procès-verbal  du  Tribunal  concernant  le  procès  pénal  où  tous 
étaient  impliqués,  procès  qui  a  été  conduit  comme  un  seul  tout, 
et  l'enquête  préliminaire  au  complet  avec  les  annexes. 

Le  20  janvier  dernier,  il  fut  décidé  de  porter  ce  recours,  par 
l'entremise  du  gouvernement  de  Bâie-Ville,  à  la  connaissance  dn 
Tribunal  d'appel  du  canton,  afin  que  le  second  eût  l'occasion  de 
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se  prononcer  sur  la  demande  de-suspension  de  la  procédure.  L'on 
ajouta  la  demande  de  suspendre  les  débats  judiciaires,  au  moins 
jusqu'à  ce  que  la  réponse  du  Tribunal  d'appel  fût  arrivée  et  eût 
été  examinée  par  le  Conseil  fédéral. 

Le  Tribunal  d'appel  de  Bàle-Ville  saisit  cette  occasion  pour 
signaler  dans  un  mémoire  étendu  les  efforts  des  requérants  à 
l'effet  d'ajourner  la  décision  définitive,  représenter  la  demande 
formée  comme  non  fondée  et  protester  contre  toute  immixtion 
dans  la  procédure.  C'est  défigurer  les  faits  d'une  manière  gros- 
sière que  de  prétendre,  comme  le  font  les  recourants,  que  l'on  a 
retenu  tout  ce  qui  concernait  les  non-appelants  et  les  acquittés. 
Au  contraire,  l'enquête  préliminaire  au  complet  a  été  jointe  au 
dossier  ;  elle  comprend  tout  ce  qui  a  été  fait  relativement  à  tous 
les  inquisits  jusqu'aux  décisions  de  l'autorité  qui  statue  sur  le 
renvoi  devant  le  Tribunal.  Seulement  le  contenu  du  procès-verbal 
des  débats  se  borne  aux  auditions ,  confrontations  et  autres 
moyens  de  preuves  qui  ont  trait  aux  appelants ,  ainsi  à  ceux-là 
seulement  dont  le  jugement  est  soumis  à  la  seconde  instance  et 
dont,  par  conséquent,  les  réponses  ont  seules  de  l'importance 
pour  cette  autorité.  Deux  des  défenseurs  des  recourants  ont  as- 
sisté à  tous  les  débats  oraux  de  première  instance  ;  ils  seraient 
donc  en  position  de  dire  si  les  débats  ont  révélé  de  nouveaux  et 
d'autres  faits  que  l'enquête  préliminaire,  mais  ils  ne  peuvent  en 
articuler  aucun. 

La  réunion  en  une  seule  procédure  des  enquêtes  dirigées 
contre  tous  les  accusés  est  tout  à  fait  accidentelle  Elle  a  été  oc- 
casionnée par  la  circonstance  que  la  découverte  des  faits  à  charge 
s'est  opérée  successivement  et  rapidement,  lors  de  l'audition  des 
filles  que  cela  concernait,  et  que  les  poursuites  ultérieures  ont 
eu  lieu  sur  cette  base.  Hais  rien  n'aurait  empêché  de  diriger  une 
information  spéciale  contre  chacun  des  accusés ,  soit  contre  dés 
petits  groupes  comprenant  chacun  quelques-uns  d'entre  eux.  Lors 
des  débats,  chaque  accusé  a  fait  yobjet  d'un  examen  spécial ,  de 
telle  sorte  qu'ici  une  séparation  eût  été  fort  aisée.  Il  n'y  a  pas 
non  plus  d'autre  connexité  entre  les  jugements  que  celle  de  l'i- 
dentité de  l'infraction  à  la  loi  et  de  la  simultanéité  du  prononcé. 

Sept  d'entre  les  condamnés  n'ont  pas  appelé  ;  leur  audition 
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concerne  en  majeure  partie  des  chefs  d'accusation  auxquels  les 
appelants  sont  complètement  étrangers,  et  les  délits  de  celui  qui 
a  été  puni  le  plus  rigoureusement  ont  été  perpétrés  avec  une  fille 
avec  laquelle  aucun  des  appelants  n'a  été  en  liaison. 

La  demande,  dénuée  de  motifs,  des  recourants  n'a  donc  d'au- 
tre résultat  qu'un  renvoi  des  plus  préjudiciables  aux  familles  des 
nombreux  accusés  mariés,  renvoi  qui  est  à  peine  agréé  par  tous 
les  dix-neuf  appelants.  Tout  au  moins,  le  plus  grièvement  accusé 
d'entre  eux  ,  le  détenu  Eggmann ,  proteste  contre  tout  nouvel 
ajournement. 

Le  Tribunal  s'attend  à  voir  la  question  de  renvoi  recevoir  une 
prompte  solution  ;  il  requiert  que  l'instruction  y  relative  soit  re- 
tirée et  que  les  recourants  soient  déboutés  promptement  de  leur 
demande  principale. 

Nous  nous  joignons  à  cette  conclusion  et  croyons,  après  ce  qui 
vient  d'être  communiqué,  pouvoir  renoncer  à  d'ultérieurs  déve* 
loppemenls.  Nous  observons  seulement,  qu'aujourd'hui,  nous 
avons  levé  la  suspension  provisoire  de  la  procédure  et  renvoyé 
les  recourants  à  porter  directement  à  l'Assemblée  fédérale  une 
nouvelle  demande  y  relative. 

Agréez,  etc. 

Tribunal  cantonal. 

Audience  du  iS  janvier  487 i, 

François  Fischer,  cordonnier  à  Prilly,  recourt  contre  la  sen- 
tence rendue  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Romanel,  le  20 
novembre  1871,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Marc  Girardet, 
aussi  à  Prilly. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Qu'en  octobre  1871 ,  Marc  Girardet  a  fait  notifier  à  son  loca- 
taire Fischer  un  exploit  de  séquestre  pour  obtenir  paiement  de 
79  fr.  pour  solde  de  loyer  au  24  décembre  1871  payable  à  l'a- 
vance; 

Que,  le  30  octobre,  il  l'a  cité  en  conciliation  pour  faire  pro- 
noncer sur  l'existence  de  la  dette,  la  régularité  et  le  maintien  du 
séquestre  ; 
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Qn'à  Tandience  du  juge ,  Fischer  a  produit  une  répouse  dans 
laquelle  il  s'oppose  au  séquestre  et  pour  la  forme  et  pour  le  fond, 
par  les  moyens  suivants  : 

Moyen  de  forme  :  i*  Le  séquestre  a  été  opéré  de  nuit,  sans 
autorisation  du  juge,  et  avant  que  l'exploit  eût  atteint  le  débi- 
teur. De  plus.  Ton  n'a  pas  pris  les  mesures  nécessaires  pour  la 
conservation  des  objets  séquestrés. 

Moyens  de  fond  :  i^  Fischer  n'est  pas  le  débiteur  de  Girardet 
pour  une  somme  de  79  fr.;  c'est  à  Girardet  à  le  prouver  par  la 
production  de  la  location;  ^^  3<^  Fischer  conclut  reconvention-' 
nellement  à  être  reconnu  créancier  de  64  fr.  50  pour  privation 
de  jouissance  d'une  partie  d'écurie  et  diverses  livrances. 

Que,  statuant,  le  juge  de  paix,  se  fondant  sur  la  location  et  sur 
les  livrances  faites  par  le  débiteur  et  reconnues  par  le  créancier, 
a  réduit  le  chiffre  de  la  créance  qui  fonde  le  séquestre  à  69  fir.  50, 
maintenu  le  séquestre  et  condamné  le  débiteur  aux  frais  ; 

Que  Fischer  recourt  contre  ce  jugement  en  nullité  et  en  ré- 
forme. 

Nullité.  Le  juge  n'a  pas  rendu  sa  décision  sur  chacun  des 
moyens  de  fait  indiqués  dans  la  réponse  (Cpc,  art.  330): 

Considérant  que  l'art.  383,  auquel  renvoie  l'art.  330  précité, 
statue  que  le  juge  doit  poser  successivement  chaque  point  de  fait 
sur  lequel  une  preuve  par  témoins  a  été  entreprise,  et  qu*il  soit 
délibéré  et  discuté  successivement  sur  chacun  de  ces  faits,  ce 
sous  peine  de  nullité  du  jugement,  à  teneur  de  l'art.  436  g  c  du 
Cpc; 

Attendu  que ,  dans  Tespëce ,  aucune  preuve  par  témoins  n*a 
été  entreprise ,  et  que  par  conséquent  la  formalité  préalable 
voulue  par  l'art.  283  n'était  point  nécessaire  avant  que  le  juge 
passât  à  son  jugement , 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  moyen. 

Réforme  :  i^^  moyen,  Girardet  n'est  pas  le  créancier  de  Fis- 
cher pour  six  mois  de  loyer  et  pour  79  fr.  faisant  le  solde  redâ, 
vu  que  le  prix  du  loyer  est  de  440  fr.  en  vertu  de  location  écrite 
en  un  seul  double  en  mains  de  Girardet  et  qu'il  ce  produit  pas, 
pour  ne  pas  être  contraint  à  délivrer  une  portion  d'écurie  qui 
fait  partie  du  bail. 
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Vu  les  faits  ci-dessus  énoncés. 

Considérant  en  droit  que  celai  qui  réclame  l'exécntion  d'une 
obligation  doit  la  prouver  (Ce.  art.  973)  ; 

Attendu  que  Girardet  n'a  produit  aucun  titre  ni  autre  preuve 
à  l'appui  de  sa  prétention  ; 

Qu'en  l'absence  de  toute  preuve,  le  Tribunal  cantonal  ne  peut 
admettre  la  dette  de  Fischer,  ni  l'évaluation  de  son  montant 
£ûte  par  le  juge,  et  s'élevant  à  79  fr., 

Le  Tribunal  cantonal  admet  ce  moyen. 

2«  moyen.  Le  juge  a  méconnu  les  dispositions  des  art.  692, 2* 
et  3*  alinéa,  et  579  du  Cpc.  : 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  séquestre  pouvait  être  exé» 
enté  de  nuit,  suivant  ta  teneur  de  l'art.  692  §  2  précité. 

Que,  dès  lors^  le  grief  tiré  de  cette  circonstance  n'est  pas 
fondé. 

Considérant,  pour  ce  qui  touche  au  grief  tiré  du  3«  alinéa  du 
prédit  article,  que  le  séquestre  a  été  exécuté  même  avant  la  no- 
tiflcation  du  mandat  de  séquestre  ; 

Que  Tautorisation  du  juge  d'exécuter  le  séquestre  avant  que 
Fexploit  ait  atteint  celui  auquel  il  est  adressé  (Cpc.  692  al.  3), 
n'a  pas  été  établie; 

Que,  dès  lors,  le  séquestre  est  irrégulier  et  doit  être  mis  de 
côté. 

Attendu,  sur  la  partie  de  ce  moyen,  fondée  sur  la  violation  de 
l'art.  579  du  Cpc,  que  le  §  a  de  Tarf.  694  du  dit  code  autorise 
l'huissier  à  saisir,  une  fois  le  séquestre  accordé  par  le  juge, 
même  par  voie  d'ouverture  forcée  ou  de  recherches  sur  la  per- 
sonne, les  objets  à  séquestrer; 

Attendu  qu'il  résulte  du  dernier  paragraphe  de  Tart.  694  que 
le.grief  en  question  n'est  pas  applicable  au  cas  de  séquestre  con- 
tre ledébiteur  lui-même; 

Le  Tribunal  cantonal  admet  ce  moyen  en  tant  que  fondé  sur 
la  violation  du  3«  alinéa  de  l'art.  692  du  Cpc. 

En  conséquence  et  par  ces  motifs ,  le  Tribunal  cantonal  ad- 
met le  recours,  libère  Fischer  de  la  conclusion  de  Girardet  en 
paiement  de  79  fr.,  prononce  le  mis  de  côté  du  séquestre  du  21 
octobre  1871,  déboute  le  dit  Fischer  du  surplus  de  ses  conclu- 
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fions;  dit,  quant  aux  dépens,  tant  de  premier  jugement  que  de 
cassation,  que  chaque  partie  gardera  ceux  qu'elle  a  faits. 


Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne. 
Séance  du  9  février  4872. 

Présidence  de  M.  Dumur. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  Koch,  ponr  Jean-Alex.  Piguet,  demandeur. 

Morelf  pour  François  Bocion,  peintre,  défendeur. 


Conelusiofu  des  parties  : 

Le  demandeur  conclut  à  ce  qu*il  plaise  au  Tribunal  prononcer 
par  sentence  avec  dépens  que  chaque  fois  que  F.  Bocion  ou  les  gens 
qu*il  emploie,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  passent  par  la  porte  don- 
nant accès  dès  l'avenue  de  Roseneck  suc  la  route  d*Ouchy»  ils  doi- 
vent la  fermer  k  clef  ainsi  que  le  veut  Tacte  constitutif  de  la  ser- 
vitude. 

Le  défendeur  conclut  à  libération  avec  dépens. 

Reconventionnel lement^  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  J.-A.  Piguet, 
propriétaire  de  l'avenue  qui,  dès  Roseneck,  tend  à  la  route  d^Ouchy, 
ne  peut  rien  faire  qui  tende  à  diminuer  ou  à  rendre  plus  incom- 
mode Tusage  de  la  servitude  de  ce  passage  à  pied  et  à  char  exis- 
tante en  vertu  de  Tacte  de  vente  notarié  Krayenbûhl,  du  2<î  janvier 
1861,  en  faveur  du  fonds  que  le  défendeur  possède  au  parchet 
d'Ouchy,  —  notamment  que  ni  J.-A.  Piguet,  ni  les  personnes  de  sa 
maison,  n'ont  le  droit  de  fermer  à  clef  la  porte  de  la  grille  qui  se 
trouve  à  Textrémité  occidentale  de  l'avenue. 

La  deuûème  conclusion  reconvenlionnelle  est  retirée. 

J.-A.  Piguet  a  conclu  à  libéralion  de  la  conclusion  reconvention- 
nelle qui  reste  au  procès. 


Après  l'audition  des  témoins,  le  Tribunal  en  corps  et  au 
complet  se  transporte  à  Roseneck  pour  procéder  à  Tinspection 
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locale  requise  par  les  parties.  Il  procède  à  riaspeclion  des  lieux 
et  les  parties  et  leurs  conseils  donnent  les  explications  qui  leur 
sont  demandées. 

Le  Président  pose  au  Tribunal  le  seul  point  de  fait  sur  lequel 
une  preuve  testimoniale  a  été  entreprise  sous  forme  de  question 
ci- après  ténorisée  : 

No  16.  La  porte  qui  se  trouve  à  l'extrémité  occidentale  de 
l'avenue  de  Roseneck  a-t-elle  toujours  été  fermée  à  clef  jusqu'au 
commencement  du  procès  actuel  ?  —  Le  Tribunal  discutant  et 
délibérant  sur  cette  question  eu  deux  tours,  l'un  consultatif  et 
l'autre  délibératif,  y  a  répondu  de  la  manière  suivante  à  la  ma- 
jorité des  voix  :  Non,  mais  elle  était  généralement  fermée 
à  clef  en  été  et  en  automne,  soit  à  l'époque  des  fleurs  et  des 
firuits. 

Passant  au  jugement,  le  Tribunal  a  vu  que,  par  acte  notarié 
Cbappuis,  le  18  décembre  1849,  Adolphe-François  Delessert  a 
cédé  à  François-David  Noir  le  terrain  nécessaire  pour  établir  un 
chemin  direct  depuis  la  grande  route  de  Lausanne  à  Ouchy  jus- 
qu'à la  propriété  Noir  et  à  sa  campagne  dite  de  Rosetieck^  ce  che- 
min ayant  une  largeur  de  11  pieds  au  minimum. 

Qu'en  échange  Fr.-David  Noir  a  cédé  à  Adolphe  Delessert  68 
perches  22  pieds  de  terrain  à  prendre  à  l'occident  de  la  vigne 
que  Noir  possédait  au  parchet.  d'Ouchy,  de  l'article  2574  du  ca- 
dastre, plan  folio  32  du  n*  27  : 

Que  l'acte  du  18  décembre  1849    porte   entr'autres:    «Le 

>  chemin  à  établir  sur  la  bande  de  terrain  cédée  par  Delessert 

>  sera  fermé  à  son  entrée  sur  la  grande  route  par  une  grille  en 

>  fer,  »  —  puis  plus  loin  : 

«  Delessert  recevra  une  clef  de  la  grille  d'entrée  du  chemin 

>  de  Noir  sur  la  route  d'Ouchy,  et  il  aura  droit  de  passage  sur 
»  la  partie  <ie  ce  ch3min  dont  le  sol  a  été  par  lui  cédé.  > 

Que,  par  acte  notarié  Krayenbûhl,  le  26  janvier  1861,  F.  Noir- 
Petillet  a  vendu  à  Adolphe- François  Delessert  139  perches  10 
pieds  de  vigne  formant  la  partie  sud-est  de  l'article  2574  du  ca- 
dastre, plan  folio  32  du  n«  27,  au  parchet  d'Ouchy,  article  qui 
est  de  244  perches  en  totalité  ; 


1 
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Que  cet  acte  porte  entr'autres  que  le  fonds  vendu  aura  droit 
de  passage  à  pied  et  à  char,  par  la  porte  occidentale,  sur  toute 
l'étendue  de  Tayenue  de  Roseneck,  dont  Fr.-^David  Noir  reste 
propriétaire. 

Que,  j)ar  acte  du  8  septembre  4866,  reçu  Bernard,  notaire, 
Fr.-David  Noir  a  vendu  à  Jean-Alexandre  Piguet  tous  les  immeu- 
bles constituant  sa  propriété  de  Roseneck,  avec  leurs  droits  et 
charges  et  tels  qu'ils  avaient  été  possédés  jusqu'à  ce  jour; 

Que^  par  acte  du  21  octobre  1871,  notarié  Krayenbûhl,  Alfred 
fils  de  défunt  Alfred-François  Delessert  a  vendu  à  François- 
Louis-David  Bocion  une  vigne  de  153  perches  32  pieds,  au  par- 
cbet  d'Ouchy,  de  l'article  257  i,  plan  folio  32  du  n»  27,  au  sud- 
est  de  l'article  qui  contient  244  perches  en  totalité  ;  cet  immeu- 
ble étant  vendu  avec  tous  ses  droits  et  charges  et  notamment 
avec  le  droit  de  passage  sur  tout  le  parcours  de  Tavenue  de  Ro- 
seneck qui  le  longe  au  nord; 

Que  cet  immeuble  comprend  toute  la  vigne  acquise  le  26  jan- 
vier 1861  par  Delessert  de  F.  Noir-Petillet,  plus  une  petite  partie 
de  14  perches  22  pieds  de  la  vigne  dont  Delessert  était  devenu 
propriétaire  par  suite  de  l'échange  du  18  décembre  1849; 

Considérant  qu'il  n'a  pas  été  établi  par  l'audition  des  témoins 
que  la  porte  à  l'extrémité  occidentale  de  l'avenue  de  Roseneck 
a  toujours  été  fermée  à  clef  jusqu'au  commencement  du  procès 
actuel  ; 

Que  d'ailleurs  ce  point  de  fait  a  peu  ou  point  d'importance 
dans  la  cause,  la  question  litigieuse  devant  être  uniquement  ré- 
solue par  l'interprétation  des  actes  qui  figurent  au  dossier; 

Que  les  deux  seuls  actes  qui  sont  invoqués  par  Piguet  contre 
Bocion  sont  : 

i^  L'acte  d'échange  du  18  décembre  1849; 

2«  L'acte  de  vente  du  26  janvier  1861. 

Considérant  que  dans  l'acte  du  iS  décembre  1849,  Adolphe 
Delessert  n'a  point  imposé  à  F.  Noir,  comme  condition  de 
l'échange,  l'obligation  de  fermer  à  clef  la  grille  en  fer  qui  de- 
vait être  placée  à  l'extrémité  occidentale  du  chemin  à  établir; 

Qu'il  ne  résulte  pas  davantage  des  termes  de  cet  acte  que  De- 
lessert ait  pris  l'engagement  de  fermer  à  clef  la  grille  par  la- 
quelle le  passage  devait  s'exercer; 


—  i25  — 

Qtte  la  mention  dans  cet  acte  de  la  clef  qui  devait  être  remise 
à  Delessert  ne  parait  pas  a?oir  eu  pour  but  de  déterminer  un 
mode  définitif  de  l'exercice  de  la  servitude,  mais  plutôt  de  dé- 
finir le  mode  de  vivre  qui  convenait  alors  aux  deux  parties  ; 

Que  d'ailleurs  si  l'acte  de  1849  devait  recevoir  une  interpré- 
tation différente,  cette  interprétation  ne  pourrait  être  opposée 
aujourd'hui  à  Bocion,  puisque  pour  ce  qui  concerne  le  droit  de 
passage  au  bénéfice  duquel  ce  dernier  demande  à  être  main- 
tenu, il  ne  peut  invoquer  et  il  n'invoque  effectivement  que  Pacte 
de  1861  ; 

Que,  dans  cet  acte,  l'échange  de  1849  n'est  point  rappelé,  non 
plus  que  le  mode  de  vivre  adopté  précédemment  par  Delessert 
etNoir-Petillet; 

Que,  dans  la  vente  de  1861,  la  mention  de  porte  occidentale 
n'implique  nullement  l'idée  d'un  passage  qui  s'exercerait  sur  un 
tenain  fermé  d'une  grille  et  surtout  pas  d'une  grille  fermée  à  clef; 
Que  cette  expression  parait  avoir  été  introduite  dans  l'acte 
par  opposition  à  celle  de  porte  orientale  par  laquelle  le  droit  de 
passage  n'était  pas  conféré  ; 

Que,  loin  d'établir  des  restrictions  au  mode  d'exercice  du 
passage,  l'acte  de  1861  s'est  servi  des  expressions  toutes  géné- 
rales de  passage  à  pied  et  à  char  sans  autre  explication. 

Quant  à  ce  qui  concerne  plus  spécialement  la  conclusion  re- 
conventionnelle qui  est  restée  au  procès  : 

Considérant  que  F.  Bocion  est  aujourd'hui  propriétaire  de 
l'inmenble  qui  a  fait  l'objet  de  la  vente  de  1861,  ainsi  que 
d'une  partie  de  la  vigne  acquise  par  Delessert  ensuite  d'échange 
de  1849; 

Que  la  première  partie  de  ces  immeubles,  soit  la  partie  orien- 
tale de  la  propriété  Bocion,  de  139  perches  et  10  pieds,  est 
seule  au  bénéfice  de  la  servitude  de  passage  qui  a  été  conférée 
par  l'acte  de  1861,  puisque  ces  immeubles  sont  seuls  mention- 
nés dans  le  dit  acte  ; 

Que,  lors  de  l'échange  de  1849,  Delessert  ne  s^est  réservé  de 
passage  que  sur  la  partie  du  chemin  dont  le  sol  avait  élé  cédé 
par  lui; 
Qu'ainsi  son  droit  de  passage  parait  s'arrêter  à  l'angle  nord- 
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ouest  de  la  vigne  acquise  par  lui  ensuite  de  l'échange  de  4849 
et  qu'il  oe  peut  avoir  transmis  à  Bocion  plus  de  droi  s  qu'il  n'en 
avait  lui-même; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déboute  Jean -Alexandre  Piguet 
des  conclusions  de  sa  demande  et  adjuge  au  défendeur  ses  con- 
clusions libératoires.  Il  admet  la  conclusion  reconventionnelle 
du  défendeur  en  (ant  qu'elle  ne  se  rapporte  qu'à  la  partie  de  la 
propriété  Bocion  qui  a  fait  Tobjet  de  Pacte  de  vente  de  1861. 

Jean- Alexandre  Piguet  est  condamné  aux  dépens. 

Il  y  a  recours. 


-ï-^— !■*- 


Extorsion. 

Tribunal  correctionnel  du  district  de  Lausanne. 
Séance  du  80  janvier  1872. 

Présidence  de  M.  Dumur. 


Avocats  défenseurs  : 

MM.  Giiisan,  Julien,  pour  L.-D.-D.,  accusé. 

Boiceau^  pour  Louise  D.,  femme  de  Faceusé,  complice. 


Ministère  public  : 

M.  Correvon^  Gustave,  substitut  du  Procureur-général  pour  le  IV*  ar- 
rondissement. 


Par  arrêt  du  Tribunal  d'accusation  du  canton  de  Vaud,  en  date 
du  27  décembre  1871,  L.-D.  D.  et  sa  femme  Louise  D.  ont  été  ren- 
voyés devant  le  Tribunal  correctionnel  du  district  de  Lausanne 
comme  accusés  : 

Le  premier  d*avoir,  le  26  juillet  1870,  ï  Lausanne,  par  des  vio- 
lences ou  des  menaces  de  la  nature  de  celles  qui  sont  mentionnées 
à  l'art.  275  du  Code  pénal,  dans  le  dessein  de  nuire  à  autrui  ou  de 
se  procurer  un  avantage,  contraint  I.  B.  à  souscrire  une  cédule  de 
2000  fr.  au  préjudice  de  sa  fortune. 
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La  seconde  d*avoir  participé  comme  complice  au  délit  ci-dessus 
en  en  (ayorisaat  ou  facilitant  sciemment  Teiécution. 

Délit  auquel  paraissent  applicables  les  art.  280,  276,  43  S  2% 
44  S  à)  et  310  du  Code  pénal. 


Vu  la  nature  des  débats,  la  Cour  prononce  le  huis-clos. 

Après  Taudition  des  témoins,  H.  le  Président  donne  lecture 
des  deux  questions  qu'il  se  propose  de  soumettre  au  Jury. 

Puis  rOfficier  du  Ministère  public  développe  les  faits  de  Tac- 
cusation. 

Les  avocats  ont  présenté  ensuite  la  défense  des  prévenus. 

Verdict  du  Jury. 

1.  L.-D.  D.  est-il  coupable  d'avoir,  le  26  juillet  1870,  à  Lau- 
sanne, par  des  violences  ou  des  menaces  propres  à  inspirer  à 
I.  B.  un  juste  effroi  par  lui-même,  dans  le  dessein  de  nuire  et 
de  se  procurer  un  avantage,  contraint  le  dit  L  B.  à  souscrire  une 
cédule  de  2000  fr.  ?  —  R.  Non  par  6  voix  contre  3. 

2.  La  souscription  de  ci^tte  cédule  a-t-elle  eu  lieu  au  préjudice 
de  la  fortune  de  L  B.  ?  —  R,  Non  par  7  voix  contre  2. 

En  cas  de  réponse  affirmative  par  6  voix  au  plus  aux  deux 
questions  ci-dessus,  le  Jury  résoudra  la  question  suivante  : 

3.  Louise  D.,  femme  de  L.-D.  D.,  est-elle  coupable  d'avoir 
participé,  comme  complice,  à  ce  délit,  en  en  favorisant  ou  faci- 
litant sciemment  l'exécution  ?  —  Reste  sans  réponse  par  suite  de 
la  solution  aux  questions  précédentes. 

La  parole  est  au  Ministère  public  qui,  vu  le  verdict  du  Jury, 
a  requis  un  verdict  de  non- culpabilité. 

Délibérant  à  huis-clos,  et  vu  le  verdict  négatif  du  Jury ^  la  Cour 
correctionnelle  prononce  la  libération  de  L.-D.  D.  et  de  sa  femme 
Louise  D.  de  leur  mise  en  accusation  et  ordonne  leur  mise  en 
Hberté  immédiate  s'ils  ne  sont  retenus  pour  autre  cause. 

Les  frais  sont  mis  à  la  charge  de  l'Etat. 
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Bénéllees  d'inweiitoire. 

Dayel,  Samuel-Frédéric,  procureur-jaré,  à  Gully.Iot.à  Cullyau  10 

arril.  Succession  acceptée  d'avance. 
MicHouD,  François-Louis  ffeu  Abram-Isaac,  à  Epesses.  Int.  àCullj 

au  10  avril. 
Bbausibe-Gusx,  Jacob-Samuel,  gypsier,  à  Moudon.  Int  à  Noudon  au 

20  avril.  # 

BuRNiBR-GuBX,  Jeanne-Françoise,  au  moulin  de  Goinsins.  Int.  à  Nyon 

au  20  avril. 
Michel,  Jean-Emanuel,  à  Gharnex.  Int.  à  Vevey  au  22  avril. 
&UIVZMARR-HASSARD,  Zéllo,  marchande  publique^  au  Gh&telard.  Int. 

à  Vevey  au  22  avril.  * 

IllfleuMiioii«« 

Bardbt,  Louis-Victor  et  sa  sœur  Louise  Bardet,  femme  de  Benoit 
Weber,  à  Villars  le  Grand.  Int.  à  Avenches  au  8  avril. 

JuvoD,  Louis  ffeu  Bodolphe,  à  Ste-Groix.  Int.  à  Grandsonau  15  mars. 

JuNOD»  Pierre,  ffeu  Françoia-Louis,  à  Ste-Groix,  Int.  à  Grandson  au 
15  mars. 

RoBELLAz,  David-Olivier,  charpentier,  rière  Ste-Groix.  Int  à  Grand- 
son  au  15  mars, 

Uldrt,  Joseph,  menuisier,  àRolle.  Int.  à  Rolle  au  16  mars.  Discus- 
sion  sommaire. 

Vernier,  Pierre-François,  à  GhesseL  Succession  nulle. 


IVonRliiatloii. 

Dans  sa  séance  du  20  courant,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé 
n.  Louis  Nicolas^  à  Mézières,  procureur-juré  pour  le  district  de 
Lavaux. 
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LÀDSAimB.  —  IMPRUIEBIB  HOWARD-DEUSI.B. 


XX^  ANNÉE.—  N«  9.  Lundi  4  Mars'  1872. 


JOINÀL  DES  TRIBiiX  WOIS 

BETUE  DE  JUBISPRDDEHCE  DE  LA  SOBSE  ROIAHDE 
Paralmaat  nae  fols  par  «eauilae,  le  lisadl. 
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L'année  d'abonnement  commence  le  4"  Janvier  et  finit  au  Si 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an.  Chaque  numéro 
90  c.  —  On  s'abonne  chez  M.  Howard-Delifile,  imprimeur 
k  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMA.^IRE.  —  Conseil  national.  —  Tribunal  cantonal  :  GilHéron  c 
liarrel.  —  Penseyres  (succession  Delavaux).  —  Michaud  c.  Gasser.  — 
Chronique  pénale  :  W.  ;  infanticide.  —  Laws  ;  vol  à  l'hôtel  Beau-Ri- 
vage. —  Tribunal  de  police  du  district  de  Vevey  :  de  Vatliëre  c.  Che- 
min de  fer.  —  Bénéfices  d'inventaire  et  discussions. 


Conseil  national. 

Dans  sa  séance  du  26  février,  le  Conseil  national  a  re- 
poussé plusieurs  recours,  entr'autres  les  deux  suivants  : 

io  Recours  de  Jules  Béguin,  à  Hautefin  (Fribourg) 
conlre  l»  L'arrêté  du  Conseil  fédéral  du  10  juillet  1871, 
concernant  un  impôt  en  matière  de  culte  ;  2^  un  arrêté 
du  Conseil  fédéral  du  8  février  1871,  concernant  une 
contribution  imposée  au  recourant  en  faveur  de  Técole 
protestante  de  Guin.  (Voir  N^  6  du  12  février,  page  83). 

2^^  Recours  de  Paul  Ëggmann  et  consorts,  à  Bâle,  con- 
cernant une  enquête'  au  pénal  pour  atteinte  aux 
mœurs.  (Voir  N'^  8  du  26  février  dernier,  page  113). 

Statuant  sur  le  recours  du  Conseil  d'Etat  de  Genève 
contre  celui  de  Vaud  pour  refus  d'extradition  du  secré- 
taire. Ochsenbein  (voir  page  97),  le  Conseil  national  Ta  re- 
poussé à  une  très  grande  majorité  (2  mars.) 
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Trll^vital  CMÉtoMAl. 

Séance  du  10  janvier  1872. 

Présidence  de  H.  Jaccard. 


Le  Tribunal  cantonal  statue  sur  la  cause  dans  l'état  où  eUe  lui 
a  été  soumise^  sans  tenir  compte  des  faits  postérieurs. 

Le  procès  intenté  pour  faire  prononcer  que  le  jugement  qui 
interviendra  tiendra  lieu  d'acte  de  vente,  ne  saurait  être  suspendu 
par  le  fait  que,  postérieuement  à  Vouverture  de  Vaction,  une 
demande  en  interdiction  a  été  déposée  contre  Vacquéreur, 


Jeanne-Marie  née  Chenevard,  femme  séparée  de  biens  de  J.-S. 
Gilliéron,  domiciliée  à  la  Hauguettaz,  commsine  d'¥?onand,  re- 
court contre  le  jugement  incidentel  rendu  le  8  novembre  1871 
par  le  Tribunal  civil  du  district  d'Yverdon  dans  la  cause  qui  la 
divise  d'avec  J.-P.  Harrel,  aussi  domicilié  à  la  Mauguettas. 

Le  Tribunal  cantonal  a  vu; 

Que,  sous  date  du  25  juillet  1871,  Jeanne-Marie  Gilliéron  a 
ouvert  à  J.-P.  Harrel  une  action  tendant  à  faire  prononcer  que, 
vu  le  refus  de  ce  dernier  de  procéder  à  la  stipulation  de  l'acte 
définitif  de  la  vente  des  immeubles  qu'il  possède  dans  les  com- 
munes d'Yvonand,  Donneloie,  Cuarny  et  Cronay  et  qui  ont  lait 
l'objet  d'une  promesse  de  vente  passée  par  Marrel  en  faveur  de 
la  demanderesse,  devant  le  notaire  Sugnet  le  6  mai  1871,  le  ju- 
gement qui  interviendra  en  tiendra  lieu  et  en  aura  tous  les  effets, 
conformément  aux  clauses  de  la  dite  promesse  de  vente. 

Que,  par  exploit  du  27  septembre  1871,  Willommet  etMatlhey, 
agissant  au  nom  de  Harrel,  ont  signifié  à  la  demanderesse  : 
l^  Qu'une  plainte  en  interdiction  contre  Marrel  avait  été  adressée 
à  la  municipalité  d'Yvonand  et  qu'une  enquête  s'instruisait  à  ce 
sujet  ;  —  2o  Qu'il  y  avait  dès  lors  lieu  d'attendre  le  résultat  de 
l'enquête  avant  de  se  déterminer  sur  l'action  de  la  demanderesse  ; 
3*  Qu'en  conséquence  ils  assignaient  cette  dernière  devant  le 
Tribunal  civil  du  district  d'Yverdon  pour  le  8  novembre  4871, 
afin  de  voir  prononcer  la  suspension  du  procès  jusqu'à  ce  qu'il 
eut  été  statué  sur  la  demande  d'interdiction. 
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Qu'à  la  dite  audience,  Jeanne-Marie  Gilliéron  s'est  opposée  à 
celte  demande  de  suspension  en  disant  que  la  Justice  de  paix  du 
cercle  de  Hollondins  avait  nommé,  le  7  octobre  1871,  un  cura- 
teur ad  intérim  à  Harrel  en  la  personne  du  notaire  Besson  à 
Tferdon  ;  que  Harrel,  ainsi  muni  d*un  représentant,  pouvait 
suivre  au  procès  ;  que  l'art.  126  du  Cpc.  ne  saurait  donc  être 
invoqué  dans  l'espèce  ;  qu'enfin  il  y  .avait  {intérêt  pour  les  par* 
ties  à  faire  trancher  au  plus  têt  la  question  de  propriété  du  do- 
maine Harrel. 

Que  le  notaire  Besson,  ayant  comparu  à  la  dite  audience,  a 
déclaré  avoir  accepté  sa  mission  de  curateur,  mais  n'avoir  pas 
encore  été  assermenté  et  n'avoir  pas  reçu  de  directions  de  l'au- 
torité tutélaire. 

Quele Tribunal  d'Yverdon,  vu  l'art.  126  du  Cpc,  aprononcéque 
le  procès  était  suspendu  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  la  de- 
mande d'interdiction  formée  contre  Harrel. 

Que  Jeanne-Harie  Gilliéron  a  recouru  contre  cette  sentence 
pour  fausse  application  de  l'art.  126  précité. 

Que  dans  son  mémoire  en  réponse  au  recours,  le  repré- 
sentant de  Harrel  élève  une  exception  préjudicielle  consistant 
à  dire  que  le  recours  est  sans  intérêt,  le  Tribunal  d'Yverdon 
ayant  prononcé  l'interdiction  de  Harrel  le  6  décembre  dernier. 

Attendu,  sur  cette  exception^  que  l'interdiction  ayant  été  pro- 
noncée depuis  le  jugement  incident  du  8  novembre  1871  dont 
est  reconrs,  le  Tribunal  cantonal  doit  statuer  sur  la  cause  dans 
Télat  où  elle  lui  a  été  soumise,  sans  tenir  compte  de  faits 
postérieurs. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  l'exception. 

Examinant  le  recours  et  : 

Considérant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  prononcer  la  suspension 
jusqu'après  la  solution  de  la  cause  en  interdiction,  avec  laquelle 
le  procès  actuel  n'était  pas  connexe. 

Considérant  que  le  tribunal  devait  se  borner  à  accorder  à 
Marrel  un  délai  jusqu'à  ce  que  son  curateur  ad  intérim  eût  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  le  représenter. 

Vu  l'art.  127  du  Cpc.  applicable  à  l'espèce. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  réforme  la  sentence 
du  Tribunal  du  district  d'Yverdon  dans  le  sens  ci-dessus,  prononce 
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qaé  le  jagement  au  Tond  statuera  sur  les  dépens  de  la  sentence 
réformée,  alloue  à  Jeanne-Marie  Gilliéron  les  dépens  de  Tribu- 
nal cantonal,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

Audience  du  i6  janvier  i87i. 


Si  Vhéritiet*  itistitué  a  laissé  écouler  le  délai  de  42  jours  fixé  à 
l'art,  7i7  du  Code  civil;  que  d'un  autre  côté  les  publications  indi- 
quées au  dit  article  n*ont  pas  été  faites,  lu  justice  de  paix  ne  sau- 
rait refuser  sa  demande  d'envoi  en  possession  de  sa  part  à  la  suc* 
cession,  par  le  motif  que  cette  demande  serait  tardive. 


Fanchetle  née  Béboux,  femme  de  Louis  Penseyres,  domiciliée 
à  la  Grange  de  Gossens,  recourt  au  Tribunal  cantonal  contre  la 
décision  de  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Cully  en  date  du  15 
novembre  1871,  relative  à  la  succession  de  Fanchette  Delavaux 
née  Monachon. 

Le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que  Fanchette  Delavaux  est  décédée  à  Cully  le  14  juin  1871, 
laissant  pour  héritiers  ab  intestat  son  mari  pour  un  quart  et 
cinq  souches  de  neveux  et  nièces,  pour  le  surplus. 

Que  Fanchette  Penseyres,  l'une  de  ces  nièces',  a  déposé  le  11 
octobre  1871,  en  mains  du  Juge  de  paix  de  Cully,  un  acte  d'ac- 
ceptation de  sa  part  à  cette  succession,  acte  qui  a  été  visé  par 
ce  magistrat  le  13  du  dit  mois. 

Que,  par  décision  du  15  novembre  1871,  la  Justice  de  paix 
dg  cercle  de  Cully,  considérant  que  Fanchette  Penseyres  n'a  pas 
déposé  son  acceptation  dans  les  42  jours  fixés  par  la  loi,  l'a  dé- 
boutée de  la  demande  d'envoi  en  possession,  et  a  prononcé  ce- 
lui-ci en  faveur  du  mari  de  Fanchette  Delavaux  et  de  son  neveu 
Jaques-Daniel  Monachon. 

Que  Fanchette  Penseyres  recourt  contre  cette  décision  pour 
fausse  application  des  art.  717  et  719  du  Ce.  : 

Considérant  que  les  publications  prescrites  par  Tarticle  717 
n*ont  pas  eu  lieu  ; 

Considérant  que  l'art.  719,  qui  cite  le  717  et  en  dépend,  n'est 
dès  lors  pas  applicable  à  l'espèce  ; 
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Considérant  que  les  héritiers  Delavaux  et  Monachon  ne  pou- 
vaient donc  pas  évincer  Fanchette  Penseyres, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  annule  la  décision 
de  la  Justice  de  paix,  lui  renvoie|i'afraire  pour  qu'elle  prononce, 
en  faveur  de  la  recourante,  Penvoi  en  possession  de  sa  part  à  la 
succession,  si  elle  a  réellement  droit  à  une  part,  et  déclare  le 
présent  arrêt  exécutoire. 

Audience  du  30  janvier  1872. 

Lorsqu'il  y  a  eu  assignation  devant  te  Juge,  mais  que  ni  Vune  ni 
Vautre  des  parties  n'ont  comparu^  et  qu'il  n*y  a  pas  eu  de  sursis 
déposé  entre  les  mains  dumagistrat,  on  ne  saurait  réassigner  en 
reprise  de  cause, 

Abram  Michaud,  mécanicien  à  Yvenion,  recourt  contre  la 
sentence  du  Juge  de  Paix  du  cercle  d'Yverdon,  en  date  du  23 
novembre  1871,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  les  enfants 
de  feu  François-Louis  Gasser. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  L.  Favre,  tuteur  des  enfants  Gasser,  a  loué  au  nom  de 
ceux-ci  up  appartement  à  Michaud,  mécanicien; 

Que  Michaud,  ayant  manifesté  Tintenlion  de  déménager^  en 
emportant  du  bois  qui  était  une  des  sûretés  de  la  location,  Favre 
lui  a  notifié  un  exploit  de  séquestre  le  12  août  1871,  et  Ta  assi- 
gné pour  le  1 7  août,  aux  fins  de  voir  prononcer  sur  la  validité 
du  séquestre  et  sur  le  paiement  d'une  somme  de  62  fr,  50,  prix 
du  loyer  échéant  en  décembre  ; 

Que  le  17  août  les  parties  n'ont  pas  comparu  et  que  Ton  voit 
par  une  inscription  sur  l'exploit  de  séquestre  que  l'exécution  de 
ce  dernier  a  été  sursise. 

Que  le  12/U  octobre  Michaud  a  fait  notifier  au  procureur 
Miess,  mandataire  des  enfants  Gasser,  un  exploit  assignant  ce 
dernier  pour  le  2  novembre  en  reprise  de  cause  ; 

Que  le  2  novembre,  Taillens,  commis  du  procureur  Ramelet, 
a  produit  à  l'audience  une  réponse  avec  des  conclusions  recon- 
veniionnelles  au  nom  de  Michaud,  et  que  la  cause  a  été  sursise 
an  16  novembre  ; 
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Que  le  16  noyemhte^  les  parties  n'ayant  pa  se  concilier,  le 
Juge  a  passé  au  jugement  et  débouté  Miebaud  de  ses  conclusions 
en  prononçant  qu'il  ne  sera  pas  procédé  ce  jour  à  l'instruction 
et  au  jugement  de  la  cause  intentée  selon  exploit  du  12  août  ; 

Que  Taillons,  soit  Ramelet  agissant  pour  Hichaud,  a  recouru 
contre  cette  sentence  dont  il  demande  la  réforme,  en  invoquant 
les  art.  417  à  423  du  Cpc,  et  les  art.  698, 311  et  327  du  même 
Code  :  il  estime  qu'il  devait  être  procédé  au  jugement,  que  les 
considérants  de  la  sentence  ne  justifient  pas  le  refus  de  statuer; 
qu'il  n'est  point  établi  queMichaud  ait  commencé  à  déménager; 
que  si  Niess  avait  abandonné  le  séquestre  et  l'action,  il  aurait 
dû  le  déclarer  ;  que  Michaud  avait  droit,  comme  défendeur,  de 
produire  une  réponse  ;  qu'il  n'avait  point  à  procéder  par  vote 
d'opposition  au  séquestre,  attendu  qu'il  n'était*  pas  en  présence 
d'un  titre  exécutoire. 

Que  Ifavre,  tuteur  des  enfants  Casser,  a  présenté  un  mémoire 
dans  lequel,  outre  les  moyens  de  fond,  il  soulève  trois  excep- 
tions préjudicielles  au  recours. 

Examinant  ces  exceptions  successivement  : 

/>'«  exception.  Le  recours  est  dirigé  contre  Niess,  agissant  au 
nom  des  enfants  Gasser  :  or  jamais  Niess  ne  s'est  présenté  en  la 
cause,  ni  comme  partie,  ni  comme  mandataire;  il  a  accompagné 
Favfe,  mais  sans  procuration  : 

Considérant  que  le  séquestre  du  12  août  a  été  insté  par  Niess; 
que  ce  dernier  apparaît  en  outre  comme  agissant  au  nom  des 
enfants  Gasser  dans  le  préambule  du  procès-verbal  du  16  no- 
vembre 1871  ;  que  l'assignation  du  12  octobre  lui  a  été 
adressée. 

Qu'il  est  ainsi  inexact  de  prétendre  que  Niess  ne  s'est  jamais 
présenté  en  la  cause  comme  mandataire, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  celte  exception. 

2^  exception.  Le  recours  est  signé  c  pour  Ramelet^  procureur^ 
juréj  Ch.  Taillens  »  :  Or  jamais  Ramelet  n'a  été  mandataire  de 
Hichaud  : 

Considérant  qu'il  existe  au  dossier  une  procuration  en  faveur 
de  Ramelet  signée  Michaud,  du  12  août  1871,  et  légalisée  le  4 
décembre  ; 


—  135  — 

àiteada  que  celte  pièce  a  été  prodaite  le  2  novembre  1871 
devant  le  Juge  de  paix  sans  opposition  quelconque  de  la  part  de 
la  partie  adverse  ; 

Attendu  que  cette  pièce  autorise  Ramelet  à  représenter  Mi- 
chaud  dans  toutes  les  phases  du  procès,  et  par  conséquent  aussi 
lors  d'une  reprise  de  cause,  comme  c'est  le  cas  dans  Tespèce, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  aussi  cette  exception. 

9»  exception,  relative  seulement  à  la  nullité  :  Le  recours  ne 
se  conforme  pas  au  précis  de  l'art.  AU  de  la  procédure  civile, 
qui  veut  que  le  recours  concluant  à  la  nullité  énonce  séparément 
les  divers  moyens  qui  doivent  entraîner  la  dite  nullité.  Les  arti- 
cles invoqués  dans  le  recours  ne  renferment  pas  de  dispositions 
qui  rentrent  dans  les  cas  de  nullité  prévus  à  l'art.  436  : 

Considérant  que  le  recours  de  Michaud  ne  conclut  point  à  la 
nullité,  mais  seulement  à  la  réforme  ; 

Attendu  que  l'exception  ci-dessus  n'a  dès  lors  aucun  fonde- 
ment, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  cette  dernière  exception. 

Moyens  de  fond.  Le  17  août  aucune  partie  n'a  paru  et  aucun 
sursis  n'a  été  convenu  ;  d'un  autre  côté  le  séquestre  n'a  pa^été 
exécuté.  Il  y  avait  donc  lieu  à  appliquer  l'art.  64  de  la  procédure. 
L'action  tombait  du  consentement  des  deux  parties.  Après  le  17 
août,  si  Hichaud  estimait  le  désistement  irrégulier,  il  avait  en- 
core jusqu'au  11  septembre  pour  opposer;  or  il  ne  l'a  pas  fait  et 
ne  pouvait  le  faire,  parce  que  l'action  était  tombée  et  qu'il  ne 
dépendait  pas  de  lui  de  la  faire  revivre  par  une  citation  en  re- 
prise : 

Considérant  qu'en  effet  aucune  des  parties  ne  s'est  présentée 
devant  le  Juge  le  17  août  ; 

Que  rien  dans  les  pièces  n'établit  qu'un  sursis  ait  été  accordé 
et  fixé  par  ce  magistrat  ; 

Que,  dans  cette  position,  la  cause  n'a  point  été  liée,  et  ne 
saurait  faire  l'objet  d'une  reprise  ; 

Attendu  qu'il  y  avait  lieu  à  déclarer  la  citation  tombée,  en 
application  de  la  disposition  de  l'art.  64  précité  ; 

Que  c'est  ainsi  avec  raison  que  le  Juge  a  refusé  de  procéder, 
le  16  novembre  1871,  à  l'instruction  et  au  jugement  de  la  cause 
intentée  selon  exploit  du  12  août  1871  ; 
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.  Qae  c'est  également  avec  raison  que  ce  magistral  a  débouté 
Michaud  de  ses  conclusions  ; 

Le  Tribunal  cantonal  admet  ce  moyen. 

Il  n'y  a  plus  lieu  dès  lor&à  examiner  le  recours  lui-ncéme. 

En  conséquence,  et  par  ces  motifs,  le  Tribunal  canlanal  re- 
jette le  recours,  et  maintient  la  sentence  du  Juge  de  Paix,  et 
condamne  la  partie  recourante  aux  dépens  résultant  de  son 
pourvoi. 


Infanticide. 

Dans  le  N^  51  du  18  décembre  dernier  (page  746)  nous 
avons  publié  un  compte-rendu  du  procès  pénal  dirigé 
contre  la  fille  W.,  accusée  d'infanticide,  procès  qui  fut 
suspendu  attendu  qu'il  paraissait  que  les  aveux  de  la 
prévenue  et  les  détails  qu'elle  donnait  sur  le  délit  qu'elle 
aurait  commis,  étaient  faux. 

Le  Tribunal  d'Accusation  ordonna,  le  14  décembre 
1871,  un  complément  d'enquête  pour  faire  procéder  à 
une  expertise  sur  l'état  de  la  fille  W. 

Nous  insérons  les  deux  rapports  des  hommes  de  l'art 
chargés  de  l'examiner. 

L 

Nous,  soussignés,  requis  par  Monsieur  le  Président  du  Tribu^ 
nal  du  district  de  Lausanne,  avons  examiné  à  trois  reprises  la  fille 
W.,  détenue  à  TEvêché  sous  prévention  dMnfanticide,  au  double 
point  de  vue  d'une  grossesse  actuelle  et  d'un  accouchement  an- 
térieur. —  La  détention  de  cette  fille  datant  de  plus  de  six  mois, 
nous  n'avions  pas  à  nous  préoccuper  d'une  grossesse  récente. 

Malgré  le  développement  remarquable  du  ventre  de  cette  fille 
nous  avons  pu  nous  convaincre  qu'il  n'y  a  pas  de  grossesse  ac- 
tuelle. 

La  question  d'un  accouchement  antérieur  est  un  peu  plus  dif- 
ficile à  résoudre: 


%•  •   * 
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Notre  premier  examen^  le  samedi  9  décembre,  a  été  nécessai- 
rement un  peu  superficiel.  Nous  n'avions  pas  de  spéculum  et 
nous  a^ons  dû  nous  contenter  de  l'examen  extérieur  et  du  tou- 
cher. 

Nous  sommes  retournés  à  l'Evéché  le  merft*edi  13  courant, 
mais  la  fille  W.,  dont  nous  avions  constaté  le  début  de  la  mens- 
truation à  notre  précédente  visite  ,  avait  ses  règles  trop  abon- 
damment pour  nous  permettre  de  la  visiter  au  spéculum. 

Enfin,  le  samedi  16,  à  3  h.  de  l'après-midi,  nous  avons  pu 
procéder  à  un  examen  plus  complet. 

La  fille  W.  présente  les  apparences  d'une  bonne  constitution 
et  d'une  bonne  santé  actuelle. 

Les  seins  sont  d'un  volume  moyen,  mous.  Ils  ne  présentent  ni 
vergeture,  ni  réseau  veineux  apparent.  L'aréole  est  d'un  rose 
pâle,  sans  développement  du  tubercule  glandiforme. 

Le  ventre  est  très  développé,  formant  une  saillie  arrondie, 
tendre,  résistance,  sonore.  On  n'y  sent  aucune  tumeur.  Du  reste, 
Q  se  laisse  difficilement  déprimer  et  explorer  un  peu  profondé- 
ment, soit  à  cause  de  sa  distension  gazeuze ,  soit  à  cause  de  l'é- 
paisseur remarquable  de  la  couche  graisseuse  sous-tégumentaire. 

Il  y  a  un  léger  engorgement  des  glandes  de  l'aine,  surtout  à 
droite. 

Le  col  de  la  matrice  est  cylindroïde ,  allongé.  Il  est  le  siège 
d'une  inflammation  légère  caractérisée  par  la  tension,  la  rou- 
geur et  la  présence  de  plusieurs  érosions  superficielles  n'inté- 
ressant que  l'épithélieuse.  (Ret  étal  peut  être  la  suite  de  la  con- 
gestion menstruelle  qui  vient  de  cesser.)  Sa  direction-  est  nor- 
male, savoir  de  haut  en  bas  et  légèrement  d'avant  en  arrière. 

Le  museau  de  tanche,  i^rtout  lisse  et  poli,  présente  une  pe- 
tite fente  transversale  d'à  peine  un  centimètre  de  longueur.  Cette 
fente  est  fermée  et  ne  présente  ni  bosselures,  ni  cicatrices,  ni 
écbaocrures,  ni  déformations  d'aucun  genre. 

Le  vagin  est  rose  pâle  et  n'offre  rien  à  noter. 

Il  n'y  a  pas  de  déchirure  de  la  fourchette  ni  de  lésion  des  or- 
ganes externes  de  la  génération. 

De  Tensemble  de  ces  faits  nous  concluons  : 

1<»  Il  n'y  a  chez  la  fille  W.  aucun  symptôme  de  grossesse  ac- 
toelle; 


2»  U  n'existe  aacaa  signe  positif  d'ane  grossesse  antérieure 
régnlièrey  suivie  d'un  accouchement  à  terme. 
Lausanne,  le  19  décembre  1871. 

D^JoEL.  —  Dr  Lambert. 

n. 

A  Monsieur  le  Juge  dHnstruction  du  canton  de  Vaud. 

A  ia  réquisition  de  Monsieur  le  Juge  d'instruction  du  canton 
de  Vaud,  les  soussignés  se  sont  transportés  aujourd'hui,  21  dé- 
cembre, à  H  h.  du  matin,  à  l'Evéché,  pour  procéder  à  l'examen 
des  orfanes  génitaux  de  la  fille  W.,  détenue  dans  les  prisons  du 
district. 

Pour  faire  consentir  la  fille  W  à  se  laisser  examiner,  il  a 
fallu  recourir  à  l'intervention  du  poste  de  police.  Ce  n'est  qu*i 
l'arrivée  des  agents  qu'elle  nous  a  permis  de  constater  ce  qui 
suit  : 

lo  Les  seins  assez  fermes,  d'un  volume  normal,  n'offrent  rien 
de  particulier.  L'aréole  est  décolorée.  Les  mamelons  assez  courts, 
d'un  rose  frêle ,  ne  présentent  rien  qui  rappelle  un  allaitement 
récent. 

2*  Le  développement  du  ventre  correspond  à  l'embonpoint  de 
la  personne.  Les  téguments  sont  lisses ,  tendus ,  sans  rides ,  ni 
plis,  et  n'ont  aucune  vergeture.  Le  nombril  est  normalement 
déprimé.  Les  parois  abdominales  sont  fermes  ;  elles  ont  l'aspect 
et  la  résistance  qu'elles  doivent  avoir  chez  une  femme  qui  n*a 
jamais  eu  d'enfant. 

3^  La  vulve  est  celle  d'une  personne  qui  n'a  pas  accouché. 
Les  grandes  lèvres  sont  partout  appliquées  l'une  contre  Tautre, 
ce  qui  n'a  pas  lieu  chez  la  femme  accouchée  d'un  fœtus  à  terme  ; 
chez  elle,  en  effet,  le  repli  de  la  commissure  postérieure  se  dé* 
chire  au  premier  accouchement,  et  dès  lors  les  deux  lèvres  s'é- 
cartent l'une  de  l'autre  en  arrière.  Chez  la  fille  W.  la  vulve  est 
exactement  fermée. 

4fi  La  membrane  hymen  n'existe  plus  ;  elle  n'est  représentée 
que  par  ses  débris. 

5<>  Le  vaKin  est  souple  et  flasque.  Ses  rides  sont  effacées 
comme  cela  se  voit  chez  les  femmes  qui  ont  eu  de  fréquentes 
relations  sexuelles.  Il  est  très  dilatable. 
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G»  Le  col  de  roteras  est  plus  court,  mais  aassi  plus  Yolumi- 
neiix  qae  chez  la  femme  qui  n*a  jamais  eu  d'enfant.  C*bez  celle- 
ci,  le  col  allongé  est  dur,  conique,  percé  d'un  oriflce  de  petite 
dimension.  Chez  la  fille  W.  le  col  est  mou  ;  les  lèvres  de  l'orifice 
utérin  sont  moins  fermes ,  plus  écartées  l'une  de  l'autre  que 
chez  une  vierge  ;  la  fente  de  l'ouverture  externe  de  l'utérus  pa- 
raît aussi  plus  large.  On  n'y  sent  aucune  déchirure,  aucune  cica- 
trice. 

Eq  somme,  il  résulte  de  notre  examen  que  la  fille  W.  n'a  ja- 
mais accouché  d'un  fœtus  à  terme.  Mais  il  se  peut  qu'elle  ait 
avorté.  Il  arrive,  en  effet,  que  l'expulsion  du  produit  de  la  con- 
ception ait  lieu  sans  laisser  chez  la  femme  de  traces  apprécia- 
bles dans  son  passage  au  travers  des  organes  génitaux. 

Lausanne,  le  21  décembre  1871. 

(Signé)  D'  Recordon.  D^  Rouge.  D^  Hatthey. 

Ensoite  de  ces  rapports,  le  Tribunal  d'accusation  a,  le 
30  décembre,  révoqué  son  arrêt  du  13  novembre,  qui 
renvoie  la  fille  W.  devant  le  Tribunal  criminel  pour  in- 
fanticide, et  prononcé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  actuel- 
lement à  cette  affaire.  Par  contre  le  Conseil  d'État  a  dé- 
cidé que  cette  prévenue  serait  mise  à  la  maison  de  dis- 
cipline jusqu'à  sa  majorité. 

Resterait  à  expliquer  les  motifs  qui  l'ont  engagée  à 
jouer  devant  la  justice  vaudoise  cette  longue  et  triste  co- 
médie. 


»■»■ 


Vol  à  l'Hâtel  Beau-Rivage  (Ouchy). 

Nous  avons  annoncé  que  les  débats  et  le  jugement  du  capi- 
taine anglais  Laws  auraient  lieu  le  24  février. 

Voici  quelques  détails  sur  cette  affaire  : 

La  comtesse  Stéphanie  Tascher  de  la  Pagerie,  appartenant  au 
plus  grand  monde  de  la  cour  impériale,  et  qui,  si  nos  souvenirs 
sont  exacts,  figuraitavec  l'impératrice  Eugénie  au  fameux  Qttadrille 
des  abeilles^  dans  le  bal  costumé  devenu  si  célèbre,  donné  dans 
le  palais  des  Tuileries,  habitait  l'hôtel  Beau-Rivage  depuis  le 
mois  de  novembre  1871  avec  une  de  ses  proches  parentes. 
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Au  nombre  des  personnes  reçues  dans  l'intimité  des  deux 
grandes  dames  se  trouvaient  les  capitaines  anglais  Langton  et 
Laws. 

Le  30  décembre ,  Laws ,  qui  avait  l'habitude  de  conduire  la 
comtesse  à  la  somptueuse  table  de  l'hôtel  et  d'être  pendant  le 
repas  assis  près  d'elle,  s'esquiva  un  peu  avant  la  fin  de  celui-ci  ; 
ce  fût  alors  qu'il  s'introduisit  dans  la  chambre  de  M<°«  Tascher 
de  la  Pagerie  et  sortit  de  la  table  à  écrire  une  cassette  renfer- 
mant fr.  4770. 

Laws  l'emporta  dans  sa  chambre^  puis  il  redescendit  au  salon, 
offrit  son  bras  à  la  comtesse ,  la  reconduisit  dans  son  apparte- 
ment, où  il  prit  le  thé  et  passa  la  soirée  avec  le  capitaine 
Langlon. 

Un  instant  après  le  départ  de  ces  messieurs  (environ  il  heu- 
res), la  victime  du  vol  s'aperçut  de  la  soustraction^  qui  ne  pou- 
vait, paraissait-il,  avoir  été  commis  que  par  une  personne  con- 
naissant parfaitement  les  lieux. 

M.  le  maître  d'hôtel  Rufenacht  fût  immédiatement  avisé  ;  des 
perquisitions  furent  faitels  dans  les  chambres  d'un  certain  nom- 
bre de  personnes  employées  au  service  de  l'hôtel,  mais  elles  de- 
meurèrent infructueuses  ;  seulement,  aux  environs  de  3  heures 
du  matin,  on  retrouva  sur  la  tablette  d'une  fenêtre  d'un  escalier 
de  service  la  cassette  qui  avait  été  forcée  ;  inutile  de  dire  que  les 
valeurs  qu'elfe  renfermait  avaient  disparu. 

La  justice  informée  ne  tarda  pas  à  avoir  certains  soupçons  sur 
Laws  :  il  paraissait  agité,  inquiet  ;  cependant  il  niait  toute  parti- 
cipation au  délit.  Quant  à  la  comtesse,  elle  affirmait,  connais- 
sant Laws  depuis  plusieurs  années,  qu'il  était  incapable  du  fait 
qu'on  lui  reprochait. 

Quelques  jours  après,  on  retrouva  dans  un  fumoir  de  l'hôtel , 
derrière  un  divan,  un  gros  porte-monnaie  attaché  par  un  ruban 
rouge,  renfermant  trois  billets  de  la  Banque  de  France  de  1000 
fr.  et  un  de  100  fr.  Cet  objet  fut  reconnu  appartenir  à  Laws  , 
qui,  pressé  par  le  juge  informateur,  entra  dans  la  voie  des  aveux, 
non  sans  s  être  précédemment  livré  à  des  récriminations  inju- 
rieuses vis-à-vis  de  la  justice  vaudoise. 

L'intérêt  des  débats  a  considérablement  diminué  par  l'absence 
de  la  comtesse  qui  avait  fait  parvenir  au  Président  du  tribunal 
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006  lettre  l'avisant  qu*an  événement  de^famille  Tavait  obligée  à 
partir  ia  veille  pour  Paris. 

Il  fut  du  resteétabli  que  Taccasé  était  bien  loin  d'avoir  une 
fortune  qui  loi  permit  de  faire  face  aux  dépenses  considérables 
auxquelles  il  s^était  livré  ces  oerniers  temps.  Il  avait  dernière- 
ment essayé,  mais  en  vain,  de  réaliser  un  emprunt  en  Angle- 
terre pour  payer  des  dettes  criardes. 

Malgré  Thabileté  de  la  défense  présentée  par  H.  l'avocat  Ram- 
bert,  Lavrs  a  été  condamné  à  2  ans  de  réclusion. 

H.  Gustave  Correvon,  qui  occupait  le  siège  du  ministère  pu- 
blic, avait  requis  3  ans  de  réclusion. 

L'enquêté  de  cette  affaire  a  été  dirigée  avec  beaucoup  de  fi- 
nesse et  de  perspicacité  par  H.  Bidiingmeyer,  juge  informateur 
de  Lausanne,  et  par  M.  Gorrevon,  substitut  du  Procureur  Géné- 
ral, qui  était  intervenu  pendant  toute  l'enquête. 


^m-M*:o 


Tribunal  de  police  du  district  de  Vevey 
Séance  du  26  janvier  iS7î. 

Présidence  de  M.  De  Montet. 
Partie  : 
X.  âe  Vallière,  Hermann,  négociant  à  Vevey,  assisté  de  M.  l'avo- 
cat Huret^  recourent  contre  le  prononcé  de  M.  le  Préfet  de  ce  dis- 
trict, en  date  du  it  janvier  courant,  qui  le  condamne  à  ^x  francs 
d*ameode  pour  coolravention  à  Tart.  21  de  la  loi  sur  la  police  des 
chemins  de  fer.  

Le  recourant  de  Vallière  conclut  à  l'admission  de  son  recours, 
i  l'adjudication  de  ses  dépens  se  montant  à  71  fr.  suivant  liste 
détaillée  déposée,  et  il  se  réserve  d'actionner  la  Compagnie  du 
cbemin  de  fer  ou  son  administration  en  dommages-intérêts,  cas 
échéant^  devant  un  tribunal  d'un  autre  ordre. 

Jugement. 

Considérant  qu'il  est  constant^ue  le  chef  de  gare  de  Vernex- 
MoDtreux  a,  le  3  janvier  courant,  dressé  et  transmis  au  Juge  de 
paix  du  cercle  de  Hontreux  un  procès-verbal  constatant  qu'à 
i'&rrivée  du  train  5  du  dit  jour,  H.  H.  de  Vallière  a  refusé  de 
payer  à  la  sortie  de  la  gare  la  somme  de  1  fr.  20  qui  lui  était 
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réclamée  pour  supplément  de  parcours  de  deux  billets  2^  classe 
Yevey-Ciarens^  dont  il  était  porteur,  se  basant  sur  ce  que  cette 
som  me  lui  paraissait  trop  élevée. 

Que  le  susdit  Juge  de  paix  a  transmis  le  procès-yerbal  en 
question  au  Préfet  du  district  de  Yevey^  en  se  fondant  sur  les 
art.  24  et  21  de  la  loi  du  5  décembre  1854  sur  la  police  des  che- 
mins de  fer  ; 

Que  le  Préfet,  après  avoir  entendu  l'inculpé,  a,  le  11  de  ce 
mois,  prononcé  une  amende  de  6  fr.,  outre  les  frais,  contre  ce 
dernier,  en  application  de  l'art.  21  de  la  susdite  loi  ; 

Que  H.  de  Vallière  a  recouru  au  Tribunal  de  police  contre  ce 
prononcé  par  acte  déposé  au  greffe  dans  les  dix  jours,  concluant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  de  police  d'annuler  le  prononcé  du 
Préfet,  de  le  libérer  en  conséquence  de  toute  amende  et  deren- 
voyer,  s'il  y  a  lieu,  Tadministralion  des  chemins  de  fer  de  la 
Suisse  occidentale  à  se  pourvoir  devant  le  Juge  civil  pour  faire 
trancher  la  difilculté  qui  divise  les  parties,  offrant  d'ailleurs  à 
cette  administration  de  lui  payer  60  cent,  pour  prix  de  deux 
transports  en  2«  classe  de  Clarens  à  Montreux. 

Que  le  recourant  a,  en  outre,  conclu  à  l'audience  à  l'adjudi- 
cation de  ses  dépens,  s'élevant  à  71  fr.  suivant  note  déposée,  en 
se  réservant  d* actionner  l'administration  du  chemin  de  fer  en 
dommage^-inlérèts,  cas  échéant. 

Attendu  qu'il  est  résulté  des  débats  que,  le  3  janvier  de  celte 
année,  le  recourant,  accompagné  de  sa  femme,  a  pris  le  chemin 
de  fer  à  la  gare  de  Vevey  avec  des  billets  de  2«  classe,  à  desti- 
nation de  Clarens  ;  qu'arrivé  à  cette  station  il  s'est  décidé  à  pro- 
longer le  parcours  jusqu'à  Montreux  et,  qu'en  descendant  à  cette 
dernière  gare,  il  a  avisé  d'abord  l'employé  proposé  aux  billets 
et  ensuite  le  chef  de  gare  qu'il  avait  à  payer  le  prix  de  deux 
places  de  2«  classe  de  Clarens  à  Montreux ,  s'élevant  à  60  cent., 
mais  que  le  chef  de  gare  a  réclamé,  en  outre,  60  cent,  de  sur- 
taxe, en  se  fondant  sur  les  art.  2  et  3  du  règlement  du  24  sep- 
tembre 1870  pour  les  voyageurs  non  munis  de  billets  ou  porteurs 
de  billets  irréguliers,  et  que  le  recourant  a  refusé  de  payer  cette 
surtaxe,  ce  qui  a  donné  lieu  au  procès-verbal  dressé  contre  lui. 

Considérant  que  ce  règlement,  à  son  art.  3 ,  permet  à  un 
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▼oyageur  de  prolonger  le  parcours  sans  être  frappé  de  la  surtaie 
prévue  à  Fart.  2,  moyennant  qu'il  annonce  son  intention  de  pro- 
longer à  un  des  employés  du  train,  et  cela  avant  d'avoir  dépassé 
la  station  qui  suit  immédiatement  celle  pour  laquelle  il  avait  un 
biUet; 

Que  le  recourant  s'est  conformé,  pour  autant  qu'il  a  été  en  son 
pouvoir  de  le  faire ,  à  cette  prescription  de  règlement^  attendu 
qu'aucun  employé  ne  s'est  présenté  pour  le  contrôle  entre  les 
deux  stations  de  Clarens  à  Vernex-Hontreux  et  que  ce  n'est  qu'à 
celte  dernière  station  qu'il  a  pu  annoncer  à  l'employé  compétent 
la  prolongation  de  son  parcours; 

Que  de  Vallière,  au  surplus,  lorsqu'il  a  fait  cette  déclaration, 
n'avait  pas  dépassé  la  station  qui  suit  immédiatement  celle  pour 
laquelle  il  avait  ses  billets  ; 

Qu'il  s'est  borné  à  contester  la  prétention  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer^  sans  chercher  à  user  de  mauvaise  foi  ; 

Que ,  dès  lors ,  il  ne  saurait  être  passible  de  la  surtaxe  exigée 
de  lui  ; 

Qu'à  supposer  même  qu'il  fut  en  défaut  et  qu'il  fut  réellement 
passible  de  cette  surtaxe,  laquelle  est  en  elle  même  une  pénalité, 
l'on  ne  saurait  admettre  qu'il  puisse  être  condamné  une  seconde 
fois  à  une  amende  pour  n'avoir  pas  acquitté  une  première  amende, 
soit  la  surtaxe  édictée  par  le  susdit  règlement  ; 

Qu'il  en  résulte  que  le  cas  dont  il  s'agit  et  pour  lequel  le  re- 
courant a  été  condamné  par  le  Préfet  ne  constitue  pas  une  con- 
travention du  genre  de  celles  prévues  et  réprimées  par  l'art.  21 
de  la  loi  précitée  sur  la  police  des  chemins  de  fer  ; 

Qu'en6n  il  n'a  pas  apparu  que  le  règlement  concernant  les 
surtaxes  ait  été  apprcuvé  par  l'autorité  cantonale  compétente. 

Par  tous  ces  motifs,  le  Tribunal  admet  le  recours ,  annule  en 
conséquence  le  prononcé  du  Préfet  de  ce  district  en  date  du 
il  de  ce  mois,  libère  le  recourant  de  l'amende  de  six  francs  qui 
avait  été  prononcée  contre  lui  et  met  les  frais  à  la  charge  de 
l'Etat. 

Statuant  sur  les  conclusions  prises  à  l'audience  de  ce  jour  par 
le  recourant,  tendantes  au  paiement  d'une  somme  de  71  fr.,  à 
^itre  de  dépens,  et  considérant  qu'il  ne  saurait  être  question 
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dans  Tespèce  de  dépens  de  la  nature  de  ceux  prévus  à  Tart.  443 
du  code  de  procédure  pénale,  qui  peuvent  être  mis  à  la  charge 
de  l'Etat,  mais  bien  de  dépens,  soit  indemnité  civile  à  réclamer 
contre  l'administration  de  la  compagnie  de  TOuest,  auteur  di- 
rect de  la  poursuite  qui  a  eu  lieu. 

Le  Tribunal  renvoie  le  recourant  de  Vallière,  s'il  persiste 
dans  sa  réclamation,  à  se  pourvoir  devant  le  Juge  civil. 


Béaéilees  d'InTeatuire. 

NoGDET-ViNET,  Louis-Àntoine-François,  député  à  Nyon.  Int.  à  Nyon 

au  20  avril. 
Perret,  Jules-Emile,  instituteur  à  Avenches.  Int.  à  Avenches  au 

10  avril. 
PÉRiLLARD,  François-Daniel,  (Teu  Charles,  h  Yverdon.  Int.  à  Yverdon 

au  20  avril. 

GoNOD,  Jean-Louis  iTeu  Jean-Pierre,  commis  d'eierciceà  Ballaigues. 
Int,  à  Orbe  au  2  avril.  Discussion  ensuite  de  bénéfice  d'inven- 
taire. 

Guvit-Grimm,  Isaac-Frédérich,  à  Mollens.  Int  à  Aubonne  au  13  avril 

GoY,  Olivier,  à  Bière.  Extra-sommaire;  nullité  d*actif. 

Vincent,  Jean-Daniel  ffeu  Benoit,  à  Vallamand-dessus.  Nullité  d*actif. 

Dkgei,  Jean-Samuel,  à  Prahins.  Nullité  d'actif. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  HOWARD-DELISLB. 


XX^AWiiÉB.— NMO.  Lundi  11  Mars  1872, 


lETDE  DE  JDBISPRUDEHCE  DE  LA  SUISSE  RMAIBE 

ParalsMiiit  ane  fols  iiar  «eMÉalne»  le  liBiidl. 


L'aanée  d'abonaemeDt  coitameDce  le  I*'  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  franes  par  an.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  M.  Howard-Dellsle,  imprimeur 
à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOIfMAIRE. —  Tribunal  cantonal  :  Gret  c.  Gaudard.  —  Juge  de  paix  du 
cercle  de  Lausanne  et  Tribunal  cantonal  :  Dumas  c.  Laurent  et  Ber- 
geron.  —  /uge  de  paix  du  cercle  de  Pully  :  Ruch  c.  Hermenjard,  sai- 
tie-arrêt  —  Bénéfices  d'inventaire  et  discussions,  —  Variété,  —  No* 
mm^Uion. 


TribuBAl  CAiitoiiAl. 

Séance  du  iS  janvier  1872, 
Présidence  de  M.  Jaecard. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  Mandrot,  pour  hoirs  d*Isaac  Gret,  recourants. 
Dubois^  pour  Jean-François  Gaudard,  intimé. 

(Voir  n»»  44-46  du  6  novembre  1871,  p.  663.) 


Le*  délais  de  30  et  de  M)  jours  fixés  aux  art,  575  et  576  du  Cpc„ 
ne  sont  pas  nécessairement  à  observer  pour  la  saisie  des  récolles 
imU  les  formes  spéciales  sont  indiquées  atix  art,  599  et  600^. 

Eugène  Bourgoz,  agent  d'affaires  à  Lausanne,  mandataire  des 
hoirs  d'Isaac  Gret,  en  cette  ville,  recourt  au  Tribunal  cantonal 
contre  le  jugement  rendu  le  4  octobre  1871,  par  le  Tribunal  ci- 

*  Nous  examinerons  prochainement  la  portée  de  cet  arrêt,  soit  pour  ca 
fû  concerne  Topposition  aux  poursuites,  soit  plus  spécialement  encore 
pour  ce  qui  a  trait  aux  actions  ensuite  de  séquestre. 


l 


'■v 
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vil  du  district  de  Cossonay,  dans  la  cause  qui  divise  les  hoirs 
Grel  d'avec  J.-F.  Gaudard,  à  Boussens.  ' 
Le  Tribunal  cantonal  a  vu  et  constaté  : 
Que  par  exploit  du  24  juillet  1871 ,  donné  sous  le  sceau  du 
Juge  de  paix  du  cercle  de  Sullens,  Bourgoz,  agissant  au  nom 
des  hoirs  Gret,  a,  pour  obtenir  paiement  d'une  somme  de  1692 
fr.  50  c.  et  intérêts,  imposé  saisie  sur  les  récoltes  pendantes 
par  racines  sur  divers  immeubles  situés  à  Boussens,  apparte- 
nant aux  enfants  mineurs  du  débiteur  J.-F.  Gaudard,  qui  en  a 
Tusufruit  légal. 

Que,  par  exploit  du  9  septembre  1871,  Gaudard  a  fait  à  cette 
saisie  une  opposition  fondée  sur  les  moyens  ci-après: 

1<>  Gaudard  n'a  pas  été  avisé  de  la  taxe  des  récoltes,  opération 
qui  s'est  faite  à  son  insu  et  avant  que  le  délai  de  trente  jours, 
accordé  au  débiteur,  fut  expiré. 
2»  Il  n*a  point  été  avisé  du  jour  de  la  vente  des  récoltes. 
3^  Il  n'a  connu  cette  vente  et  son  résultat  que  par  le  bruit 
public. 

Que,  dans  l'instruction  de  la  cause,  aucune  preuve  n'a  été  en- 
treprise. —  Quant  à  la  taxe,  il  a  été  admis  qu'elle  avait  eu  lieu 
avant  l'expiration  des  30  jours,  mais  les  défendeurs  ignorent 
si  le  débiteur  en  avait  été  avisé.  —  Quant  à  la  vente,  les  défen- 
deurs ont  déclaré  ignorer  si  Gaudard  avait  été  avisé  de  la 
vente. 

Que  le  Tribunal  de  Gossonay,  vu  les  art.  575,  576,  582,  584, 
598  et  578  du  Cpc,  a  admis  les  motifs  d'opposition  du  deman- 
deur, prononcé  la  nullité  de  la  vente  et  mis  les  fraisa  la  charge 
des  hoirs  Gret. 

Que  ceux-ci  recourent  en  réforme  contre  celte  sentence,  par 
les  moyens  ci-après  : 

1^  Le  Tribunal  a  faussement  appliqué  les  art.  575  et  576  du 
Cpc,  et  méconnu  les  art.  599  et  600  de  ce  code,  en  ce  qui  con- 
cerne la  taxe  des  récoltes  : 

Considérant  que  les  articles  575  et  576  précités  ont  trait  à  la 
taxe  des  objets  et  meubles  saisis  en  la  possession  du  débiteur 
ou  du  saisissant,  tandis  que  les  articles  599  et  600  déterminent 
les  formes  de  la  taxe  et  de  la  vente  des  récoltes  saisies. 


5^? 
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Considérant  que  ces  derniers  articles,  qui  tracent  une  procé- 
dure spéciale  à  cet  égard,  ne  renvoient  pas  aux  art.  575  et  576 
quant  au  délai  pour  la  taxe  et  avis  au  débiteur. 

Considérant  que  le  Tribunal  a  dès-lors  mal  à  propos  alinis  le 
premier  moyen  d'opposition  de  Gaudard  reposant  sur  la  viola- 
tion de  ces  art.  575  et  576, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  ce  moyen  de  recours  et  réforme 
la  sentence  en  ce  sens  que  le  premier  moyen  de  l'opposition  est 
mis  de  côté. 

2»  Le  Tribunal  a  mal  interprôté  Tart.  584  du  Cpc,  relatif  à 
la  vente.  C'était  du  reste  à  Vopposant  Gaudard  à  prouver  que  les 
formalités  prescrites  à  ce  sujet  n'avaient  pas  été  remplies  (Cpc, 
art.  164,  Ce.  972)^  ce  qu*il  n'a  pas  fait: 

Considérant,  quant  à  celle  objection,  qu'en  matière  de  pour- 
suite pour  dettes,  la  procédure  détermine  les  formalités  qui  ren» 
dent  la  poursuite  régulière  et  valable  ; 

Considérant  que  c'est  au  créancier  à  démontrer,  par  les  pièces 
de  la  poursuite,  que  ces  formalités  ont  été  remplies,  et  non 
au  débiteur  opposant  à  démontrer  le  contraire,  c'est-à-dire 
à  opérer  une  preuve  négative. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  l'objection. 

Attendu  que  l'art.  584  du  Cpc.  statue:  «Toute  vente  doit  être 
précédée  d'un  avis  de  vente,  daté  et  signé  par  le  Juge  de  paix 
et  communiqué  par  lettre  au  débiteur.  > 

Attendu  que  celte  disposition  est  positive  et  absolue. 

Attendu  que  les  créanciers  saisissants,  hoirs  Gret,  n'ont  pu 
établir  que  Gaudard  eût  reçu  communication  de  l'avis  de  vente, 

Vu  l'art.  502  du  Cpc,  qui  statue  que  l'irrégularité  de  procé- 
dure entraîne  la  nullité  de  l'opération,  lorsque  cette  irrégularité 
a  de  l'intérêt,  ce  qui  est  le  cas  dans  l'espèce. 

Attendu  que  le  Tribunal  de  Cossonay  a  bien  jugé  en  admet- 
tant le  second  moyen  d'opposition  de  Gaudard  et  en  prononçant 
de  ce  chef  la  nullité  de  la  vente , 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  second  moyen  de  recours, 
maintient  la  sentence,  tout  en  réformant  ce  qui  a  trait  au  pre- 
mier moyen  d'opposition,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  condamne 
les  recourants  aux  dépens  résultant  de  leur  pourvoi,  et  déclare 
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le  présent  arrôl  exécutoire.  —  Il  n'y  a  pas  eu  lieu  à  statuer  sur 
je  troisième  moyen  du  recours,  la  nullité  de  la  vente  étant 
admise. 


3:»:<x»- 


JUGE  DE  PAIX  DU  CERCLE  DE  LAUSANNE 

Audiences  des  20  et  îi  décembre  1871. 


Parties  : 
MM.  DuvYiO»^  JaqueS)  à  Romont^  demandeur,  représenté  par  M.  Mîavton, 
procureur-juré  à  Lausanne. 
Laurent  et  Bergeron^  directeurs  de  Texploitation  des  chemins  de  fer 
de  la  Suisse  occidentale ,  dérendeurs ,  représentés  par  M.  Eugène 
Bernard,  chef  du  service  commercial. 


C'est  Vacte  de  concession  du  chemin  defdretles  règlements  spé- 
ciaux, adoptés  par  Vautotité  compétente  pour  V  exploitation  y  qui 
seule  déterminent  les  conditions  de  transport  et  de  prix  des  di- 
verses catégoiHes  de  marchandises,  ainsi  que  les  autres  obligea 
tion^  de  Vexploileur  vis-à-vis  du  public. 


Conclusions  des  parties  : 

Le  demandeur  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  sentence,  avec 
dépens,  qu'ensuite  du  retard  apporté  par  les  défendeurs,  ou  par  les 
personnes  dont  ils  répondent,  è  lui  fournir  les  wagons  à  pivots  né- 
cessairesau  transport  de  ses  longs  bois  H  du  préjudice  que  ce  relard 
lui  cause,  ils  sont  ses  débiteurs  solidaires  et  doivent  lui  faire  prompt 
paiement  de  20  fr.  par  jour  de  relard  dès  le  29  novembre  inclusi- 
rement,  soit  de  la  somme  de  150  fr.  jusqu'au  6  décembre  inclusi- 
vement, sous  réserve  de  réclamer  des  dommages-intérêts  plus  con- 
sidérables si  ce  retard  dépasse  le  6  décembre,  et  sous  offre  de  les 
réduire  si  les  wagons  sont  remis  à  la  disposition  de  l'instant  avan^ 
le  6  décembre. 

Les  défendeurs  concluent  à  libération,  avec  dépens,  de  ces  con- 
clusions, estimant  n*ètre  pas  tenus  à  livrer  dans  des  délais  déter- 
minés des  wagons  pour  des  transports  eiceptionnels,  et  se  fondant 
en  particulier  sur  les  dispositions  du  S  50  du  règlement  de  transport 
approuvé  par  les  autorités  des  cantons  de  Vaud,  Fribourg  et  Neu- 
chàtel,  lequel  stipule  que  les  délais  ordinaires  ne  s'appliquent  pas 
aux  transports  par  wagons  complets  de  2  classes,  B  et  G,  pour  les* 
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quels  même  des  arraogemeots  particuliers  doivent  être  pris  arec  la 
Compagnie  eipëditrïce. 

Le  juge  a  vu  : 

Qo*à  Taudience,  les  parties  ont  reconna  l'exactitude  des  faits 
suivants  : 

J.  Damas  exploite  une  scierie  à  Romont  et  emploie  de  temps 
en  temps,  pour  le  transport  de  ses  longs  bois»  des  wagons  dits 
àpipoU,  en  usant  du  tarif  spécial  classe  C,  de  5  centimes  par 
tonne  et  kilomètre  ; 

Aucun  accord,  soit  conventicm,  n'existe  entre  les  parties  pour 
la  fourniture  des  wagons  de  transport; 

Dumas  a  réellement  demandé  des  wagons  à  pivots  au  chef  de 
gare  de  Yauderens  le  25  novembre ,  demande  renouvelée  le  29 
novembre  ;  les  wagons  demandés  ont  été  livrés  le  6  décembre  et 
les  bois  sont  parvenus  à  destination  à  Romont  le  10  décembre» 
la  lettre  de  voiture  ayant  été  faite  à  Yauderens  le  9  décembre» 
date  de  l'expédition.  Le  transport  consiste  en  92  pièces  de  bois 
en  grume,  pesant  210  quintaux ,  expédiés  sous  classe  C  du  tarif 
spécial  susmentionné  et  le  coût  du  transport  fixé  dans  la  lettre 
de  voiture  à  10  fr.  80  c. 

Les  défendeurs  n'ont  pas  contesté  que  Dumas  ait  pu  soufirir 
un  dommage  du  retard  apporté  par  eux  dans  la  livraisoi^  dom-* 
mage  pouvant  être  de  20  fr.  par  jour»  bien  qu'aucune  preuve 
n'ait  été  entreprise  pour  le  prouver  : 

Passant  au  jugement,  le  juge  constate  que  les  faits  de  la  cause 
ne  sont  pas  contestés  ; 

Que  la  question  à  résoudre  est  une  question  de  droit. 

Considérant  : 

Qu'en  vertu  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Lausanne  à 
Friboui|[  et  à  la  frontière  bernoise,  exploitée  par  les  défendeurs^ 
ceux-ci  sont  tenns^de  transporter,  aux  conditions  qui  y  sont  men« 
lionnées,  les  marchandises  dont  la  remise  leur  est  faite  ; 

Que  les  défendeurs  sont  en  outre  soumis  au  règlement  de 
transport  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  occidentale,  qui  a  été 
approuvé  par  les  Conseils  d'Etats  des  cantons  parcourus  par  les 
voies  ferrées  exploitées  par  la  dite  société  ; 
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Que  ni  dans  t'acte  de  concession ,  ni  dans  le  règlement  sus- 
mentionné, il  n*est  dit  que  le  chemin  de  fer  doit  livrer,  à  réqui- 
sition on  dans  nn  délai  déterminé ,  des  wagons  à  pivots  pour 
opérer  le  transport  des  longs  bois  au  tarif  spécial  de  5  centimes 
par  tonne  et  par  kilomètre  ; 

Que,  d'après  la  concession,  le  transport  de  telles  marchandi- 
ses est  obligatoire  au  prii  de  i4  centimes  par  tonne  et  par  kîlo- 
inèlre; 

Que  si  le  demandeur  avait  sommé  les  défendeurs,  en  leur  re- 
mettant la  lettre  de  voiture  des  dits  bois,  de  les  transporter  aux 
conditions  ordinaires ,  les  défendeurs  auraient  dû  exécuter  ce 
transport  dans  les  conditions  fixées  par  les  concessions  et  règle- 
ments ; 

Que  tel  n'a  point  été  le  cas  ; 

Que  Dumas  n'a  point  sommé  Laurent  et  Bergeron,  ni  le  25 
novembre ,  ni  le  29 ,  de  prendre  livraison  de  ces  bois  pour  les 
transporter  au  tarif  ordinaire  prévu  par  la  concession; 

Qu'il  a  consigné  ses  bois  à  la  gare  de  Yauderens  le  9  décem- 
bre,  que  ceux-ci  ont  été  rendus  à  destination  le  10  dit,  que  dès 
lors  les  défendeurs  ont  rempli  leurs  obligations  et  qu'ils  ne  sau- 
raient être  tenus  à  des  dommages-intérêts  résultant  d*une  obli- 
gation qu'ils  n'ont  point  contractée  envers  le  demandeur. 

Qu'il  résulte  du  §  50  du  règlement  précité  que  les  expéditeurs 
doivent  prendre  des  arrangements  particuliers  avec  les  transpor- 
teurs pour  toutes  les  expéditions  de  la  nature  de  celle  qui  iait 
l'objet  du  présent  litige. 

Par  ces  motifs,  le  juge  de  paix  repousse  comme  non  fondées 
les  conclusions  du  demandeur ,  lequel  reste  chargé  de  ses  dé- 
pens et  est  condamné  à  payer  ceux  des  défendeurs. 

Ce  jugement  a  été  frappé  d'un  recours,  qui  a  été  écarté 
par  un  moyen  de  forme  tiré  de  ce  que  cet  acte  n'était 
signé  ni  par  la  partie,  ni  par  un  fondé  de  pouvoirs,  mais 
seulement  par  l'avocat. 

Voici  l'arrêt  rendu  le  20  février  : 

Examinant  d'abord  le  recours  en  sa  forme,  et 

Considérant  que  cette  pièce  n'est  signée  ni  par  le  recourant/ 


•"•" 
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ni  par  son  mandataire,  mais  seulement  par  Tavocat  qui  Ta  rédigé. 

Considérant  que  l'art.  508  du  Cpc.  statue  que  le  recours  doit 
être  sig:né  par  la  partie  ; 

Considérant  que  l'absence  de  cette  formalité  doit  avoir  pour 
eiTet  d'invalider  le  recours  dans  son  entier, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  l'exception  préjudicielle. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  main- 
tient la  sentence  du  juge  de  paix,  condamne  la  partie  recourante 
aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi  et  déclare  le  présent  arrêt 
exécutoire. 

• 

Nous  regrettons  que  la  question  soulevée  n'ait  pu  être 
tranchée,  car  d'un  côté  elle  est  intéressante  et  d'un  autre 
sa  solution  est  importante  pour  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes qui  utilisent  les  chemins  de  fer  pour  le  transport 
des  marchandises. 

Nous  serons  sans  aucun  doute  agréable  à  nos  lecteurs 
en  plaçant  sous  leurs  yeux  une  analyse  du  mémoire  rédigé 
dans  cette  affaire  par  M.  l'avocat  Dupraz. 

Moyen  de  nullité. 

J.  Dumas  demandait  la  nullité  du  jugement,  fondé  sur  ce  que 
le  jugemeut  manquait  des  faits  essentiels  à  l'application  du  droit. 

Il  s'agissait  dans  le  cas  spécial  d'une  action  en  dommages* 
intérêts  :  pour  que  celle-ci  fut  justifiée,  il  fallait  tout  à  la  fois 
établir,  —  en  faity  —  que  le  demandeur  avait  subi  un  dommage» 
—  en  droit,  —  que  ce  dommage  était  juridiquement  imputable 
aux  défendeurs. 

Or,  le  juge  ne  parait  pas  avoir  résolu  la  question  du  dommage; 
il  a  rappelé  que  les  défendeurs  avaient  admis  la  possibilité  d'un 
dommage  qui  pouvait  être  de  20  francs  par  jour,  mais  il  n'a 
point  constaté  l'existence  et  la  quotité  du  dommage  allégué.  Or, 
constater  qu'un  dommage  a  pu  être  causé  sans  le  déclarer, 
c'est  mettre  le  tribunal  cantonal,  pour  le  cas  où  il  croirait  de- 
voir réformer  le  jugement,  dans  l'impossibilité  d'adjuger  au  re- 
courant ses  conclusions  en  indemnité. 

Moyen  de  réforme. 
t.  Damas  demandait  la  réforme  du  jugement  pour  fausse  in- 
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terprétalioD  et  applicatioa  des  dispositions  législatives  sur  les 
chemins  de  fer  : 

Le  transport  de  Vauderens  à  Romont,  qui  a  donné  lieu  aa 
litige,  consistait  en  92  pièces  de  bois  pesant  210  qaintaux,  soit 
10  Va  tonnes  de  1000  kil.  la  tonne.  La  distance  entre  les  deux 
gares  est  de  10  kilomètres. 

Or,  d'après  l'art.  25  de  la  concession,  le  transport  devait 
s'effectuer  au  prix  maximum  de  14  centimes  par  kilomètre  et 
par  tonne,  soit  pour  le  prix  de  14  fr.  70  cent.  La  Compagnie  a 
opéré  le  transport  d'après  un  tarif  spécial,  en  vertu  duquel  elle 
n'a  réclamé  que  10  fr.  80  cent.,  soit  3  fr.  90  cent,  de  moins  que 
le  tarif  ordinaire,  mais  en  ajoutant  qu'elle  n'est  tenue  à  aucun 
délai  quelconque  pour  opérer  un  tel  transport. 

Deux  questions  découlent  de  cette  prétention  : 

1.  La  Compagnie  peut-elle  se  refuser  à  transporter  dans  les 
délais  ordinaires  les  marchandises  qui  sont  au  bénéfice  d'un  tarif 
spécial  ? 

Les  délais  sont  fixés  dans  la  concession  :  les  marchandises 
soumises  à  la  taxe  inférieure,  dit  Tart.  34  du  cahier  des  charges 
du  4  août  1865,  devront  être  expédiés  dans  les  deux  fois  vingt- 
quatre  heures  après  leur  remise  à  la  station  du  chemin  de  fer, 
et  l'expéditeur  a  seul  le  droit  de  prolonger  ce  délai  moyennant 
un  rabais  proportionnel. 

Or,  c'est  contraire  aux  intérêts  du  commerce,  et  c'est  consacrer 
une  injustice  que  d*atlribuer  aux  compagnies  de  chemins  de  fer, 
moyennant  une  légère  modification  dans  leurs  tarifs  le  droit 
d'imposer  leur  volonté  dans  des  délais  de  transport.  Une  fois 
que  les  compagnies  ont  vu  leur  intérêt  bien  entendu  dans  l'abais- 
sement d'un  tarif,  cet  abaissement  ne  peut  renfermer  des  condi- 
tions contraires  à  l'acte  de  concession.  C'est  en  vain  qu'on  in- 
voquerait un  règlement  de  transport  approuvé,  dit-on,  par  le 
Conseil  d'Etat  :  un  règlement,  même  approuvé  par  l'autorité 
executive,  ne  saurait  déroger  aux  règles  générales  de  droit  eu 
matière  de  responsabilité. 

2.  Est-il  nécessaire  d'un  procédé  juridique  pour  obliger  la 
Compagnie  à  opérer  le  transport  au  tarif  ordinaire,  et  par  con- 
séquent aussi  dans  les  délais  de  la  concession  ? 
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Là  différence  entre  les  deux  tarifs  était,  dans  le  cas  spécial,  de 
3  fr.  90  cent.  ;  or  le  dommage  étant  de  vingt  francs  par  jour  de 
retard  pendant  dix  jours  au  moins,  mieux  valait  pour  l'expéditeur 
ne  pas  être  mis  au  bénéfice  du  tarit  ecceptionnel  et  obtenir  sa 
marchandise  dans  un  délai  normal.  Observons  d'ailleurs  que  si  la 
théorie  du  jugement  vient  à  triompher  définitivement^  J.  Dumas 
devra  s'estimer  heureux  d*ètre  en  possession  de  ses  bois  quinze 
jours  après  sa  demande,  soit  avec  une  vitesse  moyenne  de  deux 
tiers  de  kilomètre  par  jour,  car  la  compagnie  ne  s'estimant  liée, 
dans  le  tarif  exceptionnel  par  aucun  délai,  elle  pourrait  aussi 
bien  mettre  15  ans  ou  15  mois  que  quinze  jours  pour  franchir 
la  dislance  entre  Yauderens  el  Romont.  Le  recourant  estime 
en  résumé  qu'il  n'avait  pas  besoin  de  sommer  juridiquement  les 
défendeurs  de  faire  le  transport  au  tarif  ordinaire,  et  que  c'était 
au  contraire  à  ceux-ci  de  mettre  J.  Dumas  en  demeure  d'opter 
entre  les  deux  tarifs. 

Le  recourant,  après  avoir  rappelé  l'importance  de  la  solution 
de  la  question  de  principe  soulevé  par  le  jugement,  conclut  à 
la  nnilité  ce  subsidiairement  à  la  réforme  de  jugement. 


Juge  de  paix  du  cercle  de  Pully. 

Audiences  des  22  janvier  et  5  février  1872. 

Pariiez  : 

L  Ruch,  Ulrich,  à  Pully,  demandeur. 

Hermenjard,  Jean-Louis,  en  Rochettaz,  rière  Pully,  dé- 
fendeur. «- 

Conclusions  des  parties  : 

Ulrich  Ruch,  agissant  par  voie  d'opposition,  conclut  à  ce  qu'il 
soit  prononcé  par  sentence  avec  dépens  qu'il  est  propriétaire  de  la 
somme  de  171  francs  qui  est  disponible  en  mains  de  Henri  Bron,  à 
Fully,  en  extinction  de  la  cédule  que  celui-ci  avait  souscrite  en  fa« 
veur  de  Napoléon  Bron  le  25  octobre  1870,  elque  J.-L.  flermenjard 
a'a  aucun  droit  sur  cette  somme. 

Le  défendeur  conclut  à  libération  de  ces  conclusions. 

Parties  entendues  n'ont  pu  être  conciliées. 

Le  demandeur  ofiRre  de  soumettre  à  TofÛce  du  Juge  de  paix  du 
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cercle  de  Pully  le  jugement  de  la  cause  eu  litige ,  pour  que  ce  ma- 
gistrftt  prononce  en  lieu  et  place  du  Tribunal  civil  du  district  de 
Lausanne ,  laissant  les  parties  dans  les  mêmes  droits  quant  aux 
moyens  de  recours  sur  le  jugement  qui  interviendra,  si  cette  offre 
est  admise. 

'Le  défendeur  accepte  Toffre  du  demandeur  et  fait  les  mêmes  ré- 
serves quant  au  recours. 

Passant  au  jugement,  le  Joge  a  vu  en  fait  : 

i"^  Que,  le  25  octobre  1870,  Henri  Bron,  à  Pully,  s'est  reconnu 
débiteur  par  cédule  de  171  fr.,  en  faveur  de  Napoléon  Bron,  en 
Rocheltaz  ; 

2»  Que  le  13  juillet  1871^  Napoléon  Bron  a  réglé  compte  avec 
son  ouvrier  meunier  Ulrich  Ruch  et  il  a  reconnu  lui  devoir  la 
somme  de  sept  cent-soixante-sept  francs  pour  solde,  après  441  fr. 
qu'il  a  couvert  par  la  cession  du  compte  dû  par  la  veuve  de  Sa- 
muel Diserens,  à  Corsier,  cette  somme  de  767  fr.  payable  cou- 
rant novembre  1871  ; 

3<>  Que  le  15  octobre  1871,  Napoléon  Bron  a  fait  cession  par 
écrit  au  pied  du  titre  de  la  reconnaissance  du  25  octobre  1870, 
contre  Henri  Bron,  en  faveur  de  Jean-Louis  Hermenjard ,  le  su- 
brogeant dans  tous  ses  droits  sur  ce  titre  ; 

4<»  Que  cette  cession  n'est  pas  visée  pour  date  certaine,  ni  la 
signature  du  cédant  légalisée  ;  » 

&»  Que,  par  exploit  notifié  le  21  novembre  1871 ,  Ulrich  Ruch 
a  fait  saisir  en  mains  de  Henri  Bron,  à  Pully,  tout  ce  que  celui- 
ci  devait  à  Napoléon  Bron  ; 

G*"  Que  ce  dernier  a  été  avisé  de  cette  saisie  par  exploit  à  lui 
notifié  le  jour  précédent^  20  novembre  ; 

lo  Qye,  par  exploit  notifié  le  7  décembre  1871 ,  Jean-Louis 
Hermenjard  a  fait  signifier  à  Henri  Bron ,  à  Pully,  que  par  acte 
sous  seing  privé  du  15  octobre  1871 ,  il  est  devenu  cessionnaire 
de  la  cédule  que  ce  dernier  a  souscrite  en  faveur  de  Napoléon 
Bron,  le  25  octobre  1870,  titre  échu  et  portant  intérêt  à 5  0/0 
dès  sa  date  ;  cette  signification  est  accompagnée  d'une  défense  de 
payer  à  d'autres  qu'à  Hermenjard,  sous  peine  de  payer  deux 
fois  ; 

8o  Que,  par  exploit  notifié  le  15  décembre  1871,  Hermenjard, 
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prenant  la  qualité  de  cessionnaire  de  Napoléon  Bron ,  concer- 
nant la  cédule  désignée  sous  chef  no  1 ,  a  fait  subhaster  les  im- 
meubles appartenant  à  Henri  Bron,  dans  le  but  de  se  payer  de 
cette  cédule  ; 

9«  Qu'à  l'audience  du  8  janvier  1872,  Henri  Bron  a  déclaré 
qu'il  devait  à  Napoléon  Bron,  dès  le  25  octobre  1870,  la  somme 
de  171  fr.,  portant  intérêt  dès  lors; 

10^  Que  le  même  jour  et  au  même  instant,  Ulrich  Ruch,  agis- 
sant en  vertu  de  sa  saisie  du  20/21  novembre  1871 ,  a  requis  et 
obtenu  une  ordonnance  d'adjudication  de  la  somme  saisie  en 
mains  de  Henri  Bron  ; 

11<'  Qu'il  a  été  donné  connaissance  à  Hermenjard  ou  à  son 
mandataire  de  la  poursuite  sus-désignée  sous  n<»  5,  6,  9  et  10, 
en  l'invitant  à  l'amiable  d'annuler  sa  subhastation  sus-indiquée 
sons  n<»  8  ; 

12**  Que,  durant  les  24  jours  qui  se  sont  écoulés  entre  la  sai- 
sie de  Ruch  et  celle  d'Hermenjard ,  soit  du  21  novembre  au  15 
décembre  1871,  il  n'a  été  opéré  aucune  saisie  en  mains  d'Henri 
Broif  sur  ce  qu'il  devait  à  Napoléon  Bron  ; 

Sur  quoi  considérant  : 

1»  Que  la  saisie  de  Ruch  du  20/21  noveitfbre  a  été  pratiquée 
régulièrement  et  sans  opposition ,  ni  de  la  part  du  débiteur,  ni 
de  la  part  des  tiers  ; 

2»  Que  cette  saisie  a  été  perfectionnée  par  l'ordonnance  d'ad- 
judication, rendue  le  8  janvier  1872,  de  la  somme  de  171  fr., 
déclarée  due  par  le  tiers  Henri  ,Bron  ; 

30  Qu'à  supposer  que  le  tifre  en  vertu  duquel  Ruch  a  opéré 
la  saisie  du  20/21  novembre  n'avait  pas ,  à  cette  époque,  le  ca- 
ractère d'un  titre  propre  à  saisir,  ayant  la  forme  exécutoire,  et 
que  le  dernier  terme  inscrit  sur  la  reconnaissance  devait  profiter 
au  débiteur,  il  ne  peut  en  résulter  la  nullité  de  la  saisie,  puis- 
qu'aucune  opposition  n'a  été  formulée  dans  le  délai  voulu  ni  de 
la  part  du  débiteur  lui-même  ni  de  celle  de  tiers  intéressés,  et 
que  durant  le  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  notification  des 
exploits  de  saisie  et  d'avis,  le  30  novembre ,  il  n'a  été  pratiqué 
aucune  saisie  concurrente  sur  la  même  valeur  ; 

4*  Que,  d'un  autre  côté,  la  cession  du  15  octobre  1871,  en 
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vertu  de  laquelle  Herroenjard  a  agi  par  saisieTSubhastation, 
contre  Henri  Bron  n'ayant  pas  été  visée  pour  date  certaine,  le 
cessionnaire  ne  pouvait  être  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  deux 
jours  après  le  7  décembre  1871,  date  de  la  signification  de  celle 
cession  à  Henri  Bron  ; 

5^  Qu'ainsi  la  saisie  de  Ruch  prime  celle  d'Hermenjard  et,  par 
conséquent,  la  première  seule  doit  déployer  ses  effets. 

Par  ces  motifs,  le  Juge  de  paix  alloue  au  demandeur  ses  con- 
clusions, admet  ^opposition  comme  fondée  et  prononce  que 
Ulrich  Ruch  est  propriétaire  de  la  somme  de  cent  septante-un 
francs  qui  est  disponible  en  mains  de  Henri  Bron,  à  Pully,  en 
extinction  de  la  cédule  que  celui-ci  avait  souscrite  en  faveur  de 
Napoléon  Bron,  le  25  octobre  i  870,  et  que  Jean-Louis  Hermen- 
jard  n'a  aucun  droit  sur  cette  somme. 

Le  défendeur  est  de  plus  condamné  aux  frais  et  dépens  de  la 
cause. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  recours. 


PuRBN^  Jean-Samuel  4it  Jacob,  carrossier  à  Norges.  Int.  à  Morges 

au  27  avril.  Succession  acceptée  d'avance 
DvttvssEL,  Jean-François,  ffeu  Abram,  à  Gollombier.  Int.  à  Morges 

au  27  avril. 
Dessous  l'Eglisb-Gsoubel,  Marc-Jules,  à  Prangins^  Int  à  Nyon  au  30 

avril.  / 

Maieudaz,  Jean-David-Henri«  ouvrier  artificier  à  Morges.  int  à  Mor- 
ges, au  8  avril.  Sommaire. 


VARIÉTÉ 

Vit  bon  répuMIcate. 

Un  petit  homme  brun,  de  trente-six  ans,  à  barbe  et  à  mous- 
taches des  plus  noires  et  des  plus  touffues,  en  habit  noir,  des 
mieux  lustrés  et  des  plus  irréprochables ,  est  amené  par  deux 
gardes  sur  le  banc  correctionnel ,  il  se  nomme  Labrunerie,  dit 
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Joies  Powels.  Il  a  à  répondre  à  une  triple  prévention  de  rupture 
de  ban ,  d'escroqueries  nombreuses  et  de  port  illégal  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  II  se  tient  droit  devant  son  banc,  la  tète  haute, 
le  regard  assuré,  attendant  les  questions  de  H.  le  président,  qui 
ne  se  font  pas  attendre. 

M.  le  Président.  Vous  connaissez  les  délits  qui  vous  sont  im- 
putés, et  TOUS  êtes  d'autant  plus  capable  d'y  répondre  que  vous 
avez  l'habitude  de  paraître  devant  la  justice  répressive,  car  déjà, 
dix  fois,  elle  a  eu  à  sévir  contre  vous  ;  voici  vos  dix  condamna- 
tions, dans  leur  ordre  chronologique  :  six  mois  de  prison,  quatre 
mois ,  quinze  mois ,  deux  ans  et  cinq  ans  de  surveillance ,  dix- 
huit  mois,  un  mois,  quinze  jours,  un  an,  six  mois  et  trois  mois, 
tont  cela  échelonné  dans  un  espace  de  dix-sept  ans ,  de  1854  à 
1871. 

Le  premier  délit  qui  vous  est  reproché  est  celui  de  rupture  de 
ban.  Vous  étiez  en  résidence  à  Barbézieux,  où  vous  ne  vous  êtes 
pas  rendu,  et  c'est  à  Paris  que  vous  avez  été  arrêté. 

Le  prévenu  (d'une  voix  de  basse-taille  et  très  assurée).  Barbé- 
zieux est  mon  pays  ;  j'ai  juré  de  ne  jamais  y  retourner.  C'est  là 
qu'est  ma  mère,  ma  pauvre  mère  ! 

Jf.  le  présidmt.  Ainsi,  dès  à  présent,  vous  jurez  de  commettre 
un  délit  à  venir,  en  vous  promettant  de  ne  jamais  obéir  à  la  jus- 
tice. Un  autre  délit,  que  vous  ne  pouvez  non  plus  nier,  c'est 
celui  de  port  illégal  du  ruban  de  la  décoration  de  la  Légion 
d'honneur. 

Le  prévenu.  Je  ne  le  nie  pas  non  plus  ;  je  ne  nie  rien  ;  seule- 
ment je  proteste  contre  la  vie  qui  m'est  faite  en  France  ;  qu'on 
me  renvoyé  en  Angleterre,  pays  de  liberté  et  d'humanité,  où  j'a- 
vais été  accueilli  par  des  sympathies,  où  je  vivais  heureux  et  ho- 
noré, et  que  j'ai  quitté,  malheureux  que  je  suis,  poussé  par  mon 
patriotisme,  au  moment  où  la  guerre  a  éclaté. 

Jf .  le  présidenl.  Que  faisiez-vous  pour  vivre  en  Angleterre,  ce 
pays  où  vous  avez  trouvé  honneur  et  sympathie  ? 

Le  prévenu.  J'étais  professeur  dans  un  pensionnat  de  jeunes 
gens.  (Rires  dans  l'auditoire.) 

M.  le  pr Aident.  Yous  entendez  ;  on  se  demande  ce  qu'un  tel 
professeur  pouvait  apprendre  à  ses  élèves  ? 
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Le  prévenu^  d'un  ton  sévère.  Je  n'ai  jamais  donné  un  mauvais 
conseil  ni  à  un  homme  ni  à  un  enfant  ;  je  combats  mes  mauvais 
instincts  ;  je  ne  suis  pas  toujours  vainqueur,  mais  je  ne  les  fais 
partager  à  personne.  Ce  que  j'apprenais  à  mes  élèves  !  Je  leur 
apprenais  la  science  de  Thomme,  l'amour  de  la  liberté,  l'amour 
du  prochain,  l'amour  de  la  justice ,  l'amour  de  Tégalité ,  toutes 
les  saintes  amours  qui  grandissent  l'âme  et  embellissent  le 
cœur. 

Jf .  le  préstdent.  Voilà  ce  que  vous  faisiez  en  Angleterre,  dites- 
vous.  Voici  maintenant  ce  que  vous  faites  en  France ,  à  Paris  : 
toujours  vêtu  avec  élégance  et  recherche ,  le  ruban  rouge  à  la 
boutonnière,  vous  vous  présentez  dans  les  hôtels  de  premier  or^ 
dre.  Vous  vous  dites  député,  tantôt  de  Barbézieux,  tantôt  de  Co- 
gnac ou  autres  lieux,  arrivant  de  Versailles  et  devant  prochaine- 
ment y  retourner.  Dans  ces  hôtels,  vous  vous  faites  loger  et 
nourrir,  mais  pas  longtemps;  car,  dès  la  première  ou  la  seconde 
nuit,  vous  rentrez  ivre-mort.  Vous  comprenez  qu'un  député, 
qu'un  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  inspire  peu  de  confiance 
en  cet  état ,  de  grand  matin  on  vous  présente  votre  note  ;  vous 
avez  recours  à  des  mensonges  ;  obligé  d'avouer  que  vous  n'avez 
pas  d'argent ,  vous  annoncez  que  vous  en  attendez.  Vous  allez 
plus  loin  :  une  fois,  vous  rédigez  une  dépèche  télégraphique 
adressée  à  un  de  vos  amis,  dites-vous,  pour  en  obtenir  un  envoi 
d'argent,  et  à  cette  qualité  d'ami,  pour  éblouir  les  yeux,  vous 
ajoutez  celle  de  comte.  Vous  faites  lire  cette  rédaction  par  le 
maître  de  l'hôtel,  puis,  quand  il  en  a  pris  connaissance,  vous  re- 
prenez la  dépêche  pour  recompter  les  lettres;  il  y  en  ajuste  cinq 
de  trop  ;  vous  rayez  le  mot  comte,  et  le  tourest  joué,  car  on  sait 
ce  que  vous  vouliez  qu'on  sût,  à  savoir  que  vous  avez  un  comte 
pour  ami. 

Dans  une  autre  circonstance ,  vous  avez  été  plus  loin.  Vous 
aviez  fait  à  la  Maison-Dorée  un  repas  dont  la  carte  s'élevait  à 
iO  fr.  50.  Sur  votre  déclaration  que  vous  n'aviez  pas  d'argent, 
on  vous  menace  de  vous  arrêter.  Aussitôt ,  vous  demandez  de 
l'encre  et  du  papier,  annonçant  que  vous  allez  écrire  à  M.  Jules 
Simon ,  ministre  de  l'instruction  publique ,  du  frère  duquel 
(Charles  Simon)  vous  aviez  été,  osiez-vous  dire,  l'agent  électoral. 


■-.-  T' 
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Tous  écrivez ,  en  effets  et  ce  qui  paraîtra  singulier  avant  l'expli- 
cation, c'est  que  le  lendemain  le  secrétaire  du  ministre  est  venu 
payer  votre  carte  à  la  Maison-Dorée.  L* explication,  la  voici  :  c'est 
qu'au  lieu  de  vous  dire  l'agent  électoral  du  frère  du  ministre, 
TODS  vous  étiez  donné,  dans  votre  supplique^  la  qualité  d'ancien 
professeur  de  l'Université ,  et  on  sait  qu'au  ministère  il  y  a  une 
caisse  de  secours  pour  les  universitaires  nécessiteux.  Voilà  les 
moyens  très  habiles,  mais  très  odieux,  par  vous  employés  pour 
vous  Cadre  largement  nourrir  pendant  quelques  jours,  quelquefois 
pendant  quelques  heures,  dans  les  meilleurs  hôtels,  et  une  fois 
aux  frais  de  l'Etat.  Vous  employez  encore  d'autres  manœuvres  : 
une  fois  vous  dites  que  vous  avez  été  blessé  à  Bapaume,  à  la  tête 
d'une  compagnie  de  francs-tireurs;  une  autre  fois,  vous  vous 
êtes  dit  le  défenseur  de  Strasbourg,  et  vous  avez  soin  d'indiquer 
le  nom  de  là  rue  et  le  numéro  de  la  maison  que  vous  habitiez  ; 
on  écrit  à  Strasbourg ,  et  tout  est  d'invention ,  même  le  nom  de 
la  rue  que  vous  indiquez  ;  elle  n'existe  pas  à  Strasbourg.  Encore 
un  de  vos  tours  ;  vous  veniez  de  bien  dîner  dans  un  riche  res- 
taurant ,  vous  sentez  venir  le  moment  de  la  remise  de  la  carte, 
vous  appelez  le  garçon,  et,  vous  penchant  à  son  oreille,  vous  lui 
adressez  confidentiellement  ces  paroles:  c  Ne  dites  pas  que  le 
duc  d'Âumale  est  venu  dîner  chez  vous.  » 

Le  prévenu.  Il  y  a  bien  des  inexactitudes  dans  ces  récits  que 
vous  me  répétez.  L'histoire  du  duc  d'Aumale  esf  fausse,  comme 
aussi  celle  des  députés.  Plutôt  que  de  venir  en  France  me  faire 
blesser  en  combattant  pour  elfèV  et  me  faire  emprisonner  pour 
récompense ,  j*aurais  dû  rester  en  Angleterre  où  je  vivais  tran- 
quille, où  je  pouvais  me  régénérer ,  où  je  me  serais  réhabilité, 
car  j'y  avais  trouvé  des  sympathies  ;  j'y  serais  encore  sans  la 
guerre  ;  c'est  mon  patriotisme  qui  a  parlé  plus  haut  que  mon  in- 
térêt et  qui  m'a  perdu.  Je  connais  mon  sort  :  vous  allez  me  ren- 
voyer en  prison.  Ah  !  les  directeurs  des  prisons  seront  bien  heu- 
reux de  m'avoir,  car  ils  pourront  se  reposer  sur  moi  du  soin  de 
leurs  écritures  et  de  leur  comptabilité  ! 

Jlf.  le  Président,  Pourquoi,  au  lieu  d'aller  dans  les  grands  hô- 
tels, faire  des  dépenses  exagérées,  n'allez-vous  pas  dans  de  plus 
humbles  logis,  où,  avec  peu  de  ressources,  vous  pourriez  atten- 
dre de  meilleurs  jours  ? 
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Le  prévenu.  J'ai  trois  motifs  pour  agir  ainsi ,  et  je  ne  m'en 
départirai  jamais  :  le  premier,  c'est  que  j*  aime  mieux  faire  per- 
dre quelque  chose  à  des  établissements  riches  qu'à  de  pauvres 
logeurs  qui,  souvent,  comme  moi,  attendent  l'argent  de  la  jour- 
née. Le  second  motif  est  que  j'ai  l'habitude  d'être  trop  bien  vêtu 
pour  me  présenter  dans  ce  que  vous  appelez  ces  humbles  logis. 
Le  troisième,  enfin,  c'est  que,  cherchant  toujours  un  emploi  ho- 
norable et  lucratif  pour  vivre  honnêtement ,  je  ne  puis  donner 
mon  adresse  dans  un  bouge.  Qu'on  me  renvoie  en  Angleterre, 
c'est  tout  ce  que  je  demande,  et  on  fera  de  moi  un  honnête 
homme. 

Après  les  dépositions  des  maîtres  d'hôtel,  qui  ont  confirmé  da 
tous  points  les  charges  de  la  prévention ,  H.  le  substitut  Tanon, 
après  avoir  requis  contre  le  prévenu  l'application  sévère  de  la 
loi,  ajoute  :  c  Vous  avez  entendu  cet  homme ,  et  vous  voyez  en 
lui  un  escroc  des  plus  dangereux,  que  nous  ne  pouvons  et  que 
nous  ne  deuons  pas  renvoyer  en  Angleterre ,  comme  il  le  de- 
mande ;  il  faut  en  préserver  non-seulement  notre  pays,  mais  tous 
les  pays  qui  n'abondent  que  trop  des  geTis  de  son  espèce.  > 

Le  prévenu.  Je  comprends  ce  que  dit  H.  l'avocat  de  la  Répu- 
blique, mais  je  persiste  à  dire  que  puisque,  en  Angleterre,  j'étais 
dans  la  bonne  voie,  que  j'y  étais  heureux,  que  je  m'y  réhabilitais, 
on  ferait  mieux  de  m'y  renvoyer,  et,  si  on  ne  veut  pas,  quoi  qu'on 
dise  et  quoi  qu'on  fasse,  j'y  retournerai,  quand  je  devrais  y  aller 
à  pied.  (On  rit.) 

Une  voix  dans  Vaudiloire.  Il  s'agit  de  gagner  la  première 
manche  ! 

Conformément  aux  réquisitions  de  H.  le  substitut,  le  Tribunal, 
le  prévenu  étant  en  état  de  récidive,  l'a  condamné  à  cinq  ans  de 
prison  et  cinq  ans  de  surveillance. 


■*i'^/^AAA/\AAi^AA/vv^^^-* 


NoBiliialleii, 

Dans  sa  séance  du  5  courant,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  M. 
Charles  Paghb-Cabt,  actuellement  assesseur  à  Morges,  Juge  de 
paix  de  ce  cercle. 

LiLUSANNB.  —  IMPRIMERIE  HOWADR-DELISLB. 
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JOURNAL  BEli  TRIIIiÀUI  VÂiOIS 

BETDE  DE  JDBISP&UDENCE  DE  LA  SUISSE  ROIiHDE 

Paraissant  une  fols  par  semaine,  le  liiindL 


L'année  d'abonnement  commence  le  i"  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.—  Le  prix  est  de  dix  franesparan.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  M.  nowaril-Delisle»  imprimeur 
à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 
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ï'rlbunal  eanionai. 

Audience  du  /"  février  1872. 

Présidence  de  M.  Jaccard. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  Grenier,  pour  Daniel  Caillât,  recourant 
PelUs,  pour  François  Dupuis,  intimé. 

L'audition  contradictoire  des  parties  n'est  pas  un  moyen  suffisant 
de  preuve;  dès  lors  il  y  a  lieu  à  réforme  si  le  Tribunal  a  fondé 
son  jugement  sur  uh  fait  dont  Vexistencé  n'est  déniontrèe  que  par 
cette  (Audition, 


Daniel  Caillât,  boucher  à  Gimel ,  recourt  contre  le  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  civil  du  district  de  Morges,  dans  la  cause 
qui  le  divise  d'avec  François  Dupuis,  boucher  à  Horges. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  dans  le  procès  en  règlement  de  compte  qui  s*est  élevé 
entre  parties  au  sujet  d'achats  et  de  vehte  de  bétail  et  de  viande. 
Caillât,  dans  sa  demande,  a  conclu  au  paiement  d'une  somme  te 
3&4  fr.  80  avec  intérêt  au  5  o/o  dès  le  30  mai  187i,  somme  que 
dans  un  compte  subséquent  il  a  réduite  à  319  fr.  10; 
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Que  les  questions  qui  divisaient  essentiellement  les  parties 
étaient  :  la  livraison  d'un  taureau  faite  à  Caillât  par  Dupuis  en 
août  1867  ;  —  le  marché  du  15  août  1858  ayant  pour  objet  l'a- 
chat de  10  vaches;  —  l'exécution  de  ce  marché  et  la  réparti- 
tion des  vaches  achetées  ;  —  enfin  l'indemnité  payée  par  l'un 
des  contractants  pour  s'être  désisté  du  marché,  et  la  répartition 
de  cette  indemnité  entre  les  associés  restants  ; 

Que  le  Tribunal,  après  avoir  prononcé  sur  les  faits  contestés, 
a  débouté  Caillât  de  ses  conclusions  et  reconnu  Dupuis  créan- 
cier d'une  somme  de  49  fr.  95  ; 

Que  Caillât  recourt  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la  ré- 
forme sur  deux  points,  et,  comme  conséquence,  d'être  reconnu 
créancier  de  Dupuis  de  288  fr.  80  c,  avec  dépens. 

t^poinL  Le  jugement,  en  admettant  la  livraison  à  Caillât  par 
Dupuis  d'un  taureau  en  août  1868,  a  violé  Part.  972  et  les  prin- 
cipes de  la  procédure;  lui.  Caillât,  a  nié  cette  livraison;  sur 
cette  négation  il  n'y  a  eu  d'autre  preuve  entreprise  que  l'audition 
contradictoire  des  parties;  si,  dans  son  premier  compte.  Caillât 
a  admis  la  livraison  d'un  taureau  en  août  1868,  c'est  une  erreur 
qu'il  a  rectifiée  dans  son  second  compte;  ce  second  compte  a 
été  admis  comme  base  des  débats,  et  la  négation  renfermée  dans 
ce  compte  n'ayant  pas  été  surmontée  par  une  preuve,  le  fait  de 
la  livraison  en  question  devait  être  écarté  : 

Considérant  qu^en  effet  aucun  autre  moyen  de  preuve,  tou- 
chant la  dite  livraison,  n'a  été  tenté,  que  l'audition  des  parties  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'art.  282  du  Cpc.  que  cette  au- 
dition n'est  pas  un  moyen  de  preuve  légal  ; 

Considérant  que  s'il  y  a  eu  des  témoins  entendus  en  la  cause, 
leur  témoignage  n'a  pas  porté  sur  la  livraison  du  taureau  ea 
question; 

Attendu  dès  lors  que  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  a  estimé  la 
preuve  de  la  livraison  suffisante ,  et  qu'il  a  admis  au  crédit  da 
défendeur  la  somme  de  288  fr.  75  ; 

Attendu,  pour  ce  qui  touche  à  l'aveu,  qui  résulterait  du  pre- 
mier compte  de  Caillât,  que  ce  compte  a  été  retiré  du  procès  et 
remplacé  par  un  second  compte  ; 

Que  ce  dernier  compte  a  été  admis  parla  partie  adverse,  et 
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doit  dès  lors  seal  être  considéré  comme  définitif  et  comme  fai- 
sant règle, 

Le  Tribanal  cantonal  admet  ce  moyen. 

S^  point.  C'est  à  tort  que  le  jugement  refuse  à  Caillât  Tindem- 
nité  de  50  fr.  qu'il  a  réclamée  et  qui  se  base  sur  la  lettre  de 
Dupais  du  14  novembre  1868  : 

Considérant  que  cette  lettre  porte,  après  la  signature ,  ces 
mots  ;  c  à  déduire  pour  un  Liardet  50  fr.  sauf  erreur  ou  omis- 
>  sion  ;  » 

Attendu  qu'on  ne  saurait  inférer  de  ces  termes,  d'ailleurs  peu 
clairs,  à  quoi  se  rapporte  la  déduction  des  50  fr.  en  question  ; 

Que,  dans  le  doute,  et  rien  de  positif  n'étant  spécifié  à  Tégard 
de  cette  somme,  c'est  avec  raison  que  le  Tribunal  a  écarté  la 
réclamation  de  50  fr.  faite  par  le  demandeur  sous  le  chef  n»  12, 
et  ce  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  n'est  pas  suffisamment  justi- 
fiée par  la  lettre  du  14  novembre  1868, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  moyen. 

En  conséquence  et  par  ces  motifs ,  le  Tribunal  cantonal  ad- 
met le  recours  sur  le  l^^^  point,  réforme  la  sentence  du  Tribunal 
en  ce  sens  et  prononce  que  Dupuis  est  débiteur  de  Caillât  de  la 
somme  de  238  fr.  80  c.  ;  dit ,  quant  aux  dépens,  et  en  applica- 
tion de  l'art.  286  §  2  du  Cpc,  que  Dupuis  aura  à  supporter,  ou- 
tre ses  propres  dépens  de  premier  jugement,  la  moitié  de  ceux 
de  Caillât,  alloue  au  recourant  les  dépens  de  cassation,  et  dé- 
clare le  présent  arrêt  exécutoire. 


Tribunal  crviL  du  district  de  Lavâux. 

Séances  des  7  et  8  décembre  1871. 

Présidence  de  M.  Chevalley. 

Avocats  plaidants  : 

.  Murety  pour  François  Monnerat,  négociant  à  Veyey,  demandeur, 

Eytel^  pour  Frédéric  Ramuz,  négociant  rièreCorsier,  défendeur. 

Conclusions  des  parties  : 
F.  Moonerat  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 
!•  Que  la  convention  conclue  entre  lui  et  F.  Ramuz  dans  le  cou- 
rant d'avril  1870  (pour  fourniture  de  coke  de  celui-ci  à  Monnerat) 
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est  anmjlée  pour  cause  d'iaexécution  de  la  part  deRamuz  des  con- 
ditions de  la  dite  convention. 

2"  Que  Ramuz  doit  lui  payer  la  somme  de  Fr.  6000  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts. 

F.  Ramuz  conclut  à  libération  de  ces  conclusions. 


Faits  constants. 

1 .  La  société  d'éclairage  au  gaz  de  Vevey  s'est  engagée  envers 
F.  Ramuz  à  lui  vendre,  jusqu'au  30  juin  1873,  tout  le  coke  pro- 
duit par  l'usine  et  ne  servant  pas  à  celle-ci,  pour  le  prix  de 
fr.  i.  50  le  quintal  pris  à  l'usine,  rapport  soit  à  ta  convenlion 
du  31  mai  1864. 

2.  Par  lettre  du  5  janvier  1870,  sur  demande  de  F.  Honnerat, 
Ramuz  s'est  engagé  à  fournir  à  ce  dernier  pendant  6  mois  250 
quintaux  du  dit  coke  par  mois,  pour  le  prix  de  frl.  501e  quintal. 

3.  Par  lettre  du  6  avril  1870,  Monnerat  a  proposé  à  Ramuz  de 
lui  fournir  pendant  3  ans,  dès  la  St-Jean  1870,  une  quantité 
de  180  à  300  quintaux  du  dit  coke  par  mois,  suivant  ses  besoins, 
à  raison  de  1  ir.  55  le  quintal  sur  wagons,  dans  les  paillais  de 
Monnerat  et  payables  par  trimestre. 

4.  Par  lettre  du  lendemain,  Kamuz  s'est  engagé  à  livrer  à 
Monnerat,  dès  St-Jean  1870  à  même  époque  1873,  4  80  à  300 
quintaux  de  coke  par  mois,  au  prix  de  fr.  1.  55  le  quintal  sur 
wagons,  dans  les  paillais  de  Monnerat,  payables   par  trimestre. 

5.  En  exécution  de  cette  convention,  Ramuz  a  expédié  à 
Monnerat,  dès  le  23  juin  au  22  décembre  1870, 1754  quintaux 
coke,  et,  le  4  janvier  1871,  106  i}2  quintaux,  soit  en  tout 
1860  lf2  quintaux. 

6.  Par  lettre  du  19  août  1870,  Monnerat  s'est  plaint  à  Ramuz 
de  ne  pas  avoir  reçu  des  envois  de  coke  qu'il  avait  demandés  et 
lui  a  rappelé  qu'il  doit  en  livrer  180  à  300  quintaux  par  mois 
suivant  les  besoins  de  Monnerat,  dont  celui-ci  est  seul  juge. 

7.  Par  lettre  du  23  janvier  1871,  Monnerat  a  confirmé  la  pré- 
cédente et  demandé  à  Ramuz  de  lui  faire  savoir  s'il  se  con- 
sidère engagé  pour  3  ans  dès  St-Jean  1870,  l&fils  Ramuz  pré- 
tendant le  contraire. 

8.  Par  lettre  du  même  jour,  Ramuz  a  répondu  qu*il  lui  est 
impossible  de  faire  plus  qu'il  n'a  fait. 


I 
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9.  Le  lendemain^  Monnerat  a  prévena  Ramuz  que  si,  au  31 
jan?ier  1871,  il  ne  lui  a^ait  pas  livré  403  quintaux  de  coke,  il 
en  ferait  une  question  de  dommages-intérêts  devant  les  tribu- 
naux, ajoutant  qu'il  attendait  ses  paillats  pleins  pour  le  lende- 
main ou  le  surlendemain. 

10.  Le  même  jour  24  janvier,  Ramuz  a  répondu  qu'il  esiî- 
maît  avoir  fourni  le  maximum  prévu  par  la  convention  ;  il  a 
prévenu  Monnerat  qu'il  cessait  les  fournitures  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  eût  prononcé  sur  les  dommages. 

ii.  Monnerat  a  fait  alors^  le  même  jour,  retirer  ses  paillats» 
dont  quelques  uns  durent  être  débarassés  du  coke  qu'ils  con- 
tenaient. 

12.  Par  mandat  du  31  janvier  1871 ,  Monnerat  a  sommé  Ramuz 
de  lui  délivrer: 

a)  Dans  les  4  jours,  200  quintaux  de  coke  pour  solde  du  mois 
de  janvier  ; 

b)  En  février  300  quintaux,  dont  une  partie  dans  la  première 
quinzaine  du  dit  mois. 

43.  Ramuz  n'a  pas  obtempéré  à  cette  sommation. 

14.  Dans  les  mois  de  décembre  1870  et  janvier  1871,  le  dé- 
fendeur Ramuz  recevait  de  l'usine  à  gaz  de  Yevey  une  quantité 
de  coke  très  supérieure  au  maximum  que  F.  Monnerat  exigeait 
de  loi. 

15.  A  l'audience  du  Tribunal  de  Vevey  du  8  juin  1871,  Ramuz 
a  offert  de  mettre  à  la  disposition  de  Monnerat,  dès  le  dit  jour, 
environ  180  à  300  quintaux  de  coke  par  mois  à  partir  du  mo- 
ment où  les  livraisons  ont  cessé. 

16.  Monnerat  a  refusé  cette  offre  comme  tardive. 

47.  Le  défendeur  a  fait  au  demandeur  Monnerat  les  livraisons 
suivantes  : 

29  juin  1870    .^.  . 

8  et  18  juillet  .    .  . 

3  et  19  août     .    .  . 

i  et  9  septembre  .  . 

3,  21  et  26  octobre  . 


57  quintaux 
197  » 

229  » 

228  > 

336  > 


A  reporter       1047 
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Report  1047   quintaux 
5,  8,  27  et  30  novembre       4867,        » 

13  et  22  décembre     .    .      220'/,       » 

4  janvier  1871  ....      106V,        » 

1860V,  quintaux. 
Le  demandeur  estime  que  les  57  quintaux  du  29  juin  doivent 
être  imputés  à  l'ancienne  convention. 

Questions  à  résoudre. 

1.  Si  Ramuz  n'a  pas  expédié  à  Monnerat  davantage  de  coke 
en  décembre  1870  cela  tient-il  à  ce  que  ce  dernier  ne  lui  avait 
pas  envoyé  ses  sacs  vides?  —  il.  Oui. 

2.  Si  Ramuz  n'a  pas  expédié  à  Honnerat  davantage  de  coke  en 
janvier  1871  cela  tient-il  à  ce  qu'il  n*a  pu  se  procurer  des  wa- 
gons en  suffisance?  —  R.  Non. 

3.  Ce  manque  de  wagons  provenait-il  de  circonstances  indé- 
pendantes de  la  volonté  des  parties  ?  —  Pas  à  résoudre. 

4.  Ramuz  a-t-il,  avant  le  procès,  allégué  à  Monnerat  le  manque 
de  wagons  comme  un  empêchement  à  la  livraison  du  coke  ?  — 
R.  Non. 

5.  La  suspension  de  l'exécution  de  la  convention  par  livrai- 
sons de  coke,  convention  résultant  de  la  lettre  de  Monnerat  du 
6  avril  1870  et  de  la  réponse  de  Ramuz  sous  date  du  7  du  même 
mois,  ainsi  que  des  autres  pièces  qui  sont  au  dossier,  occasionne- 
t-elle  un  dommage  à  Monnerat?  —  il.  Oui. 

6.  Quels  sont  les  éléments  de  ce  dommage?  —  R.  a)  L'in- 
terruption dans  la  fabrication  du  gyps  à  l'usine  de  Grandchamp, 
faute  de  combustible  ;  b)  La  différence  entre  le  prix  du  coke 
fourni  par  Ramuz  à  Monnerat  d'après  la  convention  et  le  prix^ 
auquel  on  peut  l'obtenir  aujourd'hui. 

7.  Quelle  est  la  quotité  de  ce  dommage  ?  —  R.  1200  fr. 

Le  défendeur  a  demandé  de  compléter  le  programme  des 
questions  à  résoudre  par  les  deux  questions  suivantes  : 

8.  En  cas  de  réponse  affirmative,  ce  dommage  est-il  le  fait  de 
Ramuz? 

9.  Ce  dommage  est-il  le  fait  de  Monnerat  ? 

Le  demandeur  s'est  opposé  à  la  position  de  ces  deux  ques- 
tions, estimant  qu'elles  sont  complexes  et  que  leur  solution  doit 
dépendre  de  l'appréciation  des  faits  constants,  de  la  solution 
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donnée  aux  autres  questions,  qu'ainsi  cette  solution  préjugerait 
la  question  de  droit  qui  est  à  la  base  du  procès  et  empêcherait 
les  parties  de  soumettre  la  difficulté  à  l'appréciation  de  la  cour 
de  cassation. 

Jugement  incident. 

Considérant  que  si  le  tribunal  admettait  la  position  de  ces 
questions  il  serait  appelé  à  résoudre  en  fait  qui  de  Ramuz  ou 
de  Monnerat  serait  l'auteur  du  dommage. 

Considérant  qu'il  est  posé  au  programme  des  questions  à  ré- 
soudre celle  de  savoir  s'il  résulte  de  l'inexécution  de  la  conven- 
tion un  dommage  pour  Monnerat.  ^ 

Qu'à  supposer  que  cette  question  soit  résolue  affirmativement, 
la  solution  de  la  question  d  auteur  du  dommage  doit  résulter  de 
l'application  du  droit  aux  questions  de  faits  constants  et  aux 
questions  résolues. 

Que  résoudre  en  fait  les  questions  proposées  serait  empêcher 
la  Cour  de  cassation  de  revoir  le  jugement. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  refuse  Fadmission  des  dites  ques- 
tions au  programme  des  questions  à  résoudre. 


Jugement  au  fond. 

Appliquant  le  droit  aux  faits  constants  et  résolus  etconsidérant: 

Que  la  convention  qui  lie  les  parties  résulte  de  la  lettre  de 
Monnerat  à  Ramuz  du  6  avril  4870,  de  celle  de  Ramuz  à  Monne- 
rat du  7  avril  1870  et  des  pièces  du  dossier. 

Qu'il  faut  rechercher,  au  moment  où  la  convention  est  devenue 
parfaite  par  la  lettre  de  Ramuz,  soit  le  7  avril  1871,  quelle  était 
l'intention  des  parties. 

Qu'à  cet  effet  il  y  a  lieu  de  bien  considérer  la  position  respec- 
tive de  celles-ci. 

Que^  d'un  côté,  Monnerat  est  fabricant  de  plâtre  et  a  besoin, 
pour  l'usage  de  son  usine  de  Grandchamp  près  Villeneuve,  d'une 
quantité  de  coke  qui  varie  nécessairement  suivant  les  demandes 
de  marchandises. 

Que,  d'un  autre  côté,  Ramuz,  concessionaire  du  coke  prove- 
nant de  l'usine  à  gaz  de  Vevey,  est  marchand  en  gros  de  ce 
combustible. 

Que  Ramuz  reçoit  de  l'usine  à  gaz  une  quantité  de  coke  très 
inférieure  à  celle  exigée  par  Monnerat. 
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Que^  dans  cet  état  des  parties,  le  yéritable  sens  à  donner  à  la 
convention  c'est  que,  comme  le  dit  la  lettre  de  Monnerat,  celai- 
ci  doit  pouvoir  exiger  de  Ramuz  non  pas  seulement  le  minimum 
prévu  de  180  quintaux,  mais  jusqu'à  concurrence  du  maximum 
soit  300  quintaux,  suivant  ses  besoins,  pour  l'usage  de  son  usine. 

Que  Honnerat  seul  peut  savoir  quelle  quantité  de  coke  il  a 
besoin  pour  son  usine. 

Que  si  cette  quantité  de  coke  était  laissée  à  l'arbitre  de  Ramuz, 
Monnerat  ne  pourrait  faire  usage  de  son  usine  qu'A  condition 
d'en  régler  la  marche  selon  les  fournitures  de  coke  et  selon  la 
volonté  de  Ramuz. 

Que  telle  n'était  pas  l'intention  des  parties. 

Attendu  que  les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu 
de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites. 

.  Que  dès  le  moment  où  la  convention  est  devenue  parfaite  elle 
donne  à  Honnerat  le  droit  d'en  demander  l'exécution  de  la  part 
de  Ramuz,  ou  sa  résiliation  avec  dommages-intérêts,  en  cas  de 
non  exécution. 

Que  Honnerat  a,  par  sommation  juridique,  mis  Ramuz  en  de- 
meure d'exécuter  la  convention. 

Que  Ramuz  n'a  pas  répondu  à  cette  sommation,  mais  qu'il  a 
cessé  les  livraisons. 

Que  si  Ramuz  s'estimait  lésé  par  les  exigences  de  Honnerat 
de  fournir  le  maximum  prévu  par  la  convention,  il  n'avait  pas  le 
droit  de  suspendre  les  livraisons,  mais  il  devait  continuer  à  li- 
vrer ce  à  quoi  il  se  croyait  tenu  par  la  convention,  saut  à  sou- 
mettre la  difficulté  aux  tribunaux. 

Que,  par  la  cessation  de  ces  livraisons,  Honnerat  a  éprouvé 
un  dommage. 
.  Que  ce  dommage  est  arbitré  à  1200  fr. 

Qu'il  est  imputable  i  Ramuz. 

Yu  les  art.  806  et  suivants  du  Code  civil,  et  spécialement  le^ 
dispositions  des  art.  835,  847,  848  et  880  du  dit  code. 

Le  tribunal  prononce:  Les  conclusions  du  demandeur  sont 
admises,  les  dommages-intérêts  étant  réduits  à  1200  fr.  ;  lei 
conclusions  libératoires  du  défendeur  sont  écartées. 

Statuant  sur  les  dépens  et,  considérant  que  les  conclusions  du 
demandeur  ont  été  considérablement  réduites. 


<*. 


—  169  — 


Le  tribunal,  appliquant  l'art.  254  da  Cpc.,  compense  les  frais 
en  ce  sens  que  chaque  partie  garde  ceux  qu'elle  a  faits. 


F.  Ramuz  a  recouru  contre  ce  jugement.  La  Cour  de 
cassation ,  dans  sa  séance  du  7  février;  a  prononcé  : 

Ceêt  avec  raison  que  le  Tribunal  de  jugement  refuse  Vinseriion  au 
programme  de  questions  qui  doivent  être  envisagées  comme 
complexes  et  de  droit,  puisqu'elles  touchent  à  la  portée  d'une 
clause  de  la  convention  sur  V interprétation  de  laquelle  les  parties 
ne  sont  pas  d'accord. 

Dans  un  contrat  de  vente  de  marchandises,  s'il  y  a  dissentiment 
entre  vendeur  et  acheteur  sur  le  sens  de  l'engagement,  quant 
aux  quantités  à  fournir,  il  doit  être  entendu  d'une  manière  fa- 
vorable à  ce  dernier. 

Le  vendeur  n'a  pas  le  droit  de  suspendre  brusquement  ses  fourni* 
twres  par  le  motif  qu'il  est  en  désaccord  avec  l'acquéreur  sur 
cette  même  question  des  quantités  ;  dès  lors  il  est  passible  de 
dommages-intérêts.  {Voir  articles  iiSS,  848  et  880  Ce.) 

Yoici  l'arrêt  rendu  : 

Mo^en  de  nullilé.  C'est  à  tort  que  le  tribunal  a  éliminé  du 
programme  les  deux  questions  pertinentes  dont  Ramaz  deraan* 
dait  l'insertion  : 

Considérant  que  le  programme  renfermait  entr'aatres  3  ques- 
tions tendant  à  établir:  si  la  suspension  de.l'exécntion  de  la  con- 
vention entre  parties  occasionne  un  dommage  à  Monnerat,  quels 
sont  les  éléments  de  ce  dommage,  et  quelle  en  est  la  quotité  ? 

Qne  Ramuz  a  demandé  l'admission  des  deux  questions  ci- 
après,  que  le  tribunal  a  écart.ées  du  programme  : 

c  En  cas  de  réponse  affirmative  (aux  3  questions  ci-dessus), 
>  ce  dommage  est-il  le  fait  de  Ramuz? 

>  Ce  dommage  est-il  le  fait  de  Honnerat  ?  > 

Considérant  que  ce  sont-là  deux  questions  complexes  et  de 
droit,  dont  la  solution  aurait  touché  à  l'interprétation  de  la  con- 
vention. 

Considérant  que  les  parties  diffèrent  quant  à  cette  interpréta-: 
tion,  qui  ne  saurait  être  soustraite  i  la  Cour  de  cassation  par 
des  solutions  de  ûdt. 


-  no  — 

Considérant,  dès  lors,  que  le  tribunal  a  eu  raison  de  refuser 
l'admission  au  programme  de  ces  deux  questions. 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Moyen  de  réforme.  Le  tribunal  a  mal  interprété  la  convention 
d'avril  1870  en  admettant  que  Monneral  était  seul  juge  de  la 
quantité  de  coke  qu'il  pouvait  exiger  de  Ramuz.  Le  tribunal  n'a 
tenu  aucun  compte  du  fait  que  Ramuz  avait,  au  24  janvier  1874 , 
rempli  largement  ses  obligations  et  que  Honnerat  voulait  le  con- 
traindre à  fournir  plus  qu'il  ne  devait  : 

Considérant  que  les  faits  ci-après  sont  établis  au  procès: 
^Voir  les  programmes  du  jugement^  page  164). 

Considérant  que  la  convention  existant  entre  Honnerat  et  Ra- 
muz, en  vertu  des  lettres  des  6  et  7  avril  1870,  ne  peut  être  en- 
tendue comme  permettant  à  Ramuz  de  fournir  seulement  le  mi- 
nimum fixé  soit  180  quintaux  de  coke  par  mois  si  cela  lui 
convient. 

Attendu  qu'elle  doit  être  interprétée  en  ce  sens  que  Honnerat 
avait  le  droit  d'exiger  jusqu'au  maximum,  soit  300  quintaux, 
suivant  ses  besoins  dont  il  était  le  seul  juge. 

Attendu  que  cette  dernière  interprétation  est  conforme  au  sens 
et  aux  termes  de  la  convention,  qu'elle  est  en  rapport  avec  les  re- 
lations des  parties,  leurs  conversations  et  conventions  antérieu- 
res, avec  leur  position  industrielle  respective,  ainsi  qu'avec  le 
fait  constant  que  Ramuz  a  reçu  de  l'usine  à  gaz  de  Vevey  plus 
de  coke  qu'il  ne  devait  en  livrer  k  Monnerat. 

Vu  d'ailleurs  l'art.  1133  du  Ce. 

Considérant  que  l'action  de  Monnerat  repose  sur  les  deux 
motifs  suivants  : 

1.  Ramuz  n'aurait  pas  rempli  exactement  ses  engagements. 

2.  Il  aurait  sans  droit  suspendu  ses  livraisons  de  coke. 
Attendu,  quant  au  premier  grief,  que  jusqu'au  24  janvier  1871, 

date  de  la  suspension  des  fournitures,  Ramuz  avait  exécuté  ses 
obligations  et  livré  tout  le  coke  qu'il  devait  fournir  à  ce  jour,  si 
l'on  prend  en  considération  le  montant  total  des  livrances  du 
23  juin  1870  au  24  janvier  1871,  la  lettre  de  Honnerat  du  15 
mai  1870  consentant  à  une  diminution  pour  les  mois  d'été,  elle 
fait  qu'en  décembre  1870  Honnerat  n'avait  pas  envoyé  des  sacs 
vides  à  Ramuz. 


—  m  — 

Attendu  que  le  premier  motif  de  Monnerat  n'est  dès  lors  pas 
fondé. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  suspension  des  fournitures, 
que  Ramuz  n'avait  pas  le  droit  d'interrompre  brusquement  les 
livraisons  convenues  et  nécessaires,  à  l'exploitation  de  l'usine 
Monnerat. 

Attendu  que  cette  faute  grave  n'est  point  justiflée  nar  la 
lettre  impéralive  de  Monnerat  du  24  janvier  1871  demandant  à 
Ramuz  de  lui  fournir  une  quantité  de  coke  que  Ramuz  ne  devait 
pas  à  cette  date. 

Attendu  qu'ensuite  de  cette  lettre  Ramuz  pouvait  soumettre 
la  question  aux  tribunaux,  tout  en  continuant  à  livrer  la  quan- 
tité qu'il  estimait  devoir  diaprés  la  convention,  Ojais  qu'il  n'a- 
vait pas  le  droit  de  suspendre  les  livraisons  et  de  se  soustraire 
ainsi  complètement  à  la  dite  convention  et  par  sa  seule  volonté. 

Attendu  que  cette  suspension  a  causé  à  Monnerat  un  dom- 
mage dont  Ramuz  est  responsable. 

Va  les  art.  848  et  880  du  Ce. 

Hais  attendu  que  l'instruction  du  procès  a  porté  sur  les  deux 
griefs  de  Monnerat  et  que  le  tribunal  de  Lavaux  paratt  avoir  tenu 
compte  de  ces  deux  griefs  dansla  fixation  du  chiffre  du  dommage, 
tandis  que  la  Cour  n'a  pas  admis  que  Ramuz  n'eût  pas  exécuté 
ses  engagements  au  24  janvier  1871. 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  à  diminuer  le  chiffre  du  dom- 
mage fixé  dans  le  ji^ement,  puisqu'un  seul  des  griefs  de  Monne- 
rat a  été  admis. 

La  Cour  de  cassation  admet  le  recours,  réforme  partiellement 
la  sentence  en  ce  sens  que  les  dommages-intérêts  sont  réduits 
à  800  fr.,  maintient  le  surplus  du  jugement,  compense  les  dé- 
pens de  cassation,  chaque  partie  gardant  ses  frais,  et  déclare  le 
présent  arrêt  exécutoire. 

Cour  de  camiaiion  pénale. 

Séance  du  17  janvier  1872. 

Présidence  de  M.  Jaccard. 
le  recours  contre  un  j'ugement  de  police,  adressé  directement  au 
Tribunal  cantonal,  doit  être  écarté  pr^udiciéllement. 

A.  D.,  à  Gimel,  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  le  29 


—  172  — 

décembre  1871  par  le  Tribunal  de  police  da  district  d'Âubonne, 
qui  Ta  condamné  à  la  moitié  des  frais  da  procès  pénal  intenté  par 
le  recourant  à  C.  0.,  pour  diffamation. 

Considérant  que  cet  acte  a  été  envoyé  par  D.  directement  aa 
Tribunal  cantonal ,  sans  avoir  été  déposé  au  greffe  du  Tribunal 
d'Âubonne,  ni  visé  par  le  greffier. 

Vu  l'art,  497  du  Cpp., 

La  Cour  de  cassation  pénale  écarte  préjudiciellement  le  re- 
cours, maintient  le  jugement  de  police,  en  ordonne  Texécution^ 
et  condamne  A.  D.  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


-ooîOîo*- 


JLIfaire  OcHiieiilMiB. 

CORRESPONDANCE 

(Voir  N"  7  du  19  février  et  9  du  4  mars  1872.) 

Monsieur  le  Rédacteur  du  Journal  des  Tribunaux  vaudois. 

Permettez  à  un  de  vos  abonnés  d*éroettre  quelques  observa- 
tions sur  l'arrêté  du  Conseil  fédéral  qui  a  ordonné  l'extradition 
de  M.  Ochsenbein.  Il  est  d'autant  plus  opportun  de  revenir  sur 
cette  affaire  que  les  deux  fractions  qui  composent  l'assemblée 
fédérale  n'ont  pas  pu  se  mettre  d'accord,  le  Conseil  des  Etats 
ayant  admis  le  recours  de  l'Etat  de  Genève,  tandis  que  le  Con- 
seil national  l'a  écarté  : 

Le  Juge  de  paix  d'Yverdon  et  ensuite  le  Conseil  d'Etat  ducan- 
ton  de  Yaud  avaient  réclamé  l'extradition  en  articulant  quatre 
griefs,  savoir  :  Complicité  dans  la  fabrication  de  faux  billets, 
2«  violation  du  secret  des  lettres,  3<'  détournement  de  pièces  de 
conviction,  4P  tentative  de  chantage  au  préjudice  d'Etats  étran- 
gers commise  au  bureau  qu'Ochsenbein  occupait  à  la  gare  de 
Genève. 

Pour  refuser  l'extradition  d'Ochsenbein,  l'Etat  de  Genève  allé- 
guait que  les  3  premiers  griefs  ne  reposaient  sur  aucun  fonde- 
ment, mais  uniquement  sur  des  soupçons  dénués  de  toute  preuve 
et  que,  quant  au  4%  il  concernait  un  délit  commis  dans  le  canton 
de  Genève. 

En  droit  l'Etat  de  Genève  se  fondait  sur  l'article  l***  de  la 
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loi  du  14  juillet  1852  portant  que  c  rexlradition  peut  être  re- 
1  fusée»  si  le  canton  dont  les  accusés  sont  ressortissants  s'engage 
»  à  les  faire  juger  et  punir  à  teneur  de  ses  lois  ». 

Dans  une  affaire  qui  n'est  pas  ancienne,  où  les  faits  étaient 
clairement  établis  et  où  le  délit  avait  été' indubitablement  com- 
mis dans  le  canton  en  complicité  avec  des  citoyens  vaudois,  le 
Conseil  d'Etat  vaudoîs  avait  admis  le  droit  de  Genève  à  refuser 
l'extradition.  Aucun  recteurs  n'avait  été  formulé.  La  conséquence 
en  fut  que  les  accusés  vaudois  furent  condamnés  à  des  peines 
très  sévères,  tandis  que  l'accusé  genevois  fut  libéré  par  le  Jury 
de  son  canton. 

Dans  l'affaire  des  faux  billets  de  banque,  le  Conseil  fédéral, 
conformément  à  la  doctrine  admise  cette  fois  par  le  Conseil 
d'Etat  de  Vaud,  a  décidé  que  l'article  1«^  de  la  loi  citée  n'a  pas 
un  sens  absolu,  mais  qu'au  contraire  il  y  a  dérogation  à  cette 
disposition  par  l'article  portant  :  c  Lorsqu'un  crime  ou  délit  a 
9  été  commis  dans  plusieurs  cantons,  celui  dans  lequel  l'acte 
y  principal  a  eu  lieu  peut  requérir  l'extradition  de  tous  les  com- 
»  plices  qui  se  trouvent  dans  d'autres  cantons.  » 

Il  y  a  certes  d'excellents  motifs  à  faire  valoir  en  faveur  de 
Funité  d'instruction  d'un  procès,  dans  lequel  plusieurs  citoyens 
de  différents  cantons  sont  impliqués,  et  il  est  désirable  que  la 
règle  statuée  par  l'article  4  s'applique  à  Tavenir,  toujours  et 
sans  acception  de  personnes,  avec  une  grande  rigueur,  mais  on 
a  pu  s'étonner  que  le  Conseil  d'Etat  de  Vaud,  si  cantonaliste,  ait 
défendu  un  point  de  vue  qui  ne  Test  certainement  pas  en  don- 
nant à  l'article  4  une  étendue  qui  efface  la  disposition  de  ^ar- 
ticle l'i*,  laquelle  est  pourtant  une  conséquence  logique  de  la 
aouveraineté  des  cantons. 

Agréez,  etc.  Un  abonné. 


Chronique  pénale. 

Le  dimanche  4  février,  la  jeunesse  de  Bière  était  réunie  dans 
un  établissement  de  la  localité.  Les  libations  furent  copieuses,  et 
H*-J.  (âgé  de  25  ans),  qui  en  faisait  partie,  se  trouvait  parfaite- 
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ment  gris,  lorsqu'aux  environs  de  5  heures  du  soir  il  rentra  à 
la  maison,  où  il  trouva  son  père  alité,  sa  belle-mère  et  son  frère 
plus  jeune  que  lui  ;  ces  deux  derniers  prenaient  leur  café. 

H.  J.  est  un  bon  et  honnête  garçon,  mais  le  vin  le  rend  fou; 
aussi  bientôt,  sans  aucun  motif,  il  se  livra  vis-à-vis  de  son  père 
et  de  sa  belle-mère  aux  injures  et  aux  menaces  les  plus  violen- 
tes; il  se  prit  de  querelle  avec  son  frère;  il  le  frappa,  ainsi  que 
sa  belle-mère ,  et  finit  par  rouler  en  bas  l'escalier,  où  la  fâ- 
cheuse intervention  des  deux  cousins  B.  se  manifesta  par  des 
coups  violents  qu'ils  lui  portèrent ,  et  dont  il  résulta  une  large 
blessure  sur  la  tête.  —  Ce  fût  couché  sur  le  pont  de  grange  et 
sanglant,  que  le  jeune  T.,  qui  avait  aussi  trop  fait  la  fête  et  qui 
devait  partir  avec  lui  à  Aubonne,  le  trouva. 

Rien  de  plus  vrai  que  le  dicton  :  <  Plus  on  a  bu ,  plus  on  a 
»  «ot/>,  car  les  premiers  pas  de  J.  et  de  T.  furent  pour  se  ren- 
dre dans  un  établissement  public ,  où  naturellement  ils  ne  s'at- 
tablèrent pas  autour  d'une  carafe  d'eau.  —  Une  parente  de  J. 
survint,  le  conduisit  chez  elle,  le  lava  et  le  pansa;  mais,  ces  di- 
verses opérations  achevées ,  les  deux  compagnons  voulant  des- 
cendre à  Aubonne,  entrèrent  de  nouveau  dans  un  café. 

Depuis  le  départ  de  son  fils,  le  père  J.  avait  prévenu  le  juge 
de  paix  de  ce  qui  s'était  passé  et  déposé  une  plainte,  du  reste 
bien  légitimée  par  la  conduite  scandaleuse  de  son  fils.  Ce  ma- 
gistrat envoya  son  huissier  et  l'agent  de  police  à  la  recherche  de 
celui-ci,  qu'ils  trouvèrent  dans  la  dernière  pinte  dont  nous  ve- 
nons de  parler.  —  Amené  devant  le  juge,  il  fût  constaté  que  J. 
était  dans  un  état  complet  d'ivresse  et  comme  son  interrogatoire 
ne  pouvait  avoir  lieu,  il  donna  l'ordre  de  le  conduire  à  la  geôle  ; 
cet  ordre  ne  fût  exécuté  que  difficilement,  au  moyen  du  concours 
de  plusieurs  personnes,  le  délinquant  faisant  une  résistance  dé- 
sespérée. 

Quelques  minutes  après  l'introduction  de  J.  dans  le  cachot, 
les  cris  au  feu  se  firent  entendre ,  des  flammes  assez  intenses 
sortaient  par  la  fenêtre  de  celui-ci.  De  prompts  secours  arrêtèrent 
facilement  ce  commencement  d'incendie,  et  lorsqu'on  pénétra 
dans  la  prison,  remplie  d'une  fumée  des  plus^épaisses.  J.  n'était 
ni  brûlé,  ni  asphyxié,  mais  dans  un  état  d'étourdissement  ab- 
solu. 
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n  fut  alors  constaté  que  la  fenêtre  de  la  geôle  n'avait  pas  de 
Titres,  que  le  contrevent  avait  été  fermé  et  Tembrasure  remplie 
de  paille  ;  que  c'était  à  cette  paille  que  J.  avait  mis  le  feu  au 
moyen  d'allumettes  qui  ne  lui  avaient  pas  été  enlevées  au  mo- 
ment de  son  entrée.  Le  dommage  étant  du  reste  peu  important. 

C'est  ensuite  de  ces  divers  faits  que  J.  a  été  renvoyé  devant 
le  Jury  et  la  Cour  criminelle  siégeant  à  Aubonne,  sous  la  tripla 
prévention  d'injures  et  de  menaces  vis-à-vis  de  son  père  et  de 
sa  belle-mère,  de  voies  de  fait  contre  celle-ci  et  son  frère,  et 
enfin  d'incendie. 

Soit  dans  l'enquête,  soit  dans  les  débats  (11  mars),  le  prévenu 
a  témoigné  les  regrets  les  plus  sincères  ;  c'était  un  triste  et  dou- 
loureux spectacle  que  la  vue  de  ce  jeune  homme,  connu  de  tout 
le  monde  comme  actif,  honnête  et  bon,  sous  le  coup  d'une  ac- 
cusation conduisant  à  une  peine  au  minimum  de  quatre  ans  de 
réclusion,  et  cela  pour  des  faits  accomplis  en  état  d'ivresse  ! 

H.  le  Substitut  Kaupert  a  soutenu  l'accusation  avec  le  talent 
incontestable  dont  à  chaque  instant  il  donne  de  nouvelles 
preuves.  Il  a  demandé  an  Jury  de  résoudre  négativement  la 
question  d'excuse  proposée  par  la  défense,  telle  qu'elle  est 
indiquée  au  §  3  de  l'art.  51  Code  pénal  (état  de  démence  de 
l'accusé  au  mont  du  délit.) 

Le  défenseur  de  J.  en  reconnaissant  la  culpabilité  de  son 
dient  pour  ce  qui  concernait  les  injures,  menaces  et  voies  de 
Eût,  a,  au  contraire,  sollicité  du  Jury  une  réponse  affirmative, 
en  se  fondant:  sur  l'ivresse  si  prolongée  de  J.,  Tétourdissement 
qui  avait  dû  résulter  pour  lui  des  diverses  luttes  qu'il  avait 
soutenues  et  l'affaiblissement  d'intelligence  procurée  par  une 
perte  de  sang  considérable  ;  observant  que  si  J.  n^avait  pas  été 
dans  un  état  réel  de  démence,  il  n'aurait  pas  allumé  un  incendie 
dont  il  devait  nécessairement  être  la  première  victime. 

Cette  manière  de  voir  a  prévalu,  et  le  Jury,  après  quelques 
minutes  de  délibération,  a  rapporté  uu  verdict  de  non-culpabilité 
sur  la  question  d'incendie. 

Le  Tribunal  a  condamné  J.,  pour  injures,  menaces  et  voies  de 
fait,  à  six  mois  de  réclusion. 
La  Cour  criminelle  était  composée  de  HH.  les  Présidents 
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Forel,  Bonard  et  Rochat.  Ce  dernier  a  présidé  les  débais  dvec 
une  grande  clarté  et  impartialité. 

Nous  sommes  fort  embarrassé  :  plusieurs  de  nos  abonnés 
critiquent,  disant  que  la  publication  des  bénéfices  d'intentaire 
et  discussions  est  tout^à  fait  hors  de  place  dans  notre  journal  ; 
d'autres,  au  contraire,  trouvant  la  chose  commode  et  utile,  nous 
approufent. 

Quel  est  le  mieux  et  que  faire  ?  Nous  ne  savons  ;  seulement 
nous  déclarons  que  n'admettant  pas  comme  concluant,  l'exem- 
ple de  Buridan ,  Tâne  entre  deux  picotins,  nous  prendrons  la 
détermination  de  continuer  cette  publication,  en  adressant  ce- 
pendant nos  humbles  excuses  à  ses  adversaires. 

Ilénéilce«  d'inventaire. 

Savart-Grivaz,  François  ffeu  Louis  ( père),  maréchal  à  Payerne.  loi. 

à  Payerne,  au  2  mai. 
CoRREvoir,    Auguste-FraDçoîs  ffeu  Jaques-Etienne,  i  Treytorrens. 

Int.  à  Paverne  au  2  mai 
PÉRiLLARo,  François-Daniel  ffeu  Charles,  àYverdon.  Int.  à  Yverdon, 

au  20  avril. 
MiEviLLE-PiTTET,Franç.-Fréd.,  à  Yvcrdon,  Int.  àYverdon,  au  !  mai. 

Bieeuaeione* 

Dbpraz  ,  Jules-Frédéric  ffeu  Jean-Pierre-Moîse ,  an  Sëchy.  InU  au 

Sentier  au  15  avril.  * 

OuiGRARD,  Franç.-Fréd.  ffeu  Ab. -Samuel,  à  TAbbaye.  Nullité  d'actif. 
BoNNT,  Jean-Louis,  ancien  commis  d'exercice  à  Chevroux.  Nullité 

d'actif. 
Fagues,  Jean-Jaques  ffeu  Jaaues-David,  à  Etrabloz.  Nullité  d'actif. 
DuviLLARD,  J.-S.,  charpentier  a  Combremont-Ie-Petit.  Nullité  d'actif. 
KoHLT,  Jeanne-Louise-Marie-Madelaine  ffeu  Jean-Louis,  è  Vevey. 

Int.  à  Vevey  au  22  avril.  Sommaire. 
Vallon,  Jean-David  ffeu  David,  à  Mollondins.  Int.  à  Yverdon  au  I 

mai. 
Mermod,  Henri-Louis  fils  d'Henri,  à  Essert-sous-Champvent.  Int.  à 

Yverdon  au  1  mai. 
Dbrbreaz,  FrançoiS'Louis  ffeu  François,  à  Yverdon.  Nullité  d'actif. 

!i«terl«t. 

M.  Pierre-Frédéric  Deladoet  a  été  remis  au  bénéfice  de  sa  patente 
de  notaire  pour  le  cercle  de  Lausanne,  à  laquelle  il  avait  renoncé 
ensuite  de  séjour  hors  du  pays. 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  HOWARD-DELISLE. 
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JOINÂL  DES  TaifiiÀE  VÂDDOIS 

RCTDE  DE  JDUSPRDDEHCE  DE  U  SDISSE  ROIÂIDE 

ParalMant  vue  fols  par  semaine,  le  Eiiindl. 


L'année  d'abonnement  commence  le  i"  Janvier  et  finit  au  51 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  franesparan.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  M.  Ilowara-Dellsle,  imprimeur 
à  Lausanne.  —  Lellres  et  argent  franco, 
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SOMMAIRE.  —  Tribunal  cantonal  :  Masse  Cbabloz  c.  Molliat.  —  Casser 
tion  civile  :  Masse  Perrottet  et  Stebler  c.  Sugnet  et  Matthey.  —  Alazard 
c  Gisclon.  —  Bénéficeé  d'inventaire  et  discussions,  —  Nominations. 


Nous  n'avons  pas  voulu  parler  de  la  démission  de  M.  le  Pré« 
sident  Gaulis,  espérant  que  les  instances  faites  auprès  de  cet 
honorable  magistrat  le  décideraient  à  conserver  ses  fondions. 
Malheureusement  il  n'en  a  pas  été  ainsi,  et  c'est  avec  des  regrets 
sincères  que  nous  avons  appris  que  sa  détermination  était  défi- 
nitive. 

H.  Gaulis  ne  s'était  pas  livré  à  des  études  spéciales  de  droit; 
néanmoins,  appelé  à  la  présidence  du  Tribunal  de  Cossonaj, 
jeune,  dans  la  force  de  l'âge,  son  intelligence  claire,  précise,  son 
esprit  simple  et  lucide,  le  placèrent  immédiatement  à  la  hauteur 
de  sa  tâche. 

H.  Gaulis  avait  sans  doute  le  travail  facile;  cependant,  il  a  dû 
nécessairement  faire  parfois  de  grands  efforts  pour  étudier  et 
élucider  les  questions  délicates  qui  ont  été  soumises  au  Tribunal 
durant  sa  présidence. 

H.  Gaulis,  dans  la  direction  des  débats  des  affaires  pénales, 
a  toujours  fait  preuve  d'une  parfaite  connaissance  des  enquêtes, 
et  ses  interrogatoires  étaient  vraiment  remarquables. 

Le  district  de  Cossonay  regrettera  sans  doute  longtemps  cet 
impartial  magistrat. 


If  ^gli  ' 
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Tritiunal  camtoiial. 

Séance  du  iS  février  1872. 

Présidence  de  M.  Jiccard. 


Uirrégularité  commise  par  le  juge  de  n'avoir  pas^  après  la  clôture 
des  débats  et  avant  le  jugement,  posé,  discuté^  puis  résolu  suc- 
cessivement  les  divers  points  de  fait  sur  lesquels  des  preuves  par 
témoins  avaient  été  entreprises,  n'est  pas  un  motif  suffisant  pour 
faire  prononcer  la  nullité  lorsque  du  reste  la  constatation  de 
l'appréciation^  par  le  juge,  des  preuves  testimoniales  adminis- 
trées résulte  suffisamment  des  considérants  du  jugement. 


Fr.  Dindy  à  Vernex,  recourt  contre  la  sentence  rendue  le 
44  décembre  1871  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Honlreux 
dans  Taction  intentée  par  Joseph  Hollial,  marchand  à  Vevey,  à 
la  masse  en  discussion  des  biens  de  Louis  Chabloz,  quand  vivait 
boucher  à  Vernex,  dont  Fr.  Dind  est  liquidateur. 

Par  exploit  du  11  noven^bre  1870,  Holliat  a  ouvert  à  la  masse 
Chabloz  une  action  tendant  à  faire  prononcer,  par  sentence  avec 
dépens,  que  la  dite  masse  est  sa  débitrice  de  la  somme  de  fr.  101 
pour  solde  de  prix  de  meubles  fournis  au  discutant  Chahloz, 
plus  de  80  centimes  pour  frais  d*intervention,  et  qu'il  doit  être 
admis  comme  créancier  de  6«  classe  pour  ces  deux  valeurs,-  la 
réponse  faite  par  le  liquidateur  à  Hclliat  étant  modifiée  dans  ce 
sens. 

Le  liquidateur  Dind  a  conclu  à  libération,  fondé  sur  ce  qu*un 
à-compte  de  fr.  100  aurait  été  livré  ie  11  juin  1870  par  Cbablot 
à  Holliat  et  ne  figurait  pas  dans  le  compte  de  ce  dernier. 

Le  juge  de  paix  du  cercle  de  Montreux  a  accordé  à  Holliat  ses 
conclusions  avec  dépens. 

Le  liquidateur  Dind  recourt  en  nullité  contre  celte  sentence 
en  disant  que  le  juge  n*a  point  posé  et  résolu  le  point  de  fait 
sur  lequel  une  preuve  par  témoins  avait  été  entreprise  : 

Attendu  que  d'après  les  art.  283,  330  et  436,  (§§  b  et  c),  Cpe, 
le  juge  doit,  après  la  clôture  des  débats  et  avant  le  jugement, 
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poser,  puis  discuter  et  résoudre  successivement  les  divers  points 
de  fait  sur  lesquels  une  preuve  par  témoins  a  été  entreprise. 

Attendu  qu'une  preuve  a  été  opérée  sur  le  seul  fait  en  litige, 
savoir  le  paiement  de  fr.  100  allégué  par  la  masse  et  contesté 
par  le  demandeur,  preuve  qui  a  eu  lieu  par  le  témoignage  de 
la  veuve  Chabloz. 

Attendu  que  le  juge  de  paix  de  Montreux  a  indiqué,  au  &^ 
considérant  de  sa  sentence,  c  qu*il  résulte  de  l'appréciation  des 

>  preuves  que  la  livraison  de  ce  payement  de  fr.  100  au  li  juin 

>  1870  n'a  pas  été  prouvée.  > 

Attendu  que  s'il  eût  été  plus  régulier  que  cette  constatation 
figurât  avant  le  jugement  lui-même,  comme  le  prescrivent  les 
dispositions  précitées,  cette  irriégularité  n'est  pas  de  nature  à 
entraîner  dans  l'espèce  la  nullité  de  la  sentence,  puisque  la  dite 
constatation  est  clairement  énoncée  dans  les  considérants, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours,  maintient  le  juge- 
ment, condamne  la  masse  Chabloz  aux  dépens  résultant  de  son 
pourvoi  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Cour  de  caflsatlon  elTlIe. 

Séance  du  28  février  187t. 

Présidence  de  M.  Jaccard. 


Avocats  plaidante: 

MM.  Dufour^  pour  masse  Perrottet  et  Stebler,  recourante. 
PelliSf  pour  le  notaire  Sugnet,  t 


Toui  tiers  qui  justifie  d'un  intérêt  au  procès  peut  intervenir^ 
pourvu  que,  par  ses  conclusions,  il  ne  modifie  pas  la  nature  de  la 
contestation. 

Le  Tribunal  ne  saurait  être  tenu  à  placer,  dans  le  programme, 
des  questions  dont  la  solution  est  déjà  requise,  ou  des  questions  de 
droit. 

Le  liquidateur  de  la  masse  en  discussion  des  biens  de  Perrol 
^t  et  Stebler  et  le  notaire  L.-lMiilippe  Sugnel,  à  Yverdon,  re- 
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courent  tous  deux  contre  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  ci- 
vil du  district  d*Tverdon  le  9  décembre  1871,  dans  la  cause  qui 
divise  la  susdite  masse  d'avec  le  notaire  Sugnet  et  Augusliue 
Matthey,  née  Pay,  domiciliée  à  Lausanne. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que  par  acte  du  28  août  1867,  reçu  Krayenbûbl,  la  femme 
Matthey,  séparée  de  biens  de  son  mari ,  a  acheté  de  Benj.  Krieg 
une  maison  sise  à  Lausanne  pour  le  prix  de  17,000  fr.,  stipulé 
payé  par  2000  fr.  en  espèces  versées,  un  acte  de  revers  en 
l«r  rang  de  10,000  fr.  et  par  un  dit  en  2«  rang  de  5000  fr.; 

Que  Tacte  de  revers  de  5000  fr.  fut  cédé  par  acte  reçu  par  le 
même  notaire  et  le  même  jour  à  la  maison  Perrotlet  et  Slebler, 
à  Yverdon,  et  s'est  trouvé  parmi  ses  titres  lofsque  sa  faillite  a 
été  déclarée,  savoir  en  décembre  1868; 

Qu*en  janvier  1869 ,  la  femme  Matthey  a  intenté  action  à  la 
masse  Perrottet  et  Stebler  pour  faire  prononcer  que  le  prédit 
acte  de  revers  est  éteint  par  le  paiement  et  doit  être  radié  au 
contrôle  des  charges  immobilières. 

Qu'elle  alléguait  et  demandait  â  prouver  : 

lo  Que  le  38  août  1867,  Perrottet  et  Stebler  n'ont  livré  aucun 
fonds  à  Krieg  en  contre-valeur  de  l'acte  de  revers  qui  leur  a  été 
cédé; 

2o  Que  Perrottet  et  Stebler  n*ayant  pas  de  fonds  pour  payer 
Pacte  de  revers,  ont  demandé  au  mari  Matthey  de  leur  souscrire 
4  billets  qu'ils  escompteraient  et  dont  le  produit  servirait  à 
payer  le  montant  de  Pacte  de  revers  souscrit  par  la  femme  Mat- 
they; 

3«  Que  Matthey  a  signé  ces  4  billets  et  les  a  renvoyés  à  Per- 
rottet et  Stebler  qui  les  ont  escomptés  à  l'Union  du  crédit  et  eu 
ont  versé  le  produit  à  Krieg  le  25  septembre  1867; 

40  Que  les  5000  fr.,  contre-valeur  de  l'acte  de  revers,  après 
avoir  été  reçus  par  Perrottet  et  Stebler,  ont  été  livrés  le  27  sep- 
tembre 1867  par  ces  derniers  à  Krieg; 

5^  Que  les  mots  c  valeur  en  marchandises,  >  qui  se  trouvent 
sur  les  4  billets ,  sont  une  simulation  à  l'égard  de  la  femme 
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MalChe;  et  que  les  5000  fr.  ont  été  réellement  appliqués  à  l'acte 
de  revers  dont  elle  était  débitrice  ; 

Que  la  masse  demanderesse,  laquelle  avait  conclu  à  libération 
des  conclusions  d'Augustine  Hatthey ,  s'est  opposée  à  cette 
preuve,  qui  fut  écartée  par  sentence  de  district^  confirmée  par 
arrêt  de  cassation  ;  (*) 

Que,  sur  ces  entrefaites,  en  mai  1870,  le  notaire  Sugnet, 
créancier  de  Matthey,  se  fondant  sur  ce  que  la  cession  de  Tacte 
de  revers  était  simulée  et  qu'en  réalité  cet  acte  appartenait  à 
Matthey,  qui  en  avait  payé  le  prix  ,  a  saisi  cet  acte  en  mains  de 
la  masse  Perrottet  et  Stebler  et  a  demandé  à  intervenir  au  procès 
et  à  conclure  : 

a)  A  libération  des  conclusions  de  la  demande  tendant  à  Tex- 
tinction  et  à  la  radiation  de  Tacte  de  revers  ; 

6)  A  ce  qu'il  soit  statué  que  l'acte  de  revers  est  la  propriété 
de  Hatthey,  la  cession  faite  à  Perrottet  et  Stebler  étant  simulée, 
et  qu'en  conséquence  la  saisie  par  lui  faite  est  maintenue  ; 

c)  Subsidiairement  et  pour  le  cas  où  ces  conclusions  ne  se- 
raient pas  admises  au  procès ,  à  ce  que  la  cause  intentée  par  la 
femme  Matthey  à  la  masse  Perrottet  et  Stebler  soit  suspendue 
jusqu'au  moment  où  il  aura  été  prononcé ,  dans  un  procès  sé- 
paré, sur  la  seconde  conclusion  de  Sugnet  ; 

Que,  malgré  l'opposition  de  la  masse  Perrottet  et  Stebler,  sinon 
à  l'intervention  de  Sugnet,  tout  au  moins  à  l'admission  au  pro-* 
ces  de  ses  conclusions,  cette  intervention  a  été  admise,  y  com- 
pris les  conclusions,  et  qu'il  en  a  été  de  même  de  la  preuve  en- 
treprise par  Sugnet,  et  ayant  pour  but  d'établir  les  faits  qu'il  a 
allégués  à  l'appui  de  son  intervention  ; 

Qu'après  l'administration  des  preuves  il  fut  procédé  à  la  com- 
position du  programme  ;  que  le  programme  des  faits  non  con- 
testés a  été  admis  par  les  parties  ;  que  pour  ce  qui  touche  aux 
faits  contestés ,  la  masse  demanderesse  s'est  opposée  à  la  ques- 
tion 8,  portant  sur  la  simulation  de  la  cession,  comme  étant  une 

O  Voir  page  274  du  Journal  des  Tribunaux  de  1871. 
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question 'contenant  des  éléments  de  droit,  et  a  proposé  les  i2 
questions  suivantes,  en  adjonction  de  celles  du  programme  : 

1.  La  femme  Matthey  a-t-elle  eu  connaissance  de  la  saisie 
,Sugnel  ? 

2.  Si  oui,  par  quels  moyens? 

3.  Les  billets  souscrits  par  Matthey  n'ont-ils  pas  été  payés  au 
moyen  de  fonds  fournis  par  Perrotlet  ? 

4.  Ces  fonds  n'onl-ils  pas  été  fournis  par  ces  derniers  au 
moyen  de  nouveaux  billets  escomptés  à  la  Banque  commerciale 
de  Berne  ? 

5.  Lors  de  la  stipulation  de  la  cession  a-t-il  été  convenu  d'une 
rétrocession  expresse? 

6.  Auquel  des  deux  époux  devait  se  faire  la  rétrocession  ? 

6  bis.  Comment ,  en  cas  de  réponse  affirmative  aux  questions 
5  et  6,  cela  aurait-il  été  prouvé? 

7.  N'avait-il  pas  plutôt  été  convenu  que  l'acte  serait  rendu 
aux  époux  Matthey  sans  que  les  parties  eussent  discuté  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  serait  acquitté  ou  rétrocédé? 

8.  L'acte  de  revers  al-il  jamais  été  la  propriété  de  Matthey? 

9.  Par  quels  moyens  le  serait-il  devenu? 

10.  Matthey  possédait-il,  lors  de  la  stipulation,  d'autres  res* 
sources  que  celles  provenant  du  commerce  de  sa  femme? 

11.  Cette  stipulation  n'a-t-elle  pas  eu  pour  but  unique  la  con- 
tinuation et  la  sécurité  du  commerce  de  la  femme  Matthey? 

12.  N'élait-il  pas  dans  Tintention  des  parties  que  le  titre  ne 
devait  être  rendu  que  dans  le  cas  où  Matthey  se  serait  libéré  de 
ses  obligations  envers  l'association  Perrottet  et  Stebler,  et  que 
cette  libération  n'était  pas  intervenue? 

Que  le  Tribunal  a  écarté  les  modifications  ci-dessus  deman- 
dées, puis  qu'après  avoir  résolu  les  questions  posées,  il  a  passé 
au  jugement  et  débouté  la  femme  Matthey  de  ses  conclusions; 
que  statuant  sur  les  conclusions  de  Sugnet,  et  considérant  que  la 
cession  de  l'acte  de  revers  est  simulée ,  il  a  accordé  les  conclu- 
sions de  Sugnet ,  prononcé  que  le  dit  acte  est  la  propriété  du 
mari  Matthey,  maintenu  la  saisie  faite  sur  cet  acte;  que,  quant 
aux  dépens,  se  fondant  sur  des  considérations  d'équité  qu'il  a 
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formulées ,  le  Tribunal  a  prononcé  que  chacune  des  parties  qui 
ont  figuré  au  procès  supportera  ses  frais^  sauf  ceux  sur  lesquels 
il  a  été  antérieurement  et  définitivement  statué  ; 

Que  le  liquidateur  de  la  masse  Perrottet  et  Stebler  et  le  no-» 
taire  Sugnet  ont  recouru  chacun  de  leur  côté  contre  ce  jugement^ 
le  premier  en  nullité  et  en  réforme ,  —  le  second  seulement 
contre  le  dispositif  de  la  sentence  relatif  aux  dépens. 

Recours  de  la  masse  Perrottet  et  Stebler. 

NuLUTÉ  : 

/«'  moyen  :  C'est  à  tort  que  le  notaire  Sugnet  a  été  admis  â 
prendre  au  procès  les  conclusions  qu'il  y  a  prises.  En  les  ad- 
mettant, le  Tribunal  a  fait  une  fausse  interprétation  des  art.  103 
à  105,  128  et  134  Cpcc.  Les  conclusions  de  Sugnet  introdui- 
raient au  procès  des  questions  complètement  étrangères  au  li- 
tige ;  elles  en  ont  changé  la  nature ,  et  cela  était  d'autant  plus 
abusif  que  l'instruction  était  complète  : 

Considérant  que  l'art.  103  du  Cpcc.  statue  que  c  celui  qui  a 

>  uu  intérêt  direct  dans  un  procès  peut  y  intervenir  comme  par^ 

>  tie^  quoique  non  appelé  ;  > 

Attendu  que  Sugnet ,  en  sa  qualité  de  subrogé  aux  droits  du 
mari  Uatlhey  sur  le  titre  en  litige,  s'est  opposé  aux  conclusions 
de  la  femme  Hatthey  ; 

Qu'il  demande  le  maintien  du  dit  titre  dont  la  prédite  Hatthey 
réclame  la  radiation  ; 

Que  Sugnet  a  dès  lors  un  intérêt  incontestable  au  procès; 

Attendu  que  les  conclusions  de  Sugnet  ne  sont  que  le  résumé 
de  son  droit,  la  formule  de  ses  prétentions  en  qualité  de  tiers 
intervenant,  et  qu'il  doit  être  admis  à  préciser,  par  des  conclu- 
sions, la  position  qu'il  prend  au  procès  vis-à-vis  des  autres  parties; 

Attendu  ainsi  que  c'est  avec  raison  que  le  Tribunal  a  autorisé 
Sugnet  â  prendre  les  dites  conclusions ,  qui  n'ont  point  eu  pour 
résultat  de  changer  le  litige  ou  sa  nature; 

Attendu  enfin  qu'on  ne  peut  prétendre  qu'au  moment  de  l'in- 
tervention de  Sugnet  l'instruction  de  la  cause  ait  été  complète, 
puisque  les  parties  étaient,  à  C9  moment,  réassignées  devant  le 
Tribunal  de  jugement, 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 
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f  •  moyen  :  C'est  à  tort  que  le  Tribunal  a  repoussé  les  ques- 
tions sous  n'**  3  à  12,  proposées  par  la  masse  défenderesse; 
elles  étaient  importantes  comme  se  rattachant  i  des  éléments  de 
fait  indispensables  pour  résoudre  les  questions  principales  ;  elles 
étaient  pertinentes  et  non  comprises  dans  les  questions  déjà 
posées;  en  les  mettant  de  côté,  le  Tribunal  est  arrivé  à  trancher 
les  questions  de  fait  d'une  manière  confuse  et  parfois  énigma- 
tique: 

Considérant  que  les  faits  sur  lesquels  portent  les  questions  3 
et  4  proposées ,  et  ci-haut  mentionnées ,  ont  reçu  une  solution 
suflisante  dans  les  réponses  aux  questions  du  programme  relati- 
ves aux  faits  contestés,  et  spécialement  dans  la  réponse  4,  qui 
établit  que  le  paiement  des  billets  a  été  effectué  au  moyen  de 
valeurs  que  Matthey  s'était  procurées  en  empruntant  sur  sa  pro- 
pre signature  ; 

Attendu  qu*en  présence  de  cette  solution,  la  réponse  aux  ques- 
tions 3  et  4  eût  été  superflue,  et  que  c'est  à  juste  titre  que  le 
Tribunal  les  a  écartées; 

Considérant ,  pour  ce  qui  concerne  les  questions  5,  6,  6  biê^ 
7  eti2  proposées,  qu'elles  avaient  pour  but  d'établir  les  circons- 
tances de  la  cession  du  28  août  à  Perrottet  et  Stebler,  et  en 
particulier  de  savoir  si  cette  cession  était  pure  et  simple,  ou  su- 
jette à  rétrocession,  vraie  ou  simulée  ; 

Attendu  que  la  question  8  du  programme  des  faits  contestés 
pose  et  résout  la  question  de  la  simulation  ; 

Que  la  position  des  questions  précitées  n'était  dès  lors  point 
nécessaire  et  que  c'est  avec  raison  que  le  Tribunal  en  a  fait 
abstraction  ; 

Attendu,  pour  ce  qui  touche  aux  questions  8  et  9  proposées, 
qu'elles  résument  le  procès  dans  son  entier,  en  demandant  si  le 
mari  Matthey  a  été  propriétaire  du  titre  en  litige  ; 

Attendu  que  ces  questions  sont  essentiellement  de  droit ,  el 
que  le  Tribunal  les  a  aussi  avec  raison  écartées; 

Considérant  enfln,  sur  les  questions  iO  et  il  présentées  par 
la  masse,  que  leur  but  est  d'établir  la  situation  financière  de 
Matthey  au  moment  de  la  cession  de  l'acte  de  revers; 
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Attendo  qoe  Hatlbey  était  alors  séparé  de  biens  d'avec  sa 
femme,  et  que  l'art.  1071  da  Ce.  détermine  d'ailleurs  d'une 
manière  sufflsante  la  position  de  Matlhe;  au  point  i0  vue  pécu<- 
niaire; 

Que  dès  lors  les  deux  questions  ci-dessus  ont  été  justement 
éeartées  par  le  Tribunal  comme  inutiles, 

La  Cour  rejette  aussi  ce  moyen. 

Réforme: 

/•■*  moyen  :  1®  Les  solutions  données  aux  faits  contestés  sont 
•n  contradiction  avec  le  dispositif.  Le  jugement  accorde  autre 
chose  que  ce  qui  faisait  l'objet  de  la  demande  originaire  de  la 
femme  Hatthe;  ;  il  ne  devait  porter  que  sur  les  conclusions  sub** 
aistant  au  procès,  abstraction  faite  des  conclusions  abusives  de 
la  partie  Sugnet  : 

Attendu  que  cette  partie  du  1*^  moyen  ne  fait  que  renouveler, 
m  point  de  vue  de  la  réforme,  les  griefs  présentés  dans  le  l^^* 
moyen^de  nullité  ; 

Attendu  que  le  moyen  de  nullité  étant  rejeté,  et  la  Cour  ayant 
admis  ^intervention  de  Sugnet ,  ce  dernier  doit  entrer  dans  la 
cause,  et  ses  conclusions  prendre  place  au  procès  au  même  titre 
que  les  autres  ; 

Attendu  ainsi  qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  s'arrêter  à  ce  moyen  du 
recours  sur  ce  point , 

La  Cour  le  rejette  à  ce  premier  éf  ard. 

ip  En  admettant  même  que  les  conclusions  de  Sugnet  dussent 
être  maintenues  au  procès,  la  réforme  n'en  devrait  pas  moins 
être  prononcée.  En  effet  : 

a)  Il  résulte  des  solutions  données  aux  faits  1  et  8  que  la 
cession  n'était  pas  simulée  au  moment  où  elle  a  été  faite; 

b)  Que,  tout  en  admettant  une  simulation  résultant  d'actes 
postérieurs,  le  Tribunal  déclare  que  ces  actes  n'ont  pas  eu  lieu 
dans  l'intention  de  frauder  les  créanciers  de  Matthey  ; 

e)  Que  les  actes  auxquels  le  jugement  parait  faire  allusion 
consisteraient  simplement  dans  le  fait  que  Matthey  aurait  prêté 
sa  signature  à  Perrottet  et  Stebier  pour  leur  procurer  des  fonds 
avant  de  payer  un  tiers,  Krieg  ; 
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d)  Que  rien  n*a  prouvé  qtii  a  fait  les  fonds  nécessaires  à  l'ac- 
qniltement  des  billets  souscrits  par  Malthey  ;  que  le  Tribunal  n'a 
émis  à  cet  égard  qu'une  simple  conjecture. 

Donc  la  cession  est  sérieuse;  donc  les  droits  des  tiers  n'ont 
pas  été  fraudés.  Rien  n'établit  que  jamais  l'acle  de  revers  ait  dû 
être  la  propriété  de  Matthey  et  que,  abstraction  faite  de  l'inten- 
tion, les  actes  allégués  aient  appauvri  ce  dernier.  Cet  appau- 
vrissement fût-il  constant,  Hatlbey  aurait  peut-être  le  droit  de  ré- 
péter contre  la  masse  les  valeurs  qu'il  aurait  pu  avoir  prêtées 
à  Perrottet  et  Stebler,  après  avoir  pu  emprunter  sur  sa  signa- 
ture, ee  qui  se  résoudrait  en  prétention  chirographaire,  mais 
jamais  il  n'en  résulterait  un  droit  de  propriété  sur  le  titre. 
Enfin  le  Tribunal  n'ayant  pas  résolu  la  question  9  du  pro- 
gramme présidentiel,  la  thèse  du  nantissement  déguisé  n'est  pas 
établie  au  procès  : 

Considérant  que  la  question  capitale  qui  se  pose  à  propos  de 
cette  partie  du  moyen  ci-dessus ,  est  celle  de  savoir  si  Sugnet  a 
suffisamment  établi  que  le  mari  Matthey  est  bien  propriétaire 
de  l'acte  de  revers  en  litige  ; 

Considérant ,  sur  ce  point ,  qu'il  résulte  de  la  solution  8  du 
programme ,  que  la  cession  du  28  août  n'était  pas  simulée  aa 
moment  où  elle  a  été  faite,  puisqu'elle  était  consentie  contre  un 
titre  dont  Perrottet  et  Stebler  étaient  débiteurs,  —  mais  que  la 
simulation  résulte  d'actes  postérieurs  entre  F.  Matthey  et  la 
maison  Perrottet  et  Stebler,  sans  qu'il  y  eût  intention  de  fraude 
envers  les  créanciers  de  Matthey  ; 

Considérant  que  si  le  Tribunal  n'indique  pas  quels  sont  ces 
actes  postérieurs,  il  est  néanmoins  possible  de  combler  cette 
lacune  en  interprétant  les  diverses  solutions  du  programme: 

Considérant  en  effet  qu'il  résulte  de  la  réponse  à  la  i''*  ques- 
tion du  dit  programme  que  l'acte  de  revers  a  été  payé  au  mo- 
ment de  la  cession  par  un  billet  faisant  contre  la  maison  Per- 
rottet et  Stebler,  et  échéant  au  25  septembre  1867;  mais  que 
ce  dernier  titre  a  été  acquitté  au  moyen  de  quatre  billets  en- 
semble de  5000  fr.,  souscrits  par  Matthey  à  l'ordre  de  Perrottet 
et  Stebler  et  endossés  par  ces  derniers  à  l'Union  vaudoise  da 
crédit  ; 
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Considérant  qu'il  résulte  en  outre  des  solutions  4  et  6  que  le 
paiement  de  ces  billets  a  été  effectué  au  moyen  de  fonds  que 
Matlbey  8*élai(  procurés  en  empruntant  sous  sa  propre  signa- 
ture ; 

Attendu  enfin  qu'il  est  constant  que  ces  billets  ont  été  payés 
à  leur  échéance  par  d'autres  négociations  de  traites  ou  billets 
souscrits  par  Matthey  et  endossés  par  Perrottet  et  Stebler 
(solution  7)  ; 

Attendu  que  si,  dans  sa  réponse  à  la  question  7,  le  Tribunal  dit 
qu'il  ne  peut  déterminer  qui  a  payé  ces  billets  à  leur  échéance, 
on  doit  juridiquement  inférer  de  cette  position  que  c'est  le  dé- 
biteur de  l'effet  qui  doit  être  censé  avoir  payé,  à  moins  que  les 
endosseurs  ne  prouvent  avoir  effectué  le  paiement  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce ,  Perrottet  et  Stebler  n'ont  point 
apporté  cette  preuve,  et  qu'il  ne  se  trouve  dans  leurs  livres  au- 
cune trace  de  ce  paiement; 

Attendu  en  conséquence  que  c'est  avec  raison  que  le  Tribunal 
a  reconnu  Matthey  vrai  propriétaire  du  titre,  et  admis  les  conclu- 
sions de  Sugnet  sur  ce  points 

La  Cour  rejette  le  l^^  moyen  de  réforme  â  ce  second  point  de 
vue. 

2^  moyen  :  La  femme  Matthey  aurait  dû  être  condamnée  aux 
dépens,  attendu  qu'elle  a  succombé  dans  le  procès  : 

Considérant  que  l'art.  254  du  Cpcc.  autorise  le  Tribunal  i 
compenser  les  dépens  par  des  motifs  d'équité  clairement  établis  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce ,  le  Tribunal,  en  statuant  que  cha- 
que partie  supportera  ses  frais,  n'a  fait  qu'user  d'une  faculté 
que  lui  donne  la  loi ,  et  qu'il  est  d'ailleurs  le  mieux  placé  pour 
juger  dans  quelle  mesure  il  doit  faire  usage  de  cette  faculté; 

Attendu  enfin  que  la  masse  Perrottet  et  Stebler  a  succombé  à 
'  l'égard  de  Sugnet,  et  qu'elle  ne  peut  être  admise  à  prétendre 
être  déchargée  de  tous  frais , 

La  Cour  rejette  ce  dernier  moyen. 

Recours  de  Sugnet. 

Sugnet  a  obtenu  gain  de  cause  et  contre  la  femme  Matthey  et 
contre  la  masse  défenderesse.  C'est  contrairement  à  Tart.  254 
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Gpcc.  qu'il  a  été  condamné  à  supporter  ses  propres  frais.  Les 
motifs  de  compensation  admis  par  le  Tribunal  ne  sont  pas  des 
motifs  d'équité  ;  ils  sont  puisés  dans  la  marche  du  procès  ;  ils 
sont  de  droit  et  contiennent  plusieurs  erreurs  : 

Examinant  d'abord  une  exception  préjudicielle  opposée  à  ce 
recours  par  la  masse  Perroltet  et  Slebler,  exception  consistant 
à  dire  qu'il  doit  être  écarté ,  comme  ayant  été  déposé  et  visé  le 
26  décembre  187i,  jour  férié  ; 

Considérant  que  l'art.  19  du  Cpcc.  statue  que  pendant  les  fé- 
riés les  Tribunaux  ne  s'assemblent  pas  ^  et  que,  sauf  les  cas 
d'urgence^  aucun  mandat  n'est  notifié; 

Attendu  que  rien,  dans  cet  article,  n'interdit  le  dépôt  d'un 
recours,  pendant  un  jour  férié; 

Attendu  d'ailleurs  que  le  recours  eût  pu  être  déposé  valable- 
ment encore  le  27  décembre,  premier  jour  utile  compris  de 
droit  dans  le  délai  (Cpc,  même  article), 

La  Cour  rejette  l'exception  préjudicielle. 

Sur  le  recours  au  fond  : 

Considérant  que  l'art.  254  du  Cpc.  autorise  le  Tribunal  à  com- 
penser les  dépens  par  des  motifs  d'équité  clairement  établis  ; 

Que  le  Tribunal  a  satisfait  au  dispositif  de  la  procédure  en 
énumérant  ses  motifs  de  compensation  ; 

Que  dès  lors  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  à  revenir  sur  l'ap- 
préciation qu'en  a  faite  le  Tribunal  de  jugement; 

Que  d'ailleurs  il  existe  dans  la  cause  des  motifs  suffisants  de 
compensation, 

La  Cour  rejette  ce  recours. 

En  conséquence  et  par  ces  motifs,  la  Cour  de  cassation  civile 
rejette  les  recours,  —  maintient  le  jugement  du  Tribunal,  met 
à  la  charge  de  Sugnet  les  frais  de  rédaction  et  de  dépêt  de  son 
pourvoi ,  dit  que  la  masse  Perroltet  et  Stebler  aura  à  supporter 
tous  ceux  de  cassation  ;  —  et  confirme  d'ailleurs  les  prononcés 
antérieurs  de  la  Cour  relatiEs  à  des  adjudications  définitives  de 
dépens  concernant  cette  affaire. 
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Séance  du  8  février  187i. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  Pellis,  pour  Antoine  Alazard,  recourant 
Dupraz,  pour  François  Gisclon,  intimé. 


A.  Alazard  aîné,  entrepreneur  général  du  chemin  de  fer  de 
la  ligne  de  Jougneà  Eclépens^  recourt  contre  le  jugement  rendu 
par  le  Tribunal  civil  du  district  de  Cossonay^  le  H  décembre 
1871 9  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  François  Gisclon,  sous- 
enlrepreneur  de  la  dite  ligne. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que  Gisclon  et  J.-B.  Jouhet,  entrepreneurs  à  Vallorbes,  ont 
Intenté  action  à  Alazard,  pour  faire  prononcer  qu'à  forme  de 
l'état  de  situation  produit  par  eux,  Alazard  est  leur  débiteur  et 
doit  leur  faire  paiement  immédiat  de  la  somme  de  fr.  41,207 
02  cent.,  déduction  étant  offerte  de  fr.  28,825,  reçus  à-compte, 
avec  l'intérêt  au  5  o/o  dès  le  8  septembre  1810,  pour  solde  de 
compte  du  prix  des  travaux  effectués  par  eux  pour  l'entreprise 
générale  sur  le  lot  de  Vallorbes  à  la  frontière  française;  qu'ils 
annonçaient  en  même  temps  qu'ils  étaient  prêts  à  déduire  le 
prix  d'une  petite  fourniture  de  bois. 

Que  Alazard  a  conclu  : 

1®  A  libération  des  conclusions  de  la  demande; 

99  Reconventionnellement  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  Gis- 
clon et  Jouhet  sont  ses  débiteurs  de  la  somme  de  fr.  2,236  41  c. 
avec  l'intérêt  dès  le  dépôt  de  la  réponse,  pour  solde  des  comptes 
respectifs  des  parties; 

3^  Que  Gisclon  et  Jouhet  doivent  restituer  les  wagons  à  eux 
remis  à  bail  en  bon  état  d'entretien,  réserve  étant  faite  d'en 
opérer  la  reconnaissance  et  de  réclamer,  cas  échéant,  des  dom- 
mages-intérêts. 

Qu'après  avoir  dressé  le  compte  des  parties,  compte  d'où  ré- 
sulterait en  faveur  de  Gisclon  et  Jouhet  un  solde  actif  de  5,783 
fr.  65  c,  le  Tribunal  a  adjugé  à  ceux-ci  cette  somme  et  con- 
damné Alazard  à  la  payer  avec  l'intérêt  au  5  o/o  dès  le  8  sep- 
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tembre  1870,  puis  que,  statuant  sur  les  frais  et  eonsidérant  que 
le  défendeur  a  succombé  dans  ses  conclusions  principales  et 
qu*il  a  abusivement  prolongé  et  compliqué  le  procès,  il  l*a  con- 
damné i  payer  tous  les  frais  du  dit  procès. 

Que  Alazard  recourt  contre  celte  sentence,  en  nullité  et  en 
réforme  : 

NuLLTrÉ  :  Le  Tribunal  a  eu  tort  de  décider,  dans  sa  séance 
du  19  septembre  1871^  que  l'expertise  qui  avait  eu  lieu,  ainsi 
que  le  complément  d'expertise  requis,  profitant  également  aux 
deux  parties  et  étant  ulile  au  Tribunal,  l'avance  des  frais  devait 
être  faite  par  les  deux  parties  et  par  égales  portions.  C'étaient 
Gisclon  et  Jouhet  qui  avaient  requis  l'expertise  et  son  complé- 
ment ;  c'était  donc  à  eux  à  faire  l'avance  des  frais  : 

Considérant  que  ce  moyen  du  recours  ne  peut  tendre  à  la 
nullité  qu'en  vertu  de  l'art.  i05  §  b  du  Cpcc,  qui  la  prononce 
dans  tous  les  cas  où  il  y  a  eu  violation  des  règles  de  la  procé- 
dure de  nature  à  exercer  une  influence  sur  le  jugement  an 
fond  ; 

Ifais  attendu  qu'on  ne  voit  pas  dans  l'espèce  qu'aucune  in- 
fluence de  ce  genre  ait  été  exercée  par  le  fait  qu' Alazard  a  dû 
déposer  à  l'avance  une  partie  des  frais  d'expertise  ; 

Attendu  que  ce  dépôt  n'a  point  compromis  les  intérêts  du  dit 
recourant,  ni  eu  pour  effet  d'interrompre  on  d'entraver  les  pro- 
cédés de  la  cause; 

Attendu  d'ailleurs  que  le  grief  à  la  base  de  ce  moyen  pourra 
être  examiné  lors  de  la  discussion  des  moyens  de  réforme  pro- 
posés ; 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

RéFORif  E  : 

1er  moyen.  Le  moyen  de  nullité  est  présenté  aussi  comme 
moyen  de  réforme: 

Considérant  que  le  Tribunal  a  condamné  Alazard  à  tous  les 
dépens  ; 

Que  ce  moyen  ne  peut  ainsi  offrir  d'intérêt  que  pour  autant 
que  le  jugement  serait  réformé, 

La  Cour  rejette  aussi  ce  moyen. 


2*  moyen.  Le  Tribunal  a  accordé  à  Gisc!on  et  Jouhet  le  prix 
de  1  fr.  20  c.  par  mètre,  pour  fouille  du  pont  et  chemin  au  pi- 
quet 2436  fr.y  or  Gisclon  ne  demandait  que  1  fr.  10  cent. 
Le  Tribunal  a  donc  accordé  à  Gisclon  plus  qu'il  ne  demandait, 
et  violé  les  art.  128  et  252  du  Cpcc.  : 

Attendu  que,  dans  sa  demande  Gisclon  demandait  pour  le 
travail  en  question  non  pas  1  fr.  10,  mais  1  fr.  50  par  mètre. 

Attendu  dès-lors  que  ce  moyen  reposant  exclusivement  sur 
une  erreur  de  fait,  il  ne  saurait  être  pris  en  considération, 

La  Cour  écarte  ee  moyen. 

3«  moyen.  Le  Tribunal  ne  pouvait  mettre  tous  les  frais  à  la 
charge  d'Alazard.  Les  procédés  d'Alazard  ont  eu  lieu  régulière- 
ment, sans  rebrd.  S*il  a  recouru  contre  une  exigence  d'avance 
de  frais  et  conclu  à  la  récusation  du  Tribunal,  il  en  avait  le 
droit  et  d'ailleurs  les  frais  y  relatifs  sont  payés.  Enfin  les  pré- 
tentions de  Gisclon  et  Jouhet  ont  été  réduites  de  plus  de  la 
moitié  : 

Attendu,  sur  ce  moyen,  que  Gisclon  ayant  obtenu  Tadjudica- 
tion  de  ses  conclusions,  les  dépens  devaient  lui  être  alloués, 
selon  la  teneur  de  l'art.  254  §  1  du  Cpcc; 

Attendu  que  si  le  deuxième  paragraphe  de  cet  article  dit  que 
fsi  les  conclusions  ont  été  réduites,  le  Juge  peu/,  suivant  les 
circonstances,  n'allouer  les  dépens  qu'en  partie,  >  cette  alloca- 
tion partielle  est  une  simple  faculté  et  non  point  une  nécessité; 

Attendu  ainsi  que  c'est  sans  raison  que  le  recourant  s'élève 
contre  le  fait  que  le  Tribunal  n'a  point  fait  usage  du  droit  pu- 
rement facultatif  que  lui  attribue  le  §  2  de  l'ariicle  précité. 

Que  d'ailleurs  le  Tribunal  n'était  pas  tenu  d'indiquer  les  mo- 
tifs par  lesquels  il  ne  croyait  pas  devoir  allouer  les  dépens  en 
partie, 

La  Cour  écarte  ce  dernier  moyen. 

Ett  conséquence  et  par  ces  motifs,  la  Ccur  de  cassation  rejette 
le  recours,  maintient  le  jugement  du  Tribunal,  et  condamne  la 
partie  recourante  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


■w'^AAAAA^L'\AAAAA/^<*»-■— 
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BénëAees  4'lnv«nt«ire. 

LiHBEiG,  Jeao- Louis,  matlre  menuisier  11  LausaDne.  lot.  \  Lau- 

Dne  au  2Î  mai.  Acceplâe  d'avance. 

HOHD.  Jean-Henri,  Juge  de  paix  à  Horges.  lot,  h  Horges  an  11 

ai.  Acceptée  d'avance. 

bard-Vanhsi,  Jeannette,  reuTe  de  Jaques,  k  Araier.  lot.  i  Efjroo 

,  18  mai. 

lEiBitTBAL,  JeaO'David.- Vincent,  aux  Planches  de  Hontreui.  Int. 

Verejr  au  20  mai. 

acH,  Jacob ,  maître  serrurier  ii  Vernez.    lot.  à  Vevey  au  SO 

ai. 

lOENS,  Jean-GabrieUharloger  i  Verey.  Inl.  \  Vevey  au  20  maL 

BUT,  Harie-Louise-Annette,  flile  de  Charles-Oeori-Louis,   k 

!ïey.  Int.  i  Vevey  au  50  mai. 


LLON,  Louis-Charles,  \  Bussy.  Int.  \  Horges  au  t  mai. 
TET,  Jules- David -Louis,  à  Ethandens.  Nullité  d'actif. 
[AT,  Jean-Abram,  régent  k  Juriens.  Int.  i  Orbe    au  Ï6  avril. 
:li,  Georgp^,  boulanger  à  Hontreui.  Inl  ï  Vevey  au  V>  mai. 
«un,  Adolphe,  écrivain  publie  rière  Cormier.  Nullité  d'actif. 


Hékabllltallon. 

LLiET.  Jean-Pierre,  décéda  h  Gingins.  Prononcée  par  leTribunal 
'.  Nyon  le  19  mars  i  l'instance  de  son  flts  Uarc  Darllliet,  i  Lau- 


lVonatn«tl  oiu. 

Le  SU  courant,  leTribunal  canlonala  nommé: 

'ésidenl  du  Tribunal  du  district  de  Couonay:  H.  Samuel  Gletri, 

!  de  paii  à  Cbevilly. 

isesaeur  de  la  Justice  de  paii  du  cercle   de  Horges  :  H.  Aimé 

lOH,  Il  Horges. 

LAUSANNE.  —  IMPIUIIBIUE  HOWARD -DELISLE. 
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BETUE  DE  JURISPRUDENCE  DE  U  SUISSE  ROIARBE 

ParaUMint  une  foU  par  senialne,  le  Ijandl. 


L'année  d*abonnemeDt  commence  le  1*"  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  franesparan.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  M.  Iloward-Dellsle,  imprimeur 
h  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIRE.  —  Tribunal  cantonal  :  Directions.  —  Cassation  civile  « 
Montandon  c.  Schnabel.  —  Chronique  pénale  :  W.  ;  rencontre  de  deux 
trains. —  Vittoi  c.  A.-C.  et  consorts  ;  batterie.  —  Tribunal  civil  de  Lau- 
sanne: Barbezat  c.  Laurent  et  Bergeron  et  Addor.  —  Bénéfices  d'inven" 
taire  et  discussions,  —  Nominations. 

Trlbumil  cmiional. 

Séance  du  27  février  1S7Î. 


Â  une  demande  de  directions  du  Greffier  du  Tribunal 

de ,  en  date  du  23  février,  il  sera  répondu  qu'il 

n'a  pas  à  donner  son  office  à  la  publication  de  la  Société 

,  puisque  le  Conseil  d'Etat  a  refusé  sa  sanction 

aux  statuts  de  la  dite  Société. 


JL5(fL2. 


Cour  de  cassation  elirlle. 

Séance  du  18  janvier  1872. 

Présidence  de  M.  Jaccard. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  Fauquez,  pour  Henri -Edouard  Montandon,  recourant 
Dufourj  pour  Georges-Âbram  Schnabel,  » 


H.-B.  Montandon ,  domicilié  à  la  Côte-aux-Fées  (Neucbâtel), 
et  G.-A-  Schnabel,  cordonnier  à  liathod,  recourent  l'un  et  Tau- 
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tre  contre  le. jugement  rendu  le  18  novembre  1871  par  le  Tri- 
bunal civil  du  district  d*Yverdon,  dans  la  cause  qui  les  divise. 

La  Gour,  délibérant,  a  vu  : 

Qu'une  vente  de  foin  a  été  convenue  verbalement  le  4  février 
1871  entre  Schnabel,  qui  vendait,  et  Hontandon,  qui  achetait, 
au  prix  de  5  fr.  le  quintal  ; 

Que  les  parties  n'étant  d'accord  ni  sur  la  quantité  de  foin 
vendue,  ni  sur  l'époque  de  la  livraison,  il  en  est  résulté  le  litige 
actuel  ; 

Que  Hontandon  a  actionné  Schnabel  pour  faire  prononcer  : 

lo  Que  le  contrat  verbal  du  4  février  1871,  pour  la  vente,  au 
prix  de  5  fr.  le  quintal,  d'environ  50  quintaux  de  foin,  est  rési- 
lié pour  cause  d'inexécution  des  engagements  de  Schnabel; 

2o  Que  ce  dernier  doit,  en  outre  des  40  fr.  livrés  à-compte, 
lui  payer  à  titre  de  dommages-intérêts  la  somme  de  150  fr.  mo- 
dération de  justice  réservée  ; 

Que,  de  son  côté ,  Schnabel  a  conclu,  sous  l'offre  de  livrer  à 
Hontandon  20  quintaux  de  foin  contre  paiement  de  60  fr.  pour 
solde,  à  libération  et  subsidiairement  à  réduction  des  fins  de  la 
demande; 

Que  le  Tribunal  d'Yverdon ,  estimant  que  le  contrat  du  4  fé- 
vrier 1871,  dont  l'objet  n'est  pas  suffisamment  déterminé,  n'é- 
tait point  valide,  a  prononcé  que  la  vente  était  nulle,  accordé  à 
Schnabel  ses  conclusions  libératoires  en  ce  qui  concerne  l'in- 
demnité de  fr.  150,  en  lui  imposant  l'obligation  de  restituer  les 
40  fr.  qu'il  a  reçus  de  Hontandon,  et  statué  que  chaque  partie 
garderait  ses  frais; 

Que  Uoniandon  et  Schnabel  recourent  contre  cette  sentence, 
le  premier  en  nullité  et  en  réforme,  le  second  en  réforme  seu- 
lement. 

Recours  de  Montandon  en  nullité. 

i^^  moyen.  En  refusant  d'assermenterle  témoin  Thévenaz,  le 
Tribunal  a  violé  l'art.  209  §  5  du  Cpcpc.  : 

Attendu  que,  par  jugement  incident,  le  Tribunal  a  prononcé 
que  le  témoin  Thévenaz  ne  serait  pas  assermenté,  par  le  motif 
qu'il  a  comparu,  ensuite  de  plaintes  réciproques,  devant  le  Tri- 
bunal de  police  d'Yverdon ,  contradictjirement  avec  Schnabel, 
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le  31  mai  1871^61  que  chacun  d'eux  a  été  condamné  à  une 
amende  pour  injures  ;  el  qu'en  outre  Thévenaz  a  tenu,  le  5  oc- 
tobre 1811 9  des  propos  qui  peuvent  être  considérés  comme  ren- 
fermant des  menaces  envers  Schnabel; 

Considérant  que  c'est  avec  raison  que  le  Tribunal  a  refusé 
d*assermenter  Thévenaz,  ensuite  des  circonstances  sus  énoncées, 
dont  l'appréciation  lui  appartient  d'ailleurs,  et  vu  Tart.  209  §  5 
du  Cpc, 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

2^  moyen.  Le  Tribunal  n'a  pas  répondu  aux  questions  n^  i, 
12  et  13  des  faits  contestés  : 

Attendu  que  ces  questions  et  leurs  solutions  sont  ainsi  con- 
çues : 

N^  2.  L'époque  de  la  livraison  fut-elle  bien  déterminée  ?  — 
R.  Non,  pas  exactement. 

N^  ii.  Monlandon  a-t-il  éprouvé  un  dommage  de  la  non- 
exécution  du  marché  conclu  entre  lui  et  Schnabel  ?  —  R.  Les 
bases  du  marché  n'ont  pas  été  sufGsamment  établies  au  sujet  de 
la  quantité  vendue  pour  que  le  Tribunal  puisse  prononcer  qu'il 
j  a  dommage  éprouvé. 

N^  1S.  A  combien  le  Tribunal  estime-t-il  ce  dommage?  — 
R,  Il  n'y  a  pas  lieu  à  répondre  à  celte  question. 

Considérant  que  le  Tribunal  n'a  pas  été  mis  en  mesure  de 
déterminer  les  faits  ci-dessus,  c'est-à-dire  de  fixer  l'époque  de 
la  livraison  et  de  dire  s'il  y  avait  eu  un  dommage  et  de  quel 
montant  ; 

Considérant  que  les  solutions  à  ces  questions  sont  donc  incri- 
tiquables, 

La  Caur  rejette  aussi  ce  moyen. 

Réforme. 

jme  nfoyen  du  recours  de  Montandon.  Le  jugement  a  violé^ 
l'art.  252  du  Cpc,  en  prononçant  la  nullité  du  contrat  du  4  fé- 
vrier 1871.  —  Ce  moyen  est  aussi  présenté  par  Montandon  aa 
point  de  vue  de  la  nullité. 

y»  partie  du  recours  Schnabel.  La  sentence  accorde  autre 
chose  que  ce  qui  était  demandé  par  les  parties  : 

Examinant  ensemble  ces  moyens  au  point  de  vue  de  la  ré«- 
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forme ,  attendu  «qu*ils  conslitueat  ua  cas  non  de  nullité  y  mais 
de  réforme  (Cpc.  407),  el  considérant  que  le  Tribunal  a  prononcé 
la  nullité  du  contrat ,  tandis  que  les  parties  en  reconnaissaient 
la  validité  el  que  leurs  conclusions  ne  tendaient  point  à  cette 
fin. 

Vu  les  articles  252  et  407  !<>  précités, 

La  Cour  de  cassation  admet  ces  moyens ,  réforme  la  sentence 
en  ce  sens  que  la  partie  du  dispositif  relative  à  la  nullité  de  la 
vente  est  retranchée. 

4^  moyen  du  recours  Montandon.  En  ne  prononçant  pas  la  ré- 
siliation du  contrat  et  en  refusant  des  dommages-intérêts,  le 
Tribunal  a  fait  une  fausse  interprétation  des  titres,  e^  de  Taveu 
de  Scbnabel ,  el  violé  les  art.  809,  830,  847,  848,  851  et  852 
du  Ce. 

2^^  partie  du  recours  Schnabel.  En  n'accordant  pas  à  ce  der- 
nier ses  conclusions  en  plein ,  la  senlence  a  mal  appliqué  la  loi 
et  méconnu  les  pièces  au  procès  ,  les  appointements  à  preuve 
«t  Taveu  indivisible  de  Scbnabel. 

Statuant  sur  ces  deux  recours  : 

Considérant  que  les  parties  n*ont  pu  établir  suffisamment  la 
convention  et  en  déterminer  exactement  Tobjet  et  les  conditions. 

Que  le  Tribunal,  ainsi  qu'il  le  constate  enlr'autres  par  la  so- 
lution à  la  question  n<>  3,  n'a  pas  eu  les  éléments  suffisants  à  cet 
•égard  ; 

Qu'il  ne  pouvait  dès  lors  pas  accorder  à  Montandon  sa  de- 
mande en  résiliation  d'un  confrat ,  non  suffisamment  établi  aux 
jeux  du  Tribunal,  et  en  dommages-intérêts  pour  cette  résilia- 
tion ; 

Attendu,  quant  au  recours  de  Scbnabel,  que  ce  dernier  a  tou- 
jours soutenu  qu'il  avait  vendu  20  quintaux  de  foin  et  reçu  de 
Montandon  40  fr.  à  compte  ; 

Hais  attendu  que  cet  aveu  de  Schnabei  n*a  pas  seul  servi  de 
preuve  au  Tribunal,  lequel  a  eu  par  les  débats  d'autres  éléments 
de  conviction  ; 

Attendu  qu'ensuite  du  vague  qui  entoure  le  contrat,  le  Triba- 
nal  ne  pouvait  pas  non  plus  accorder  à  Schnabei  l'intégralité  de 
ses  conclusions. 


k: 
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La  Cour  de  cassation  rejette  ces  moyens  des  recourants. 

Recours  de  Schnabel  quant  aax  dépens,  motivé  sur  une  mau* 
Taise  application  de  l'art.  254  du  Cpcc.  : 

Considérant  que  le  Tribunal  a  compensé  les  dépens  par  le» 
motifs  que  les  copclusions  des  parties  ont  été  réduites;  que 
Schnabel  a  décliné  la  compétence  du  juge  de  paix  du  cercle  de- 
CbampTont,  et  ainsi  causé  une  augmentation  de  frais  ; 

Considérant  que  ce  sont  là  des  moliCs  d'équité  clairement 
établis, 

La  Cour  de  cassation  rejette  ce  moyen. 

En  conséquence,  la  Cour  maintient  la  sentence,  sauf  la  partie 
du  dispositif  sur  la  nullité  de  la  vente,  qui  est  retranchée  comme 
il  est  dit  plus  haut;  dit,  quant  aux  dépens  de  cassation  ,  que^ 
Hontandon  supportera  les  siens  et  paiera  la  moitié  de  ceux  de- 
Schnabel,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire*  ~ 


CItroniflue  pénale. 

RENCONTRE  DE  DEUX  TRAINS. 

L^'accidenl  arrivé  le  l®**  novembre  entre  Grandson  et  On* 
neos  par  la  rencontre  de  deux  trains  de  marchandises^  en- 
suite duquel,  à  côté  d'un  dégât  piatériel  assez  considérable, 
deux  employés  ont  été  tués  et  deux  autres  blessés,  a  excité, 
comme  la  chose  est  facile  à  comprendre,  rattentioir^u- 
bliqae.  En  conséquence  nous  publions  l'acte  d'accusation, 
par  lequel  le  chef  de  gare  F.  Werro  a  été  renvoyé  devant 
le  Tribunal  correctionnel,  en  vertu  dos  art.  66  §  6  et  74 
du  Gode  pénal  fédéral,  comme  accusé  d'avoir,  par  son 
imprudence  ou  sa  négligence,  ou  l'inobservation  des  de- 
voirs de  sa  place,  a  été  la  cause  de  la  rencontre  de  deux 
trains. 

Acte  (Taccusation. 

Le  i«'  novembre  1871 ,  vers  les  7  heures  du  soir,  a  eu  lieu  entre 
Grandson  et  Onnens  la  rencontre  de  deux  trains  de  marchand!- 
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ses.  De  ce  choc  est  résallé  la  mort  de  deux  employés,  des  lé- 
sions diverses  et  un  dommage  matériel  considérable.  L*un  de 
ces  trains,  le  n^  256,  venant  de  Neuchàtel,  devait,  d*après  Tho- 
raire  en  vigueur  à  cette  époque,  croiser  à  Grandson  le  train  b9 
259.  Mais  le  premier  ayant  éprouvé  dès  Neuchàtel  un  letard 
assez  notable,  tandis  qu'au  contraire  le  train  d'Yverdon  arrivait 
à  Thcure  voulue,  le  chef  de  gare  de  Grandson,  avisé  de  ce  re- 
tard, pensa  qu'il  devait,  selon  l'usage  pratiqué  en  pareille  occa- 
sion, laisser  le  train  259  venant  d'Yverdon  crarcher  jusqu'à  Our 
nens,  sans  prolongation  de  l'arrêt  obligé  de  4  minutes  qu'il  de- 
vait faire  à  Grandson. 

Le  dit  chef  de  gare  demanda  donc  à  son  collègue  d'Onnens 
s'il  pouvait  recevoir  le  train  n«  259,  et  faire  opérer  le  croiseroenl 
à  Onnens.  Il  lui  fut  répondu,  à  6  h/5i  m.:  €je  consens  à  rece^ 
voir  train  259;  je  retiendrai  train  256  :  Werro  ;  »  —  et  à  6  h. 
59  m.,  à  l'heure  réglementaire,  le  train  n*^  259  partit  de  Grand- 
son pour  Onnens.  Immédiatement  après  l'avoir  fait  partir,  le 
chef  de  gare  de  Grandson  télégraphia  encore  à  celui  d'Onnens 
pour  le  prévenir  de  ce  départ,  et  lui  ajouta  :  <  Ayez  soin  de  vos 
disqties  et  faites  bien  attjsnlion.  »  —  Â  quoi  il  fut  répondu  d'On- 
nens :  c  Compris,  Werro^  chef  de  gare  ». 
*  Mais  quelques  minutes  s'étaient  à  peine  écoulées  qu'arrivait 
près  de  l'Arnon  la  collision  dont  le  chef  de  gare  de  Grandson 
pensait  avoir  absolument  écarté  la  possibilité.  - 

Que  s'était-il  passé  à  la  gare  d'Onnens  ?  A  quoi  en  était*on 
dans  cette  gare  à  l'arrivée  du  train  no256,  venant  de  Neuchàtel? 

L'enquête  instruite  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Grandson 
a  recueilli  à  cet  égard  deux  versions  formellement  contra-- 
dicloires  : 

D'après  le  personnel  de  la  gare  d'Onnens,  tout  aurait  été  prêt 
à  rarrivée  de  ce  train  256,  pour  l'arrêter  en  voie  de  garage  à  cette 
station;  mais  les  employés  du  dit  train  contestent  absolument 
qu'il  en  ait  été  ainsi,  et  soutiennent  qu'ils  n'olit  vu  à  Onnens 
aucun  des  signaux  propres  à  leur  signifier  l'arrêt  inattendu. 
L'aiguilleur  Cavin,  servant  la  station  d'Onnens,  a  déclaré  qu'il  a 
été,  au  milieu  de  son  souper,  subitement  prévenu  par  le  chef 
de  gare  Werro  qu'un  croisement  de  train  allait  se  faire  à  leur 
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station.  Werro  loi  dit:  t  allez  vile  faire  votre  aiguille.  »  Cavin 
itti  demanda  en  partant  s*il  fallait  faire  le  disque  en  passant? 
Werro  répondit:  c  iVon,  vous  n*avez  pas  le  temps;  je  le  ferai.  » 
—  Cavin  se  mit  à  courir,  ayant  sa  lanterne  allumée,  mais  elle 
s'éteignit  dans  sa  course  avant  d'arriver  à  son  aiguille  ;  il  vit 
apparaître  dans  la  courbe  de  la  voie  les  lanternes  du  train  de 
Neuchâtel,  mais  il  put  encore,  assure-t-il,  faire  son  aiguille,  et 
il  était  en  place,  occupé  à  rallumer  son  fallot,  lorsque  le  train 
passa. 

Werro  dit,  de  son  côté,  qu'il  s'est  porté  à  pas  précipités,  et  en 
même  temps,  au  treuil  du  disque  oriental,  qui  devait  être  dis- 
posé pour  arrêter  le  train.  Il  afQrme  avoir  pu  faire  le  disque, 
c'est-à-dire  le  fermer,  et  soutient  que  le  disque  était  éclairé. 
Toutefois  en  le  faisant,  dit-il,  sa  lanterne  s'éteignit  deux  fois 
par  l'effet  de  la  violence  de  la  bise.  Au  passage  du  train,  il  fit 
encore  des  signaux  d'arrêt  avec  cette  lanterne,  mais  sur  le  train 
on  ne  fit  pas  mine  de  vouloir  arrêter.  Quand  Werro  le  vit  con- 
tinuer, il  cria  au  jeune  Cavin,  fils  de  l'aiguilleur,  âgé  de  14  ans, 
qui  était  sur  la  porte  du  bureau,  de  prendre  le  fallot  de  la  gare 
et  de  l'agiter  en  criant,  pour  faire  comprendre  aux  conducteurs 
do  train  qu'ils  devaient  arrêter.  C'est  ce  que  fit  le  jeune  garçon  ; 
sa  mère  et  d'autres  enfants  qui  étaient  là  crièrent  aussi,  mais 
en  vain. 

En  opposition  à  ces  déclarations,  le  mécanicien,  le  serre-freins 
et  les  chauffeurs  du  train  256  attestent  qu'ils  ne  savaient 
point  qu'ils  dossent  s'arrêter  à  Onnens,  et  qu'ils  n'ont  rien  re- 
marqué dans  celte  station  qui  pût  leur  faire  comprendre  qu'ils 
devaient  s'y  arrêter.  Ils  ont  bien  remarqué  devant  la  gare  d'On>^ 
nens  des  enfants  agitant  un  fallot  et  criant,  mais  ne  voyant  là 
que  des  enfants  et  point  de  chef  de  gare,  ils  n'y  ont  pas  pris 
aatrement  garde,  et  commeilsavaient, assurent-ils,  vu  le  disque 
ottvert,  ils  n'ont  pas  du  tout  compris  qu'on  dût  s*arrêter  à  On- 
nens. Le  mécanicien  Henriod  dit  s'être  d'autant  moins  douté 
de  ce  que  pouvaient  signifier  les  cris  des  enfants  devant  la  gare 
d'Onnens,  qu'en  partant  de  Concise  son  chef  lui  avait  dit  :  tTu  sais^ 
neuê  croisons  à  Grandson  suivant  Vhoraireti^  Aussi  Henriod 
ne  fit-il  attention  aux  mouvements  de  ces  enfants  que  pour 
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faire  à  son  chaQiTeur  la  réflexioa  que  c'était  ennuyeux  d'avoir 
des  gamins  qui  criaient  ainsi  dans  lep  gares  ;  et,  après  un  léger 
ralentissement  d'usage  dans  toutes  les  gares,  le  train  256  reprit 
sa  marche  jusqu'au  moment  où  le  garde-voie  stationné  près  de 
l'Arnon  le  fit,  par  les  signaux  d'alarme  de  son.fallol  rouge,  di- 
minuer rapidement  de  vitesse»  mais  trop  tard  pour  empêcher 
le  choc. 

Ainsi,  les  assertions  des  employés  du  train  256  sont  entière- 
ment en  contradiction  avec  celles  du  chef  de  gare  d'Onnens. 

Pour  nous,  nous  croyons  trouver  des  éléments  de  conviclioa 
décisifs  dans  les  circonstances  particulières  du  bureau  de  la 
gare  d'Onnens  avant  le  croisement,  et  dans  les  dépèches  qui  se 
sont  alors  échangées  entre  les  gares  de  Grandson  et  Onnens,  de 
Grandson  et  Concise,  et  de  Concise  et  Onnens.  Lorsqu'à  la  l^^^  dé- 
pèche de  Grandson  qui  demandait  à  Onnens  le  croisement  du 
train  259,  —  Onnens,  à  6  h.  5  m.,  eut  répondu  :  c  je  consens  à 

>  recevoir  259,  je  retiendrai  256,  >  —  c'était  le  jeune  Gaviiii 
&gé  de  44  ans,  qui  tenait  le  télégraphe  d'OonenSi  et  non  Werro, 
le  chef  de  gare;  pour  preuve  le  chef  de  gare  de  Grandson  dit: 

>  Celte  réponse  avait  d'abord  été  donnée  avec  la  signature  Cavin, 

>  mais  j*ai  exigé  la  signature  de  Werro  ;  >  cette  signature  lui  fui 
transmise.  —  Werro  dit  qu'il  s'en  était  allé  souper  au  village 
d'Onnens,  un  quart  d'heure  environ  après  le  passage  des  iraina 
de  voyageurs  de  5  h.  20;  et  d'après  lui,  ce  serait  au  moment 
où  arrivait  la  première  dépêche  de  Grandson  qu'il  est  revenu  à 
son  bureau  ;  il  y  serait  resté  jusqu'au  moment  où,  sur  l'avis  da 
départ  de  Concise,  il  dit  être  allé  faire  en  hâte  le  disque,  en 
même  temps  que  l'aiguilleur  son  aiguille. 

Mais  les  bandes,  portant  les  dépêches  échangées  entre  les  gares 
prémenlionnées,  sont  de  nature  à  faire  penser  que  Werro  n'est 
pas  rentré  à  la  gare  à  l'heure  qu'il  prétend  et  qu'il  n'est  peut 
être  arrivé  au  treuil  du  disque  à  manœuvrer  qu'après  le  passage 
du  train. 

En  effet,  peu  après  l'échange  des  dépêches  offrant  et  accor- 
dant le  croisement  d'Onnens,  d'autres  dépêches  des  gares  de 
Concise  et  de  Grandson,  ont  demandé  à  Onnens:  c  M.  Werro  est- 
il  là?  >  et  il  a  été  répondu  :  (Voir  les  copies  des  bandes)..  «  Non,  il 
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TOBt  de  monter  souper.  >  Un  instant  après,  une  autre  dépêche 
annonçait  à  Onnens  que  le  train  256  menait  de  parlir  de  Con- 
cise* Selon  i'horairey  ce  train  devait,  en  8  minutes,  arriver  à 
Onnens.  Ainsi  donc  Werro,  qui  selon  la  dépêche  susmenlionnée 
venait  de  quitter  son  bureau,  était  allé  en  effet  jusqu'à  Onnens 
pour  souper;  il  n*a  donc  pu  revenir  à  la  gare  que  beaucoup  plus 
tard  et  après  l'accident;  ou,  s'il  est  revenu  immédiatement  sur 
ses  pas  sans  aller  souper,  c'est  que,  sans  doute,  il  aura  après 
coup  réfléchi  à  l'imprudence  qu'il  commettait  en  abandonnant 
)e  service  de  son  bureau  et  du  télégraphe  à  un  jeune  homme  de 
H  ans. 

D'après  cela,  on  comprend  d'autant  mieux  qu'il  soit  arrivé 
trop  tard  pour  assurer  le  service  du  disque  et  de  l'aiguille, 
puisque,  dans  l'hypothèse  de  sa  sortie  directe  du  bureau  au 
treuil,  que  donne  son  récit,  il  se  serait  déjà  trouvé  manifeste- 
ment à  tard  pour  y  pourvoir.  En  tout  cas,  la  teneur  de  la  ré- 
ponse donnée  par  le  jeune  Cavin  à  la  demande  c  où  est  Werro  ?  > 
(an  moment  où  les  trains  de  Concise  et  de  Grandson  allaient 
partir  pour  Onnens),  prouve  que  Werro  n'a  pas  toujours  été 
dans  son  bureau  ;  et  cependant  il  savait  qu'un  croisement  allait 
s'opérer  ;  que  sa  présence  était  plus  nécessaire  que  jamais  dans 
ce  moment-là.  Et  c'est  dans  un  pareil  moment  qu'il  a  laissé  à  un 
garçon  de  14  ans  le  soin  de  tenir  le  télégraphe  et  d*ofiicier  seul 
à  sa  place!  Une  pareille  conduite  de  la  part  d'un  chef  de  gare 
constitue  une  faute  grave. 

Mais,  fût-il  demeuré  constamment  au  bureau  dans  ces  mo- 
ments-là, et  eût-il  contrôlé  tous  les  actes  télégraphiques  du 
jeune  Cavin,  qu'il  resterait,  en  sa  qualité  de  chef  de  gare, 
coupable  d'avoir  violé  un  article  capital  du  règlement  général  du 
service  des  chemins  de  fer,  en  ne  pourvoyant  pas  à  toutes  les 
mesures  propres  à  assurer  le  croisement  des  deux  trains  avant 
d'acquiescer  à  ce  qu'il  se  fit  dans  sa  station,  par  exception  à  l'ho^ 
raire  en  vigueur. 

L'article  du  Règlement  statue  :  «  Lorsque,  par  exception, 
y  deux  trains  doivent  se  croiser  accidentellement  à  une  gare, 

>  où  TuQ  d'eux  ne  s'arrête  pas  d'après  le  tableau  de  la  marche 

>  des  trains,  le  chef  de  gare,  avant  d'autoriser  le  changement  de 
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>  croisement^  devra  faire  tourner  à  Varrél  le  disque  ûvancé  du 
j  côlé  de  Varrivée  du  train  qui  ne  croise  pas  ordinairemômt. 

>  Par  surcroU  de  précaution^  il  fera  de  même  répéter  par  un 

>  agent  de  la  gare  le  signal  d'arrél  à  ce  même  train,  et  prendra 

>  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  anoir  la  cerMude  que  le 

>  train  s'arrêtera  à  la  gare.  > 

Qu*a  fait  Werro  pour  éloigner  à  temps  le  danger  el  entourer 
de  sécurité  la  marche  exceptionnelle  consentie  par  lui?  Rien  ! 
S'il  a  fait  quelque  chose,  c^est  au  rebours  des  prescriptions  pé« 
remptoires  que  nous  venons  de  citer  et  qu'il  connaissait;  c'est 
après  que  tout  était  ordonné  et  irrévocable,  lorsqu'il  n'était 
donc  plus  possible  d'éviter  la  rencontre  qui. devait  avoir  des 
résollals  si  funestes. 

C.  DuPLAN,  procureur  général. 


Les  débals  et  le  jugement  de  cette  affaire  ont  eu  lieu 
i)  y  a  quelque  temps  à  Grandson  et  le  Jury,  i  la  majo- 
rité de  faveur  (4  contre  5)  n*a  pas  admis  que  F.  Werro 
fût,  par  son  imprudence,  sa  négligence,  ou  l'inobserva- 
tion des  devoirs  de  sa  place,  l'auteur  du  délit. 

M.  le  Substitut  Bourgeois  occupait  le  siège  du  Minis- 
tère public. 

L'accusé  a  été  défendu  avec  une  grande  habileté  par 
M.  l'avocat  Julien  Guisan. 


Ballerle. 

Jean  Vittoz  avait  reçu  d'une  âme  bienveillante  un  cadeau  qui, 
comme  on  va  le  voir,  fût  la  cause  de  son  infortune.  Voici  ce  qui 
résulte  du  récit  qu'il  fait  au  Tribunal  de  police  de  Lausanne  : 

Descendu  du  Mont  (où  il  habite  et  oà  il  exerce  la  profession  de 
maréchal)  à  Lausanne  dans  le  commencement  de  la  soirée  du  31 
décembre  au  1"  janvier,  il  se  rendit  d'abord  au  culte  de  la  Cha- 
pelle des  Terreaux ,  qu'il  fréquente  aussi  souvent  qu'il  le  peut. 
Mais,  après  avoir  satisfait  ses  besoins  religieux,  il  considéra  que. 
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Ife  reille  de  l'an ,  il  était  bien  permis  de  s'abandooner  à  quelques 
distractions  un  peu  mondaines.  Fort  de  cette  réflexion  ,  il  visita, 
soit  arec  quelques  camarades,  soit  seul,  plusieurs  établissements 
où  furent  absorbés  nombre  de  bouteilles,  chopines»  etc.,  renfer- 
mant les  YÎns  les  plus  fumeux  des  parchets  Lausannois ,  et  que, 
par  une  attention  délicate,  les  débitants  réseryent  aux  consomma- 
teurs privilégiés  des  jours  de  foire  ou  de  fête. 

Si  Jean  Yitioz  avait  une  conscience  solide  après  TaccomplisBe- 
mentde  ses  devoirs  religieux,  ses  jambes  ne  Tétaient  guère  lorsque, 
le  lendemain,  environ  quatre  heures  du  malin,  il  pénétrait,  titu- 
bant d'une  manière  accentuée ,  et  comme  lieu  de  dernière  étape  et 
d*iogurgitalioo  finale,  dans  la  pinte  Det  Copeaux,  près  le  village 
du  Mont.  ' 

Une  partie  de  la  jeunesse  faisait  fête  :  nous  allons  voir  quel  genre 
de  délassement  prennent  ces  messieurs. 

L'arrivée  de  Jean  Vittoz  fut  immédiatement  saluée  par  de  vigou- 
reuses clameurs,  et  son  lube,  aux  ailes  exiguës  (genre  fifrelet) ,  de- 
vint l'objet  de  l'attention  générale.  —  D'abord ,  le  nommé  A.  G. 
commença  par  frapper  la  victime  avec  une  grande  violence  ;  d'au- 
tres se  livrèrent  sur  son  couvre-chef  à  des  renfoncements  qui  le 
privèrent  de  la  vue  ;  puis,  on  ieluiôta,  on  dansa  à  l'entour  et 
avec:  on  prit  une  brosse  avec  laquelle  on  lui  s&litla  figure,  et  lors- 
que, à  bout  de  patience,  il  voulut  se  défendre,  la  scène  devint  bien 
plus  grave  :  A.  C.  et  L.  G.  le  colletèrent,  le  poussèrent  hors  de  la 
chambre  à  boire,  puis  arrivés  à  la  porte  d'entrée  de  la  maison  de 
rétablissement,  au  lieu  de  lui  faire  descendre  les  quatre  ou  cinq 
marches  d'escaliers  qui  conduisent  à  la  cour  et  sur  la  rue,  ils  eu- 
rent l'incroyable  brutalité  et  sauvagerie  de  le  prendre  à  bras-le- 
corps  et  de  le  lancer  par-dessus  la  balustrade  en  fer  qui  se  trouve 
sur  le  palier  au  haut  des  escaliers.  Ge  qu'il  y  a  de  triste  à  dire, 
c'est  que  dans  toute  cette  réunion,  assez  nombreuse,  il  ne  se  trouva 
personne  pour  protéger  cet  homrne,  déjà  presque  un  vieillard ,  qui 
fut  relevé  et  reconduit  chez  lui  avec  deux  dents  cassées  et  une 
jambe  fracturée.  —  Voilà  les  délassements  et  les  plaisanteries  d'une 
partie  de  la  jeunesse  du  MontI 

Aux  débats,  et  ensuite  de  la  plainte  portée  par  Jean  Vittoz,  c'était 
an  affligeant  spectacle  que  de  voir  l'attitude  d'une  partie  des  pré- 
venus ainsi  que  dé  quelques  auditeurs,  descendus  du  Motit  exprès, 
paraissait-il,  pour  assister  à  une  espèce  de  défi  jeté  par  quelques- 
ans  des  délinquants  à  la  justice! 
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L'hilarité,  parmi  ces  Messieurs,  était  générale,  leur  public  la  par- 
tageait, et  les  tristes  détails  de  cette  triste  scène  n'ont  amené  sur 
tous  ces  visages  aucune  expression  témoignant  d'un  regret  quelcon- 
que ou  du  plus  faible  sentiment  d*indignation. 

A.  G.  a  dû  èlre  rappelé  plusieurs  fois  à  Tordre  par  M.  le  Prési- 
dent: L'œil  arrogant,  la  bouche  insolente,  il  n'en  paraissait  pas 
moins  deyenir  un  objet  d*admiration  pour  ses  consorts,  qui,  tous, 
ont  eo  général  un. faible  pour  laisser  leur  tète  couverte  de  leur 
pockardf  même  dans  les  circonstances  od  on  a  l'habitude  dans  le 
canton  de  Vaud  d'avoir  de  la  convena'nce  et  de  la  dignité! 

La  jeunesse  du  Mont,  au  moins  celle  présente,  a  laissé  la  plus 
déplorable  impression ,  et  ce  qui  n'a  pas  moins  surpris  le  public, 
c'est  la  déposition  d'un  témoin  venant  dire  que  l'offre  faite  à  Jeaa 
Vittoz,  à  l'hôpital,  ayant  une  jambe  fracturée,  et  devant  éprouver 
une  incapacité  de  travail  de  trois  mois ,  avait  été  de  40  à  20  francs 
pour  réparation  de  tous  dommages  I 

Si  on  peut  se  demander  qui  a  élevé  cette  jeunesse,  on  peut  s'a- 
dresser la  même  question  pour  savoir  où  ont  été  puisées  les  notions 
d'équité  et  de  justice  de  nature  à  pouvoir  présenter  de  telles  offres. 

Le  Tribunal  a  condamné  A.  G.  h  40  jours  et  L.  G.  à  20  jours 
d'emprisonnement. 

Quant  à  Jean  Vittoz,  il  n'a  réclamé  aucun  dommage,  se  réservant 
d'ouvrir  une  action  civile. 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

Séances  des  26  et  27  février  4872. 

Présidence  de  M.  Damur. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  FaugneZf  pour  Eoffénie  Barbezat ,  née  Bayard,  i  Montagny  près 

Yverdon,  demanderesse. 
Koch,  pour  G"  de  chemins  de  fer  Suisse  Occidentale,  soit  MM.  Lau^ 

ret>t  et  Bergeron,  défendeurs. 
Roguin^  pour  Daniel  Âddor,  voiturier  à  Vuittebœuf,  oo-défendeur 

ensuite  d'évocation  en  garantie  partiellement  acceptée. 

Conclusions  des  parties  : 

Eugénie  Barbezat  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens 
que  MM.  Laurent  et  Bergeron,  étant  responsables  des  sctes  de  leurs 
employés*  doivent  lui  payer  la  somme  de  six  cents  francs,  valeur 
des  objets  contenus  dans  la  malle  qui,  par  la  faute  des  dits  em- 
ployés, fût  remise  à  une  personne  qui  n'avait  aucune  mission  à  la 
recevoir  et  à  l'ouvrir,  sauf  bien  entendu  leur  recours  contrôla  dite 


ik 


^..,.-1 


--  205  — 

persoQQe  et  modéralion  de  Justice  réseryée  quant  à  la  râleur  de  la 
malle  et  de  son  contenu. 

Daniel  Addor  conclut  ayec  dépens  ;  ^ 

|o  A  libération  des  conclusions  de  dame  Barbezat  ; 
2*  »  »  9  que  pourraient  formuler  Lau> 

rent  et  Bergeron  à  son  égard,  se  réservant  la  faculté  de  réclamer, 
selon  droit  de  l'exploita  lion  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  Occi- 
dentale, la  valeur  de  la  malle  adressée  à  Vienne,  qui  ne  lui  est  pas 
encore  parvenue. 

MM.  Laurent  et  Bergeron  offrent  à  dnme  Barbezat  de  lui  restituer 
sa  malle  avec  son  contenu  actuel.  —  Pour  le  surplus,  ils  concluent 
à  libération  avec  dépens  des  Ans  de  la  demande. 


Le  président  pose  successivement  au  tribunal  chaque  point  de 
fait  sur  lequel  une  preuve  testimoniale  a  été  entreprise  sous  la 
forme  de  questions  ci-après  transcrites  : 

Passant  au  jugement  le  Tribunal  a  vu: 

Que  le  3  mai  1871  Eugénie  Barbezat  néeBajard  a  consigné 
à  la  gare  de  Sierre,  à  destination  de  Hontagny,  gare  d'Yverdon, 
entr'aulres  une  malle  en  cuir,  munie  de  Tadresse  de  la  dite 
Eugénie  Barbezat.  Que  cette  malle  bien  fermée  contenait,  outre 
des  effets  d'habillement  et  quelques  denrées,  un  parti  d*argen- 
lerie  dont  la  valeur  a  été  reconnue  être  de  303  fr.  50  c. 

Que  le  9  mai  Daniel  Addor,  voiturier  à  Vuittebœuf,  a  été  pré- 
venu par  un  employé  de  la  gare  d*Yverdon  qu'une  malle  adressée 
à  sa  femme  Louise,  depuis  Vienne  en  Autriche,  était  arrivée  et 
qu'il  devait  venir  la  retirer  ; 

Que  le  iO  mai  1871,  les  employés  de  la  gare  d'Yverdon  ont 
remis  à  Addor  une  malle  sans  adresse,  ainsi  qu'une  lettre  de 
voiture  datée  de  Vienne  du  31  mars  1871  ; 

Que  le  même  jour  Addor  a  fait  ouvrir  par  un^maréchal,  à 
Vuittebœuf,  la  malle  qui  lui  avait  été  délivrée,  laquelle  a  été 
refermée  séance  tenante,  après  qu'il  eût  été  reconnu  que  ce 
n'était  |'as  le  colis  à  lui  destiné  ; 

Que  celte  malle  s'est  trouvé  être  celle  appartenant  à  Eugénie 
Barbezat  et  consignée  à  Sierre  le  3  mai  1871  ; 

Que  Addor  n'a  point  vu  dans  cette  malle  d'argenterie  et  qu'il 
Fa  ramenée  à  la  gare  d'Yverdon,  la  dame  Barbezat  soit  son  mari 
ayant  refusé  d'en  prendre  livraison  ; 

Que  si  Daniel  Addor  a  cru  remettre  la  malle  telle  qu'il  l'avait 
reçue  le  Tribunal  ignore  si  réellement  elle  a  été  réintégrée  in- 
tacte en  gare  d'Yverdon  ; 

Que  la  confusion  entre  les  colis  Barbezat,  d'un  côté,  et  Addor, 
Ae  l'autre,  ce  dernier  ayant  à  ce  qu'il  parait  disparu  complète- 
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ment^  provient  d'une  erreur  commise  par  les  employés  de  la 
gare  d'Yverdon  ; 

Considérant  cpie  les  compagnies  de  chemins  de  fer  doivent 
être  soumises  avant  tout  aux  obligations  générales  qui  incom- 
bent aux  voituriers  d'après  la  législation  civile  ; 

Qu'ainsi  elles  sont  assimilées  aui  dépositaires  et  doivent  ap* 
porter  dans  la  garde  des  choses  qui  leur  sont  confiées  les  mêmes 
soins  qu'elles  apporteraient  à  la  garde  des  choses  qui  leur  ap* 
partiennent  en  propre; 

Que  cette  obligation  doit  leur  être  appliquée  d'une  façon  plus 
rigoureuse,  eu  égard  au  monopole  qui  leur  est  octroyé  et  au 
salaire  stipulé  pour  prix  de  leurs  services  (art.  1412  c.  c.) 

Q*elles  sont  responsables  de  la  perle  et  des  avaries  des  choses 
qui  leur  sont  confiées,  à  moins  qu'elles  ne  prouvent  que  ces 
choses  ont  été  perdues  ou  avariées  par  cas  fortuit  ou  force  ma- 
jeure (arU  1269  c.  c.) 

Qu'ainsi,  et  se  plaçant  uniquement  au  point  de  vue  de  la  légis- 
lation civile  ordinaire  etabstraclîon  faite  des  règlements  spéciaux 
qui  peuvent  exister  et  des  questions  d'erreur,  de  faute  ou  de  né- 
gligence, —  Laurent  et  Bergeron  seraient  tenus  de  représenter 
intact  à  Eugénie  Barbezat  le  colis  qu'elle  leur  a  confié  le  3  mai 
1871  ou  de  rembourser  la  valeur  de  ce  qui  pourrait  y  manquer; 

Considérant,  d'autre  part,  que  s'il  existe  un  règlement  de  trans- 
port pour  les  chemins  de  fer  applicable  à  la  compagnie  de  la 
duisse  occidentale  et  à  la  ligne  d'Italie,  règlement  approuvé  le 
2  septembre  1870  par  le  Conseil  d'Ëtail  du  canton  de  Vaud,  ce 
règlement  ne  saurait  rien  contenir  de  directement  contraire  aux 
principes  de  la  législation  civile  en  pareille  matière,  l'approba- 
tion du  Conseil  d'Etat  devant  être  considérée  bien  plus  comme 
une  sanction  de  l'ordre  administratifque  comme  la  corroboration 
d'une  législation  absolument  nouvelle  ; 

Considérant  que  l'inobservation  d'une  disposition  quelconque 
du  règlement  de  transport  ne  saurait  impliquer  par  là-même 
une  déchéance  absolue  du  droit  légitime  qu'a  l'expéditeur  d'exi- 
ger vis-à-vis  de  lui  l'accomplissement  des  obligations  générales 
imposées  aux  transporteurs  par  terre  ou  par  eau  ; 

Que  cette  inobservation  ne  saurait  avoir  pour  résultat  une  pa- 
reille déchéance,  alors  surtout  que  le  voiturier  a  commis  lui- 
même  une  faute  ou  une  négligence  ; 

Qu'en  tout  état  de  cause  il  yauraitune  distinction  à  faire  entre 
le  cas  d'inobservation  volontaire  des  règlements  spéciaux  en 
vue  de  fraude  et  de  gain  illicite  et  celui  d'inobservation  résul- 
tant de  l'ignorance  des  règlements  en  vigueur; 

Que  cette  distinction  est  implicitement  renfermée  au  §  63, 
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page  Si  dii  règlemenl  de  transport  pour  le  service  direct,  lequel 
porte  cpe  les  compagnies  repoussent  toute  responsabilité  des 
expéditions  pour  lesquelles  l'expéditeur  a  donné  une  fausse  in- 
dication de  la  nature  de  la  marchandise»  dans  le  bul  de  réaliser 
un  bénéfice  iUégilime  an  préjudice  des  compagnies  ; 

Que,  dans  l'espèce,  il  n'est  pas  établi  que  ta  dame  Barbezat  ait 
eu  connaissance  du  règlement  de  transport  approuvé  le  2  sep<- 
tembre  1870,  ni  qu*on  lui  ait  demandé  d'une  façon  précise  le 
contenu  de  sa  malle  en  cuir; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'examen  de  la  lettre  de  voiture 
da  5  mai  1871  que  la  dénomination  générale  t  d^effels  »,  qu'elle 
renferme,  a  été  apposée  à  la  gare  de  Sierre  non  par  la  dame 
Barbezat,  mais  par  un  employé  de  cette  gare  à  défaut  d'une  in- 
dication plus  précise  et  que  rien  n'établit  que  la  dame  Barbezat 
ait  eu  en  vue  de  faire  un  gain  illicite; 

Que  d'ailleurs  cette  dénomination  d'effets  était  rigoureusement 
exacte,  aux  termes  du  règlement  de  1862,  pour  une  partie  im- 
portante du  contenu  de  la  malle,  l'argenterie  ne  représentant 
qu'une  valeur  de  303  fr.  50  c.  ; 

Qu'à  teneur  du  règlement  du  15  mars  1862  la  réunion  même 
indue  d'objets  appartenant  à  des  classes  différentes,  et  compor- 
tant des  taxes  distinctes,  n^aurait  pour  conséquence  que  l'appli- 
cation à  toute  l'expédition  de  la  taxe  de  l'objet  de  la  classe  la 
plus  élevée,  (page  19  du  règlement); 

Que  même  la  déclaralion  Inexacte  du  contenu  ne  parait  de- 
voir entraîner  que  le  paiement  d'un  prix  double  de  transport, 
non  compris  le  supplément  de  taxe  (page  !20); 

Que  si  même  le  règlement  de  transport  devait  recevoir  une 
interprétation  plus  stricte,  ses  dispositions  ne  sauraient  en  aucun 
cas  être  de  nature  à  couvrir  les  fautes  des  compagnies  ; 

Que,  dans  l'espèce,  il  est  possible  qu'il  y  ait  un  rapport  ou  une 
connexiié  directe  entre  la  faute  commise  par  les  employés  de  la 
gare  d'Yver'don  et  la  perte  éprouvée  par  la  dame  Barbezat,  puis- 
Que  fe  Tribunal  ignore  d'une  manière  absolue  le  moment  où 
i  argenterie  d'Eugénie  Barbezat  a  disparu  de  sa  malle  ; 

Considérant  d'un  autre  côté  que  Daniel  Addor  est  complète- 
ment étranger  à  la  disparition  des  objets  d'argenterie  dont  la 
dame  Barbezat  est  en  droit  de  se  plaindre; 
.  Qu'on  ne  saurait  lui  imputer  ni  faute,  ni  négligence,  ni  impru- 
dence donnant  lieu  à  une  responsabilité  civile  ; 

Considérant  que  la  malle  expédiée  par  la  dame  Barbezat,  ainsi 
qpe  les  effets  qu'elle  renferme  encore  aujourd'hui,  est  restée  la 
propriété  de  la  dite  dame  Barbezat  ; 
Que  la  compagnie  soit  Laurent  et  Bergeron  ne  sont  tenus  que 


—  208  — 

de  rembourser  la  valeur  des  objets  d'argenterie  qui  ont  disparu; 

Par  ees  divers  motifs  le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  de 
cbemins  de  fer  de  la  Suisse  occidentale,  soit  les  directeurs  de 
l'exploitation  Laurent  et  Bergoron,  à  payer  à  Eugénie  Barbezat  la 
somme  de  303  fr.  50  c,  valeur  des  objets  d'argenterie  qui  ont 
disparu  de  sa  malle,  et  alloue  à  Daniel  Addor  ses  conclusions 
libératoires. 

Laurent  et  Bergeron  sont  condamnés  à  tous  les  dépens. 

Il  y  a  recours. 


Bénéflees  d'Inventaire. 

SixoRD,  Denis,  à  Yverdon.  Int.  à  Yverdon  au  45  mai. 
LAUftENT,  Jaques  ffeu  David,  à  Orbe.  Int.  à  Orbe  au  22  mai. 


•««aM»*- 


DleeiuMlons. 

Loup,  Louis-Henri  ffeu  Daniel,  à  Montmagny.  Int.  k  Âvenches  au 
15  mai. 

Grausaz,  Jean-Jules,  fermier  à  Faoag.  Int.  à  Âvenches  au  45  mai. 

Favre,  Jean-Louis  fils  de  Jean-Daniel,  k  Yvonand.  Int.  à  Yverdon 

au  25  avril. 
Schlitchteb,  Christian  ffeu  Christian,  coutelier  à  Lausanne.  Int.  à 

Lausanne  au  48  mai. 


ltfonilnAilon«* 

Dans  sa  séance  du  27  mars,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  : 
M.  Adolphe  TuRTAz,  à  Orbe,  aux  fonctions  de  Juge  au  Tribunal 

de  ce  district,  en  remplacement  de  M.  Oguey,  élu  député. 
M.  Ami  Comte,  à  Nyon,  à  celles  d*assesseur  de  la  Justice  de  Paix 

de  ce  cercle,  en  remplacement  de  M.  Dufour,  élu  aussi  député. 

Le  2  courant,  la  même  Cour  a  nommé  H.  Henri  Perkin,  à  Cor- 
celles  près  Payerne,  Huissier-exploitant  pour  le  cercle  de  Vevey. 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  HOWARD-DELISLE. 
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JOURNAL  DES  THM  VAMS 

BCTDE  DE  JDBISPRDBEICE  DE  Li  SDISSE  tOIAIDS 
ParaisMiiit  vue  fols  par  sevialne,  le  ËjmwtéU 


L'année  d'abonnement  commence  le  4*'  JaoTier  et  finit  au  Si 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  M.  Howard-Delliile,  imprimeur 
à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMfilÂIRE.  —  Tribunal  cantonal  :  Bélaz  c.  Caillet  et  Measerly.  —  Me- 
nétrey  (succession  Hounoud.)  —  Cassation  civile  :  Leuenberg  c  Her- 
âg.  —  Cassation  pénale  :  C.  K.  et  E.  K.  ;  iiijures.  —  J.  c  J.  ;  diflEsm»- 
tion  et  ii^ures.  —  C,  —  Tribunal  civil  de  Lavaux:  Brun  c.  Genton  : 
redoublement  d'une  Lettre  de  rente.  —  Tribunal  dM  d'Orbe  :  Rame- 
let  c. tiers  intéressés  ;  légitimation.  —  Discussions. -^Notmritsu 


Trilraïuil  ciMit^aMil. 

Séance  du  f\4  février  1872. 
Préçidence  de  M«  Jaccard. 


Avocats  plaidants  : 

MH.  Grenier^  pour  Gabriel  Bélaz,  recourant. 

PelUs,  pour  Jean  Caillet  et  Abram  Messerly,  intimés. 


Si,  durant  VinshntcHon,  des  preuves  iesHmonialea  ont  été  entr&' 

'  prises  et  administrées^  est  nulle  la  sentence  qui  ne  constate  pas 

que  le  président  a  posé  chaque  point  de  fait,  objet  d'une  preuve 

par  témoinsy  et  que  le  tribunal  n*a  disc^  et  délibéré  sur  char' 

eun  d'eux.  (Art.  283  et  suivants,  4S6  ^h  et  cdu  CpcJ 

Gabriel  Bélaz,  à  Hont-la*Yille,  recourt  contre  les  jugements 
rendus  le  12  décembre  1871,  par  le  Tribunal  cWil  du  district  de 
Gossoaay,  dans  les  deux  procès  qu'il  soutient,  l'un  contre  Abram 
Caillet,  l'autre  contre  Jean  Messerly,  (dus  deux  à  Cossonay. 

n  résulte  du  dossier  des  pièces,  qui  ont  circulé  auprès  de 
chacun  des  Juges,  qu'à  l'audience  du  Tribunal  de  GoBSonay>  du 


,    -210- 

12  décembre  1871,  les  parties  sont  convenues  que  Tinstructioii 
des  deux  procès  aurait  lieu  conjointement,  attendu  qu'ils  sont 
identiques,  que  les  faits  et  les  preuves  sont  les  mêmes,  etc. 

A  l'audience  de  ce  jour,  il  est  décidé,  ensuite  d'accord  des 
parties,  que  le  Tribunal  cantonal  rendra  son  arrêt  sur  le  recours 
Bélaz  contre  Caillet,  et  que  cet  arrêt  sera  aussi  applicable  au  re- 
cours Bélaz  contre  Hesserly,  ces  deux  recours  étant  fondés 
sur  les  [mêmes  moyens. 

Le  Tribunal  cantonal  délibère  et  rend  son  arrêt  comme 
suit  : 

Caillet  a  intenté  à  Bélaz  une  action  en  règlement  de  compte, 
réclamant  une  somme  de  5i2'fr.  60  pour  solde  à  lui  redû  par 
Bélaz,  maître  de  poste  à  Hont-la- Ville ,  dont  il  était  l'employé 
comme  postillon. 

Bélaz  a  conclu  à  libération ,  en  offrant  de  payer  à  Caillet 
2  fr.  35  pour  solde. 

Le  Tribunal  de  Cossonay  a  accordé  à  Caillet  ses  conclusions^ 
réduites  toutefois  à  506  fr.  60. 

Bélaz  recourt  en  nullité  contre  ce  jugement ,  en  disant  que 
plusieurs  points  de  fait,  sur  lesquels  des  preuves  par  témoins 
sont  intervenues,  n'ont  pas  été  discutés  et  résolus  par  le  Tri- 
bunal : 

Attendu  que,  d'après  les  art.  283  et  suivants  du  nouveau  C.p.c.^ 
après  la  clôture  des  débats ,  le  président  pose  successivement 
chaque  point  de  fait  sur  lequel  une  preuve  par  témoins  a  été  en- 
treprise; puis  le  Tribunal  discute  et  délibère  successivement  sur 
chacun  de  ces  faits  en  un  tour  consultatif  et  en  un  tour  délibé- 
ratif  ;  mention  de  ces  opérations  et  des  décisions  du  Tribunal 
est  faite  au  procès-vetbal,  et  le  jugement  a  lieu  ensuite. 

Attendu  que  soit  le  demandeur,  soit  le  défendeur  ont  opéré 
des  preuves  par  témoins  sur  un  certain  nombre  de  faits  ; 

Attendu  qne  le  procès-verbal  du  Tribunal  de  Cossonay  se 
borne  à  énoncer  :  €  Le  président  pose  successivement  chaque 
»  point  de  fait^  puis  le  Tribunal  discute  et  délibère  aussi  suc* 

>  cessivement  sur  chacun  de  ces  faits  en  un  tour  consultatif  et 

>  en  un  tour  délibéralif.  i 

Attendu  que  ces  points  de  fait  ne  sont  pas  spécifiés  et  que  leur 
solution  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal  ; 


m 


^ 


Attendu  qae  quelques-uns  d'entr*eux  sont  indiqués  seulement 
parmi  les  considérants  de  la  sentence  et^ue  d'autres  n*y  figu- 
rent même  pas  ; 

Attendu  que  l'on  ne  saurait  admettre,  comme  le  prétend  l'in- 
timé, que  Bélaz  n'ait  pas  le  droit  de  critiquer  le  défaut  de  solu- 
tion relatif  aux  preuves  testimoniales  opérées  par  Cafllet  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  diverses  preuves  des  parties  se  lient 
ensemble  et  forment  un  tout  ; 

Attendu  ainsi  que  le  Tribunal  de  Cossonay  ne  s*est  pas  con- 
formé aux  dispositions  des  articles  précités  ; 

Attendu  que,  d'après  l'art.  436  6  et  c  C.p.c,  la  nullité  du  ju- 
gement est  prononcée  lorsque  le  président  n'a  pas  posé  succes- 
sivement chaque  point  de  fait  sur  lequel  une  preuve  par  témoins 
a  été  entreprise,  ou  si  le  Tribunal  n'a  pas  rendu  sa  décision  sur 
chacun  des  points  de  fait, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours;  en  conséquence  il 
annule  les  deux  sentences  du  12  décembre  1871,  renvoie  devant 
le  Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne  les  causes  Caillet  contre 
Békz,  et  Hesserly  contre  Bélaz  ,  pour  être  instruites  et  jugées  à 
nouveau  ;  (lit  que  les  jugements  qui  interviendront  statueront  sur 
les  dépens  des  sentences  annulées  et  de  Tribunal  cantonal ,  et 
déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Séance  du  20  février  1872. 

La  femme  pourvue  d'un  conseil  judiciaire ,  qui  laisse  écouler  le 
délai  légal  sans  renoncer  à  une  siLccession,  ne  saurait  cependant 
être  envisagée  comme  l'ayant  acceptée,  alors  qu'elle  n'a  pas  été 
autorisée  par  le  dit  conseil. 


Looise  Menétrey,  domiciliée  à  Lausanne,  recourt  au  Tribunal 
cantonal  contre  la  décision  de  la  Justice  de  paix  du  cercle  d'Aigle, 
en  date  du  2  janvier  1872,  qui  a  refusé  de  lui  donner  acte  de  sa 
renonciation  à  la  succession  de  son  grand'p,ère  Jean-Siméon- 
Fréd.  Mounoud. 

Le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 


* 

■ 
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Que  le  prénommé  Mounond  est  décédé  à  Leysin ,  liea  de  son 
domicile,  le  20  août  1871  ; 

Que ,  par  son  testament ,  il  a  institué  pour  héritière  sa  fille 
Susanne-Harie  Hounoud  et  renvoyé  ses  autres  enfants  à  leur  1^ 
gitime; 

Que  ce  testament  a  été  homologué  à  Aigle  le  5  septembre 
iS71,  et  que  Louise  Menétrey^  enfant  de  défunt  SusanneMe- 
nétrey  née  Hounoud  et  petite-fille  du  défunt,  a  été  informée  de 
cette  homologation  par  sa  sœur  qui  était  chaînée  de  l'en  aviser  ; 

Que,  par  acte  du  23  novembre  1871 ,  L.  Henétrey,  autorisée 
de  son  conseil  judiciaire ,  a  déclaré  renoncer  à  la  succession  de 
son  grand'père  et  qu'elle  a  fait  parvenir  cet  acte  à  la  Justice  de 
paix  du  cercle  d'Aigle  ; 

Que,  le  2  janvier  1872,  cette  autorité  a  refusé  de  donner  acte 
de  la  dite  renonciation,  par  le  motif  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu  dans 
le  délai  fixé  par  Fart.  716  du  Ce. 

Que  LouiseiHenétrey  recourt  contre  décision,  en  se  fondant  sur 
les  art.  315  et  318  du  Ce. 

Considérant  que  l'art.  716  précité  statue: 

c  Les  enfants  ou  autres  descendants  qui ,  dans  le  délai  de  42 
»  jours,  n'auront  pas  renoncé  à  la  succession  de  leurs  père  ou 
»  mère  ou  ascendant,  ou  demandé  le  bénéfice  d'inventaire,  se- 
»  ront  réputés  avoir  accepté  la  succession.  » 

Mais  attendu  que,  d'après  l'art.  714  du  Ce.  :  c  Les  successions 
»  échues  aux  filles  majeures,  aux  femmes,  aux  mineurs  et  aux 

>  interdits  ne  pourront  être  valablement  acceptées  que  confor- 
»  mément  aux  dispositions  des  art.  119,  258,  306  et  315.  » 

Attendu  que  cet  art.  315  prescrit  :  c  La  fille,  femme  ou  veuve 

>  ne  pourra  faire  d'emprunt,  ni  acheter  des  immeubles,  ni  oc- 
»  cepter  ou  répudier  une  SMcession^  sans  Taulorisation  de  son 
»  conseil.  > 

Attendu  que  cette  disposition,  qui  n'établit  pas  de  différence 
entre  une  acceptation  expresse  et  une  acceptation  tacite,  est  ab- 
solue et  ne  doit  pas  être  envisagée  comme  annulée  par  l'art.  716 
Ce.  qui  pose  un  principe  tout  général. 

Attendu  ainsi  que  la  recourante  n'a  pas  pu  accepter  la  suo 
cession  par  son  silence  et  sans  rautorisaiion  de  son  conseil. 
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Attenda  que  le  conseil  judiciaire  de  Louise  Menétrey  Ta  an- 
torisée  à  répudier  la  succession  dès  qu'il  en  a  eu  connais8anc0| 

Le  laimnal  cantonal  admet  le  recours,  donne  acte  à  Louiae 
Menétrey  de  sa  renonciation  à  la  dite  succession,  dit  que  les  frais 
résultant  du  pourvoi  restent  à  la  charge  de  la  recourante  et  dé- 
clare exécutoire  le  présent  arrêta  dont  il  ordonne  la  transcripr 
lion  au  registre  de  la  Justice  de  paix  du  cercle  d'Aigle. 


Coup  de  mmmmmtkowk  étwiMm, 

Séance  du  SI  janvier  187 î. 
Présidence  de  M.  Jaccard. 


AvQcaU  plaidante  : 

MM.  Fauquez,  pour  U.  Leaenberger,  à  Vuittebœuf,  recourant 
Dufaur,  pour  Jean  Herzig,  >  intimé. 


Le  principe  de  responsabilité  posé  à  Vart.  i039  du  Ce,  ne  com" 
prend  que  les  catégories  de  personnes  indiquées  au  dit  article.  En 
appUcation  de  cette  règle^  on  ne  saurait  rendre  responsable  et 
attaquer  en  dommages  intérêts,  pour  réparation  du  pr^udiob 
«Msé,  un  oncle  qui  a  chez  lui  son  neveu  mineur,  alors  que  ce  der^ 
nier  a  encore  sa  mère, 

U.  Leuenberger  recourt  contre  la  sentence  rendue  par  le  Tri- 
bunal civil  d'Orbe,  en  date  du  i^  décembre  1871,  dans  la  cause 
qui  le  divise  d'avec  Jean  Herzig. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que  Jean  Herzig  a  actionné  Ulrich  Leuenberger  et  Louis  Roulet 
pour  faire  prononcer  avec  dépens  qu'ils  sont  ses  débiteurs  soli- 
daires et  doivent  lui  payer  la  somme  de  2000  fr.,  sauf  modéra- 
tion de  justice,  pour  le  préjudice  que  lui  ont  causé  Justin  Roulel 
et  Emile  Leuenberger  par  les  faits  qui  se  sont  passés  le  29  octo*^ 
bre  1870  et  qui  ont  amené  la  mort  de  son  fils  Arnold  Herzig^ 
fidts  dont  ils  seraient  responsables  à  teneur  des  articles  1037  et 
suivants  du  Ce.  ; 


"V    . 
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Qa'à  Paudience  de  conciliation,  Roulet  a  fait  une  offre  acceptée 
plus  tard  par  Herzig,  et  que  le  procès  s'est  poursuivi  contre 
Ulrich  Leuenberger  seul  pour  la  somme  de  1000  fir.,  sauf  mo- 
dération ; 

Que  la  demande  de  Herzig  est  fondée  sur  le  fait  que  l'un  des 
délinquants,  Emile  Leuenberger,  neveu  de  l'intimé  Ulrich  Leuen- 
berger, demeurait  chez  son  oncle  an  moment  du  délit  et  était 
sous  sa  garde  et  surveillance  ; 

Que  Ulrich  Leuenberger  s* est  défendu  par  des  moyens  excep- 
tionnels et  de  fond  ; 

Qu'il  a  allégué  comme  exceptions  : 

{o  Que  son  neveu  aurait  dû  être  mis  en  cause  ; 

2o  Que  l'action  de  Herzigest  fondée  sur  un  quasi-délit;  qu'il 
y  a  des  quasi-délits  qui  n'entratnent  pas  la  solidarité,  que  parmi 
ceux  qui  l'entraînent  il  y  a  lieu  à  tenir  compte  de  la  participa- 
tion au  délit,  de  la  plus  ou  moins  grande  part  de  chacun  des  dé- 
linquants; que  cela  nç  peut  se  faire  qu'autant  que  les  délin- 
quants sont  réunis  en  cause,  et  qu'en  traitant  à  l'amiable  avec 
Roulet,  Herzig  a  par  là  même  renoncé  à  son  action  contre  Leuen- 
berger ; 

3®  Que  Leuenberger  n'est  point,  aux  termes  de  l'art.  1039, 
responsable  des  actes  de  son  neveu; 

Qu'au  fond  le  défendeur,  tout  en  maintenant  qu'il  n'est  pas 
responsable,  ignore  la  participation  et  le  degré  de  participation 
d'Emile  Leuenberger  dans  les  voies  de  fait  commises  sur  Arnold 
Herzig,  si  ces  voies  de  fait  ont  été  la  cause  de  la  mort  de  ce  der- 
nier, et  si  cette  mort  a  causé  un  dommage  au  père; 

Qu'une  preuve  par  témoins  a  été  administrée  dans  cette 
affaire^  puis  qu'il  a  été  passé  à  la  composition  du  programme, 
lequel  a  donné  lieu  à  quelques  réquisitions,  dont  quelques-unes 
n'ont  point  été  accueillies; 

Que  les  réponses  étant  intei*venues,  le  Tribunal  se  fondant 
sur  ces  réponses,  a  admis  les  conclusions  de  Herzig,  en  les  ré- 
duisant à  100  fr.  et  en  laissant  à  la  charge  de  ce  dernier  le  tiers 
des  frais  ; 

Que  Leuenberg  recourt  contre  cette  sentence  par  divers  moyens 
présentés  an  double  point  de  vue  de  la  nullité  et  delà  réforme. 

Examinant  ces  moyens  successivement  : 
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li^  moyen.  Le  Tribanal  a  retranché  mal-à-propos  du  pro- 
gramme les  questions  7  et  8  posées  par  le  Président  et  ayant 
poar  objet  de  savoir  en  qaelle  qualité  le  jeune  Leuenberger  était 
chex  son  oncle,  si  c'était  à  litre  de  visiteur  ou  comme  pension- 
naire. De  plus  le  Tribunal  devait  donner  une  réponse  à  la  ques- 
tion! §  d  et  2  posées  par  la  partie  recourante,  dont  Tune 
tendait  à  constater  quel  est  l'auteur  des  blessures  ayant  occa- 
sionné la  morty  et  l'autre  à  déterminer  les  éléments  du  dom- 
mage: 

Considérant  que  bien  que  les  questions  7  et  8  eussent  de  l'im- 
portance au  point  de  vue  de  l'application  de  l'art.  1039,  le  fait 
de  leur  retranchement  ne  saurait  pourtant  entraîner  la  nullité 
de  la  sentence; 

Considérant,  en  effet,  que  la  lacune  résultant  de  ce  retran- 
chement se  trouve  comblée  par  la  réponse  à  la  question  6  du 
programme  ; 

Considérant  qu'on  ne  saurait  faire  un  reproche  au  Tribunal 
de  n'avoir  pu  préciser  la  part  exacte  de  l'enfant  Leuenberger 
dans  les  coups  qui  ont  occasionné  la  mort  du  fils  Herzig  ; 

Qu'on  ne  pouvait  pas  davantage  exiger  du  Tribunal  de  dé- 
tailler tous  les  éléments,  constitutifs  du  dommage  souffert  par 
flenig; 

Attendu  d'ailleurs  qu'à  supposer  même  qu'une  violation  des 
formes  du  jugement  ait  été  commise  dans  le  sens  des  griefs  à  la 
base  de  ce  moyen,  ces  irrégularités  ne  sont  point  de  nature  à 
exercer  une  influence  sur  le  jugement  au  fond; 

Attendu  enfin  qu'il  reste  assez  d'éléments  à  la  Cour  pour  pou- 
voir tenir  compte  des  dits  griefs  au  point  de  vue  de  la  réforme, 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

2«  moyen.  En  écartant  la  l'«  exception,  le  Tribunal  a  fait  une 
fausse  application  des  faits  de  la  cause,  de  l'art.  1439  du  Ce.  et 
du  principe  qui  veut  que  le  principal  intéressé  soit  mis  à  même 
de  présenter  sa  défense  :  -  .. 

Ôinsidérant  que  l'art.  1038  du  Ce.  établit  la  responsabilité 
directe  de  celui  qui  a  causé  le  dommage,  et  Tart.  1039  la  res- 
ponsabilité indirecte  pour  les  personnes  dont  on  doit  répondre; 

Que  si  la  responsabilité  du  répondant  ne  libère  pas  celui  qui 
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aue^usé  directatnent  le  dommage,  il  ne  s*ea  suit  point  néceÎB- 
aaicement  que  le  16sâ  doive  attaquer  les  deux  ; 

Attendu  en  effet  q«e  le  répondant,  attaqué  seui,  peut  toa^ 
jours,  s'il  le  juge>  ooiiTenable,  appeler  en  cause  celui  dont  & 
doit  répondre, 

La. Cour  r^ette  aussi  ce  moyen* 

3^  moyen*  En  repoussant  la  deuxième  exception,  le  Tribunal 
a  violé  également  l'art.  1039  et  le  principe  qui  veut  que  le  juge 
puisse  répartir  la  responsabilité  civile  d'un  délit  sur  toutes  les 
personnes  qui  y  ont  participé  : 

attendu  que  la  conciliation  doit  toiqours  être  tentée  et  doit 
toii\jours  pouvoir  aboutir  ; 

Que  lorsqu'elle  a  abouti  elle  doit  faire  cesser  le  procès  à  l'â^ 
gard  des  parties  qui  se  sont  conciliées  ; 

Attendu  qu'une  transaction  doit  être,  à  cet  égj»rd,  assimilée  i 
une  conciliation  ; 

Altèndu  que  Roulet  ayant  transigé,  il  doit  se  trouver  hors  de 
cause; 

Attendu  que  le  fait  que  le  procès  avait  cessé  de  déployer 
ses  effets  pour  ce  qui  concerne  Roulet,  n'empêchait  point  le 
Tribunal  d'apprécier  la  part  du  dommage  provenant  de  la  partie 
qui  a  transigé, 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

4«  moyen.  En  écartant  la  3«  exception,  le  Tribunal  a  fait  une 
fausse  application  des  principes  sur  l'imputabilité  des  actions 
et  de  l'art.  1039  du  Ce,  attendu  qu'en  supposant  que  le  jeune 
Leuenberger  eût  causé  un  dommage,  c'était  à  sa  mère  à  en  ré- 
pondre: 

Considérant  que  l'art.  1039  ne  fait  que  statuer  des  exceptioni 
au  principe  général  proclamé  dans  Tarticle  précédent,  qui  porte 
que  chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé  par  sou 
bit  direct  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  nature  exceptionnelle  des  dispo- 
sitions de  l'art.  1039,  lequel  étend  la  responsabilité  aux  dom- 
mages causés  par  les  personnes  dont  on  doit  répondre,  que  cette 
responsabilité  doit  se  limiter  aux  classes  de  personnes  énumé- 
rées  dans  le  dit  article  ; 
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Attendu  qu'on  ne  saurait  ainsi  étendre  cette  responsabilité  à 
ronde  pour  le  dommage  causé  par  le  neveu  ; 
'  Attendu  dès  lors  qae  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  a  étendu  la 
responsabilité  établie  par  l'article  ainsi  précité  à  une  catégorie 
de  personnes  qui  ne  s'y  trouve  point  spécialement  indiquée, 

La  Cour  admet  ce  moyen. 

Il  n'y  a  ainsi  pins  lieu  à  examiner  le  5«  moyen  de  recours. 

En  conséquence  et  par  ces  motifs,  la  Cour  de  cassation  ad- 
met le  recours,  réforme  le  jugement  du  Tribunal  d'Orbe  en  ce  sens 
fM  les  conclusions  libératoires  de  Leuenberger  lui  sont  accor- 
dées, dit  que  les  dépens  de  i^^  jugement  sont  compensés  et 
qae  chaque  partie  gardera  ceux  qu'elle  a  faits,  alloue  au  recon- 
nnt  les  dépens  de  cassation,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécu- 
toire. 


Covr  de  wtwUoii  pénale. 

Audience  du  7  mars  i872. 
Présidence  de  M.  Jaccard. 


le  pUngnant  qui  n'a  été  renvoyé  devant  le  Tribunal  de  police  ni 
par  une  oraonnance  du  Juge  de  paix,  ni  par  un  arrêt  du  Tri' 
fimal  d*{iC€Usationf  ne  saurait  être  condamné  à  l'amende. 

Le  Substitut  du  Procureur-général  pour  le  Vf^  arrondisement 
et  le  gendarme  G.  K\,  en  station  à  Cossonay,t,recourent  contre 
le  jugement  rendu  le  17  février  1872,  par  le  Tribunal  de  Police 
du  district  de  Cossonay,  qui  condamne  É.  K*.,  chef  de  train  i 
Lausanne,  et  C.  K.,  gendarme,  à  5  fr.  d'amende  et  aux  frais  so- 
lidairement entr'eux  pour  injures  prévues  à  l'art.  266  du  Cp. 

Yu  le  préavis  du  procureur-général. 

Examinant  d'abord  le  recours  du  ministère  public,  qui  de- 
mande la  nullité  du  jugement  en  se  fondant  sur  le  fait  que  C.  K. , 
n'ayant  point  été  mis  en  accusation,  ne  pouvait  être  condamna: 

Considérant  que  ce  recours,  bien  que  présenté  au  point  de 
voe  de  la  nullité  seulement,  peut  être  examiné  aussi  par  la  Cour 
à  celui  de  la  réforme; 


tt  quelles  limites  cette  police  peut  être  exercée  par  le  chef  de  train  ou 
par  un  gendarme,  peut  souvent  devenir  importante. 
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Considérant  qu'il  résnlte  des  pièces  produites  qu'ensuite  de 
plainte  portée  par  C.  K.  contre  E.  K. ,  celui-ci  a  été  renvoyé 
seul  par  ordonnance  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Cossonay  de- 
vant le  Tribunal  de  police  de  ce  district,  comme  prévenu  d'ou- 
trages envers  un  gendarme;  ^ 

Attendu  que  le  Juge  de  paix  n'a  point  fait  usage  de  l'art.  191 
Cpp.,  en  vertu  duquel  il  aurait  pu  mettre  en  prévention,  selon 
les  circonstances,  le  plaignant  aussi  bien  que  l'inculpé  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  de  police  n'aurait  pu  condamner  C.K. 
que  dans  le  cas  où  celui-ci  aurait  été  mis  en  état  de  prévention 
par  arrêt  du  Tribunal  d'Accusation  ou  par  ordonnance  du  Juge 
de  paix  ; 

Attendu  qu'il  est  ainsi  constant  que  le  Tribunal  de  police,  en 
condamnant  le  plaignant  C.  K.  à  une  peine,  a  statué  sur  un  cas 
dont  il  n'était  point  nanti  régulièrement  et  conformément  aux 
prescriptions  de  la  loi  (art.  3  et  490  §  b  du  Cpp^; 

Attendu  dès  lors  que  C.  K.  doit  être  libéré  de  l'amende  pro- 
noncée contre  lui,  le  Tibunal  lui  ayant  mal  à  propos  appliqué 
une  disposition  de  la  loi  pénale  (art.  491  et  487  Cpp.), 

La  Cour  admet  le  recours  du  ministère  public. 

Il  n'y  a  ainsi  plus  lieu  à  examiner  celui  inteijeté  par  G.  K., 

En  conséque  nce,  et^par  ces  motifs,  la  Cour  de  cassation  pë- 
noie  admet  le  recours  du  ministère  public,  réforme  le  Jugement 
de  Police  en  ce  sens  que  C.  K.  est  libéré  de  toute  peine,  me 
tous  les  frais  de  premier  jugement  à  la  charge  de  E.  K.,  dit  que 
ceux  de  cassation  seront  supportés  par  l'Etat,  et  déclare  le  pré- 
senl  arrêt  exécutoire. 


'»''^^>AAAAAAAAAivw''.-  ■■  ■ 


Du  7  mars  187 î. 


Le  plaignant  qui,  devant  le  tribunal  de  police,  s* était  porté  partie 
dvile  ne  saurait ^  en  cas  de  libération  du  prévenu^  recourir  ni  en 
nullité  ni  en  réforme  du  dit  jugement 


S.  J.-F.,  à  Genève,  recourt  contre  le  Jugement  rendu  par  le 
Tribunal  de  police  du  district  de  Payeme,  le  14  février  1872 
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qui  libère  R.  J.-S.,  à  Payerne,  de  l'action  que  lui  atait  intentée 
le  recoarant,  pour  diffamation  et  injures. 

Yu  le  préavis  du  procureur-général. 

Délibérant  sur  le  recours,  et  considérant  que  bien  queS.  J.-F. 
se  soit  porté  partie  civile  au  procès,  il  ne  peut,  en  cette  qualité, 
demander  la  réforme  ni  la  nullité  du  Jugement  au  point  de  vue 
pénal; 

Attendu  que  le  recours  doit  être  écarté  de  ce  chef, 

La  Cour  de  cassation  pénale  rejette  le  recours,  maintient  le 
jagement  de  police,  en  ordonne  l'exécution,  et  condamne  le  re- 
courant aux  frais  résultant  de  son  pourvoi. 


Meiioiableineiat  d'une  lettre   de  rente* 

Tribunal  civn.  du  district  de  Lavaux. 
Séance  du  17  fémer  1872. 

Présidence  de  M.  Ghevalley. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  PelHs^  pour  Pierre-Isaac  et  Jaques  Brun,  demandeurs. 

Morely  pour  Jeanne-Louise  Genlon,  née  Manigley,  défenderesse. 


Conclusions  des  parties  ; 

I.  et  J.  Brun  concluent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

1*  Que,  nonobstant  le  refus  de  consentement  écrit  de  la  défende- 
resse, le  notaire  Leyvraz  est  autorisé  à  délivrer  une  expédition  de 
la  lettre  de  rente  du  21  juillet  1855,  notariée  Leyvraz,  eî  faveur  de 
ieanne-Louise  née  Ghappuis,  veuve  de  Jean- Jaques- Siméon  Brun, 
souscrite  par  Susan ne-Marguerite  née  Goumœns,  femme  de  J.-P. 
Manigley,  du  capital  de  850  fr.,  ayant  pour  hypothèque  les  immeu- 
bles d-après  désignés  situés  au  territoire  de  la  commune  de  Char- 
donnes  : 

Art.  3215  du  cadastre,  plan-folio  52,  n**  43.  En  Cremire^  pré  de  838 
perches. 

»  3216,  plan-folio  5f ,  n*  32.  Idem,  pré  de  47  perches  25  pieds. 

>  3212         »         35    »  64.  En  Samoret,  vigne  de  55  perches. 

2*  Que,  sur  le  vu  du  jugement  qui  interviendra,  le  notaire  Ley- 
vraz est  autorisé  k  délivrer  l'expédition  de  la  susdite  lettre  de  rente. 
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Jeanne-Louise  Genton  conclut  à  libération  de  ces  conclusîoBf» 
arec  dépens. 

Faits  constants. 

1.  Le  21  juillet  1855,  le  notaire  Leyvraz  a  passé  une  lettre  de 
r^nte  6n  faTour  dé  Jeanne-Louise  née  Chappuis,  teuve  de  J.-J.- 
S.  Brun^  contre  Susanne-Jfarguerite  née  Goumœns ,  femme  de 
J.-P.  Hanigley,  à  Chexbres,  du  capital  de  850  fr. 

2.  Cette  lettre  de  rente  a  été  gérée  successivement  par  le  no- 
taire Leyyraz  et  Eugène  Dulon,  ancien  juge  de  paix  à  Vevey. 

3.  Pierre-Isaac  et  Jaques  Brun,  en  leur  qualité  d'héritiers  de 
leur  mère  Jeanne-Louise  Brun,  ont  porté  plainte  le  23  novem- 
bre 1869  contre  E.  Dulon ,  qu'ils  accusaient  de  retenir  cette 
créance. 

4.  Le  juge  de  paix  Afy  Vevey  a  refusé  de  suivre  à  la  plainte, 
refus  confirmé  par  le  Tribunal  d'accusation. 

5.  Les  frères  Brun  ont  sommé  successivement  le  notaire  Ley- 
vraz  et  E.  Dulon  de  restituer  la  lettre  de  rente  dans  lesdixjoursi 
restitution  qui  fût  refusée. 

6.  Le  5  janvier  1870,  Jeanne-Louise  Genton,  née  Manigley, 
fille  de  la  débitrice  primitive ,  a  demandé  aux  frères  Brun  de 
faire  radier  ce  titre  au  contrôle  des  charges  immobilières. 

7.  Le  Tribunal  de  Yevey,  en  date  du  21  avril  1870,  a  refusé 
la  radiation. 

8.  Le  9  janvier  1870,  les  frères  Brun  ont  porté  une  plainte 
en  abus  de  confiance  contre  les  prénommés  Leyvraz  et  Dulon)  et 
un  refus  de  suivre,  maintenu  par  le  Tribunal  d'accusation,  a  été 
prononcé.   ' 

9.  Le  24  juin  1870,  les  frères  Brun  ont  ouvert  Taction  ac- 
tuelle pour  faire  prononcer  que  le  notaire  Leyvraz  est  autorisé  i 
délivrer  une  expédition  de  la  lettre  de  rente  du  21  juillet  1855, 
malgré  le  refus  de  Jeanne-Louise  Genton  de  consentir  à  ce  re- 
doublement. 

10.  Jeanne-Louise  Genton  a  conclu  à  libération. 

11.  A  l'audience  du  5  janvier  1871 ,  les  demandeurs  ont  re- 
quis révocation  en  garantie  du  notaire  Leyvraz  et  de  E.  Dulon  ; 
la  Tribunal  de  Lavaux  a  repoussé  cette  demande, 
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i%.  Ce  jugement  a  été  confirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  civile  du  8  février  1871  (*). 

13.  Les  demandeurs  ont  appelé  en  cause  MM.  Lejvraaet  Dulon, 
par  exploit  du  31  mars  1871. 

14.  M.  Leyvraz  a  répondu  à  cet  appel  en  cause  par  exploit  du 
14  avril,  rapport  soit  à  cette  écriture. 

Faits  à  résoudre. 

1.  Les  intérêts  de  la  lettre  de  rente  du  capital  de  850  fir.,  no- 
tariée Leyvraz  le  21  juillet  1855,  en  faveur  de  Jeanne-Louise 
Brun  née  Chappuis,  contre  Susanne-Marguerite  née  Goumœns, 
femme  de  Jean-Pierre  Hanigley,  à  Chexbres,  n'ont-ils  été  récla- 
més ni  au  père  ni  à  la  mère,  ni  au  mari  de  la  deman  deresse,  de- 
puis plus  de  dix  ans?  —  il.  Ils  n^ont  pas  été  réclamés  depuis 
plus  de  dix  ans. 

2.  Cette  lettre  de  rente  est-elle  égarée  ?  —  R.  Le  Tribunal 
Tignore. 

3.  Est-il  constant  que  cette  lettre  de  rente  n'est  pas  éteinte 
parle  paiement?  —  Â.  Il  n'e^t  pas  constant  que  cette  lettre  de 
rente  n'est  pas  éteinte  par  le  paiement. 

4(**).  Est-il  constant  que  J.-P.  Manigley  a  déclaré  à  son  lit 
de  mort  ne  laisser  aucune  dette?  —  R.  Oui. 

Jugement, 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  titre,  objet  du  procès, 
ioit  éteint  par  le  paiement ,  ni  qu'il  ne  soit  pas  éteint  par  le 
paiement; 

Que  le  fait  de  savoir  si  le  titre  est  égaré  est  resté  Tgnoré  ; 

Que  quoique  l'ancien  Code  de  procédure  civile  non  conten- 
tieuse,  dans  ses  art.  532  et  533,  accorde  au  créancier  le  droit 
de  demander  une  seconde  expédition  d'une  créance,  il  ne  suffit 
cependant  pas  d'une  simple  demande  formulée  eu  justice  pour 
obtenir  cette  seconde  expédition,  mais  le  créancier  doit  établir 
que  la  grosse,  ou  première  expédition  du  titre,  a  disparu  et  que 
celui-ci  n'est  pas  éteint  par  le  paiement. 

O  "^oîr  page  104  du  Jùumdl  des  Tribunauœ,  année  1871. 

(**)  La  position  de  cette  question  a  été  requise  par  la  défenderesse  et 
admise  par  les  demandeurs. 
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Par  ces  motifs,  le  Tribunal  écarte  les  coBclusions  des  deman- 
deurs. 

Les  conclusions  libératoires  de  la  défenderesse  sont  admises. 

Quant  aux  frais  du  procès ,  ils  sont  mis  à  la  charge  des  de- 
mandeurs. 

Tribunal  civil  du  district  d'orbe. 
Séance  du  23  février  1872. 

Présidence  de  M.  D.  Oguey,  vice-président. 

Conclusions  de  la  demanderesse. 

Auguste  Auberson,  agissant  au  nom  et  en  sa  qualité  de  tuteur 
d'Eugénie  Mathilde  Ramelet,  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par 
sentence  avec  dépens  : 

l»  (ju'Eugénie-Mathilde  Ramelet  est  fille  légitime  d'Eugène-Louîs- 
Alexandre  Ramelet,  de  son  rivant  maréchal-ferraot  à  Orbe  et  d'Elise 
Ghevalley,  étant  née  sous  la  foi  d'une  promesse  de  mariage,  en  con- 
formité aux  articles  181  et  61  du  code  clril. 

2o  Que  la  dite  Ëugénie-Hathilde  Ramelet  est  au  bénéfice  de  tous 
les  droits  inhérents  à  cette  qualité,  sous  réserve  toutefois  des  actes 
qui  ont  été  faits  valablement  par  son  curateur  Auguste  Auberson. 

Le  tribunal  est  réuni  à  l'effet  de  s'occuper  de  la  cause  in- 
tentée par  Eugénie-Mathilde  Ramelet,  au  nom  de  laquelle 
agit  le  notaire  Auguste  Auberson,  à  Orbe,  son  tuteur,  contre 
toutes  les  personnes  qui  peuvent  avoir  intérêt  à  s'opposer  à 
cette  action. 

Passant  au  jugement,  le  tribunal  a  vu  : 

Que  Ëugéuie-Hathilde  Ramelet  a  déposé  au  greffe  du  tribunal, 
le  26  octobre  1871,  une  demande  contre  la  commune  d*Orbe  ;• 

Que  des  promesses  de  mariage  en  date  du  24  septembre  1870 
entre  Eugène-Louis-Alexandre  Ramelet,  d'Orbe,  né  le  3  septem- 
bre 1842,  et  Elise  Chevalley,  née  le  30  mai  1851,  ont  été  pu- 
bliées les  2,  9  et  16  octobre  1870,  conformément  à  la  loi,  no- 
tamment à  l'art.  61  du  code  civil  ; 

Que  des  relations  charnelles  ont  existé  entre  Eugène-Louis-* 
Alexandre  Ramelet  et  Elise  Chevalley  ; 


'îirr- 
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Qae  de  ces  relations  est  né,  le  9  mars  1871,  an  enfant  du  sexe 
féminin  ; 

Que  cet  enfant  est  né  ainsi  sous  la  foi  de  promesses  de  ma- 
riage; 

Que  cet  enfanta  été  inscrit,  le  17  mars  4871,  dans  les  registres 
civils  de  là  paroisse  de  Combremont,  sous  les  noms  de  Ramelet^ 
Eagénie-Hathilde  ; 

Que  Eugène  Ramelet,  père  de  Eugénie-Hathilde  Ramelet,  est 
décédé  à  Orbe  le  13  décembre  1870  ; 

Que  la  célébration  du  mariage  entre  Eugène-Louis-Alexandre 
Ramelet  et  Elise  Chevalley  a  été  empêchée  par  le  décès  préma- 
turé du  prénommé  Ramelet  ; 

Que  par  ce  fait  l'obstacle  qui  a  empêché  la  célébration  du 
mariage  a  été  indépendant  de  la  volonté  de  Ramelet  et  d'EIise 
Chevalley  ; 

Que  le  16  décembre  1870,  la  justice  de  paix  du  cercle  d'Orbe 
a  nommé  un  curateur  à  l'enfant  à  naître  d'EIise  Chevalley  en  la 
personne  d'Auguste  Auberson,  à  Orbe; 

Que  le  22  décembre  1870,  le  curateur  Auguste  Auberson,  au 
nom  de  l'enfant  à  naître,  a  déposé  en  mains  de  la  justice  de 
paix  du  cercle  d'Orbe  une  demande  de  bénéfice  d'inventaire  ; 

Que  par  exploit  du  6/7  janvier,  François  Ramelet,  Jules  Ra- 
melet, Marguerite  Ramelet  née  Valther,  François  Ramelet,  coif- 
feur; Marie  Ramelet,  Rosine  née  Ramelet,  femme  de  Charles 
Ketley,  Emma  Ramelet,  Caroline  née  Ramelet,  femme  de  Geor- 
ges Magnenat;  Elise  Ramelet,  ont  manifesté  leur  intention  de 
contestera  Eugénie-Hathilde  Ramelet  ses  droits  d'enfant  légi- 
time d*Eugène-Louis-Alexandre  Ramelet  ; 

Qu'Elise  Ramelet,  l'un  des  instants  à  l'exploit  du  6/7  janvier 
1871,  est  décédée  dès  lors  ; 

Que  le  7  janvier  1871,  le  tribunal  du  district  d'Orbe  a  accordé 
au  curateur  de  l'enfant  à  naître  d'EIise  Chevalley,  agissant  au 
nom  du  dit  enfant,  le  bénéfice  d*iiiveutaire  ; 

Que  le  13  avril  1871,  le  curateur  de  l'enfant  d'EIise  Chevalley 

a  renoncé  à  la  succession  d'Eugène-Louis-Alexandre  Ramelet  et 

qu'acte  de  cette  renonciation  lui  a  été  donné  le  18  avril  1871  ; 

Que  le  17  août  1871,  le)tuteur  de  l'enfant  d'EIise  Chevalley  a 


v 
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cité  en  conciliation  François- Jules,  Hargaerite  Ramelet  née 
Walther,  François  Ramelet,  coiffeur;  Harie  Ramelet,  Rosine 
Ketley,  Emma  Ramelet,  Caroline  Maguenat,  la  commune  d'Orbe 
et  tous  ceux  qui  pourraient  y  avoir  intérêt,  sur  les  conclusions 
tendant  à  faire  prononcer  la  légitimité  d'Eugénie-Halhilde  Ra- 
melet ; 

Que  le  26  août  1871,  à  l'audience  du  juge  de  paix,  les  frères 
et  sœurs  d'Eugène  Ramelet,  d'autre  part  nommés,  ont  déclaré 
n'atoir  aucun  intérêt  à  s'opposer  aux  conclusions  de  la  demaii'- 
deresse  et  s'envisagent  comme  hors  de  cause; 

Que  acte  de  non  conciliation  a  été  délivré  contre  la  commune 
d'Orbe,  mais  que  par  exploit  du  26  août  1871,  celle-ci  a  déclaré 
passer  expédient  ; 

Qu'il  a  été  suivi  à  cette  action  contre  tous  tiers  intéressés  ; 

Que  ceux-ci,  cités  pour  cette  audience  ne  se  sont  pas  présen- 
tés, quoique  proclamés  plus  d'une  heure  après  celle  fixée  pour 
la  comparution  ; 

Que  les  tiers  intéressés  n'ont  déposé  aucune  opposition  aux 
conclusions  prises  en  demande  ; 

Que,  d'après  l'article  181  du  code  civil,  l'enfant  né  sous  la  foi 
de  promesses  de  mariage,  faites  conformément  à  l'article  61  du 
dit  code,  est  réputé  légitime  ; 

Qu'Eugénie-M athilde  Ramelet  remplit  toutes  les  conditions  pré- 
vues par  les  dits  articles. 

Par  ces  considérations,  le  tribunal  prononce  par  défaut  :  les 
conclusions  de  la  partie  demanderesse  lui  sont  accordées. 


■>»■■■ 


DUieiuMiloBUi. 

Màttt,  Ulrich  ffeu  Ulrich,  négociant  à  St-Cierges.  Int.  à  Houdon 
au  !•'  juin. 

Baillt,  lean-lacob  fils  de  Christ,  à  Gorcelles.  Int.  à  Payerne  au 
26  mai. 

Marmet.  Frédéric,  marchand  de  bois  et  scieur ,  ci-devant  à  Ros- 
einière.  Int.  à  Vimmis  (Berne),  au  15  mai. 

■101 

Dans  sa  séance  du  3  courant,  le  Conseil  d*État  a  accordé  une  pa- 
tente de  notaire,  pour  le  cercle  de  Lausanne,  à  M.  François  Gevet, 
de  Gheseauz.  

LAUSAmCE.  —  mPRIMERIE  HO^TABB-DELISLE. 


XI'iSKÉE.— N»15.  Lundi  15  Avril  1872, 


lEYDE  DE  MISPain)EHCE.OE  II  SOQSE  MHUIDt 

Paraissant  ane  fols  par  a«nialnef  le  liumdl. 

•  I  .  ■       .      ■  I  H»  ■      ■  ■  I I  I 

L'année  d'abonnement  commence  le  i"  Janvier  et  finit  au  51 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  M.  Honrard-Dellfile,  imprimeur 
à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco, 

SOMMAIRE.  —  Tribunal  cantonal  :  Directions.  —  Favrat  c  Richardet. — 
Hoirs  Libot  c.  Dutoit.  —  Juge  de  paix  du  cercle  de  Baulmes  et  TribU" 
nal  cantonal:  B.  c.  hoirs  D.  —  Cassation  pénale  :  C,  vol.  —  C,  vaga- 
bondage et  mendicité.  —  Tribunal  civil  d'Aubonne  :  Vauthy  c.  Vauthyi 
aliments.  —  Tribunal  civil  de  Cossvnay  :  Pittou  c.  tiers  intéressés,  ra- 
diation d'hypothèque.  —  Bénéfice»  d^inventaire  et  discussions.  -^  No- 
minations» 

Tribunal  eantonala 

Présidence    de    M.    Jaccard. 
Séance  du  11  Avril  1S72, 


Directions. 
Répondant  à  une  demande  de  directions  du  Procureur 
juré  ....,  le  Tribunal  cantonal  estime  que  l'art.  460  du  tarif 
de  1871  ne  comprend  pas  les  déboursés  du  Procureur-juré, 
tels  que  frais  de  poste.  Les  déboursés  justifiés  se  paient  en 
sus  des  émoluments. 


Audience  du  15  février  1872. 

AxH>cats  plaidants  : 
HM.  (sans  avocat)  Favrat,  G.,  recourant,  il  se  présente  personnellement. 
Muret,  pour  Adolphe  Richardet,  intimé. 

La  partie  qui  n'acquitte  pas  les  émoluments  dus  à  Voffice  est  condam- 
née comme  faisant  défaut  et  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  itidiqués 
à  Vartide  436  du  Cpc.  pour  demander  au  Tribunal  cantonal  la  nullité 
de  la  sentence  rendue  contre  ellOk 


Georges  Favrat,  propriétaire  à  Savigny,  recourt  contre  le  ju- 
gement du  Tribunal  civil  du  district  de  Vevej,  du  9  décembre 
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1871,  dans  la  cause  qai  le  divise  d'avec  François-Adolphe  Ri- 
chardet^  à  Bienne. 
Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  tu  : 
Que  le  Procureur-juré  Davel,  agissant  au  nom  de  F.  Richardei, 
a  fait  le  1^^'  juillet  1871  une  saisie-arrêt  en  mains  du  notaire 
RicharJet,  à  Veve},  sur  tout  ce  qu'il  peut  devoir  ou  avoir  en 
mains  appartenant  à  Georges  Favrat,   et  notamment  sur  un 
dépôt  de  540  fr.,  pour  être  payé  de  3330  fr.  que  Favral  doit 
par  billet  du  4  août  186^.),  —  en  offrant  déduction  de  40  fr.  40  c. 
reçus  à  compte. 
Que  Favrat  a  opposé  à  cette  saisie  par  deux  moyens. 
Qu'à  la  séance  du  9  décembre  1871,  Favrat  n*ayant  pas  encore 
acquitté  le  coupon  dû  à  l'office  pour  la  première  audience  en  la 
cause,  et  n'étant  pas  en  mesure  de  le  payer,  le  Président  a  fait 
lecture  au  dit  Favrat  des  art  6  et  7  du  Cpcpc.  ;  puis  que  délibé- 
rant, le  Tribunal  a  considéré  ce  dernier  comme  faisant  défaut, 
et  adjugé  au  défendeur  ses  conclusions  tendant  au  mis  de  côté 
de  Topposilion  à  la  saisie. 

Que  Favrat  recourt  contre  celte  sentence  en  déclarant  être 
prêt  à  payer  le  coupon  au  Greffe  cantonal,  avec  celui  qui  pro- 
viendra du  recours,  —  et  demande  au  Tribunal  cantonal  d'an- 
nuler le  jugement  par  défaut,  et  de  maintenir  les  jugements  du 
16  novembre  avec  suite  de  dépens  : 

Considérant  qu'aucun  des  griefs  du  recourant  ne  rentre  dans 
un  des  cas  prévus  par  l'art.  436  du  Cpc,  et  pour  lesquels  seuls 
la  nullité  d'un  jugement  peut  être  prononcée  ; 

Considérant  en  particulier  qu'il  n'y  a  point  lieu,  dans  Tespëce, 
à  nullité  à  teneur  du  §  /de  l'article  précité,  puisqu'il  y  a  eu  en 
la  cause  assignation  et  appointement  régulier,  et  que  les  parties 
ont  comparu. 

Attendu,  en  conséquence,  que  les  critiques  du  recourant  ne 
s'appuient  sur  aucune  disposition  de  la  procédure,  et  que  le 
recours  ne  saurait  ainsi  être  accueilli, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours,  maintient  le  juge- 
ment par  défaut,  condamne  le  recourant  aux  dépens  résultant 
de  son  pourvoi,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 
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Audience  du  19  mars  1872. 

Les  hoirs  de  feu  Jean-François  Libot,  quand  vivait  procureur- 
juréy  à  Grandson,  recourent  contre  le  jugement  rendu  le  17 
février  1872,  par  le  Juge  de  Paix  du  cercle  de  Ste-Croix  dans  la 
cause  qui  les  divise  d'avec  François-Louis  Dutoit  à  Noirvaux 
rière  Sle-Croix. 

Le  Tribunal  cantonal^  délibérant,  a  vu  : 

Que  le  procureur  Libot  a  été  chargé  en  1868  et  1869  de  di- 
riger des  poursuites  au  nom  de  G.  Bous  contre  F.-L.  Dutoit,  à 
Sle-Croix. 

Que  ces  poursuites  ont  entraîné  des  frais  qui  n'ont  pas  été 
réglés  et  que  les  enfants  Libot  estiment  s'élever  à  la  somme  de 
fr.  43.  70  c. 

Que  Dutoit  ayant  refusé  de  payer  ces  frais,  les  hoirs  Libot 
Font  actionné  devant  le  Juge  et  lui  ont  réclamé  le  payement  de 
la  somme  ci  dessus  ; 

Que  Dutoit  a  conclu  à  libération,  en  se  fondant  sur  ce  que 
les  frais  faits  contre  lui  par  le  Procureur  Libot  ont  été  faits  au 
nom  de  Boos,  qui  est  devenu  adjudicataire  des  objets  saisis  et 
cela  en  acquittement  de  sa  réclamation  ;  et  que  s'il  y  a  des  frais 
i  payer  ils  ne  peuvent  actuellement  être  mis  à  la  charge  de 
Dutoit. 

Que  le  Juge,  vu  l'art.  972  c.  c,  a  accordé  à  Dutoit  ses  con- 
clusions libératoires,  avec  dépens. 

Que  les  hoirs  Libot  recourent  contre  cette  sentence,  en  disant 
qu'ayant  retrouvé  la  liste  des  frais  en  question,  ils  l'ont  fait  ré- 
gler; que  Dutoit  n'a  jamais  prétendu  l'avoir  payée;  que  son  ob* 
ligation  de  la  payer  est  établie,  et  que  c'aurait  été  à  lui  de  prou* 
▼er  sa  libération,  ce  qu'il  n'a  pas  fait  : 

Considérant  que  pour  qu'une  réclamation  des  recourants 
puisse  être  admise,  ces  derniers  devraient  démontrer  l'existence 
d'un  lien  de  droit  entre  eux,  demandeurs,  et  le  défendeur  Dutoit  ; 

Considérant  que  ce  n'est  point  le  cas  dans  l'espèce,  Libot,  soit 
ses  ayants-droit,  n'étant  point  créancier  du  débiteur  Dutoit^  et 
n'ayant  reçu  de  mandat  que  du  créancier  Boos  ; 

Considérant,  en  conséquence,  que  c'est  sans  droit  que  les  re- 
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•courants  ont  intenté  à  Dutoit  l'action  actuelle,  et  que  c'est  avec 
raison  que  le  Juge  les  a  déboutés  de  leurs  conclusions  , 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours,  maintient  la  sentence 
du  Juge  de  Paix,  condamne  la  partie  recourante  aux  dépens  ré- 
sultant de  son  pourvoi,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

Juge  de  paix  du  cercle  de  Baulmes. 
Audiences  des  8  et  15  décembre  i871. 

Parties  : 

MM.  B.,  doctear,  demandeur. 

G.-J.  D.  et  E.  D.,  hoirs  de  J.  D.,  défendeurs. 

Conclusions  des  parties  : 

Le  docteur  B.  conclut  à  ce  qu*il  soit  prononcé  que  les  hoirs  de 
1.  D.  sont  solidairement  ses  débiteurs  et  doivent  lui  faire  prompt 
paiement  d'une  somme  de  70  fr.,  montant  d'une  note  d'honoraires. 

Les  défendeurs  concluent  à  libération  des  fins  de  la  demande, 
ayant,  disent-ils,  la  conviction  que  J.  D.,  primitivement  débiteur,  a 
acquitté  cette  note  d'honoraiies;  ils  déclarent  toutefois  ne  pouvoir 
€n  fournir  la  preuve. 

Subsidiairemenl,  et  pour  le  cas  oh  leurs  conclusions  libératoires 
ne  seraient  pas  admises,  ils  demandent  que  la  note  d'honoraires 
soit  modérée,  estimant  qu'elle  est  exagérée. 

Le  demandeur  maintient  ses  conclusions. 


Le  représentant  du  Dr  B.  demande  qu'un  renvoi  de  huitaine 
soit  ordonné,  afin  de  prouver  par  témoins  que  dans  le  mois 
d*août  écoulé,  les  deux  comparants  C.-J.  D.  et  E.  D.  ont  offert 
de  payer  une  partie  des  honoraires  du  De  B.,  reconnaissant 
implicitement  par  ce  fait  leur  qualité  de  débiteurs. 

Statuant  sur  cette  demande  et  attendu  que  les  comparants  D. 
reconnaissent  le  fait  vrai,  tout  en  expliquant  que  leur  conviction 
était  \i  même  quant  au  paiement  fait  par  J.  D.  ;  que  si  alors  ils 
offraient  de  payer  une  partie  de  la  note,  c*était  par  gain  de  paix 
et  afin  d'éviter  un  procès. 

Que,  par  conséquent,  il  n'est  pas  nécessaire  de  prouver  un 
fait  qui  n'est  pas  contesté. 


^; 
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Le  Juge  de  paix  repousse  celte  demande  el  dit  que  les  (irais 
suivront  le  sort  de  la  cause. 

Il  n'est  pas  fait  d'autres  réquisitions. 

Il  est  annoncé  aux  parties  que  le  jugement  sera  rapporté  le 
15  courant  et  que  de  cette  date  partira  le  délai  pour  recourir. 

Passant  au  jugement,  le  Juge  de  paix  a  vu  qu'il  est  constant  : 

Que  le  i^  avril  1869,  le  docteur  B.  a  fait  une  opération  de 
hernie  sur  la  personne  de  la  femme  de  J.  D. 

Que  les  héritiers  du  dit  D.  ont  élé  avisés  de  payer  la  note 
d'honoraires  due  pour  cette  opération  et  que,  dans  le  mois  d'août 
1871,  ils  ont  offert  d'en  payer  la  moitié. 

Attendu  en  droit  : 

Que  le  docteur  B.  prouve  suffisamment  l'obligation,  mais  que 
les  héritiers  de  J.  D.  ne  peuvent  prouver  l'extinction  de  l'obli- 
gation contractée  par  celui-ci. 

Que  l'offre  qu'ils  ont  (aile  en  août  dernier  semble  dire  qu'ils 
ne  sont  pas  si  sûrs  qu'ils  le  disent  que  la  note  ait  été  payée. 

Par  ces  motifs,  le  Juge  de  paix  prononce  : 

Les  hoirs  de  J.  D.  paieront  solidairement  la  note  produite 
poor  Topëration  faite  par  le  docteur  B.  le  1«'  avril  1869,  après 
fo'elle  aura  été  présentée  au  Conseil  de  santé,  pour  modération, 
s'il  y  a  lieu. 

Quant  aux  trais  :  Considérant  que  la  réclamation  de  l'instant 
est  faite  tardivement  et  que  cette  circonstance  a  pu  faire  nattre 
le  procès  actuel,  puisque  les  héritiers  de  J.  D.  ont  dû  croire  ces 
honoraires  payés  par  le  défunt. 

Vu  l'art.  286  du  Cpc.  : 

Il  sera  fait  une  masse  des  frais  ;  l'instant  en  paiera  le  tiers  et 
l'hoirie  de  J.  D.  le  reste. 

Statuant  sur  le  recours  interjeté  contre  le  jugement 
ci-dessus^  le  Tribunal  cantonal,  dans  sa  séance  du  iS 
février,  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

Le  Procureur-juré  Ramelet,  &  Yverdon,  au  nom  du  docteur 
B.,  recourt  contre  le  jugement  rendu  par  le  Juge  paix  du  cercle 
de  Baulmes,  le  8  décembre  1871,  dans  la  cause  qui  le  divisa 
d'avec  les  hoirs  de  J.  D.,  à  Baulmes. 
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Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  :  ■> 

Que,  par  exploit  du 2 décembre  i871,  le  docteur  B.  aassigné 
au  8  décembre  les  hoirs  de  J.  D.,  pour  faire  prononcer  avec 
dépens  qu'ils  sont  ses  débiteurs  solidaires  et  doivent  lui  payer 
70  fr.,  moulant  d'un  compte  d'honoraires. 

Que  les  défendeurs  ont  conclu  à  libération,  ayant,  disent-ils, 
la  conviction  que  J.  D.  a  acquitté  le  compte,  mais  nfi  pouvant 
en  fournir  la  preuve,  et  qu'ils  ont  demandé  subsidiairement  la 
modération  de  la  note  d'honoraires  qu'ils  estiment  exagérée. 

Que  le  Dr  B.  a  demandé  un  renvoi  aGn  de  prouver  par  té- 
moins que,  dans  lo  mois  d'août  écoulé,  les  deux  comparants 
D.  ont  offert  de  payerline  partie  des  honoraires ,  reconnaissant 
ainsi  leur  qualité  de  débiteurs,  mais  que  le  Juge,  se  fondant 
sur  le  fait  que  les  dits  D.  reconnaissent  implicitement  leur  dette, 
a  repoussé  cette  demande  à  preuve  comme  inutile  ; 

Qu'aucune  autre  réquisition  n'étant  faite  et  passant  au  juge- 
ment, le  Juge  a  admis  comme  constant  que,  le  1^  avril  1869, 
le  D'  B.  a  fait  une  opération  de  hernie  sur  la  personne  de  la 
femme  de  J.  D.  ;  que  les  héritiers  du  dit  D.  ont  été  invités  à 
payer  la  note  des  honoraires  dus  pour  cette  opération,  et  que 
dans  le  mois  d'août  1871,  ils  ont  offert  d'en  payer  la  moitié  ;  — 
puis  que,  se  fondant  sur  ce  que  le  D'  B.  prouve  sufGsamment 
sa  créance,  tandis  que  les  hoirs  D,  ne  prouvent  pas  leur  libéra- 
tion ,  —  il  a  prononcé  que  ces  derniers  payeront  solidairement 
la  note  réclamée,  après  qu'elle  aura  été  présentée  au  Conseil 
de  santé  pour  modération,  s'il  y  a  lieu  ;  que  le  Juge  a  statué 
en  outre  quant  aux  frais ,  vu  la  tardivité  de  la  réclamation  et  vu 
l'art.  286  du  Cpc,  qu'il  sera  fait  masse  de  tousles  frais,  que  le 
demandeur  en  paiera  le  tiers  et  Thoirie  D.  le  reste. 

Que  dans  les  pièces  se  trouve  une  lettre  du  Juge  de  paix  au 
Procureur  Ramelet,  sous  date  du  21  décembre  1871,  avisant  ce 
dernier  que  le  Conseil  de  santé ,  à  qui  le  Juge  de  paix  a  envoyé 
la  note  d'honoraires.  Ta  retournée  en  disant  qu'elle  était  très 
modeste  et  que  par  conséquent  le  jugement  sera  exécutoire  pour 
70  francs. 

Que  le  D^  B.  recourt  en  nullité  et  en  réforme  contre  cette 
sentence. 


\ft 
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Nullité.  Le  Juge  a  eu  tort  de  repousser  la  preuve  par  témoins 
coQlre  laquelle  aucune  opposition  n'avait  été  interjetée,  et  contre 
le  refus  de  laquelle  aucun  recours  suspensif  ne  pouvait  être 
élevé  (Cpcc.  art.  326).  De  ce  refus  de  preuve  résulte  que  le  Juge 
n*a  pas  posé  le  point  de  fait  sur  lequel  la  preuve  était  entreprise  : 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  eu,  dans  l'espèce,  de  preuve  par 
témoins  entreprise,  mais  seulement  une  demande  à  preuve  que 
le  Juge  n'a  pas  accueillie. 

Qu'à  ce  point  de  vue,  la  nullité  ne  saurait  être  prononcée  par 
le  motif  invoqué  dans  ce  moyen  et  tiré  de  l'art.  436  §§  (  et  c  du 
Cpc. 

Considérant  d'ailleurs  que  cette  preuve  était  inutile  en  pré- 
sence du  fait  que  les  défendeurs  avaient  reconnu  avoir  offert 
de  payer  une  partie  des  honoraires  réclamés,  et  que  c'est  avec 
raison  que  le  Juge  l'a  écartée. 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  moyen. 

Réforme.  Il  y  a  lieu  d'adjuger  au  D^  B.  ses  conclusions,  attendu 
que  le  dispositif  de  la  sentence  du  Juge  n*est  gas  immédiatement 
exëentoire  : 

Considérant,  en  effet,  que  c'est  à  tort  que  le  Juge  ne  condamne 
ias  hoirs  D.  à  payer  la  note  du  D^B.  qu'après  que  cette  dernière 
aura  été  soumise  à  la  modération  du  Conseil  de  santé. 

Mais  attendu  que  la  déclaration  de  cette  autorité  est  intervenue 
(loi  sur  l'organisation  sanitaire  de  1850,  art.  34)  et  que  le  Tri- 
bunal cantonal  peut  l'apprécier  au  point  de  vue  de  la  réforme 
demandée. 

Attendu  qu'il  résulte  de  cette  pièce  que  les  prétentions  du 
Dr  B.  sont  très  modérées,  et  qu'il  y  a  lieu  ainsi  à  les  lui 
allouer  en  entier,  sans  condition , 

Le  Tribunal  cantonal  admet  ce  moyen. 

En  conséquence,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours^ 
réforme  la  sentence  du  Juge  en  ce  sens  que  les  hoirs  D.  sont 
déclarés  débiteurs  du  D'  B.  de  la  somme  de  70  fr.,  alloue  au 
recourant  les  dépens  tant  de  i*'  jugement  que  ,de  Tribunal 
cantonal,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 
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Cour  de  cMUMitimi  pénale. 

Séance  du  25  janvier  Wi, 

Présidence  de  M.  Jaccard. 

Le  Sabstilut  du  Procureur-général  pour  le  4<  arrondissement 
recourt  contre  le  jugement  rendu  le  10  janvier  1872  par  le  Tri- 
bunal de  police  du  district  de  Lausanne^  qui  a  condamné  L.  G.» 
garçon  voiturier,  à  Lausanne,  à  15  jours  de  réclusion  et  aux  frais 
pour  vol  (Cp.,  art.  269  et  270  h)\ 

Délibérant  sur  le  pourvoi  qui  consiste  à  dire  que  C.  aurait  dû 
être  condamné,  en  outre,  à  la  privation  générale  des  droits  civi* 
ques  pendant  une  année  au  moins  ; 

Attendu  que  C.  a  été  condamné,  en  vertu  de  Tart.  270  h  Cp., 
pour  un  délit  excédant  la  compétence  de  l'ancien  Tribunal  de 
police  ; 

Vu  l'art.  310  §cCp., 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours  du  ministère 
public,  prononce  contre  L.  C.  la  peine  de  la  privation  générale 
des  droits  civiques  pendant  un  an ,  met  les  frais  à  sa  charge,  el 
déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

Du  7  mars  1872, 

H.-A.  C.  recourt  contre  le  Jugement  rendu  par  le  Tribunal  de 
police  du  district  de  Nyon,  qui  le  condamne  i  3  mois  de  réclu- 
sion pour  vagabondage  et  mendicité  en  état  de  3*  récidive. 

Vu  le  préavis  du  Procureur-général. 

Délibérant  sur  le  recours  qui  consiste  à  dire  que  la  souscrip- 
tion, qui  a  été  saisie  sur  C,  prouve  qu'il  n'est  pas  un  mendiant, 
puisqu'elle  porte  en  titre  :  c  Somcripiion  par  emprunt^  >  ei 
que  les  personnes  auxquelles  il  s'est  adressé  ont  eu  cette  pièce 
sous  les  yeux  et  ont  connu  les  conditions  de  l'emprunt  : 

Attendu  que  le  Tribunal  a  admis  en  fait  et  souverainement  que 
C.f  en  état  de  vagabondage,  a  été  surpris  mendiant  dans  la  cam- 
pagne de  Mai'lj  (Borex)  et  que  C.  est  d'ailleurs  un  mendiant  el 
un  vagabond  d'habitude  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  faits  il  ne  saurait  être  attribué 
aucune  valeur  aux  réclamations  du  recourant; 
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Attendu  enfin  que  le  Tribunal  n'a  point  dépassé,  dans  la  con- 
damnation de  C,  les  limites  de  sa  compétence, 

La  Cour  de  cassation  pénale  rejette  le  recours,  maintient  le 
logement  de  police,  en  ordonne  l'exéculion,  et  condamne  G.  aux 
frais  résultant  de  son  pourvoi. 


9uefftloii  d'Alimenté. 

Tribuival  civil  du  district  d'âdbonne. 
Séance  du  27  janvier. 

Présidence  de  M.  Rochat. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  Andréa  pour  Henri  et  Albert  Vauthy,  à  Yens,  demandeurs. 

Henewer^  pour  Jenny  Vauthy,  née  Champendal,  et  son  mari  Ar- 
mand Vauthy,  à  Ballens,  défendeurs. 


Le  grand  père  et  la  grand  mère  paternels  doivent  solidairement  des 
alxmenis  à  heurs  petits-enfants  dans  le  besoin^  lorsque  la  mère  de  ceux- 
ci  est  hors  d'état  de  les  entretenir  et  qu'il  en  est  de  même  du  grand  père 
et  de  la  grand  mère  maternels. 

L'offre  du  grand  père  et  de  la  grand  mère  paternels  de  recevoir ^  nour" 
rir  et  entretenir  leurs  petits-enfants,  ne  saurait  être  acceptée  et  reconnue 
légale  lorsqu'il  a  été  constaté  que  leur  mère  est  éminemment  qualifiée 
pour  diriger  leur  éducation. 


Conclusions  des  parties: 

Les  demandeurs  concluent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  sentence 
a?ec  dépens  : 

1«  Que  Armand  Vaulby  et  Jenny  Vauthy,  née  Champendal ,  doi- 
vent des  aliments  à  leurs  petits-enfants  Henri  et  Albert  Vauthy; 

2o  Que  Armand  Vauthy  et  lenny  Vauthy,  née  Champendal,  sont 
les  débiteurs  solidaires  de  leurs  petits-eofants  Henri  et  Albert  Vau- 
thy»  et  doivent  leur  payer  une  pension  alimentaire  annuelle  de 
huii  cents  francs,  modération  de  justice  réservée; 

3*  Que  cette  pension  est  payable  par  trimestre  à  l'avance. 
Conclusions  des  défendeurs  dictées  au  procès- verbal  de  l'audience 
du  fô  novembre  1874  : 
Le  défendeur,  qui  n'a  pas  produit  de  réponse,  se  mettant  au  bé- 
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néfice  de  Volfre  coDsigDée  au  registre  du  Juge  de  paix,  lors  de  Tao- 
dieoce  de  couciliation,  olTre  qui  est  maintenue,  conclut  à  libération 
des  fins  de  la  demande. 


Le  Président  pose  successivement  les  points  de  fait  sor  les- 
quels des  preuves  par  témoins  ont  été  entreprises  ^  comme 
suit  : 

1®  Jenny  Yaulhy  née  Bourgeois  est-elle  hors  d*élat  de  pour- 
voir k  l'entretien  de  ses  enfants,  soit  par  son  revenu^  soit  par 
son  travail  ?  —  R.  Oui. 

2^  Louis  Bourgeois,  le  père  de  Jenny  Vauthy  née  Bourgeois, 
possède-t-il  à  peine  le  strict  nécessaire  pour  suffire  à  ses  be- 
soins et  à  ceux  de  sa  femme  ?  A.  Oui. 

3.  Abstraction  faite  de  la  question  de  droit,  Jenny  Yaulhy,  née  . 
Bourgeois,  est-elle  éminemment  qualifiée  pour  l'éducation  de 
ses  enfants?  R.  Oui. 

Puis,  le  Tribunal,  discutant  et  délibérant  séparément  sur  cha- 
cun des  moyens  présentés  par  les  parties,  a  vu  : 

Que  Jean -Henri  Champendal,  bisaïeul  des  demandeurs  Henri 
et  Albert  Vauthy,  est  décédé  à  Ballens  en  décembre  1870,  lais- 
sant un  testament  dans  lequel  il  instituait  comme  héritiers  par 
égale  part: 

a)  Sa  fille  Jenny  Vauthy  née  Champendal,  aïeule  des  deman- 
deurs ; 

b)  Son  petit-fils  Henri  Vauthy,  leur  père. 

Et  donnait  l'usufruit  de  ses  biens  à  sa  veuve  Louise  Champen- 
dal ,  née  Gonvers  ; 

Qu'Henri  Vauthy,  père  des  demandeurs,  est  prédécédé  anté- 
rieurement au  décès  de  son  aïeul  Jean-Henri  Champendal  ; 

Que  la  succession  de  celui-ci  a  été  recueillie  par  sa  fille  Jenny 
Vauthy  née  Champendal,  femme  d'Armand  Vauthy; 

Que  Henri  Vauthy,  actuellement  décédé,  a  épousé  Jenny  née 
Bourgeois  ; 

Que  de  ce  mariage  sont  nés  les  enfants  demandeurs,  savoir  : 

a)  Henri  Vauthy,  âgé  de  quatre  ans  ; 

b)  Albert  Vauthy,  âgé  de  deux  ans  et  demi  ; 

Que  Jenny  Vauthy,  née  Bourgeois,  est  hors  d'état  de  pourvoir 
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à  rentretien  de  ses  enfants,  soit  par  son  revenu,  soil  par  son 
travail  ; 

Qae  Louis  Bourgeois,  ie  pèrede  Jenny  Vauthy,  née  Bourgeois, 
possède  à  peine  le  strict  nécessaire  pour  suffire  à  ses  besoins  et 
à  ceux  de  sa  femme  ; 

Que  Jenny  Vauthy,  néeChampendal,  possède  actuellement  du 
chef  de  son  père  Jean-Henri  Champendal  une  fortune  qui  peut 
être  évaluée  au  minimum  à  cent  trente  mille  francs  et  dont  son 
mari  Armand  Vauthy  a  l'usufruit  légal  ; 

Que  parmi  les  parents  d'Henri  et  Albert  Vauthy  qui,  par  suite 
de  leur  degré  de  parenté,  ont  robligation  de  fournir  à  ceux-ci 
une  pension  alimentaire ,  Jenny  Vauthy  née  Champendal  se 
trouve  seule  à  même  de  remplir  cette  obligation  ;  les  autres  pa- 
rents à  qui  pourrait  incomber  cette  obligation,  se  trouvant  dé- 
nués de  ressources  suffisantes  ; 

Que,  par  exploit  du  il  août  1871^  Henri  et  Albert  Vauthy,  au 
nom  desquels  agit  leur  tuteur  ad  hoc  Samuel  Coeytaux,  à^Yens, 
oni  cité  en  conciliation  Jenny  Vauthy,  née  Champendal  et  Ar- 
cnanâ  Vauthy,  ce  dernier  en  qualité  d'administrateur  des  biens 
de  sa  femme,  et  ont  ouvert  l'action  actuelle  ; 

Qu'Armand  Vauthy,  tant  en  son  nom  qu'eu  celui  de  sa  femme, 
a  offert  en  conciliation  de  recevoir  chez  lui,  nourrir  et  entrete- 
nir à  son  ménage  les  enfants  de  son  fils  Henri,  concluant  pour 
le  surplus  à  libération  des  conclusions  tirées  contre  lui  et  sa 
femme  ; 

Qu'abstraction  faite  de  la  question  de  droit,  Jenny  Vauthy  née 
Boui^eois  est  éminemment  qualifiée  pour  l'éducation  de  ses  en- 
fants. 

Considérant  en  droit  : 

Que  les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs  père  et  mère  et 
autres  ascendants  dans  le  besoin  (article  107  du  code  civil); 

Que  l'obligation  résultant  de  cette  disposition  est  réciproque 
(article  i09)  ; 

Qu'ainsi  lorsque  les  descendants  sont  dans  le  besofn  et  que 
les  ascendants  sont  dans  une  position  de  fortune  qui  le  permet, 
ceux-ci  doivent  des  aliments  à  leurs  descendants  ; 

Que  toutefois  il  existe  une  exception  à  ce  principe  en  faveur 
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da  père  ou  de  la  mère  qui  offrirait  de  recevoir,  nourrir  et  entre- 
tenir dans  sa  demeure  l'enfant  à  qui  il  doit  des  aliments  ;  que 
dans  ce  cas  il  peut  être  dispensé  de  payer  la  pension  alimen- 
taire (article  113); 

Que  cette  exception  ne  doit  pas  être  interprétée  d'une  manière 
extensive  ;  que  par  conséquent  elle  ne  peut  être  accordée  qu'au 
père  ou  à  la  mère  ; 

Qu'ainsi  le  bénéfice  résultant  de  cefle  exception,  ne  pouvaat 
être  accordé  aux  aïeuls ,  l'offre  d'Armand  Yauthy  doit  être 
écartée  ; 

Que,  même  dans  l'intérêt  des  enfants,  cette  offre  ne  doit  pas 
être  admise,  puisqu'il  est  établi  que  la  mère  est  éminemment 
qualifiée  pour  leur  éducation  ; 

Que  de  Kensemble  des  débats,  il  ressort  que  les  dits  enfants 
seraient  dans  une  position  moins  favorable  (le  bien-être  maté* 
riel  excepté)  s'ils  étaient  confiés  à  leur  grand- père  et  i  leur 
grand'oière  ; 

Considérant  que  la  fortune  des  époux  Yauthy  défendeurs,  est 
relativement  considérable  ; 

Que  le  mari  Armand  Yauthy  a  reconnu  qu'en  raison  de  sa 
position  de  fortune  et  du  besoin  de  ses  petits- enfants,  le  chiffre 
de  la  pension  réclamée  n'était  pas  exagéré. 

Yu  les  articles  107,  109,  110  et  113  du  Code  civil. 

Le  tribunal  accorde,  avec  dépens,  les  conclusions  de  la  de- 
mande et  refuse  les  conclusions  libératoires  des  défendeurs. 

En  conséquence,  prononce  : 

I.  Armand  Yauthy  et  Jenny  Yauthy,  née  Champendal,  doivent 
des  aliments  à  leurs  petits-enfants  Henri  et  Albert  Yauthy. 

II.  Armand  Yauthy  et  Jenny  Yauthy  née  Champendal  sont  les 
débiteurs  solidaires  de  leurs  petits-enfants  Henri  et  Albert  Yau- 
thy et  doivent  leur  payer  une  pension  alimentaire  annuelle  de 
huit  cents  francs,  payable  par  trimestre  à  l'avance. 

ni.  Il  est  toutefois  donné  acte  aux  défendeurs  de  l'offre  faite 
par  les  demandeurs  dans  l'exploit  de  citation  en  conciliation  de 
réduire  la  pension  alimentaire  à  sept  cents  francs  si  les  défen- 
deurs prennent  l'engagement  de  maintenir  à  Jenny  Yauthy  née 
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Bourgeois  et  à  ses  deux  enfants  :  a)  le  logement  qu'ils  occupent 
actoellement  dans  la  maison  Vauthy,  à  Yens  ;  b)  la  jouissance 
da  jardin  telle  qu'elle  existe  aussi  actuellement. 


•■»«'>^>AAAAAA^  WV  w  ' 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  COSSONAY 

Séance  du  8  mars  i872 
Présidence  de  H.  Gaulis. 


Jugement  prononçant  la  radiation  au  contrôle  des  charges  immohû' 
lières  d'une  créance  hypothécaire  éteinte  par  confusion  {articles  74  et 
suivants  de  la  loi  du  24  décembre  i840y 


Le  tribunal  est  réuni  afin  de  s'occuper  de  la  demande  de  Ja- 
ques-Frédéric Pitton,  domicilié  à  Cossonay,  contre  les  tiers  in- 
téresséSy  tendant  à  obtenir  la  radiation  au  contrôle  des  charges 
immobilières  d'une  lettre  de  rente  qui  grève  divers  immeubles 
doDt  il  a  été  propriétaire  et  qu'il  a  vendus  dernièrement. 

U  tribunal  passe  immédiatement  en  délibération  pour  rendre 
Bonjngement. 

M.  le  président  donne  lecture  du  mandat  de  citation  servant 
de  demande  ;  tous  les  faits  qui  y  sont  mentionnés  sont  admis 
comme  constants. 

Puis  le  tribunal,  considérant  : 

Que  par  acte  instrumenté  par  le  notaire  Knobel,  le  24  juin 
1845,  Pierre-Louis  Caillet,  beau-père  du  requérant,  a  consenti 
une  lettre  de  rente  du  capital  de  1026  fr.  anciens,  soit  en  mon- 
naie actuelle  1486  fr.  95  c. ,  en  faveur  de  ses  enfants  Marianne, 
Marie,  Jules,  Fanny,  Jean,  Sophie,  Louis  et  Charles  Caillel;  litre 
portant  hypothèque  sur  les  immeubles  ci-après  désignés,  situés 
au  territoire  de  Gossonay  : 

De  l'article  241  du  cadastre,  plan  folio  2,  du  n^  18.  il  la  Petite^ 
Ruây  logement  au  milieu,  d'une  surface  totale  de  30  perches  30 
pieds. 

De  l'article  249,  plan  fol.  2,  du  n«  15.  DU  lie»,  au  midi,  place 
de  3  perches  76  1/4  pieds. 
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Article  248,  plan  fol.  2,  n**  14.  Dit  lîeti,  buaton  et  remise  de 
2  perches  65  pieds. 

De  l'arlicle  251,  plan  fol.  4,  du  n<»  i.  Dit  lieu^  jardin  de  il 
perches  55  pieds. 

Que  le  débiteur  Pierre-Louis  Caillet  est  décédé  en  1860;  que 
sa  succession  a  été  soumise  à  bénéfice  d'inventaire,  puis  ensuite 
partagée  entre  ses  enfants  ; 

Que  ces  derniers,  qui  étaient  créanciers  de  leur  père  pour  la 
lettre  de  rente  précitée,  sont  ensuite  devenus  débiteurs  de  ce 
titre  comme  hériliers  de  leur  dit  père  ; 

Que  la  susdite  lettre  de  rente  doit  ainsi  être  éteinte  par  con- 
fusion ; 

Que  le  requérant  Jaques-Frédéric  Pilton  a  intérêt  à  obtenir  la 
radiation  de  ce  litre  au  contrôle  des  charges  immobilières,  atten- 
du qu'il  a  été  propriétaire  des  immeubles  qui  y  sont  hypothéqués 
et  qu'il  les  a  vendus  il  y  a  quelques  mois  ; 

Que  son  acquéreur  lui  demande  la  franchise  de  toutes  charges 
des  susdits  immeubles  ; 

Attendu  que  les  intéressés  à  s'opposer  à  la  radiation  requise 
ont  été  régulièrement  cités  pour  ce  jour,  à  neuf  heures  du  ma- 
tin, qu'ils  ont  été  proclamés  après  dix  heures  et  qu'ils  ont  con- 
tinué à  faire  défaut  ; 

En  conséquence,  vu  ce  qui  précède  et  vu  aussi  les  articles  74 
et  suivants  de  la  loi  du  24  décembre  1840  sur  le  contrôle  des 
charges  immobilières,  et  considérant  que  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  ont  été  remplies , 

Le  tribunal,  à  l'unanimité,  ordonne  que  la  charge  dont  il  s'a- 
git soit  radiée  au  contrôle  des  charges  immobilières  de  ce  dis- 
trict. 

M.  Berthoud,  Président  du  Conseil  communal  du  Mont ,  dans 
un  article  publié  par  la  Gazelle  de  Lausanne  (N»  83  du  8  avril), 
prend  à  partie  le  Journal  des  Tribunaux,  critiquant  une  Chro- 
nique  pénale  insérée  dans  son  N^'  13  du  i^'  courant,  relative 
à  une  scène  de  violence  qui  a  eu  lieu  au  Mont  le  l^'  janvier 
dernier  et  aux  débats  de  cette  affaire. 
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Les  attaques  et  les  récriminations  de  M.  le  Président  du  Con- 
seil communal  du  Mont  nous  touchent  fort  peu,  cependant  nous 
voulons  présenter  quelques  observations  : 

Le  blâme  et  les  regrets  sur  ce  qui  s*est  passé  ne  se  sont  ma- 
nifesté nulle  part  ;  ils  ne  se  trouvent  que  sous  la  plume  facile  de 
M.  Berthoud.  L'offre  de  10  à  20  fr.  faite  à  la  victime  démontre 
que  sur  ce  point  nous  avons  raison. 

Les  quelques  trainards  (du  reste  électeurs  de  M.  Berthoud) 
dont  il  parle  étaient  plus  nombreux  qu'il  ne  le  dit;  pour  s'en 
assurer  il  suffit  de  constater  le  chiffre  des  accusés  et  celui  des 
témoins  assignés  devant  le  Tribunal  de  police. 

Ce  qu'il  nous  importe  d'avoir  démontré  et  de  démontrer  en- 
eore ,  c'est  la  vérité  absolue  du  récit  que  nous  avons  fait  soit 
pour  ce  qui  concerne  les  voies  de  fait  commises  à  la  pinte  dite 
Des  Copeaux  f  soit  pour  ce  qui  a  Irait  au  compte-rendu  des  dé- 
bats, vérité  que  ne  conteste  pas  même  H.  Berthoud. 

Si  H.  le  Président  du  Conseil  communal  du  Mont  avait  bien 
voulu  assister  à  l'audience  du  Tribunal  de  police ,  il  se  serait 
assuré  de  la  tehue  de  quelques-uns  de  H  M .  les  traînards^  et  au- 
rait partagé  l'indignation  des  personnes  présentes ,  indignation 
qui  s'est  manifestée  publiquement  par  des  paroles  sorties  de  la 
bouche  de  citoyens  parfaitement  honorables. 

Nous  rappellerons  au  surplus  que  dans  Tarticle  critiqué  il  n'a 
nullement  été  parlé  de  la  totalité  de  la  jeunesse  du  Mont,  mais 
d'une  partie  de  la  jeunesse  et  d'une  partie  des  prévenus  ;  nous 
sommes  ainsi  bien  en  droit  de  dire  que  la  recherche  de  la  vérité 
vaut  mieux  que  celle  de  la  popularité. 

EnGn,  nous  ne  lisons  pas  le  Petit  journal^  et  nous  ne  tenons 
pas  à  l'approbation  ou  à  la  critique  du  style  que  nous  avons  em- 
ployé :  nous  dirons  seulement  à  M.  Berthoud  que  ce  style  nous 
parait  aussi  correct  que  celui  qui  fût  employé,  il  y  a  quelques 
années,  dans  un  article  remis  par  un  correspondant  à  deux  jour- 
naux, article  se  plaignant  de  la  manière  en  laquelle  le  Jury,  ap- 
pelé à  décerner  les  primes ,  avait  procédé  à  l'occasion  du  con- 
cours d'Echallens. 

Le  Rédacteur  du  Journal  des  Tribunaux  yaudois,  - 

Jules  MâNDROT. 
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Bénéilccfl  d'Invciitalrc. 


Maillard,  Jean-Jaques-Louis  ffeu  Daniel,  négociant  à  Cully.  Int.  à 

Cullj  au  29  mai. 
Pause,  Jules  ffeu  Abram,  à  Gottens.  Ini.  k  Cossonaj  au  I  juin. 
MoRTAVDOir,  Jules- Auguste,  pintier  à  Verej.    Int.   à    Vevej   au 

17  juin. 


DuEGRAT,  Darid-François  fils  de  Darid-Josias,  précédemment  à  Pa- 

nex  rière  OHon.  Nullité  d'actif. 
I'  Pellbt,  François-Henri,  ûls  de  Jean-François,  agriculteur  à  St- 

Libres.  Int.  à  Aubonne  au  18  mai. 
JoBDAïf,  Marc -Samuel  feu  Marc-Ant.-fienj.,   à  la  Tour-de-Peili. 

Nullité  d'actif. 


'BSomtkwuMowÈm. 

Le  9  courant,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé: 
1*  Président  du  Tribunal  de  Gossonay,  M.  Gaulis,  qui  arait  dé- 
missionné. 

2*  Assesseur  de  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Rougemont,  M. 
David  Saugt,  fils,  à  Rougemont. 

3*  Assesseur  de  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Nyon,  M.  Hubert 
Ghauliie,  à  Nyon. 


^  mM   ..Ml 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  HOWARD-DELISLS. 
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M*' ANNÉE.— N*  le.  Lundi  22  Avril  1872 


BETDE  DE  JDBISPRUDENCE  DE  Li  SUISSE  ROIAHDE 

Paraissant  ane  fols  par  Bemalne,  le.Iiandi. 

L'anoée  d'abonaernent  commence  le  1"  laDvier  et  finit  au  31 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  franes  par  an.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  M.  Howard-Dellsle,  imprimeur 
à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  fr/inco. 


SOMMAIRE.  —  Tribunal  cantonal:  Diserens  c.  Brélaz.  —  Tarello  c. 
Lambelet.  —  De  Rumine  c.  Ponnaz.  —  Cassation  civile  :  Jaunin  c.  Lau- 
i-ent.  —  Cassation  pénale:  P.  C-,  vol.  —  H.  M.,  incendie.  —  C,  \ol. — 
Tribunal  civil  de  Lausanne  :  Broh  c .  Arnaud  et  C*.  —  Audience  du 
Président  du  Tribunal  de  Lausanne:  Serve  c.  Bouvier.  —  Bénéfices 
d'inventaires  et  discussions, 

Tribunal  cantonal. 

Séance  du  27  février  187i. 
Présidence    de    M.    Jaccard. 


Lemoyen  d'opposition  à  la  preuve  qui  n'a  pas  été  présenté  à  l'audience 
du  Président,  ne  saurait  être  invoqué  dévalât  la  Cour  cantonale. 

La  preuve  d'un  mandat  verbal  peut  être  faite  contre  un  tiers  par  té» 
moins  pourlautant  qu'il  s'agit  Sune  valeur  de  moins  de  800  fr.  ancienne 
monnaie. 

Ce  n^est  pas  la  valeur  de  la  taxe  faite  par  l'office  qui  doit  servir  à  dé' 
terminer  si  2a  preuve  par  témoins  doit  être  interdite^  comme  portant 
sur  une  somme  supérieure  à  800  fr .  anciens,  mais  bien  et  exclusivement 
cellepour  laquelle  les  objets  ont  été  vendus. 


Louis  Grivat^  agent  d'affaires  à  Morges,  recourt  au  nom  de 
Louis  Diserens,  aubergiste  au  dit  lieu ,  contre  le  jugement  inci- 
dent rendu  le  ISjanvier  1872  par  le  président  du  Tribunal  civil 
du  district  de  Horges,  dans  la  cause  qui  divise  Diserens  d'avee 
Henri  Brélaz,  agent  de  la  Banque,  à  Horges. 

Le  Tribunal  cahtonal  a  vu  : 

Que  le  procureur-juré  Guyon ,  à  Horges ,  agissant  au  nom  de 
Brélaz,  a  opposé  à  une  saisie  mobilière  faite  le  17  juillet  1871 
par  Diserens,  au  préjudice  de  Charles  Ceotlivres,  à  Morges,  Bré- 
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Taz  86  disant  propriétaire  des  objets  saisis,  en  Tertu  de  Tente  jo- 
ridiqae  du  19  mai  1868  ; 

Qnt,  devant  le  président  da  Tribunal  de  Morges,  Brélax  a  de- 
mandé à  proaver  par  témoins  que  :  c  Le  19  mai  1868^  loi  Brélax^ 

>  avisé  par  hasard  de  la  vente  qui  devait  avoir  lieu  d'objets  sai- 

>  sis  à  Centlivres,  il  a  chargé  Guyon  de  miser  en  son  nom,  ce 

>  qui  a  eu  lien,  et  que  c'est  Brélaz  qui  a  pajé  le  prix  d'adjudi- 

>  cation  ;  »  ^ 

Que  Diserens  s'est  opposé  i  cette  preuve ,  en  se  fondant  sur 
ce  qu*il  s'agit  de  la  propriété  d'un  mobilier  juridiquement  taxé 
2275  fr.  et  que  la  preuve  est  contraire  aux  art.  995  et  suivants 
du  Ce; 

Que  le  président  du  Tribunal  a  écarté  l'opposition  à  la  preuve, 
par  le  motif  qu'il  résulte  du  procès-verbal  d'enchères  que  Guyon 
a  eu  l'adjudication  pour  le  prix  de  960  fr»,  et  qu'ainsi  il  n'est 
pas  actuellement  démontré  que  le  mandat  conféré  à  Brélaz  par 
Guyon,  s'il  a  eu  lieu,  ait  été  donné  pour  une  somme  supérieure 
à  800  fr.  ancienne  monnaie  ; 

Que  Diserens  a  recouru  contre  ce  jugement  incident  ; 

Que,  dans  le  mémoire  à  l'appui  de  son  pourfoi ,  Diserens 
qoute  que  le  procès-verbal  de  vente  du  19  mai  1868  constituant 
un  acte  authentique,  la  preuve  par  témoins  y  relative  ne  pouvait 
être  faite  (Ce.  974)  : 

Considérant  que  ce  grief  n'a  pas  été  présenté  devant  le  prési- 
dent ;  qu'il  constitue  un  moyen  nouveau  qui  ne  peut  être  exa- 
miné par  le  Tribunal  cantonal  (Cpc.  227)  ; 

Considérant,  quant  au  recours  lui-même ,  que  Brélaz  a  de- 
mandé i  prouver  par  témoins  le  fait  du  mandat  conféré  le  19 
mai  1868  et  du  prix  d'adjudication  payé  par  lui  ; 

Considérant  que,  d'après  l'art.  1468  Ce,  la  preuve  testimo- 
niale du  mandat  n'est  reçue  que  conformément  au  titre  des  -con- 
trats ou  des  obligations  conventionnelles  en  général  (Ce.  995  et 
suivants)  ;  de  sorte  que  ces  dernières  dispositions  s'appliquent 
sait  an  mandat,  soit  à  la  vente  ; 

Considérant  que  la  valeur  de  l'objet  i  preuve  doit  être  déter- 
minée non  par  le  montant  de  la  taxe,  qui  n'est  qu'une  opéra* 


I 
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lion  préliminaire  et  approximatÎTe ,  mais  par  le  chiffre  de  l'ad* 
jidication  ; 

Considérant  que  ce  chiffre  est  de  960  fr.,  soit  inférieur  à  800 
fr.  anciens; 

Considérant  dès  lors  qne  la  prente  testimoniale  entreprise  par 
Brélaz  est  admissible  » 

Le  Tribunal  canlofMl  rejette  le  reconrs,  maintient  le  jugement 
incident^  condamne  Louis  Dizerens  aux  dépens  résultant  de  son 
pourvoi,  et  déclare  le  présent  arrât  exécutoire. 


^rVT-;-!^:* 


Séance  du  29  février  1S71. 

Jean  Tarello,  pintier  à  Lausanne,  recourt  contre  la  décision 
dn  juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne,  en  date  du  12  janvier 
iVÏ%  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Auguste  Lambelet,  en 
cette  ville. 

Le  tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu: 

Que,  le  6  janvier  1872,  le  procureur-juré  Miauton  a  intenté, 
an  nom  de  Lambelet,  à  Tarello  2  actions  pour  faire  prononcer 
par  l'une  que  Tarello  lui  doit  150  fr.  pour  dommages-intérêts 
résultant  de  la  fermeture,  par  mesure  de  police,  du  café  dn 
Petit  St-Jean  qu'il  lui  a  loué  en  m«ii  1863  et  que  Tarello  a  sous- 
loué  i  Utdry  ;  —  par  l'autre,  que  Tarello  lui  doit  150  fr.  pour 
le  trimestre  courant  de  location  du  dit  café  ; 

Qu'à  Paudience  du  juge  de  paix,  Tarello  a  déposé  des  conclu- 
sions déclinant  la  compétence  de  ce  magistrat,  par  le  motif  que 
les  2  actions  ont  une  origine  et  une  cause  communes,  qu'il  s'agit 
de  Tappréciation  du  même  titre,  et  que  le  juge  devra  examiner 
un  contrat  dont  la  valeur  excède  sa  compétence  ; 

Qne  le  juge  de  paix  a  repoussé  le  déclinatoire  ; 

Que  Tarello  recourt  contre  cette  décision. 

Considérant  que  les  2  actions  sont  distinctes  et  ont  une  cause 
différente:  lai '«étant  une  action  en  dommages-intérêts,  et  la 
seconde  en  payement  de  prix  de  bail. 

Attendu  que  le  juge  a  ainsi  refusé  avec  raison  le  déclinatoire 
demandé  y 
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Le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours,  mainlieat  la  décision 
du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne,  condamne  Tarello  aux 
L  dépens  résultant  de  son  pourvoi^  el  déclare  le  présent  arrêt 

exécutoire. 


Séance  du  5  mars  i872. 


Lorsque  le  débiteur  a  abandonné  une  opposition  de  fond,  le  Juge  doit 
refuser  le  sceau  du  mandat  qui  lui  est  présenté  pour  en  formuler  une 
nouvelle,  également  de  fond,  concernant  la  même  saisie. 


Le  Procureur-juré  Miaulon  recourt,  au  nom  des  hoirs  de 
Gabriel  de  Rumine,  contre  le  permis  accordé  aux  frères  Pierre 
et  Jules  Ponnaz,  à  Aran,  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Cully, 
de  nolifler  une  opposition  à  la  saisie  pratiquée  contre  eux  par 
les  hoirs  de  Rumine. 

Les  intimés  ont  fait  parvenir  tout  à  l'heure  an  Président  un 
écrit,  soit  passé-expédient,  signé  par  eux,  mais  non  légalisé,  que 
|e  Tribunal  cantonal  ne  peut  admettre ,  yu  sa  forme  irréguliëre. 

Puis  le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  26  juillet  1871,  l'hoirie  de  Rumine  a  otage 
divers  immeubles  appartenant  aux  frères  Ponnaz  prénommés, 
pour  être  payée  d'un  intérêt  de  150  fr.  échu  sur  une  lettre  de 
rente  de  15,000  fr.  Les  débiteurs  étaient  en  même  temps  pré- 
venus que  s'ils  n'avaient  pas  pajé  cet  intérêt  dans  les  30  jours^ 
le  capital  deviendrait  exigible. 

Que  le  4  octobre  1871,  jour  fixé  pour  l'ordonnance  de  mise  en 
possession,  les  frères  Ponnaz,  qui  n'avaient  ni  payé  ni  opposé, 
ont  fait  i  l'audience  du  Juge  de  paix  de  Cully,  avec  le  représen- 
tant des  hoirs  de  Rumine,  une  convention  en  vertu  de  laquelle 
ils  reconnaissent  n'avoir  aucun  moyen  d'opposition  à  soulever, 
soit  contre  la  saisie,  soit  contre  l'envoi  en  possession,  —  moyen- 
nant quoi,  le  représentant  des  créanciers  leur  accorda  un  sursis 
de  deux  mois  pour  payer  la  lettre  de  rente,  à  quel  défaut  ils 
seraient  cités  de  nouveau  pour  voir  prononcer  la  mise  eo  pos- 
session. 


ê 
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Qae  le  jour  même  de  celte  convenlion,  le$  frères  Ponnaz  ont 
Tersé  800  fr.  à  compte,  —  et  qu'ils  n*ont  fait  dès  lors  aucun 
autre  versement. 

Que,  par  exploit  du  11  décembre  1871,  ils  ont  été  assignés 
pour  voir  prononcer  Tordonnance  de  mise  en  possession. 

Que  le  10  janvier  1872,  jour  de  la  comparution,  ils  ont  opposé 
à  la  saisie,  en  se  disant  libérés  de  ses  conséquences  par  le  paie- 
ment de  rintérét,  objet  de  la  saisie. 

Que  les  hoirs  de  Rumine  recourent  contre  le  permis  de  notifier 
accordé  par  le  Juge  de  paix  à  cette  opposition,  prétendant, 
eatr'autres,  qu'il  aurait  dû  refuser  son  sceau  à  l'exploit,  à 
teneur  de  l'art.  415  du  Cpc. 

Considérant  que  les  débiteurs  n'ont  point  opposé  dans  le  délai 
légal  à  l'exploit  de  saisie  du  26  juillet  1871. 

Qu'ils  ont,  au  contraire,  par  la  convention  du  4  octobre  1871, 
renoncé  à  toute  opposition  à  cette  saisie. 

Considérant  que,  d'après  les  art.  414  et  415  Cpc,  lorsque  le 
délai  pour  opposer  à  l'exploit  de  saisie  est  expiré,  le  débiteur  ne 
peut  plus  opposer  que  pour  irrégularité  dans  les  opérations 
ultérieures  de  la  saisie  ;  —  que  l'opposition  ne  peut  plus  porter 
que  sur  les  irrégularités  concernant  :  a  la  saisie  réelle,  ou  :  (  les 
opérations  relatives  à  la  vente  ;  —  et  que  le  Juge  doit  refuser  le 
sceau  à  tout  exploit  d'opposition  qui  ne  rentre  pas  dans  l'un  de 
ces  deux  cas. 

Considérant ,  dès  lors ,  que  l'opposition  des  frères  Ponnaz , 
qui  n'est  pas  fondée  sur  un  des  deux  motifs  précités,  n'est  pas 
recevable  et  que  le  Juge  de  paix  de  Cully  aurait  dû  refuser 
son  sceau  à  l'exploit  du  10  janvier  1872 , 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  dit  que  le  sceau  est 
nul  et  non  avenu,  et  l'opposition  mise  de  côté  ;  que  les  frais  de 
recours  sont  à  lï  charge  des  frères  Ponnaz,  et  déclare  le  présent 
arrêt  exécutoire. 
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€3mmt  die  MUNmtioii  ciTlle. 

Séance  du  22  février  1872. 

Présidence  de  M.  Jiccard. 

Avocats  plaidants  : 

UM.  Berdez^  pour  Jaques-Samuel  Jaunin,  recourant 
Dufour,  pour  Louise  Laurent,  intimée. 

La  gue9tion  de  savoir  ai  une  donation  a  été  faite  avec  diepenae  eoo^ 
presse  de  rapport,  est  de  droit  ;  dès  lors  eUe  doit  être  retranchée  dupro- 
ffrofnme. 

Le  mot  autorisation  ne  saurait^  dans  une  question  du  programme^ 
être  substitué  à  celui  de  consentement,  lorsque  d'est  ce  dernier  qui  a  été 
enqfhyé  dans  Vappointement  à  preuve. 

Il  n*est  pas  nécessaire  que  la  dispense  de  rapport  soit  écrite  et  eatr 
presse;  elle  vaut  si  elle  estpositive^  catégorique,  spéciale,  et  si  la  somme 
donnée  est  inférieure  à  600  fr.  ancienne  monnaie. 

Dès  Vinstant  où  il  est  constaté  que  la  donation  a  été  faite  avec  le  con- 
sentement du  conseil  et  de  deux  parents,  eUe  doit  être  envisagée  comme 
valable,  le  mot  autorisation  n'étant  pas  une  esspression  sacramentelle. 


Le  notaire  Mingard,  à  Echallens,  mandataire  de  J.-S.  JaaniQi 
à  Lizy,  déparlement  de  Seine-et-Marne  (France),  recourt  contre 
le  jugement  rendu  le  20  décembre  1871  par  le  Tribunal  civil  du 
district  d'Echallens,  dans  la  cause  qui  divise  le  dit  Jaunin  d'avec 
sa  sœur  Louise  Laurent,  née  Jaunin,  ft  Fey. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu: 

Que  Louise  Laurent  a  intenté  i  J.-S.  Jaunin  une  action  ten- 
dant i  faire  prononcer  qu'elle  est,  ensuite  de  donatioDi  seule 
propriétaire  d'une  somme  de  fr.  500  environ,  soit  du  montant 
intégral  du  dépôt  à  la  Caisse  d'épargne  cantonale  de  leur  mère 
Jeannette  Jaunin,  décédée  intestat  à  Fey,  le  23  décembre  1869^ 
et  laissant  pour  héritiers  son  fils  et  sa  fille  prénommés; 

Que  J.-S.  Jaunin  a  conclu  i  libération  et  reconventionnelle- 
ment  à  ce  que  la  somme  déposée  i  la  Caisse  d'épargne  rentrât 
dans  la  masse  de  la  succession,  pour  être  partagée  par  égales 
portions  entre  parties  ; 

Que  le  tribunal  d'Echallens  a  accordé  i  Louise  Laurent  ses 


-843  — 

eoncliisions  smc  dépens,  en  ee  fondant  entr'aotres  snr  ce  que, 
k  4i  décembre  1869»  Jeannette  Jaunin  a  fait  'verbalement  dona- 
tion à  sa  fille,  avec  dispense  de  rapport,  de  la  somme  déposée  ; 
*—  que  cette  deoalion  a  en  lien  du  consentement  du  conseil  ju«- 
di4iia»e  et  de  deux  parents  de  la  donatrice,  qui  a  voulu  ainsi  ré- 
munérer sa  fille  des  services  rendns  ;  —  el  vu  les  art.  598,  818 
6t  anivanls  dn  Gode  civil. 

Que  Jaunin  secourt  contre  cette  sentence  en  nullité  et  en  ré- 
iorne. 

MuLUTi.  i^  moyen.  Le  tribunal  a  mal  à-propos  refusé  l'in- 
Iroduction  au  programme  de  la  question  i  ter  proposée  par  le 
défendeur  et  ainsi  conçue  : 

4  £st-4I  constant  que  oeMe  donation  ait  étié  faite  avec  une  dis- 
>  pense  expresse  de  rapport  ?  i 

Attendu  que  le  tribunal  a  refusé  Tadmission  de  cette  quefdion 
par  le  motif  qu'elle  ne  résulte  m  des  pièces,  ni  des  appointe- 
luents  à  preuve. 

Attendu  que  c'est  avec  raison  qu'il  ne  l'a  pas  admise  au  pro- 
gramme, non  point  par  les  motifs  ci-'dessns,  mais  parce  que 
c'était  une  question  dîe  droit,  les  parties  étant  en  désaccord  «ur 
le  sens  mi  la  portée  juridique  du  mot  expresse^ 

lia  Cour  rejette  ce  moyeu. 

2^  moyen.  Le  tribunal  a  tmal  i-propos  refusé  la  demande  de 
Jaunin  tendant  au  remplacement  du  root  consentement  par  ceux 
de  autorUation  expresse  dans  la  question  4  ci-après  : 

Est-il  constant  que  ces  actes  aient  été  faits  du  consentement 
de  son  conseil  Jean-Louis  Jaunin  et  de  ses  deux  parents  Louis 
et  i>tençois  Jaunin  ? 

Attendu  «|us  ce  changement  oe  se  justifiait  pas,  ensuite  éè 
rappoîntameot  k  previu,  quT  parle  de  consentement  et  non 
4'4nil0rtsolîofk 

Attendu  en  eutre  qu'il  y  a  là  aussi  wi  point  de  droit,  qui  sefiu 
examiné  ci-après  an  sujet  de  la  réforme, 

La  Ceur  refeile  aussi  ce  meyen. 

ftiFeuMB.  ih'  uieyni.  Le  jugemmit  a  fiauseemeot  iuierprété  et 
apptiqué  l'art  710  du  Gc^  qui  entend  que  la  dispense  de  nq^ 
poxt  soit  positive  et  méuM  'éorile  : 


;??•-•,  r 
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Attendu  que,  d*après  les  art.  769  et  770  du  Ce.,  le  descen- 
dant, qui  hérite  avec  ses  frères  et  sœurs  ou  descendants  d'eux, 
doit  rapporter  à  la  masse  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt,  par  do- 
nation entre  vifs,  directement  ou  indirectement,  à  moins  qu*il 
n'ai  été  expressément  dispensé  du  rapport,  et  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  la  quotité  disponible. 

Attendu  que  Ton  ne  saurait  prétendre  que  cette  dispense  de 
rapport  doive  toujours  être  faite  par  écrit,  puisque,  d'après 
l'art.  592  du  Ce,  l'homologation  et  par  conséquent  le  carac- 
tère écrit  ne  sont  exigés,  pour  les  donations  mobilières,  que  si 
la  valeur  excède  600  fr.  ancienne  monnaie,  ce  qui  n'est  pas  le 
cas  dans  l'espèce. 

Attendu  qu'il  suffit  que  la  dispense  soit  positive,  catégorique, 
spéciale. 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  des  circonstances  admis  par 
le  tribunal  qu'il  en  est  bien  ainsi  dans  le  cas  particulier,  quoir 
qu'il  n'existe  pas  de  solution  particulière  disanU  que  la  dispense 
de  rapport  était  expresse, 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

j?ffi*  moyen.  Le  consentement  du  conseil  et  des  deux  parents 
ne  suffisait  pas;  il  fallait  une  autorisation  expresse  (Cc.3i7,348): 

Attendu  que  le  tribunal  a  admis  que  la  donation  avait  eu  lieu 
du  consentement  du  conseil  des  parents. 

Attendu  que  si  la  loi  emploie  en  général  le  root  d'autorisaiion, 
cette  expression  n'est  pas  sacramentelle. 

Que  le  code  civil  se  sert  entr'autres,  à  l'art.  313,  du  mot  de 
concours. 

Attendu  qu'il  importe  seulement  que,  dans  les  cas  déterminés, 
la  femme,  etc.,  n'agisse  pas  seule,  mais  avec  l'appui  des  per- 
sonnes que  la  loi  lui  adjoint,  pour  les  actes  de  la  vie  civile. 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  consentement  doit  être  envisa- 
gé comme  équivalent  à  l'autorisation  prescrite  par  l'art.  317  du 
code  civil. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  de  cassation  civile  rejette  ce  moyen  et 
par  conséquent  le  recours  dans  son  entier,  maintient  le  juge* 
ment  du  Tribunal  civil  du  district  d'Echallens,  et  condamne  J^-S. 
Jaunin  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


IL. 
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Cour  die  emmtmtion  pénale* 

Séance  du  iO  février  187i. 

Le  Tribunal  de  police^  même  encoide  récidive  de  vol^  ne  BOurait  ap' 
pliquer  une  peine  excédant  150  jours  de  réclusion, 

La  tentative  de  vol  est  un  délit  du  même  genre  que  le  vol;  dès  lors 
elle  constitue  une  récidive. 


L'officier  du  ministère  public  pour  le  II*  arrondissement  re- 
court contre  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  police  du  dis- 
trict d*Oron,  le  30  janvier  1872,  qui  condamne  P.  G.  à  15  mois 
de  réclusion,  à  la  privation  des  droits  civiques  pendant  dix  ans 
et  aux  frais  du  procès,  pour  vol  en  état  de  première  récidive,  et 
en  application  des  art.  269,  272  §  3,  271  §  e,  69  §  a,  et  310 
duCp. 

Vu  le  préavis  du  Procureur-Général. 

Examinant  le  recours  du  ministère  public^  qui  consiste  à 
dire: 

io  Que  le  Tribunal  a  considérablement  outrepassé  sa  compé- 
tence, même  en  admettant  la  récidive. 

2*  Que  le  Tribunal  a  admis  la  récidive  ;  et  que  des  termes 
fflémes  de  l'art.  68  Cp.  il  résuite  qu'il  n'y  a  pas  de  récidive  lors- 
que l'nn  des  délits  est  un  vol  et  l'autre  une  tentative  de  vol. 

Que  le  jugement  doit  être  réformé  selon  les  articles  491  et 
488  Cp. 

Sur  le  premier  moyen: 

Considérant  que,  d'après  l'article  24  du  Cpp.,  le  maximum  de 
la  compétence  d'un  Tribunal  de  police  est  de  100  jours  de  réclu- 


Gonsidérant  qu'en  cas  de  première  récidive,  comme  dans  l'es* 
pèce,  la  peine  peut  être  portée  jusqu'à  la  moitié  en  sus  du  maxi- 
mum ,  (Cp.,  art.  69  §  a); 

Considérant  que  l'accusé  ayant  commis  un  délit  placé  dans  la 
eompétenee  do  Tribunal  de  police  et  se  trouvant  en  état  de  ré- 
cidive, le  Tribunal  peut  appliquer  la  peine  de  la  récidive,  lors 
laéme  qu'elle  excède  les  limites  de  sa  compétence.  (Cpp., 
art.  30.) 
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Qu'en  coDséqiience  le  Tribnnal  de  police  ne  ponvail  condam- 
ner G.  i  une  peine  supérieure  i  150  Jours  dé  réclusion, 

La  Cour  admet  ce  moyen. 

Sur  le  second  mojfen  : 

•Considérant  que  la  tentatÎTO  de  toI  constitue  "un  dtHt. 

Attendu  que  ce  délit  doit  être  considéré  comme  étant  de  mhne 
genre  que  celui  de  toK 

Que  c'est  dès  lors  avec  raison  que  le  Tribnnal  a  admis  la  ré- 
cidive, 

lia  Cour  rejette  ce  moyen. 

Considérant  enfin  que  la  peine  de  la  réclusion  devant  être  in- 
duite i  150  jours,  cette  réduction  doit  entraîner  aussi  oelleéi 
la  juJAration  des  droits  civiques  à  un  temps  qui  ne  saurait  eicéder 
5  ans  (Cp.,  art.  310  §  c). 

Par  ces  motifs,  la  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  reoomi, 
réforme  le  jugement  de  police  en  ce  sens  que  la  peine  prononcée 
contre  C.  est  réduite  à  150  jours  de  réclusion  et  à  la  pmalioa 
des  droits  civiques  pendant  cinq  ans,  maintient  la  condamnati«i 
du  dit  G.  aux  frais  du  jn|:ement  de  police,  met  oeus  de  cassation 
à  la  charge  de  l'Etat,  et  déclare  le  présent  aurét  ^éoutnire. 


Séance  du  29  février  4872. 

H.  M.,  bei^er-montonnier  i  Mon  tricher,  recourt  contre  le  ju- 
gement rendu  le  1  février  1872  par  le  Tribunal  criminel  du  À' 
trict  de  Cossonay,  qui  le  condamne  à  12  ans  de  réclusion,  i  la 
privation  générale  des  droits  civiques  i  vie  et  aux  frais  du  pro- 
cès, pour  avoir,  dans  la  nuit  du  6  au  7  novembre  1871,  mis  vo* 
lontairement  le  feu  i  la  bergerie  de  Montricher,  qui  a  élé  éi» 
truite  avec  209  moutons  qui  s'y  trouvaient 

L'avocat  Morel  et  le  ministère-public  sont  entendus. 

Délibérant  sur  le  recours  qui  consiste  i  é\m  que  H.  M.  eet  JOr 
nocent  el  qu'il  a  été  condamné  i  tort  : 

Attendu  qu'il  m  été  reconnu  par  le  jury  eouftable  des  Ssita  ^a& 
dessus; 

Que  la  Gow  «nmineUe  «  appelle  i  ces  teka  les  4isposMiii 
légali 


X: 
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Qae  H.  M.  n'inioque  aucun  des  moyens  de  recours  déierioîl- 
Aés  par  la  Iq^  ; 

La  Cour  de  cassalion  pénale  rejette  le  recours  ,  maintient  le 
jugement  criminel,  en  ordonne  rexécution,  et  condamne  H.  M. 
aui  frais  résultant  de  son  pourvoi. 

Séance  du  29  février  4872. 

V.-L.  C,  du  Châtelard,  recourt  contre  le  jugement  du  Tribu- 
nal de  police  du  district  de  Yevey,  en  date  du  ii  février  1872, 
qui  le  condamne  pour  vol,  en  état  de  2<  récidive,  à  3  mois  de 
réclusion,  5  ans  de  privation  générale  des  droits  civiques  et  aux 
frais  du  procès. 

Délibérant  sur  le  pourvoi  de  G.,  qui  prétend  qu'il  a  été  con- 
damné à  une  peine  trop  forte  : 

Attendu  que  sa  condamnation  est  basée  sur  les  faits  admis  par 
le  Tribunal  de  police  et  sur  les  dispositions  légales, 

La  Cour  de  cassation  pénale  rejette  le  recours,  maintient  la 
seatenee,  en  ordonne  l'exécution ,  et  condamne  G.  aux  frais  ré- 
nUaat  de  son  pourvoi. 

TRIBUNAL  aVlL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

Séance  du  26  mars  i872. 
Présidence  de  M.  Dumur. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  André,  pour  Jacob  Bron,  meunier  en  Rochettaz,  demandeur. 
Dupraz,  pour  MM.  Arnaud  et  C^'i  à  Genève,  défendeurs. 

Le  souscripteur  cfun  aval  ne  saurait  être  assimilé  à  rendoêseur,  H 
^oU  être  envisagé  au  contraire  par  le  tiers  porteur  identiquement 
comme  le  dateur  du  billet  à  ordre  lui-même^  et  ainsi  il  ne  saurait  cher^ 
cher  à  se  prévaloir  du  défaut  de  protêt  ou  de  notification  de  protêts  -rrr 
Jl  ne  saurait  nonplus^  tant  que  la  prescription  n'est  pas  encourue^  aUé^ 
guer,  comme  motif  d extinction  de  raval,lefait  qu'il  aurait  souscrit  un 
nouvel  engagement,  

Conehtsions  dee  pariies  r 
i.  Bvee  ceoelut  k  ce  qu'il  soit  f  roneneé  par  e^utence  a«ee  dëpMM 
qae,  va  le  défaut  de  protêt  et  de  signiâeatien  À  son  échéanoe,  le 
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titre  de  3350  fr. ,  ea  rerlu  duquel  Aroaud  et  C*  agissent,  ne  peut 
déployer  aucun  elTet  contre  le  demandeur  et  que  la  saisie  du  10/13 
«oi»].»  11(71  est  nulle  et  de  nul  effet. 

son  Arnaud  et  C*  conclut  à  libération  des  fias  de  la  de^ 
il  mis  de  côlé  de  l'opposition  notifiée  le  20  octobre  1871, 
a  libre  cours  soit  laissé  k  sa  saisie  du  13  octobre. 


icats  des  parties  ont  été  entendus  dans  leurs  plaidoiries, 
iendenrs  ont  fait  coaslater  ce  qui  suit  : 
lie  résulter  de  la  plaidoirie  do  conseil  de  J.  Broa  qu'il 
ùt  aujourd'hui  le  caractère  exécoloire  du  titre  qui  a 
laîsie,  objet  du  procès,  el  qu'il  ne  soutiendrait  pins 
ilétement  libéré.  —  Ils  estiment  que  toul  moyen  len- 
liquer  le  caractère  exécutoire  du  billet  à  ordre  est  UB 
uveau,  non  présenté  dans  l'opposition  et  tardif.  Ils  de- 
en  conséquence  au  tribunal  de  bien  vouloir  faire  ab- 
de  ce  moyen  dans  son  jugement, 
tandeur  estime  que  les  moyens  de  son  opposition  sont 
r  les  faits  indiqués  en  demande  sous  n"  1,  2,  3,  4  et 
impie  qu'en  alléguant  sous  n«3  que  sur  le  billet  da  25 
I  il  n'a  été  dressé  ni  acte  de  protêt,  ni  fait  aucune  sl- 
1  d'un  pareil  acte  \  sous  n'  4  qu'il  n'a  été  adressé  à  J. 
me  réclamation  dans  les  délais  légaui,  il  a  parlà-méme 
le  caractère  exécutoire  du  billet  à  ordre  qui  a  fondé  la 
10/13  octobre  1871  ;  que  cela  résulte  de  ces  allégués 
>proché8  de  la  seconde  partie  de  ses  conclusions  visant 
de  la  saisie  du  10/13  octobre, 
séquence,  le  demandeur  indique  comme  moyens  d'up- 

,  sur  le  billet  A  ordre  du  25  mars  1871,  il  n'a  été 
acte  de  protêt,  ni  fait  aucune  signification  d'un  pareil 
|ui  entrtdne  juridiquement  l'annutlation  de  la  saisie  du 
obrel871. 

n'a  été  adressé  aucune  réclamation  à  J.  Brou  dans  les 
aux,  ce  qui  entraîne  également  la  même  déchéance  i 
le  la  dite  saisie. 


■^•■«r- 
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•    Jugement. 

Il  n'y  a  pas  de  point  de  fait  sur  lequel  une  preuve  testimoniale 
a  été  entreprise. 

Le  tribunal  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  10/13  octobre  1871,  le  procureur-juré 
Miauton,  agissant  au  nom  de  la  maison  Arnaud  et  C«,  à  Genève, 
a  insté  au  préjudice  de  Jacob  Brun  une  saisie  spéciale  pour 
parvenir  au  paiement  d'un  billet  à  ordre  du  25  mars  1871  du  ca- 
pital de  3250  fr.  souscrit  par  Napoléon  Bron,  ci^mme  débiteur 
principal,  et  par  Jacob  Bron,  comme  donneur  d'aval. 

Que^  par  mandat  du  18/20  du  même  mois,  J.  Bron  a  opposé 
à  cette  saisie  par  deux  moyens. 

Sur  le  premier  moyen^  consistant  à  dire  que  le  billet  à  ordre 
du  25  mars  187i  n*ayant  pas  été  protesté  à  son  échéance  et 
qu'aucun  protêt  n'ayant  été  levé,  J.  Bron  estime  être  libéré  et 
ne  rien  devoir  : 

Considérant  que  si  le  défaut  de  protêt  et  de  signification  de 
cet  acte  entraîne  la  libération  des  endosseurs  d'un  effet  de  com- 
merce^ il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  du  donneur  d'aval  ; 

Qu'en  effet  l'aval,  qui  a  pour  but  de  garantir  le  paiement,  à 
l'échéance  d'un  effet  de  commerce,  diffère  par  son  essence  du 
contrat  d'endossement  et  constitue  un  véritable  cautionnement 
solidaire  en  matière  commerciale  ; 

Que,  spécialement,  la  personne  qui  a  donné  un  aval  en  faveur 
du  souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  est  tenue  aux  mêmes  obliga- 
tions que  le  souscripteur  lui-même  et  ne  peut  pas  plus  que  lui 
se  prévaloir  du  défaut  de  protêt  ou  de  signification  de  cet  acte 
pour  échapper  à  la  garantie  résultant  de  son  aval, 

Le  tribunal  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen  ff  opposition  disant  qu'aucune  réclamation 
ne  lui  ayant  été  faite  en  temps  voulu,  il  a  considéré  ce  titre  com- 
me payé  et  a,  dans  cette  croyance,  contracté  un  nouveau  cau- 
tionnement qu'il  n'aurait  jamais  consenti  s'il  eut  su  que  le  billet 
du  25  mars  1871  n'était  pas  acquitté. 
.  Considérant  que  si,  antérieurement  à  la  saisie  du  10/13  octobr» 
1871,  il  n'a  été  adressé  aucune  réclamation  à  J.  Bron,  cette  cir- 


if 
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coQSlance  ne  modifie  en  rien  la  position  juridique  soit  du  débi- 
teur principal,  soit  de  la  caution  solidaire,  tant  que  la  prescrip- 
tion n'est  pas  encourue  ; 

Que  le  fait  d'un  engagement  nouyeau  pris  par  J.  Bron,  dans  la 
croyance  de  l'extinction  de  rengagement  pris  dans  le  billet  à 
ordre  du  25  mars  1811,  ne  saurait  diminuer  en  quoi  que  ce  soit 
k  portée  et  l'étendue  des  obligations  contractées  antérieurement 
|)ar  lui  ; 

Le  tribunal  rejette  ce  second  moyen. 

En  conséquence,  le  tribunal,  rejetant  les  deux  moyens  d'op- 
position présentés,  déboute  Jacob  Bron  des  conclusions  de  sa 
demande,  prononce  le  mis  de  côté  de  ropposilion  notifiée  le  20 
octobre  1871,  et  décide  que  libre  cours  doit  être  laissé  à  la  saisie 
spéciale  notifiée  le  13  octobre  1871. 

Jacob  Bron  est  condamné  aux  dépens. 

Audience  du  Président  dd  Tribunal  de  Lausanne. 

Du  5  avril  1872. 

AvœcU»  plaidimts  : 

MM.  Ëiandrotj  pour  Louis  Serve,  demandeur. 

Dupraz.j  pour  Bouvier-Moine,  i  Lons-ie-Saulnier. 

Le  défendeur  conclut,  par  voie  incidente,  au  retranchemen  I 
du  4*  moyen  de  l'opposition,  ainsi  que  de  la  conclusion  subsi* 
diaire  prise  dans  l'opposition  et  dans  la  demande,  ce  moyen 
d'opposition  et  cette  conclusion  subsidiaire  étant  contraires 
aux  art.  412  et  529  du  Code  de  procédure  civile,  ainsi  qu'an 
traité  actuellement  en  vigueur  entre  la  France  et  la  Suisse. 

Le  demandeur  conclut  à  libération  de  cette  demande  par  les 
motifs  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  réquisition  tendant  à  obtenir  une 
division  de  cause  et  qu'en  outre  on  ne  saurait  par  voie  inci- 
dente faire  retrancher  du  procès  un  des  moyens  de  l'oppo- 
sition, car  dans  le  jugement  sur  opposition  à  la  saisie  tous  les 
moyens  indiqués  dans  l'opposition  doivent  être  appréciés. 

Le  4*  moyen  est  un  moyen  de  fond  qui  consiste,  de  la  part  de 
Serve,  à  soutenir  qu'il  ne  doit  pas  la  somme  réclamée  dans 
l'exploit  de  saisie. 
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hm  féserre'  ftiiie'  dans  la  réponse  de  demander  le  retranefaB^^ 
nwnl  dece  4^  meyen  ne  pouvant  du  reste  donner  lien  à  Tincident 
actuel. 

Le»  avocats  die»  parties  ont  développé  oralement  les  mojena  à 
Ifàppui  de  leurs  conclusions  respectives. 

Le  défendeur  produit  le  mandat  de  saisie  du  5/9  octobre  18711 

Statuant  à  huis-clos,  le  Président  a  vu  que  par  mandat  du 
5/9  octobre  1871,  le  Procureur-juré  Hianton,  agissant  au  nom 
de  Bouvier-Moine,  marchand'de  volaille  à  Lons-le-Saulnier,  a  insté 
une  saisie  mobilière  au  préjudice  de  Jean^Louis  Serve  ,  à  Lau^ 
sanne,  pour  parvenir  au  paiement  de  la  somme  de  12,553 
francs  95  c.  avec  accessoires,  en  vertu  d*un  jugement  par 
délaut  rendu  le  22  juillet  1870  par  le  Tribunal  de  commerce 
de  Lons-le-Saulnier  et  confirmé  par  la  Cour  impériale  de  Besan* 
çon  le  26  janvier  1871. 

Que  le  20  septembre  1871,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de 
Yaud  a  permis  l'exécution  de  ce  jugement  dans  le  canton  ; 

Que,  par  exploit  du  7  novembre  1871,  Jean-Louis  Serve  a 
opposé  à  cette  saisie  en  se  fondant,  entr'autres  et  comme 
çialrième  moyen,  sur  ce  qu'il  ne  devait  pas  la  totalité  de  la 
somme  à  lui  réclamée  ; 

Que,  comme  conséquence  juridique  de  ce  4«  moyen,  J.-Louis 
Serve  a  conclu  subsidiairement  à  ce  que  le  chiffre  de  la  saisie 
soit  réduit  à  la  somme  de  4843  francs  30  c,  formant  le  solde 
du  compte  des  marchandises  que  Bouvier  lui  a  fournies. 

Considérant  que  le  quatrième  moyen  d'opposition  présenté 
par  Serve  constitue  un  moyen  de  fond  servant  de  base  à  l'une 
des  conclusions  qu'il  a  prises  ; 

Qo'en  prononçant  prélimioairement  et  par  voie  d'incident  le 
mis  de  côté  du  4«  moyen  d'opposition,  le  Préaident  statuerait 
par  là-méme  sur  le  mérite  de  la  conclusion  subsidiaire  et  em* 
piélerait  ainsi  sur  les  attributions  du  Tribunal  ; 

Qu'en  effet,  la  compétence  du  Président  en  matière  de  juge- 
ment est  limitée  aux  cas  spécialement  prévus  par  la  loi  et  dans 
lesquels  ne  saurait  rentrer  l'examen  d'une  des  conclusions  du 
procèa. 

Considérant  que  si  l'art.  519drla  procédure  civile  statue  que 
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les  jugements  rendus  hors  du  canton  sont  exécotoires  sur  une 
déclaration  du  Conseil  d*Etat,  cet  article  réserve  le  droit  d'op- 
position de  la  partie  condamnée  ; 

Que  l'interprétation  de  cette  disposition  légale,  spécialemen 
quant  à  ce  qui  concerne  sa  concordance  avec  les  clauses  dn 
traité  conclu  entre  la  Suisse  et  la  France»  échappe  au  Président 
et  appartient  au  Tribunal  de  jugement  ; 

Par  ces  divers  motifs,  le  Président  du  Tribunal  rejette  les 
conclusions  incidenfes  en  retranchement  prises  à  l'audience  de 
ce  jour  par  la  partie  Bouvier-Hoine. 

Les  frais  de  l'incident  suivront  le  sort  de  la  cause. 

Le  défendeur  déclare  recourir  contre  le  jugement  incidentel, 
se  réservant  de  représenter  la  même  réquisition  devant  le  tri- 
bunal. 

Le  défendeur  estime  que  son  recours  n'est  pas  suspensif. 


-'■>^/VA/V/\A/\/\/VWVA/^'<     ■!■ 


lléiiéllce«  dl*iitveiitelre. 


V0LLIOUD,  Jean-Louis-Samuel  fféu  Jean-Louis,  à  Vufflens-la-Ville. 
Int.  à  Gossooay,  au  ir  juin. 


■ ■■et ■ 


DiflClUMlOIIS* 

RiETHMANif,  Jaques  Ûls  de  Léonard,  cordonnier  à  Bei.  Nullité  d'actif. 
DuFRÊRE,  Jean-Albert  ffeu  Jean-Daniel,  à  Leysin.  Nullité  d*actif. 
Ghampeudal,  Marie,  née  Jaques,  à  Yens.  Int.  à  Morges  au  29  mai. 

Sommaire. 
Amaron  ,  Daniel-Emannel  fils  de  Marc-François ,  à  Denens.  Int.  k 

Morges  au  20  mai.  Sommaire. 
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XX* ANNÉE.— NO  17.  Lundi  29  Avril  1872 


RETUE  DE  MISPIDDERCE  DE  LA  SUISSE  ROIAHDE 

Paraissant  une  fois  par  semaine,  le  linndl. 

L'anoée  d'abonnement  commence  le  4*'  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  franesparan.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  M.  Iloward-Dellsle,  imprimeur 
à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 

SOMMAIRE.  —  Tribunal  cantonal  :  Levai  liant  c.  Jotterand.  ~  Décumex 
c  Levaillant.  —  Tribunal  dvil  du  district  d'Aubonne:  Meylan  c. 
Hédiguer.  —  Tribunal  civil  de  Lausanne:  Fleury  c.  Muller  de  la 
Mothe.  —  Gehrig  c.  Dodille.  —  Correspondance, 


Tribunal  cantonal. 

Audience  du  H  mars  1872. 
Présidence  de  M.  Jacoard. 


^1  le  Juge  doit  poser  successivement  chaque  point  de  fait  et  en 
faire  C  objet  d'une  solution^  celle  règle  ne  s'applique  qu'aux  points 
fur  lesquels  une  preuve  teftimoniale  a  été  entreprise, 

J)e  la  suppression  dans  le  nouveau  Code,  d'une  disposition  ana^ 
logue  â  celle  de  l'art.  91  de  l'ancienne  loi  et  de  r interprétation  du 
S  2  rfe  l'art.  550  qui^  dans  son  énumération,  ne  parle  pas  des  béné-- 
fiées  communaux,  on  doit  inférer  que  ces  bénéfices  ne  peuvent  être 
taisisy  du  moitis  avant  qu*ils  soient  irrévocablement  acquis. 

m  . 

J.  Levaillant,  à  Cossonay,  recourt  contre  la  sent  iice  du  Juge 
de  Paix  du  Cercle  de  Ballens,  en  date  du  9  février  1872,  dans  la 
cause  qui  le  divise  d'avec  M.-L.  Jotterand,  teinturier  ù  Bière. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibéranl,  a  vu  : 

Que  le  Procureur-Juré  Ecoffey,  agissant  au  nom  de  Jaques 
Levaillant,  pour  être  payé  de  500  fr.  dûs  par  billet  du  9  août 
1860,  sous  déduction  de  certaines  valeurs,  et  se  fondant  sur  un 
acte  de  défaut  de  biens  du  13  juillet  1863,  a  séquestré  les  bé- 
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néfices  communaux  de  H.-L,  JoUerand  pour  Tannée  1872^  en 
mains  de  la  municipalité  de  la  commune  de  Bière,  et  par  exploit 
notifié  le  !«''  janvier  1872. 

Que  Jotlerand  a  opposé  à  ce  séquestre  en  disant  qu*en  règle 

générale  on  ne  peut  saisir  que  les  biens  qui  sont  la  propriété  du 

débiteur,  ainsi  que  les  droits  acquis  et  dus  au  jour  de  la  saisie; 

qu'exceptionnellement  la  loi  a  permis  de  saisir  certains  biens 

^  non  encore  échus  et  non  encore  acquis^  mais  qu'elle  a  soigneu- 

^  sèment  énuméré  les  biens  saisissables»  et  que  si  dans  c08  biens 


K^ 
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la  loi  dô  1857  comprenait  les  bénéfices  communaux,  le  Code 
1^^'  actuel»  au  contraire,  en  reproduisant  l'énumération  de  la  loi  de 

1857,  a  eu  soin  d'exclure  de  cette  énumération  les  bénéfices 
communaux  ;  que  cette  exclusion  se  justifie  par  Texposé  des  mo- 
tifs du  Conseil  d'Elat  sur  le  projet  du  nouveau  Code  de  procédure. 
Que  le  Juge  de  Paix  a  accueilli  celte  opposition  et  a  prononcé 
que  le  séquestre  était  nul  et  non  avenu. 

Que  Levaillant  recourt  contre  celte  sentence  en  nullité  et  en 
réforme,  après  avoir  fait  observer  que  le  jugement  ne  dislingue 
pas  entre  les  bénéfices  communaux  acquis  et  ceux  qui  ne  le 
sont  pas. 
Examinant  ce  recours  au  double  point  de  vue  invoqué  : 
Nullité:  Le  Juge  ne  dit  pas  si  les  bénéfices  communaux  sont 
échus  ou  ne  le  sont  pas  :  en  réalité,  à  Bière,  les  bénéfices  com- 
munaux sont  échus  et  acquis  le  31  décembre  de  chaque  année, 
mais  la  répartition  ne  s'en  fait  que  dans  le  courant  de  Tannée 
suivante.  Dans  l'espèce  le  Juge  de  Paix  a  laissé  sans  solution  la 
question  de  Téchéance  et  cette  lacune  doit  entraîner  la  nullité 
de  fA  sentence  : 

Considérant  que  si  l'art.  283  du  Cpc.  exige  que  le  Juge  pose 
successivement  chaque  point  de  fait,  et  en  fasse  Tobjel  d'une 
solution,  cette  disposition  n'est  applicable  qu'aux  points  sur 
lesquels  une  preuve  par  témoins  a  été  entreprise. 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  aucune  preuve  de  ce  genre  n*a 
été  entreprise  sur  la  question  de  Téchéance  des  bénéfices  com- 
munaux en  litige. 

Attendu  par  conséquent  que  la  lacune  signalée  par  le  recours 
n'est  pas  de  nature  à  entraîner  la  nullité  du  jugement. 


.••/>.' 
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Attendu  au  surplus  que  le  Tribunal  cantonal  peut  suppléer  à 
celte  omission  par  les  pièces  qui  lui  sont  soumises, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  moyen. 

Réforme  :  Le  jugement  a  violé  et  mal  interprété  les  art.  550» 
551,  601  Cpc.  Le  créancier  peut  saisir  tous  ceux  d'entre  les 
biens  de  son  débiteur  que  la  loi  ne  déclare  pas  insaisissables  ; 
or,  les  bénéfices  communaux  ne  sont  pas  Fobjet  d'une  pareille 
déclaration  : 

Attendu  qu'à  supposer  que  les  bénéfices  communaux  soient 
saisissables  lorsqu'ils  sont  acquis,  rien  ne  prouve  que  dans 
Tespèce,  ceux  en  question  aient  été  acquis  par  le  bénéficiaire 
dans  le  sens  de  la  loi,  ni  que  ces  bénéfices  fussent  échus  au 
moment  du  séquestre; 

Qu'aucune  preuve  en  particulier  n'a  été  entreprise  tendant  à 
démontrer  que  cette  acquisition  ou  cette  échéance  avait  réelle- 
ment eu  lieu  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  les  bénéfices  communaux  ne  sont  pas 
compris  dans  l'énumération  que  fait  le  2«  alinéa  du  Cpc,  des 
droits  et  choses  qui  peuvent  être  saisis,  quoique  non  acquis  ; 

Altendn  que,  dans  cette  position,  c'est  avec  raison  que  le 
loge  a  frappé  de  nullité  le  séquestre  insté  par  le  recourant, 
Le  Tribunal  cantonal  rejette  aussi  ce  moyen. 

Eu  conséquence  et  par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  re- 
jette le  recours,  maintient  la  sentence  du  Juge,  condamne  la 
partie  recourante  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi,  et  déclare 
le  présent  arrêt  exécutoire. 


Du  12  mars  i872. 


En  matière  de  dommagef-inlérélê^  il  ne  suffit  pas  au  demandeur 
ifêtablir  qu'il  a  éprouvé  un  dommage^  il  faut  encore  qu'il  démontre 
que  c'est  (nen  par  la  faute  du  défendeur  que  le  dommage  lui  a  été 
causé. 

Charles  Décurnex,  à  Cossonay,  recourt  contre  la  sentence 
rendue  le  10  février  1872  par  le  Juge  de  Paix  du  cercle  de  Cos- 
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sonay  dans  la  cause  qui  le  divise  d*a?ec  Jaques  Levaillant,  aussi 
à  Cossonay. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  sur  le  rapport  d'un  garde-champétre,  la  municipalité  de 
Cossonay  a,  le  4  septembre  1871,  condamné  par  défaut  Jaques 
Levaillant  à  i  fr.  d'amende  et  aux  frais,  pour  avoir  traversé  avec 
un  char  le  regain  de  Charles  Décurnex,  à  la  Verniaz. 

Que  Levaillant,  se  fondant  sur  ce  qu'il  est  au  bénéfice  d'un 
droit  de  passage  et  n'a  point  commis  de  contravention,  sur  ce 
que  c'était  mal  à  propos  et  méchamment  que  Décurnex  avait 
provoqué  l'intervention  et  la  dénonciation  du  garde-champêtre,  a 
actionné  le  dit  Décurnex  pour  le  faire  condanàner  à  lui  payer: 
l^*  1  fr.  90  c,  frais  compris,  en  restitution  de  l'amende  et 
2®  20  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  modération  réservée. 

Que  le  Juge  a  admis  en  fait  : 

i)  Que  Levaillant  possède  un  droit  de  passage  sur  le  fonds 
Décurnex. 

2)  Qae  le  7  août  dernier,  Levaillant  a  passé  sur  ce  fonds  avec 
un  char  de  froment. 

S)  Qu'à  celte  occasion  Décurnex  a  requis  du  garde-chanapétre 
de  dresser  procès-verbal  contre  Levaillant. 

4)  Qu'ensuite  de  ce  rapport  Levaillant  a  été  condamné  parla 
municipalité  à  1  fr.  d'amende  et  aux  frais  (90  c.)  en  vertu  de 
l'art.  194  du  Code  rural. 

5)  Qu'à  ce  moment  Décurnex  savait,  de  son  propre  aveu,  que 
Levaillant  ne  faisait  qu'user  de  son  droit  de  passage. 

6)  Qu'ainsi  Décurnex  a  occasionné  méchamment  à  Levaillant, 
un  dommage  que  le  Juge  apprécie  à  10  fr.,  outre  l'amende  et 

les  frais. 

Que,  se  fondant  sur  l'art  1037  c.  c,  et  considérant  que  rien 
n'autorise  le  demandeur  à  réclamer  la  restitution  d'une  amende, 
même  indûment  prononcée,  le  Juge  a  rejeté  le  première  con* 
clusion  de  Levaillant,  admis  la  seconde  en  la  réduisant  à  11  fr. 
90  c,  et  condamné  le  défendeur  aux  frais. 

Que  Décurnex  recourt  en  réforme  contre  cette  sentence,  pour 
fausse  application,  en  la  cause,  de  l'art.  1037  c.  c.  : 

Considérant  que  l'action  intentée  par  Levaillant  à  Décurnex  est 
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nue  action  en  dommages-intérêts,  fondée  sur  l'art.  1037  précité  ; 

Qoe  pour  qu'elle  soit  fondée,  ainsi  que  la  conclusion  à  la* 
quelle  elle  aboutit,  Levaillant  doit  prouver  d'une  part  le  dom* 
mage  qu'il  a  souffert,  et  d'autre  part  la  faute  de  celui  qui  le  lui 
a  occasionné; 

Attendu  que,  s'il  a  établi  le  fait  dommageable  dont  il  se  plaint, 
il  n'a  en  revanche  point  démontré  que  ce  dommage  l'ait  atteint 
par  la  faute  de  Décumex  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'on  ne  saurait  trouver  une  pareille  faute 
dans  le  fait  que  Décumex,  estimant  que  Levaillant  excédait  les 
limites  de  son  droit  de  servitude,  a  requis  l'intervention  du 
garde-champétre  pour  constater  cet  excès; 

Attendu  que  cette  faute  ne  résulte  pas  davantage  du  fait  que 
le  Juge  a  admis  que  Décurnex  aavait  que  Levaillant  ne  faisait 
qu'user  de  son  droit  de  passage^  et  qu'ainsi  Décurnex  a  occa* 
sionaé  méchamment  à  Levaillant  un  dommage  ; 

Attendu  en  effet  que  ces  considérants  de  la  sentence  ne  sont 
appujés  par  aucune  des  pièces  au  dossier,  et  que  le  fait  de  la 
We  ailribuëe  à  Décurnex  n'a  fait  l'objet  d'aucune  preuve; 

Attendu  qu'en  l'absence  d'éléments  suffisants  pour  établir 
cette  fante^  le  Tribunal  cantonal  ne  saurait  en  admettre  la  réa- 
h'ié^  ni  par  conséquent  le  bien-fondé  de  la  sentence  qui  condamne 
le  recourant  à  payer  à  Levaillant  11  fr.  90  c.  de  dommages-in- 
térêts. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  réforme 
la  sentence  du  Juge  de  Paix  en  ce  sens  qïie  les  conclusions  H- 
iinioites  du  recourant  lui  sont  accordées,  condamne  Levail- 
lant aux  dépens  tact  du  jugement  réformé  que  du  Tribunal  can- 
tonal, et  déclare  la  présent  arrêt  exécutoire. 
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Tribunal  civil  du  district  d*auboii»s. 
Séance  du  7  mars  187i. 

Présidence  de  M.  Rachat, 


Avocate  plaidanU  : 

MM,  Pelliêf  pour  David  et  Henri  Meyian.  père  et  fils,  demandeais. 
Kaupert,  pour  Frédéric  Hédiguer,  défendeur,      f 

Le  garde-forestier  quU  dans  une  dénoneialion  suitfie  d'une  pour' 
suite  pénale,  a  affirmé  un  fait  faux,  le  sachant  faux,  peut  être 
recherché  civilement  en  dommages^inléréls  par  les  accusés  {qui 
ont  été  libérés)^  lors  même  que  ceux-ci  n'ont,  devant  le  Tribunal 
de  police^  ni  réclamé  des  dépen*^  ni  fait  inscrire  des  réserves. 


Conclusions  des  parties. 

Les  demandeurs  concluent  k  ce  qu'il  soit  prononcé,  arec  dépens, 
qne  F.  Hédiguer  est  leur  débiteur  et  doit  leur  faire  immédiat 
paiement  de  la  somme  de  500  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts  ré- 
sultant de  la  plainte  mal  fondée  qu'il  a  portée  contre  ^ux,  arec 
intérêt  à  5  «;•  dès  le  iO  novembre  1871. 

Le  défendeur  conclut  à  libération  avec  dépens. 


Le  tribunal,  discutant  et  délibérant  séparément  sur  chacun 
des  moyens  présentés  par  les  parties,  a  ^u  en  fait  : 

Qu'en  juillet  187f ,  P.  Hédiguer,  garde-brestier,  au  Tmex, 
rière  Saubraz,  a  fait  une  dénonciation  au  juge  de  paix  du  cercle 
d*Aubonne,  au  sujet  d'un  yoI  de  bois  commis  dans  la  forêt  ap- 
partenant à  J.  Monay,  aux  JaccaudeSj  rière  Montfaerod  ; 

Que,  dans  sa  dénonciation,  Hédiguer  accusait,  comme  Taa- 
leur  du  délit,  Henri  fils  de  David  Mejlan,  en  produisant  à  Tap- 
pui  des  copeaux  et  une  esquille  qu'il  disait  avoir  ramassés  dans 
la  forêt  Honay,  à  Tendroit  où  le  délit  avait  été  commis,  laquelle 
esquille  se  rapportait  exactement  à  une  bûche  trouvée  dans  on 
moule  vendu  par  Heylan  au  menuisier  Charrière,  à  Ao- 
bonne  ; 

Qi^  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Gimei,  nanti  de  l'affaire»  a 
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instruit  une  enquête  et  rendu  une  ordonnance  de  renvoi  contre 
le  fils  Mejian  et  contre  son  père,  David  Mejlan  ; 

Qu'à  i*audience  du  Tribunal  de  police  du  2  octobre  1871, 
Meyian  père  et  fils  nièrent  être  les  auteurs  du  vol  et  soutinrent 
que  la  bûche  et  son  esquille  Q  ne  provenaient  pas  de  la  forêt 
Monay  ;  qu'ils  aCBrmèrent,  au  contraire^  que  cette  bûche  et  son 
esquille  provenaient  d'une  forêt  au  père  Meyian  ; 

Qu'ensuite  de  la  réquisition  des  accusés,  le  Tribunal  de  po- 
lice a  ordonné  une  expertise  destinée  à  fournir  de  nouveaux 
renseignements  ; 

Que  de  cette  expertise  et  des  débats,  il  est  résulté  que  les  ac- 
cusés étaient  innocents  du  délit  et  que  la  bûche  de  laquelle  avait 
été  détachée  l'esquille  produite  par  Hédiguer  provenait  d'une 
plante  coupée  dans  la  forêt  du  père  Meyian  ; 

Que,  le  11  octobre  187t,  le  Tribunal  de  police  rendit  son  ju- 
gement et,  conformémefit  aux  conclusions  du  Ministère  public, 
renvoya  les  prévenus  de  l'accusation  et  mit  les  frais  du  procès  à 
la  charge  de  l'Etat; 

Qoe,  devant  le  Tribunal  de  palice,  Meyian  père  et  fils  n'ont 
point  réclamé  de  dépens,  ni  fait  inscrire  aucune  réserve  ; 

Que  la  dénonciation  et  le  procès-verbal  qui  en  a  été  la  suite 
ont  occasioné  aux  Meyian  père  et  fils  des  dommages  arbitrés  par 
le  tribunal  à  la  somme  de  250  fr. 

Que,  par  exploit  notifié  le  10  novembre  1871^  Meyian  père 
et  fils  ont  ouvert  l'action  actuelle  et  ont  obtenu  un  acte  de  non 
conciliation  le  15  dit. 

Considérant  en  droit 

Que  la  mise  en  accusation  du  père  Meyian  par  le  Juge  de  paix 
est  le  résultat  de  ce  que  Hédiguer  affirmait  que  la  bûche  et  son 
esquille,  trouvées  dans  le  moule  vendu  à  Charrière  par  Meyian, 
provenaient  du  boii^volé  dans  la  forêt  Monay  ; 

Que  cette  mise  en  accusation  est  ainsi  la  conséquence  d'un 
iaif^affirmé  par  Hédiguer  ;  que  le  père  Meyian  a  donc,  aussi 
bien  que  son  fils,  le  droit  de  réclamer  des  dommages; 

(*)  La  partie  de  la  plainte  de  bois  et  Tesquille  qui  s'y  rapporte 
ont  été  soumises  à  Tinspection  du  Tribunal  civil. 
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"  ]e  si  Meylin  père  e(  fils  avaient  le  droit  de  réclamer  ane 
mnîtâ,  sous  (orme  de  dépens,  devant  le  Tribunal  de  police, 
i  8'en  suit  pas  que,  de  ce  qu'ils  ne  l'ont  pas  fait,  ils  soieat 
£s  do  droit  de  réclamer  des  dommages  ; 
ae,  pareillement,  si  l'Etat  peut,  dans  certains  cas  et  suifut 
circonstances,  indemniser  celai  qui  a  été  impliqué  par  vc- 
dans  un  procès  pénal,  on  ne  peu!  inrèrer  que  l'Etat  soit 
}urs  et  seul  responsable  ; 

lie  cela  n'empêche  pas  k  personne  accusée  à  tort  d'exercer 
action  contre  l'aoteur  d'un  fait  estimé  dommageable; 
ttendu  que  P.  Hédiguer,  en  disant  dans  sa  dénouciation  qae 
ùche  et  l'esquille  provenaient  de  la  Torèt  Honay,  a  affirmé 
ait  faai,  le  sachant  faux  ; 

u'il  a  ainsi  commis  une  faute  dont  il  est  responsable  et  qu'il 
réparer. 

ir  ces  motifs,  le  tribunal,  tu  l'article  1037  Gc.  prononce  : 
P.  Hédiguer  est  débiteur  de  David  Heylan  père  et  de  Henri 
lan  61s  et  doit  leur  faire  immédiat  paiement  de  la  somme  de 
fr.i  titre  de  dommages- in léréls  résultant  de  la  dénoncia- 
mal  fondée  qa'il  a  faite  contre  eux,  avec  intérêt  i  5  "/«  dès 
3  novembre  1871. 

.  Les  dépens  sont  alloués  aux  demandeurs, 
n'j  a  pas  eu  de  recours. 


iniBUItAL  CITIL  DU  DISTEUCT  DE  LiUSANKB. 

Séaneei  des  t  et  3  avril  187t. 
Présidence  de  H.  Daraur. 

Avocate  plaidanU  : 
GuUan,  Henri,  pour  Lonis  Fleury,  demanifRir. 
Duprai,  pour  Elisabeth  Maller  de  U  Hothe,  déféndereate. 

ConclusianB  des  partie  : 
Fleury  conclut  h  ce  qu'il  soit  prononcé  par  sentence  avec  dé- 
I  qu'il  a  le  droit  d'utiliser  la  coulisse  établie  sous  le  chemin  de 
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Laosanne  à  Renens,  longeant  sa  propriété  au  nord,  et  qu'en  consé- 
quence M-«  Huiler  de  la  Motbe  née  Grousaz  doit  rétablir  la  partie 
de  celte  coulisse  qu'elle  a  enlevée  le  long  de  la  propriété  do  dit 
Fleary,  jusqu*au  pointoù  setrouTe  la  limite  de  leursfonds  respectifs. 
Adrienne- Elisabeth  MuUer  de  la  Mothe  conclut  à  libération  de 
ces  conclusions. 

Le  Tribunal  est  réuni  à  9  heures  du  matin  sur  la  campagne 
de  Préiaz,  ou  il  procède  à  Tinspection  locale  des  lieux  litigieux 
requise  par  les  parties. 

Les  avocats  et  les  parties  ont  donné  sur  place  les  diverses  ex- 
plications de  fait  qui  leur  ont  été  demandées. 

Après  l'audition  des  témoins  le  Tribunal  reprend  séance  à 
l'Evéché. 

Le  Tribunal  entre  sans  désemparer  en  délibération. 

Le  Président  pose  successivement  au  Tribunal  chaque  point 
de  fait  sur  lequel  une  preuve  testimoniale  a  été  entreprise  sous 
forme  des  questions  ci-après  transcrites  : 

%.  A  Fqpoque  de  la  vente  du  18  novembre  1865  existait-il 
sous  k  route  de  Lausanne  à  Renens»  au  nord  et  le  long  des 
immeubles  vendus  à  Fleurj,  ainsi  que  dans  une  partie  de  eeax 
dont  Ja  venderesse  a  conservé  la  propriété»  une  coulisse  qui 
j^ecevait  : 

a)  Les  eaux  de  la  fontaine  sitaée  à  orient  du  bâtiment  appar- 
tenant à  M>B«  MuUer  ?  —  A.  Oui. 

b)  L'égoût  de  l'écurie  appartenant  aujourd%ui  à  L.  Fleury  ? 
—  R.  Oui. 

3.  Le  réservoir  mentionné  aux  n<»  S  et  5  existait-il  en  1865  et 
était-il  établi  comme  aujourd'hui  ?  —  R.  Oui. 

5.  Depuis  l'acte  de  1865,  Tégoût  de  l'écurie  et  le  réservoir 
ont-ils  continué  à  se  déverser  dans  la  coulisse?  •-•  A.  OuL 

7.  Depms  l'acte  de  1865,  H"^  MuUer  a-t-eUe  changé  la  direc- 
tioo  de  Vgoût  de  sa  fontaine  actuellement  du  c61é  occidental 
par  uçe  coulisse  qu'elle  a  établie  pour  le  conduire  sur  son  ter- 
rain, ao  lieu  de  l'envoyer  dans  l'étang  de  Fleury?  —  R.  Oui. 

8.  La  défenderesse  n'a-t-elle  arrêté  l'enlèvement  de  la  cou- 
lisse aboutissant  à  l'étang  Fleury  qu'après  la  notification  d'un 
mandat  en  mesures  provisionnellea?  -^  ii.  Oui. 
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9  lettre  a.  Depuis  1865,  peudant  2  ou  3  ans,  la  défenderesse 
a-t-elle  occupé  l'écurie  appartenant  à  Pleury  ?  —  il.  Elle  l'i 
occupée  depuis  1865  pendant  un  certain  temps^  que  le  Tribunal 
ne  peut  déterminer. 

9  lettre  (.  A  sa  sortie,  n'existait-il  pas  d'autre  issue  pour  les 
eaux  de  l'écurie  que  celle  qui  conduit  dans  la  coulisse  au  nord 
du  bâtiment  sous  le  cbemin  de  Lausanne  àRenens?  —  A.  Noa, 
il  n'en  existait  pas  d'autre. 

10.  Au  moment  de  la  vente  du  18  novembre  1865,  la  coulisse 
existant  sous  la  route  de  Lausanne  à  Renens  ne  servait-elle  plus 
de  déversoir  à  aucunes  eaux  quelconques  allant  de  la  propriélé 
actuellement  Muller  à  la  propriélé  de  Fleury?  —  A.  A  cette 
époque  cette  coulisse  recevait  les  égoûts  de  la  fontaine  Huiler, 
de  l'écurie  Fleury  et  du  réservoir  au  nord  de  l'étang  Fleury. 

11.  Avant  l'acte  du  i8  novembre  1865,  l'égoût  de  l'écurie  de 
Fleury  était-il,  par  une  conduite  spéciale  établie  sous  les  bâti- 
ments acquis  par  Fleury,  dirigé  directement  dans  l'étang  appar- 
tenant à  ce  dernier?  —  A.  Non. 

12.  Les  eaux  du  réservoir  mentionné  au  n^  5  de  la  demande 
ne  se  sont-elles  jamais  déversées  dans  la  coulisse,  mais  bien  dn 
rectement  dans  l'étang  ?  —  A.  Depuis  l'établissemenl  du  réser- 
voir, ces  eaux  se  déversaient  dans  la  coulisse  et  de  là  dans  TélaDg. 

Passant  au  jugement,  le  tribunal  a  vu  : 

Que  par  acte  du  18  novembre  4865,  reçu  Krayenbûhl  notaire, 
Adrienne-Elisabeth  Muller  a  vendu  à  L.  Fleury  la  partie  orien- 
tale du  domaine  de  Prélaz  renfermant  entr'autres  les  bàiioients 
de  ferme  ; 

Qu'à  l'époque  de  cette  vente  il  existait  sous  la  r.iule  de  Laur 
aanne  à  Renens,  au  nord  et  le  long  des  immeubles  vendus^  une 
coulisse  éh  briques  qui  recevait  les  eaux  de  la  fontaifp  de  dame 
Muller  et  les  égoûts  de  l'écurie  appartenant  aujourd'hui  i  Fleury 
pour  les  conduire  dans  le  grand  étang  qui  faisait  aussi  partie  de 
la  vente; 

Que,  postérieusement  à  l'acte  du  18  novembre  1865,  le  trop- 
plein  des  eaux  de  la  fontaine  de  dame  Muller  et  les  égoûls  de 
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récarie  de  Fleury  ont  continué  comme  précédemment  à  se  dé- 
verser dans  la  dite  coulisse  ; 

Que,  depuis  1865  et  spécialement  à  l'époque  où  la  défende- 
resse occupait  récurie  de  Fleury  à  titre  de  locataire,  il  n'exis- 
tait pas  d'autre  issue  pour  les  égoûts  de  la  dite  écurie  que  celle 
qui  conduit  dans  la  couKsse  au  nord  du  bâtiment  et  sous  le 
chemin  tendant  de  Lausanne  k  Renens  ; 

Qu'en  1871  la  défenderesse  a  fait  enlever  une  partie  de  la 
coulisse  aboutissant  à  l'étang  de  Fleury  et  qu'elle  n'a  arrêté  ses 
travaux  d'enlèvement  que  postérieurement  à  la  notification  d'un 
mandat  en  mesures  provisionnelles  ; 

Considérant  que  la  coulisse  longeant  au  nord  les  bâtiments 
Fleury,  et  dans  laquelle  les  égoûts  de  son  écurie  ont  leur  unique 
issue,  doit  être  envisagée  comme  constituant  l'accessoire  na- 
turel et  même  nécessaire  des  immeubles  qui  ont  fait  l'objet  de 
l'acte  de  vente  du  18  novembre  1865; 

Que  d'ailleurs  l'inspection  locale  opérée  par  le  tribunal  a  con- 
staté que  la  dite  coulisse  est  utile  pour  l'assainissement  des  bâ- 
timents Fleury,  dont  le  sol  est  inférieur  au  niveau  de  la  route, 
et  qu'elle  sert  à  recevoir  les  eaux  ménagères  de  la  famille  Fleury; 

Considérant  qu'à  teneur  des  art.  1145  et  1146  du  code  civil, 
la  chose  vendue,  mobilière  ou  immobilière,  doit  être  délivrée 
en  Tétat  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  vente  et  que  l'obli- 
gation de  délivrer  la  chose  comprend  celle  de  fa  remise  des  ac- 
cessoires ; 

Qu'ainsi  H°>«  Muller  de  la  Hothe  n'était  point  en  droit  d'en- 
lever la  dite  coulisse  le  long  de  la  propriété  Fleury  et  de  priver 
celui-ci  du  mode  de  déversement  de  ses  égoûts  qui  avait  été 
en  usage  jusqu'à  ce  jour  ; 

Considérant,  en  outre,  qu'à  teneur  des  dispositions  de  la  loi 
civile,  et  quoique  lors  de  la  vente  il  n'ait  été  fait  aucune  stipu* 
lation  sur  la  garantie,  le  vendeur  est  obligé  de  droit  â  garantir 
racf]uéreur  de  l'éviction  totale  ou  partielle  que  celui-ci  pourrait 
être  appelé  â  subir  (art.  1156); 

Que,  tout  particulièrement,  le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie 
/qui  résulte  d'un  fait  qui  lui  est  personnel,  toute  convention  coi- 
traire  étant  déclarée  nulle  (art.  1158); 
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Que,  dès  lors,  et  en  vertu  des  dispositions  précitées,  la  dé- 
fenderesse doit  rétablir  la  partie  de  la  coulisse  qu'elle  a  enlevée 
le  long  de  la  propriété  Fleury. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  adjuge  à  L.  Fleur;  les  conclusions 
de  sa  demande  et  déboute  Adrienne-Elisabeth  Huiler  de  la 
Hothe  de  ses  conclusions  libératoires. 

La  défenderesse  est  condamnée  aux  dépens. 


i^- 


Tribunal  gitil  do  district  de  Lausanne. 
Séance  du  8  avril  1872. 


^  Présidence  de  M.  Domur. 


k^  Avocats  plaidoattê  : 

V  MM.  Mandroty  poar  Jean  Gehrig,  demandeur. 

PellU,  pour  Thomas  DodiUe,  défendeur. 


Le  locaUnre  d'un  cheval  qui  périt  entre  ses  mains  n^est  pas 

responsable  de  cette  perte  si  le  tribunal  admet  qu'il  n'y  a  pas  eu 

faute^  mais  qu'il  y  a  eu  cas  fortuit  ou  force  majeure,  lors  même 

^ .  qu'il  est  constaté,  par  un  procès^verbal  d'autopsie^  que  l'antmal 

{livré  en  bon  état)  est  mort  d'un  entortillement  des  intestins  grêles 

quatre  jours  après  sa  remise  par  le  propriétaire. 

Les  rapports  juridiques  entre  parties  doivent  être  fixés  par  les 

r^  art.  1248  et  1228  du  Ce.  sur  les  rèoles  communes  aux  baux  des  mai- 

SONS  ET  DES  BIENS  BUBAUX. 


Conclusions  des  parties  : 

i.  Gehrig  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  sentence  avec  dé- 
pens que  T.  Dodille  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire  paiement 
immédiat  de  la  somme  de  600  fr.,  valeur  représentative  de  la 
jument  que  J.  Gehrig  a  louée  au  défendeur  le  18  septembre  1871 
et  qui  a  péri  alors  qu'elle  était  en  possession  de  celui-ci. 

T.  Dodille  conclut  à  libération  avec  dépens  des  fins  de  la  demande. 
II  offre,  d'ailleurs,  un  prix  de  location  du  cheval  pour  trois  journées* 
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celles  des  48,  i 9  et  20  septembre  1874.  II  coDclut  recooveDtiooDelle- 
meot  au  paiement  de  12  fr.  90  c.  payés  au  vétérinaire. 


Sor  la  demande  de  M.  le  président,  T.  Dodille  déclare  ad- 
mettre la  compétence  des  Tribunaux  vaudois. 

Le  défendeur  Dodille  étant  d'origine  française,  M.  le  Président 
dit  qu'il  y  a  lieu  à  examiner  d'office  la  question  de  compétence: 

Passant  à  cet  examen  à  huis-clos,  le  Tribunal  a  vu  que  T. 
Dodille,  d'origine  française,  est  domicilié  à  Lausanne  depuis 
environ  5  ans  et  que  le  demandeur  est  suisse. 

Que,  dans  Tespèce,  il  s'agit  d'une  action  personnelle  ouverte 
à  T.  Dodille. 

Vu  l'art,  i^f  de  la  convention  passée  entre  la  Suisse  et  la 
France  sur  la  compétence  judiciaire  et  l'exécution  des  jugements 
en  matière  civile. 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  dans  la  cause  actuelle. 

JUGFMfiNT. 

Le  Président  pose  successivement  au  Tribunal  chaque  point 
de  lait  sur  lequel  une  preuve  testimoniale  a  été  entreprise  sous 
la  forme  des  questions  ci-après  transcrites  : 

1.  Dodille  connaissait-il  la  jument  et  Tavait-il  employée  deux 
fois  pour  une  course  à  Vevey  et  une  à  Moudon?  —  R,  Oui. 

2.  Une  convention  pour  la  localion  de  la  même  béte  a-t-elle 
été  faite  entre  J.  Gehrig  et  Dodille  pour  le  terme  d'environ  huit 
jours  au  prix  de  5  fr.  par  jour.  —  Â.  Oui,  sauf  que  le  Tribunal 
ignore  quelle  devait  ôtre  la  durée  de  la  location. 

3  lettre  a.  Le  train  de  voiturier  est-il  la  propriété  particulière 
de  Jean  Gehrig  ?  —  R.  Oui,  il  l'était  lors  de  la  location  faite  à 
Dodille. 

3  lettre  b.  Son  père  travaille-t-il  avec  lui  comme  employé  ? 
—  il.  Oui,  lors  de  la  location. 

3  lettre  c.  Son  frère  Jacob  ne  se  mèle-t-il  pas  du  train  de 
voiturier  ?  —  R,  Non,  pas  ordinairement. 

3  lettre  d.  Au  moment  du  voyage  de  Dodille,  Jacob  Gehrig 
travaillait-il  chez  Clerc,  limonadier? — il.  Oui. 


:>:à. 
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Vevey,  24  ami  1872. 

Monsieur  le  rédacteur  du  Journal  des  TribufMux. 

Permettez,  je  vous  prie,  à  Fan  de  vos  abonnés,  d'emprunter 
la  voie  de  votre  estimable  journal,  pour  soulever  une  question 
qui  me  paraît  être  de  nature  à  intéresser  un  bon  nombre  de  vos 
lecteurs;  c'est  celle  de  la  déclaration  d*exequatur  des  jugements 
par  défaut  rendus  par  les  juges  de  paix« 

Il  est,  en  effet,  à  ma  connaissance  que  tel  Greffier  de  Paix, 
après  examen  des  dispositions  de  la  loi,  accorde  le  dit  exequa- 
tur  après  l'échéance  du  délai  de  20  jours  dès  la  notification  du 
jugement  ;  par  contre  tel  aulre,  aussi  le  code  sous  les  yeux,  re- 
fuse de  délivrer  Texequatur  avant  l'échéance  du  délai  de  60  jours. 

Cette  divergence  d'opinion  résulte  de  la  confusion  qui  existe 
dans  le  dispositif  des  articles  329  et  442  du  code  de  procédure 
civile. 

L'article  442  statue  que  c  l'acte  de  recours  de  la  partie  con-^ 
damnée  par  défaut  doit  être  déposé  au  Greffe  avant  l'expiralm 
du  délai  accordé  par  la  loi  pour  obtenir  le  relief,  »  Or,  ce  dé- 
lai est  de  20  jours  pour  les  jugements  des  Juges  de  paix;  on  peut 
donc  en  conclure  avec  raison  que,  pour  ces  jugements-là,  Texe- 
quatur  peut  être  déclaré  anssitôtaprès  les 20 jours;  mais,  immé- 
diatement après  la  disposition  sus-rappelée,  nous  voyons  entre 
parenthèses   (art.  293);   cet  article  est  celui  qui  traite  des 
jugements  des  Tribunaux,  pour  lesquels  le  délai  de  relief  est  fixé 
à  60  jours.  L'ariicle  442  commence  donc  par  indiquer  le  délai 
de  relief  comme  délai  de  recours,  pour  tous  les  jugements,  puis 
par  une  annotation  entre  pareathèses,  ce  principe  se  trouve  dé- 
truit, puisque  la  partie  condamnée  par  le  Juge  aurait  20  jours 
pour  demander  le  relief  et  60  pour  recourir. 

Il  serait  a  désirer  que  l'un  de  messieurs  les  Greffiers  de  Paix 
voulût  bien  demander  au  Tribunal  cantonal  des  directions  à  cet 
égard,  afin  qu'il  soit  établi  un  mode  uniforme  de  procéder  dans 
le  cas  qui  nous  occupe. 

Agréez,  elc.  L.-D.  Renaud,  proc.-juré. 

LÂUSANME.  —  IMPRIMERIE  HOWARD-DELISLE. 


^. 
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XX«»  ANNÉE.  — N«  18,  Lundi  6  Mai  1872. 


JODiU  DES  TRIBiÀDX  VAiOIS 

BETDZ  BE  MISPRUBERCE  BE  Là  SUISSE  ROIiHBE 

ParatsMiiit  ene  fols  par  semaine,  le  Liiindl. 

L'aQDée  d*abono6meot  commence  le  1*'  Janvier  et  finit  au  SI 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  franesparan.  Chaque  numéro 
$0  c.  —  On  s'abonne  chez  M.  Howard-Deilsle,  imprimeur 
h  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMA.ISE.  —  Tribunal  cantonal  :  Piguet  c.  Bocion.  —  Cassation  civile 
et  Tribunal  cantonal  :  Bovey  c.  Sœrensen.  ^  Tribunal  dépolies  d'Y" 
verdon:  S.,  intention  aux  péages  fédéraux. — Chronique  pénale:  C;  céla- 
tion  de  cadavre. — Bénéfices  d'inventaire  et  discussions. — Nominations. 
—  Rectifiication, 

M.  le  notaire  6.  Dufour,  à  Nyon,  a  bien  voulu  nous  commu- 
niquer un  mémoire  fort  intéressant,  adressé  par  la  Société  Bazin 
de  StGeorge  et  C^  au  Conseil  d*Ëlat  du  canton  de  Vaud,  lui  de- 
mandant d*étre  exonorée  du  paiement  du  droit  de  mutation  qui 
lui  était  réclamé  en  vertu  du  §  a  de  l'art.  7  de  la  loi  |  du  25  mai 
i824,  pour  concession  perpétuelle  d'eaux  de  source  et  leur  ca- 
nalisation . 

Nous  publierons  une  analyse  de  ce  mémoire,  ou  le  mémoire 
ioi-mème,  car  il  soulève  une  question  pleine  d'actualité,  ainsi 
que  le  prononcé  administratif;  mais^  avant,  nous  tenons  à  ob- 
tenir des  renseignements  sur  des  décisions  antérieures  relatives 
à  des,  cas  identiques  ou  analogues. 

Tribunul  eantonul* 

Séance  du  iS  mars  i872. 
Présidence  de  M.  Jaccard. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Koch,  pour  Jean-Alex.  Piguet,  recourant, 
Morely  pour  François  Bocion,  intimé. 

(Voir  no  8  du  26  février  i87S). 

J.-A.  Pigoet,  propriétaire  àRoseneck  près  Ouchy,  recourt  au 
Tribunal  cantonal  contre  le  jugement  rendu  le  9  février  1872 
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par  le  Tribunal  ci?il  du  district  de  Lausanne,  dans  la  cause  qui 
le  divise  d'avec  F.  Bocion,  peintre  el  propriétaire  à  Ouchy. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  Piguet,  propriétaire  de  la  campagne  de  Roseneck  et  de 
Favenue  conduisant  à  la  route  d'Ouch},  a  actionné  F.  Bocion, 
propriétaire  d*une  vigne  au  midi  de  cette  avenue,  pour  faire  pro- 
noncer que  chaque  fois  que  ce  dernier,  ou  les  gens  qu'il  emploie, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  passent  par  la  porte  donnant  accès 
dès  Tavenue  de  Roseneck  sur  la  roule  d'Ouchy,  ils  doivent  la 
fermer  à  clef,  ainsi  que  le  veut  l'acte  constitutif  de  la  servitude 
y  relative. 

Que  Bocion  a  conclu: 

io  A  libération  de  ces  conclusions. 

2o  Reconventionnelleroent  à  ce  qu'il  soit  prononcé: 

a)  Que  Piguet  ne  peut  rien  faire  qui  tende  à  diminuer  ou  à 
rendre  plus  incommode  l'usage  de  la  servitude  de  passage  à  pied 
et  à  char  existant  en  faveur  du  fonds  que  Bocion  possède  au 
parchet  d'Ouchy,  notamment  que  ni  Piguet  ni  les  personnes  de 
sa  maison  n'ont  le  droit  de  fermer  à  clef  la  porte  de  la  grille  qui 
se  trouve  à  l'extrémité  occidentale  de  l'avenue. 

b)  Que  le  passage  à  pied  el  à  char,  auquel  il  a  droit,  doit  être 
mainlenu  libre  par  le  demandeur  et  sur  toute  la  longueur  à  uoe 
largeur  de  10  pieds. 

Que  Piguet  a  conclu  à  libération  de  ces  conclusions  reconven- 
tionnelles dont  la  seconde  a  été  abandonnée  par  le  défendeur 
dans  le  cours  du  procès. 

Que  le  Tribunahde  Lausanne  a  débouté  Piguet  des  fins  de  sa 
demande  et  accordé  au  défendeur  ses  conclusions  libératoires, 
admettant  aussi  sa  conclusion  reconvenlionnelle,  en  tant  qu'elle 
ne  se  rapporte  qu'à  la  partie  de  la  propriété  Bocion  qui  a  fait 
l'objet  de  Facte  de  vente  de  1861. 

Que  Piguet  recourt  en  réforme  contre  cette  sentence  pour 
mauvaise  interprétation  des  actes  au  procès  et  des  articles  477, 
492  et  862  c.  c.  : 

Considérant  que  par  acte  d'échange  notarié  Chappuis  le  48 
décembre  1849,  Adolphe-Fr.  Delessert  a  cédé  àF.-D.  Noir  le 
terrain  nécessaire  pour  établir  un  chemin  direct  dès  la  grande 
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roQte  d'Ouchy  jusqu'à  la  campagne  Noir  dite  de  Roseneck,  ce 
chemin  ayant  une  largeur  de  40  pieds  au  minimum.  Le  dit  ter-* 
rain  était  pris  sur  la  lisière  septentrionale  des  vignes  Delessert 
au  parchet  d'Ouchy,  savoir  de  l'art.  6207  du  cadastre,  plan  T»  32, 
du  no  17  et  de  Fart.  7873  plan  f»  32  du  n»  18.  —  Qu'en  échange 
Noir  a  cédé  à  Delessert  68  toises  22  pieds  de  terrain  à  l'occi- 
dent de  la  vigne  de  Noir  au  parchet  d'Ouchy,  cadastre  article  du 
2574  plan  fo  32  du  n»  27. 
Que  cet  acte  renferme  entr'autres  les  clauses  ci-après  : 
N®  3.  €  Le  chemin  à  établir  sur  la  bande  de  terrain  cédée  par 

>  Delessert  sera  fermé  à  son  entrée  sur  la  grande  route  par  une 

>  gHlle  en  fer. 

No  7.  >  Delessert  recevra  une  clef  de  la  grille  d'entrée  du 

>  chemin  de  Noir  sur  la  route  d'Ouchy  et  il  aura  droit  de  passage 

>  sur  la  partie  de  ce  chemin  dont  le  sol  a  été  par  lui  cédé.  > 
Que  par  acte  reçu  Krayenhûhl  notaire,  le  26  janvier  1861, 

Noir  a  vendu  à  Delessert  139  perches  10  pieds  de  vigne  formant 
la  partie  sud-est  de  l'arlicle  2574  du  cadastre  plan  0»  32  du  n^ 
21,  au  parchet  d'Ouchy. 
Que  cet  acte  porte  entr'autres  :  c  Le  fonds  vendu  aura  droit  de 

>  passage  à  pied  et  à  char  par  la  porte  occidentale,  sur  toute 
I  l'étenduede  l'avenue  de  Roseneck  dont  Noir  reste  propriétaire.» 

Que,  par  acte  du  8  septembre  1866,  reçu  Bernard  notaire, 
Noir  a  vendu  à  J.-A.  Piguet  tous  les  immeubles  constituant  sa 
propriété  de  Roseneck  avec  leurs  droits  et  charges,  tels  qu'ils 
avaient  été  possédés  jusqu'à  ce  jour. 

Que,  par  acte  notarié  Krayenbûhl  le  21  octobre  1871,  Alfred 
fils  de  feu  Adolphe-F.  Delessert  a  vendu  à  F.  Bocion  une  vigne 
de  153  perches  32  pieds,  au  parchet  d'Ouchy,  au  sud-est  de 
l'art.  2574  du  cadastre  plan  f»  32  du  n»  2l 

Que  cet  immeuble  était  vendu  «  avec  tous  ses  droits  et  charges, 

>  tel  que  le  vendeur  Ta  hérité  de  son  défunt  père,  qui,  lui,  en  a 

>  tait  l'acquisition  de  F.-D.  Noir,  à  teneur  des  deux  actes  des 

>  18  décembre  1849  et  26  janvier  1861 .  »  —  Que  ces  deux  actes 
ont  été  remis  à  Tacquéreur  et  qu'il  résulte  spécialement  de 
leur  coatenu  que  la  vigne  vendue  a  droit  de  passage  sur  tout 
le  parcours  de  Tavenue  de  Roseneck  qui  la  longe  au  nord. 
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Que  rîmmeuble  vendu  à  Bocion  comprend  toute  la  vigae 
acquise  le  26  janvier  1861  par  Delessert  de  N.ûr,  plus  ane 
parcelle  de  14  perches  S2  pieds  de  la  vigne  dont  Delessert 
était  devenu  propriétaire  en  vertu  de  l'échange  du  18  décembre 
1849. 

Considérant  que  ce  dernier  acte  n'impose  ni  à  Tune  ni  i 
l'autre  des  parties  l'obligation  de  tenir  fermée  à  clef  la  grille  qui 
se  trouve  à  l'extrémité  occidentale  de  l'avenue. 

Considérant  que  si  la  clause  n»  7  du  dit  acte  statue  que  t  De- 
lessert recevra  une  clef  de  la  grille  i>,  on  ne  peut  en  inférer  que 
celle-ci  dût  nécessairement  être  fermée  à  clef. 

Considérant  que  cette  interprétation  ne  pourrait  d'ailleurs 
être  opposée  à  Bocion^  propriétaire  actuel  du  fonds  auquel  est 
dû  le  passage. 

Attendu  que  la  clause  n^  7  précitée  doit  être  entendue  comme 
accordant  à  Delessert,  soit  à  son  ayant-droit,  une  facilité  en  cas 

de  besoin. 

Considérant  qu'il  a  été  établi  au  procès  que  lors  de  la  passa- 
tion de  l'acte  de  1849,  Delessert  demandait  qu'il  fût  expressé- 
ment stipulé  que  la  grille  devrait  toujours  être  fermée  à  clef; 
mais  que  Noir  s'y  étant  refusé,  cette  condition  ne  fût  pas  inscrite 
au  contrat. 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  aussi  de  ce  fait, 
ainsi  que  du  principe  que  les  conventions  doivent  être  interpré- 
tées plutôt  en  faveur  de  la  liberté  des  fonds  que  de  leur  asser- 
vissement, lorsque  celui-ci  n'a  pas  été  expressément  convenu 
entre  parties. 

Considérant  ainsi  que  la  prétention  de  Piguet,  qui  ne  résulte 
>  pas  de  l'acte  précité,  n'est  pas  justifiée. 

Considérant,  quant  à  la  conclusion  reconvenlionnellede  Bocion, 
que  l'acte  du  26  janvier  1861  n'établit  aucune  restriction  au 
mode  d'exercice  de  la  servitude  et  ^e  borne  à  dire  que  4  le  fonds 
>  vendu  aura  droit  de  passage  à  pied  et  à  char,  par  la  porte  occi- 
»  dentale,  sur  toute  l'étendue  de  l'avenue  de  Roseneck  dont  Noir 
»  reste  propriétaire.  > 

Considérant  que  cet  acte  ne  fait  aucune  mention  de  la  clef  et 
ne  rappelle  pas  l'échange  de  1849. 


.TT» 
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Goosidéraat  qu'il  établit  ainsi  uo  droit  de  passage  absolu  et 
saos  restrictioa  et  que  i'oa  peut  inférer  du  silence  qu'il  garde, 
quant  à  la  convention  de  1849,  que  les  parties  ont  entendu  j  iA* 
roger  et  renoncer  à  la  réserve  que  cette  convention  renfernuiil. 

Considérant  que  l'acte  du  21  octobre  1871  ne  modifie  pas  la 
position  juridique  résultant  de  celui  de  1861,  puisqu'il  meor 
tioone  ce  dernier  contrat,  aussi  bien  que  celui  de  1849,  et  qu'il 
rappelle  simplement  c  le  droit  de  passage  sur  tout  le  parcours  A% 
l'avenue  de  Roseneck.  % 

Considérant  dès  lors  que  la  conclusion  reeonventionelle  4# 
Bocion,  relative  à  la  partie  de  sa  propriété  qui  a  fait  Tobjet  dd 
l'acquisition  de  1861,  est  fondée  et  que  Bocion  ne  peut  être 
gêné  dans  l'usage  de  son  droit  de  passage,  notamment  parlafer* 
meture  de  la  grille  à  clef. 

En  conséquence  et  vu  les  art.  477  et  492  Ce, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  maintient  la  sen^ 
teoce  du  Tribunal  de  Lausanne,  condamne  le  recourant  auK  dé« 
pens  résultant  de  son  pourvoi,  et  déclare  le  présent  arrêt  exé» 
culoire. 


Cour  de  eassatton  eiirlle, 

Du  20  mars  1872. 

Présidence  de  M.  Jaccard. 


Question  de  détermination  du  nombre  des  jours  à  porter  en  dé- 
duction d'une  saisie,  à  la  continuation  de  laquelle  le  débiteur  op' 
pose  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  serait  frappée  de  péremption. 


D.-C.  Bovey,  ancien  procureur-juré  à  Lausanne,  recourt 
contre  la  sentence  rendue  par  le  Juge  de  Paix  du  cercle  de  Lau- 
sanne les  15/17  février  1872,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec 
Laurilz  Sœrensen,  tapissier,  aussi  à  Lausanne. 

La  cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que  Sœrensen  a  opéré  le  4  février  1871,  une  saisie  mobilière 
spéciale  au  préjudice  de  Bovey,  pour  être  payé  d'un  billet  k 
ordre  du  28  décembre  1870; 
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Qq6  la  vente,  après  avoir  été  suspendue  par  des  oppositions 
et  dessursis,  futenCo  appointée  au  i3  janvier  1812,  plasdeSOO 
jours  s*étanl  écoulés  entre  la  notification  de  la  saisie  et  la  dite 
vente; 

Que,  se  fondant  sur  ce  fait,  Bovey  a  ouvert  action  à  Sœrensen 
pour  faire  prononcer  :  i^  que  la  poursuite  par  exploit  du  4 
février  1871  est  prescrite  ;  2»  que  l'avis  de  la  vente  juridique 
annoncée  pour  le  13  janvier  1872  est  frappé  de  nullité  comme 
étant  un  acte  complémentaire  de  la  saisie  du  6  février  1871 
qui  est  périmée  ;  S^  que  les  frais  de  la  saisie  périmée  sont  à  la 
cbarge  de  Sœrensen. 

Que,  pour  se  prononcer  sur  la  question  de  péremption  qui  do- 
mine le  litige,  le  Juge  de  Paix  a  dû  déterminer  Tespace  de  temps 
qui  s'est  écoulé  entre  la  notification  de  la  saisie  et  le  jour  ap- 
pointé pour  la  vente,  puis  déduire  de  cet  espace  de  temps  celui 
pendant  lequel  le  créancier  ne  pouvait  agir  :  qu'ensuite  de  ce 
calcul,  ce  magistrat  a  admis  qu'il  s'était  écoulé  342  jours  entre 
la  saisie  et  la  vente,  et  qu'il  fallait  en  déduire  : 

a)  La  durée  de  la  l^^*  opposition 8  jours 

Plus  le  temps  nécessaire  pour  publier  un  nouvel  avis 

de  vente 11    > 

b)  La  durée  de  la  2«  opposition 8    > 

Plus  le  délai  pendant  lequel  Bovey  pouvait  déposer  sa 

demande 20    > 

c)  Par  le  fait  que  le  jour  où  le  greffier  du  tribunal 
aurait  pu  constater  l'absence  de  production  de  la 
demande  était  férié,  ainsi  que  les  6  jours  suivants      7    > 

d)Temps  nécessaire  pour  publier  un  nouvel  avis 
de  vente 12    > 

Que  de  là  résultait  que  le  nombre  total  des  jours 
pendant  lesquels  Sœrensen  n'a  pu  agir  serait  de    66  jours 
lesquels,  déduits  des  342  ci-dessus,  donnent  276  jours  pendant 
lesquels  le  créancier  aurait  pu  agir  utilement. 

Que  toutefois  le  Juge,  tout  en  constatant  ce  résultat,  a  cru  de- 
voir se  placer  dans  Thypothèse  possible  d'après  laquelle  le 
temps  nécessaire  pour  les  nouveaux  avis  de  vente  devrait  être 
compris  dans  les  300  jours  fixés  pour  le  perfectionnement  de  la 
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saisie  ;  ce  temps  étant  de  28  jours,  il  en  résulterait  que  le  temps 
pendant  lequel  Sœrensen  n*a  pu  agir  ne  serait  plus  que  de  43 
jours  et  que  la  vente  appointée  au  i3  janvier  Taurait  été  le  299* 
jour  de  la  saisie  ;  que,  partant  de  là,  et  considérant  que  la  vente 
était  appointée  dans  les  3C0  jours  et  par  conséquent  en  temps 
utile,  le  Juge  a  écarté  les  conclusions  de  Bovey  *, 

Que  Bovey  recourt  en  réforme  contre  cette  sentence  par  lèa 
moyens  suivants  : 

!•  Le  jugement  porte  sur  autre  chose  que  les  conclusions  ;  il 
introduit  des  faits  nouveaux  et  qualifie  en  termes  injurieux  oa 
incoDvenants  les  procédés  d'une  partie,  en  disant  que  l'opposition 
de  Bovey  était  injuste. 

2o  Dans  les  considérants  de  fait  il  y  a  un  calcul  de  délais  in- 
admissible. Le  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  notification  de  la 
saisie  et  le  13  janvier,  jour  de  la  notification  de  Topposition,  est 
de  342  jours  :  si  l'on  déduit  de  ce  chiffre  le*temps  employé  à 
plaider  par  suite  d'opposition^  à  savoir  36  jours,  il  reste  306 
jours. 

3»  Le  jugement  n'énonce  pas  de  considérants  de  droit  :  il  ne 
fait  que  citer  les  articles  de  la  loi,  ce  qui  n'est  pas  suffisant;  il 
fait  d'ailleurs  une  fausse  application  du  2«  al.  de  l'art.  254  de  la 
loi  de  1857,  en  déduisant  des  300  jours  le  délai  nécessaire  pour 
Tassignation  en  reprise  d'instance. 

4»  Le  jugement  admet  une  prolongation  de  délai  de  7  jours 
soit  dès  le  22  au  28  décembre  1871,  par  le  motif  que  ces  jours- 
là  étaient  fériés.  Cela  est  contraire  au  dispositif  du  second  §  de 
Fart  254  Cpcpnc. 

Examinant  ces  moyens  successivement: 

Sur  le  i^'  moyen: 

Considérant  que  la  question  à  juger  était  de  savoir  si  l'oppo- 
sition de  Bovey  devait  être  accueillie  ou  non,  et  qu'en-  mainte- 
nant la  saisie,  le  Juge  a  bien  prononcé  sur  les  conclusions  qui 
lui  étaient  soumises  ; 

Attendu  qne  si  le  Juge  a  émis,  dans  un  considérant  relatif 
aux  dépens,  l'opinion  que  l'opposition  de  Bovey  était  injuste^  ce 
n'est  point  là  un  motif  de  réforme,  les  dispositions  de  la  procé- 
dure autorisant  le  magistral  à  indiquer  les  éléments  sur  lesquels 
il  base  son  appréciation  et  sa  conviction  \ 
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Attenda  d'ailleurs  que  la  Cour  pourra  teuir  compte  de  ce 
dernier  grief  lors  de  Texameu  des  moyeas  suivants, 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  les  2»,  3«  et  4«  moyens  : 

Considérant  que  d'aprôs  l'appréciation  du  recourant  lui-même, 
l'espace  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  notification  de  la 
saisie  et  le  jour  appointé  pour  la  vente  est  de  342  jours  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  à  déduire  de  ce  temps,  en  vertu  de 
Tart.  2&4Cpcpnc.,  celui  pendant  lequel  le  créancier  n'a  pu 
agir; 

Que  les  jours  à  déduire  sont  : 

A.  de  l'aveu-méme  du  recourant  : 

1)  du  5  an  42  mai  1871  inclusivement  soit    .    .      8  jours 
2)du24au30nov.  i87i  »     .     .      7    > 

3)  du  i  au  21  déc.  1871  >     .     .    24    > 

total    36  jours 

B)  Les  7  jours  qui  se  sont  écoulés  du  22  décembre  au  29  du 
dit  mois,  le  22o  jour  ^  où  le  greffier  du  Tribunal  aurait  pu  con- 
stater l'absence  de  production  de  la  demande,  étant  un  jour 
férié,  ainsi  que  les  6  jours  suivants  ; 

Attendu,  en  effet,  que  cette  dernière  déduction,  n'est  pas  en 
opposition  avec  le  §  2  de  l'art.  254,  comme  le  prétend  le  recou- 
rant, puisque  la  disposition  de  cet  article  n'a  en  vue  que  les  fé- 
riés-saisies, et  non,  comme  c'est  le  cas  dans  l'espèce,  les  féries- 
procès ; 

Attendu  ainsi  que  le  nombre  de  jours  à  déduire  des  342  est 
porté  à  43,  et  que  la  vente  se  trouve  ainsi  avoir  été  appointée  le 
299®  jour  dès  la  notification  du  mandat  de  saisie,  et  par  consé- 
quent dans  le  délai  fixé  par  l'art.  249  du  Cpcpnc. 

Que  c'est  dès  lors  à  tort  que  Bovey  allègue  que,  le  jour  de  la 
vente,  la  poursuite  était  périmée,  et  que  c'est  à  juste  titre  que  ses 
conclusions  ont  été  rejetées  par  le  Juge. 

Attendu  toutefois  que  le  Juge  a  mal-à-propos  considéré, 
comme  devant  être  aussi  déduits,  les  23  jours  nécessaires  pour 
publication  de  nouveaux  avis  de  vente,  cette  déduction  ne  se 
justifiant  pas  parles  dispositions  de  l'art.  254  précité. 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  à  réformer  partiellement,  dans  ce  sems, 
les  considérants  de  la  sentence, 
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La  Cour  de  cassation  civile  rejette  le  recours,  maintient  la 
sentence  du  Juge  de  Paix,  sauf  la  réforme  de  coosidérants  dans 
la  mesure  ci-dessus  indiquée,  et  condamne  la  partie  recourante 
aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


Trlbuiml  canton»!. 

Audience  du  4  avril  187^. 
Présidence  de  M.  Jaccard. 


Lorsque  l'opposition  du  débiteur  aux  opérations  de  la  poursuite 
porte  bien  en  réalité  sur  un  nouvel  acte  de  la  poursuite,  le  juge  de 
paix  ne  saurait  refuser  le  sceau  du  mandat  en  se  fondant  sur  ce 
qu'antérieurement  une  opposition  sur  la  péremption  de  lapour^ 
suite  aurait  été  écartée. 


D.'G.  Bovey,  ancien  procureur-juré  à  Lausanne,  recourt 
contre  le  refus  du  Juge  de  paix  du  Cercle  de  Lausanne,  en  date 
du  22  mars  1872,  d'apposer  son  sceau  à  un  exploit  d'opposition 
adressé  au  procureur-juré  Miauton,  agissant  au  nom  de  Lau- 
riU  Sœrensen,  tapissier  à  Lausanne. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  que  le  procureur  Miau* 
ton,  agissant  au  nom  du  prédit  Sœrensen,  a  dirigé,  le  4  février 
1871,  une  poursuite  contre  D.-C.  Bovey  ;  que  l'opération  de  la 
▼ente,  fixée  au  23  mars  1872,  a  été  arrêtée  par  une  opposition 
de  Bovey,  lequel  prétendait  que  la  saisie  de  Sœrensen  était  pres- 
crite parce  qu'elle  n'avait  pas  été  perfectionnée  dans  les  300 
jours; 

Que  cette  opposition  a  été  écartée  comme  mal  fondée  ; 

Qu'en  janvier  1872,  Sœrensen,  agissant  en  verlu  du  même 
litre,  a  fait  opérer,  dans  le  cercle  dç  Pully,  une  saisie  en  mains 
tierces  au  préjudice  de  Bovey,  saisie  à  laquelle  ce  dernier  dit 
avoir  opposé. 

Qu'à  la  suite  de  ces  actes,  Bovey,  fondé  d'un  côté  sur  ce  que 
l'opposition  faite  rière  Pully,  et  qui  est  encore  pendante,  sus- 
pend les  opérations  de  la  saisie  faite  à  Lausanne,  et  d*un  autre 
c6té  sur  ce  que  l'avis  de  vente  relatif  à  cette  dernière  saisie  n'a 
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pas  été  affiché  au  pilier  public  10  jours  au  moins  avant  la  vente, 
a  présenté  à  la  signature  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne 
un  exploit  dans  lequel  il  ouvre  action  à  Sœrensen  pour  faire  pro- 
noncer aux  dépens  de  ce  dernier  :  1^  que  Tavis  de  vente  du  21 
mars  1872,  de  l'importance  de  165  fr.,  est  nul  et  qu^il  doit  en 
supporter  les  frais  ;  2»  que  la  présente  opposition  est  main- 
tenue ; 

Que  le  22  mars  1872,  le  juge  de  paix,  vu  Tart.  383  du  Cpc. 
et  te  fait  qu'une  opposition  portant  sur  le  même  acte  de  la 
poursuite  a  été  écartée  récemment  par  le  Tribunal  cantonal,  a 
refusé  son  sceau  au  susdit  exploit  d'opposition  ; 

Que  Bovey  recourt  contre  ce  refus  de  sceau  par  deux 
moyens  : 

/«'  moyen.  Le  Juge  a  fait  une  fausse  application  de  Tar^t.  383 
précité,  attendu  que  l'opposition  qui  a  été  écartée  ne  portait 
que  sur  la  péremption  de  la  poursuite,  tandis  que  l'opposition 
dont  le  sceau  est  refusé  est  dirigée  contre  l'inobservation  des 
formes  de  la  poursuite^  contre  des  actes  irréguliers  postérieurs 
à  tous  ceux  pour  lesquels  il  y  a  eu  jugement  : 

Considérant,  sur  ce  moyen,  qu'eu  effet  l'opposition  du  22 
mars  est  dirigée  contre  l'inobservation  des  formes  prescrites 
par  le  Code  de  procédure  civile  en  matière  de  saisie. 

Que  l'opposition  sur  la  forme  peut  avoir  lieu  contre  tout  acte 
de  saisie  (Cpc,  art.  381),  à  moins  que  cette  opposition  n'en 
soit  une  nouvelle  formée  sur  le  même  acte  de  la  saisie,  après 
qu'une  première  a  été  déjà  abandonnnée  ou  écartée  par  juge- 
ment (même  code,  article  383)  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'un  nouvel  avis  de  vente, 
et  non  ainsi  du  môme  acte  de  la  saisie  ; 

Que  dans  cette  position  Tart.  383  autorise  l'opposant  à  former 
une  nouvelle  opposition  sur  ht  forme  de  ce  nouvel  acte  ; 

Que  c'est  par  conséquent  à  tort  que  le  Juge  a  refusé  son  scean 
à  l'exploit  en  question. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  ce  moyen. 

Il  n'y  a  plus  lieu,  dès  lors,  à  examiner  le  second  moyen  pro- 
posé. 

Par  ces  motifs  le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  dit  que 
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le  Juge  de  paix  de  Laasanne  a  à  accorder  son  sceau  à  l'exploit 
d'opposition  du  recourant,  et  que  les  frais  entraînés  par  le  pour- 
voi suivront  le  sort  de  la  saisie.  / 


Tribunal  de  Police  du  district  d'Yverdon. 

Séance  du  8  avril  1872. 

Présidence  de  M.  Correvon. 

Avocat  plaidant  : 
M.  Dufour,  pour  J.  S.,  négociant  à  •'**  (Zurich)^  recourant. 

Ministère  public: 
M.  Bourgeois,  Substitut  du  Procureur  général,  àMoudon. 


En  cas  de  condamnation  à  une  amende  prononcée  par  le  Préfet^ 
pour  contravention  à  la  loi  sur  les  péages  fédéraux^  le  Tribunal  de 
police,  auquel  le  contrevenant  a  recouru^  ne  saurait  libérer  celui-ci 
de  l'amende  par  le  motif  qu'il  n'y  avait  pas  inlention'de  frauder. 

Mais  il  est  compétent  pour  réduire  le  chiffre  de  l'amende,  en  ap' 
plication  de  la  loi  dn  27  août  1851. 

I.  S.  recourt  devant  ce  tribunal  contre  la  sentence  rendue  par 
I.  le  Préfet  du  district  d^verdon  le  27  janfier  1872,  qui  le 
condamne  à  1202  fr.  85  c.  d'amende,  pour  contravention  à  la 
loi  du  27  août  1851  sur  les  péages  fédéraux. 

La  Cour  a  vu  en  fait  : 

1<>  Que  le  26  octobre  1871,  J.  S.  a  remis  à  la  société  d'expé^ 
dition  de  **%  soit  à  son  chef,  M.  I.,  5  fûts  pour  les  expédier  en 
gare  à  Yverdon. 

2<>  Qu'en  chargeant  de  cette  expédition  la  dite  société,  S.  lui 
donna  l'indication  du  contenu  des  fûts  sur  une  carte  qui  a  été 
retrouvée  plus  tard  dans  les  bureaux  de  la  société.  Cette  carte 
contient  l'indication  véritable  du  contenu  des  fûts,  à  savoir: 

4  d'esprit  de  vin  et  1  de  vin. 

^^  Que  dans  la  lettre  de  voiture,  dont  la  désignation  est  écrite 
de  la  main  même  de  M.  I.,  il  a  été  commis  une  erreur  en  ce 
sens  qu'elle  indique  4  fûts  de  vin  et  1  d'esprit. 

4.  Que  les  5  fûts  sont  arrivés  en  gare  à  Yverdon,  où  ils  sont 
restés  déposés. 
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5.  Que,  par  dépêche  télégraphique  du  12  novembre  4874, 
S.,  qui  était  eu  ce  moment  à  RoUe,  donnait  ordre  à  la  gare  des 
marchandises  d'Yverdon  de  lui  expédier  c  4  fûts  d'esprit  et  /  dô 
vin.  » 

6.  Que  la  teneur  de  cette  dépêche,  tombée  par  hasard  sous 
les  yeux  de  H.  le  Percepteur  du  droit  de  consommation  M., 
éveilla  son  attention  ;  il  vérifla  le  contenu  des  fûts  et  il  constata 
que  4  contenaient  effectivement  de  l'esprit  et  1  du  vin,  et  il  dé- 
nonça S.  à  l'autorité  compétente. 

7.  Que,  le  27  janvier  4872,  celui-ci  fut  condamné,  par  sen- 
tence de  M.  le  Préfet  d'Yverdon,  à  une  amende  de  45  fois  la 
valeur  du  droit  fraudé,  soit  4202  fr.  85.  pour  contravention  à  la 
loi  du  27  août  4851  sur  les  péages  fédéraux. 

8.  Que  le  dit  jour,  27  janvier  1872,  S.  a  recouru  contre  ce 
prononcé  par  mémoire  au  Tribunal  de  police  du  district  d'Yver- 
don. 

9.  Qu'à  répoque  où  tous  ces  faits  se  sont  passés,  J.  S.  était 
dans  un  état  mental  qui  Tempêchait  de  mettre  du  sérieux  dans 
ses  actes  et  d'en  mesurer  la  portée. 

Attendu,  en  droit,  qu'en  matière  de  contravention  de  cette 
nature,  l'amende  est  encourue  par  le  fait  que  les  droits  du  fisc 
ont  été  fraudés,  nonobstant  l'erreur  où  l'absence  d'intention 
coupable. 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  des  pièces  qu'il  n'y  a  pas 
eu  chez  J.  S.  l'intention  de  frauder  et  que,  dans  tous  les  cas, 
son  état  mental,  au  moment  de  la  contravention,  était  tel  que 
ce  serait  un  motif  pour  lui  remettre  l'amende  entièrement. 

Estimant  que  Tribunal  n'a  pas  le  droit  de  remettre  l'amende, 
mais  que,  d'après  l'art.  54  de  la  loi  du  27  août  4854,  appli- 
cable au  cas,  cette  faculté  appartient  à  l'autorité  administrative 
supérieure. 

Estimant  aussi  que,  dans  l'espèce,  le  Tribunal  de  police  ne 
peut  être  considéré  comme  remplaçant  une  Cour  de  cassation, 
c'est-à-dire  ayant  pour  attribution  de  confirmer  ou  d'annuler  la 
sentence  du  Préfet,  mais  comme  autorité  judiciaire  compétente 
pour  appliquer  le  dispositif  de  l'art.  54  de  la  loi  sur  les  péages 
précitée,  dans  la  mesure  de  culpabilité  qu'il  estime  ressortir  des 
circonstances  de  la  contravention. 


r.vi' 
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Par  ces  motifs,  le  Tribunal  de  police  réduit  l'amende  encou- 
rue par  J.  S.  à  cinq  fois  la  valeur  du  péage  fraudé. 

Eu  conséquence,  J.  S.  est  condamné  à  payer,'^  titre  d'amende, 
la  somme  de  400  fr.  95  c.^  sans  préjudice  à  la  remise  que  l'au- 
torité administrative  pourrait  lui  faire. 

Il  paiera  en  outre  le  droit  auquel  il  était  régulièrement  tenu, 
indépendamment  des  frais  de  hallage  et  autres,  tant  de  l'admi- 
nistration des  péages  que  de  celte  des  chemins  de  fer. 

Il  est  en  outre  condamné  aux  frais  du  procès. 

Le  condamné  a  recouru  en  cassation. 

Chronique  pénale. 

Célation  de  cadavre. 

Le  Tribunal  Criminel  du  district  de  Lausanne  était  réuni  le 
24  avril  pour  juger  la  femme  C,  accusée  du  délit  d'infanticide 
commis  avec  préméditation  (Cp.  art.  218). 

Le  13  janvier  dernier  le  cadavre  d'un  nouveau-né  était  relevé 
par  l'office  dans  l'un  des  sentiers  qui  traversent  les  côtes  de 
Montbenon.  Après  d'activés  recherches  opérées  par  le  Juge  in- 
formateur, ta  femme  C,  divorcée  d'avec  son  mari,  fut  arrêtée  et 
elle  avoua  qu'à  la  fin  du  mois  de  décembre  elle  avait  accouché 
d'un  enfant  mort.  Après  avoir  gardé  son  enfant,  enveloppé  d'un 
vêtemeut,  pendant  environ  quinze  jours  dans  une  armoire,  elle 
en  avait  fait  un  paquet  à  l'aide  d'un  m  arceau  de  papier  et  d'une 
ficelle,  et  s'était  rendue  à  Montbenon  pour  y  cacher  le  cadavre. 

L'enquête  mit  au  jour  les  faits  les  plus  singuliers  :  la  gros- 
sesse de  la  femme  C.  n'avait  été  un  mystère  pour  personne  ; 
mais,  bien  que  le  bruit  public  l'accusât  d'être  enceinte,  les 
calomniaUurs  avaient  dû  se  taire  devant  le  prononcé  de  laFa- 
colté.  Représentée  par  trois  docteurs  médecins,  qui  tous  trois  suc- 
eessivement  avaient  visité  la  patiente,  la  science  avait  dit  que  les 
causes  de  J'embonpoint  de  la  femme  C.  devaient  être  recher- 
chées dans  une  hydropisie  des  mieux  caractérisées. 

Pour  combattre  ce  mal,  qui  empirait  de  jour  enjour,  la  femme 
G.,  esclave  des  ordonnances  de  ses  docteurs,  s'ingurgitait  main- 
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tes  fioles  de  toutes  espèces,  prenait  des  poudres  à  foison,  et 
avalait  plus  d'un  millier  de  pilules!  —  L*heure  fatale  arriva,  et, 
au  dire  de  l'accusée,  ce  ne  fut  qu'au  moment  où  l'enfant  sortit 
du  sein  de  sa  4nère  qu'elle  s'aperçut  de  l'erreur  que  le  traite- 
ment des  médecins  avait  si  fort  contribué  à  lui  faire  partager. 

Forte  de  ces  circonstances,  l'accusée  expliquait  aisément  qu'elle 
n'eût  rien  prévu  et  rien  préparé,  et  qu'au  moment  de  l'accouche- 
ment qui  avait  eu  lieu  à  10  heures  du  soir,  elle  se  fût  trouvée 
toute  seule,  sans  secours,  dans  une  chambre  froide,  et  éloignée 
de  tout  voisin  qui  pût  lui  venir  en  aide.  Un  évanouissement  pro- 
longé l'avait  saisie,  disait-elle,  au  moment  de  la  naissance,  et 
lorsqu'elle  avait  repris  ses  sens,  elle  avait  relevé  l'enfant  mort 
à  ses  côtés.  L'accusée  manifestait  d'ailleurs  de  sincères  regrets 
d'avoir  cherché  à  celer  le  cadavre. 

Mais  ce  qui  devenait  pour  elle  beaucoup  plus  difficile  à  ex- 
pliquer, c'étaient  les  traces  de  violences  constatées  par  autopsie 
sur  le  pauvre  petit  être  :  Un  sillon  strangulatoire  des  plus  visi- 
bles, la  congestion  cérébrale  de  toute  la  tète,  la  position  de  la 
langue  dans  la  bouche,  la  mousse  dans  les  narines  etc.  Tout  selon 
MM.  les  experts,  appelés  au  nombre  de  cinq  aux  débats  de  cette 
triste  affaire,  établissait  qu'il  y  avait  eu  strangulation^  et  strangu- 
lation sur  un  enfant  viable,  ayant  vécu,  parfaitement  conformé  et 
né  à  terme. 

Malgré  ces  traces  accusatoires  et  ces  témoignages  écrasants 
des  érudiLs  de  la  science,  la  femme  C.  affirmait  énergiquement 
n'avoir  fait  aucun  mal  à  son  enfant. 

H.  Correvon,  substitut,  n'en  n'a  pas  moins  soutenu  avec  fer- 
meté l'acte  d'accusation. 

La  défense  de  l'accusée,  présenté  d'otfice  par  M.  l'avocat 
Dubois,  après  avoir  repoussé  toute  idée  de  préméditation,  s'at- 
tacha essentiellement  à  contester  la  certitude  du  diagnostic  d  e 
la  strangulation,  le  sillon  du  cou  paraissant  avoir  été  causé  soit 
par  accident  durant  Taccouchement,  soit  par  les  objets  dont  le 
cadavre  avait  été  trouvé  enveloppé,  soit  enfin,  en  supposant  chez 
la  mère  une  pensée  criminelle,  par  une  compression  exercée  sar 
le  cou  postérieurement  à  la  mort  naturelle  de  l'enfant. 
Selon  la  défense,  les  autres  phénomènes  décrits  par  MM.  les 
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experts  concouraient  à  expliquer  une  mort  naturelle,  ou  tout 
aa  moJQs  ne  pouvaient  être  invoqués  comme  des  indices  cer- 
tains d'un  crime. 

Ce  système  de  défense^  soutenu  avec  chaleur  et  conviction 
par  le  défenseur,  les  dénégations  de  l'accusée,  les  circonstan- 
ces particulières  de  l'accouchement,  firent  sans  doute  impres- 
sion sur  la  conviction  de  quelques  membres  du  jury,  et  la  femme 
C  fui  libérée  de  l'accusation  d'infanticide. 

La  femme  C.  a  été  condamnée  à  10  mois  de  réclusion  pour 
avoir  celé  le  cadavre  de  son  enfant. 


Bénéflces  d'inventaire. 

Zwtgardt-Martiii,  Edouard  fils  de  Jean-Siméoo.  pintier  à  Moudon. 
Inl.  à  Moudon  au  15  juin. 

GuEFF,  Frédéric-Rodolphe,  de  Chevroux,  négociant  à  Berne.  Int. 
au  greffe  de  préfecture  à  Berne  au  12  juin. 

RiiiERT,  Vincent,  assesseur  de  paix  à  Tavel  (Montreux).  Int.  à  Vevey 
au  28  juin. 

IhrouR,  Henri,  à  Echandens.  Int.  à  Morges  au  22  juin. 

Miu,  Marc-Julien,  à  Grens.  Int.  à  Nyon  au  29  juin. 

6ii!i,  Pierre-David-Emmanuel,  à  Gressy.  Int.  à  Yverdon  au  24  juin. 


DieeuAAionA.  *" 

RoD,  Jean-François  (Teu  Jean  Daniel,  ancien  marchand  de  vin,  à 
Ropraz.  Inl  à  Oron  au  13  juin, 

Locis.  Jean-Alfred  fils  de  Jean -Rodolphe,  tonnelier  à  RoUe.  Int.  à 
Rolle  au  t2  juin. 

Berthold,  Jean  fils  d'Henri,  à  Lachaux.  Nullité  d'actif. 

Perron,  Joseph-Louis,  homme  d'équipe  à  Lutry.  Int.  à  Cully  au  42 

JUÎD. 

Décovraz-Parisod.*  Françoise- Louise,  veuve  de  Louis-Samuel-Daniel, 
au  Bois  de  la  Chaux,  fière  Lulry.  Int.  à  Cully  au  12  juin. 

Mégroz,  Jean-Philippe,  à  Lutry.  Refus  de  suivre. 

Cordey,  Louis-Frédéric,  à  la  GoUie,  rière  Savigny.  Refus  de  suivre. 

Chapuis,  Louis,  ancien  procureur-juré,  à  Forel,  rière  Collombier; 
lot.  à  Morges  au  19  juin. 
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Heurt,  Emile,  maréchal  à  VuUierens.  lot.  à  Horges  au  49  juin.  Som- 
maire. 

MosER,  Charles,  cordonnier,  à  Lausanne.  Int.  à  Lausanne  au  2t  juin. 
Sommaire. 

GuisELEi,  Louis,  cafetier,  et  Susette,  née  Estoppey  (époui)  k  Lau- 
sanne. Int.  à  Lausanne  au  92  juiu. 


IVomiiifUioias. 

Le  20  avril,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  Assesseur  de  la 
Justice  de  paix  du  cercle  de  Nyon  M.  L.  Buvelot,  ancien  syndic. 

Le  30,  Greffier  de  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  PuUy  M.  Gharles- 
François-Alphonse  HAfiTiir. 


VLmmtMmmtkowk. 

m 

G*esl  par  erreur  que,  dans  notre  dernier  numéro ,  nous  ayons  in- 
diqué qu*il  n'y  avait  pas  eu  de  recours  pour  Taffaire  Uédiguer 
contre  Heylan  :  Le  Tribunal  cantonal  a,  à  l'unanimité,  réformé  le 
jugement  du  Tribunal  d'Aubonne.  L'arrêt  paraîtra  prochaine- 
ment. 


Le  Tribunal  cantonal  nommera,  le  H  courant,  un  Huissier- 
exploitant  pour  le  cercle  de  Lausanne. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  HOWARD-DELISLS. 
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SOlfMAISE.  —  Tribunal  cantonal  :  Blanehod  et  Maire  c.  G.  —  Falguière 
G.  Bonzon.  —  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  occidentale 
c.  Barbezat.  —  Tribunal  civil  de  Lausanne:  Fontannaz-Monnier  c. 
Laurent  et  Bergeron.  —  Chronique  pénale  :  C,  Galanterie.  —  Bénéficet 
d^inventaire  et  discussions,  —  Nominations, 


Tribunal  canional 

Séance  du  19  mars  1872. 

Présidence  de  M.  Jaccard. 


le  Juge  de  paix  ne  saurait  refuser  le  sceau  d*un  mandat  de  saisie 
spéciale  sur  un  assignat,  par  le  motif  que  les  immeubles  hypo- 
théqués dans  ce  titre  sont  situés  hors  du  cercle. 


Le  procureur-juré  Eindiguer  à  Rolle,  agissant  au  nom  de  Blan- 
ehod et  Maire,  négociants  au  dit  lieu,  recourt  contre  le  refus 
que  lui  a  fait,  le  l***  mars  1872,  le  juge  de  paix  du  cercle  de 
RoIIe,  de  donner  son  sceau  à  Texploit  de  la  saisie  spéciale  opé- 
rée par  le  recourant,  au  préjudice  de  H.  6.,  à  Gimel,  et  de  sa 
femme,  sur  un  assignat  de  3500  fr. 

Considérant  que  le  juge  de  paix  a  refusé  le  sceau  au  dit  exploit 
aflendu  que,  bien  que  Tassignat  se  trouve  à  RoUe  en  nantisse- 
ment chez  les  créanciers,  il  n'y  a  pas  de  chance  de  te  réaliser, 
vu  la  nécessité  d*opérer  une  taxe  du  titre  basée  sur  la  valeur  des 
immeubles  par  des  experts  du  lieu  où  ils  se  trouvent  ;  qu'il  est 
probable  que  la  vente,  s'il  y  a  lieu,  sera  faite  plus  avantageuse- 


—  Mo- 
ment à  Gimel  qu*à  Rolle  ;  qu'il  est  préférable  que  la  saisie  se 
fasse  sous  rautorité  du  juge  de  paii  de  la  situation  des  iauneu- 
bles,  et  que»  d'après  l'art.  589  Gpcnc,  la  tranaport  des  ebjets 
dans  un  autre  diistriclpeul  èlre  eîrdoBvé  au  beaeia* 

Considérant  qu'Eindiguer  recourt  contre  ce  refus  de  sceau, 
en  vertu  des  art.  470,  etc.,  Cpcnc.  : 

Attendu  qu'aucune  disposition  légale  n'autorise  le  juge  de  paix 
à  refuser  son  sceau  par  les  motifs  énoncés  ci-dessus, 

Is  Tribunal  cantonal  admet  le  recours^  dit  que  le  sceau  de- 
vra être  donné  au  dit  exploit,  et  que  les  frais  suivront  le  sort  de 
la  saisie. 


Séance  au  9  m^ril  487 i. 

Il  y  a  lieu  à  prononcer  la  nullité  lorsque  le  procès-verbal  de  ju- 
gement, rédigé  par  le  Juge  de  paix,  ne  constate  pas  sur  quels 
faits  la  preuve  testimoniale  a  porté,  et  qu'il  n'indique  pas  que 
le  Juge  ait  posé  et  résolu  ces  points  de  faits. 


^■^"•-^^ 


Edouard  Falguière,  propriétaire  à  Bretigny-sur-Morrens,  re- 
court contre  le  jugement  rendu  le  5  mars  1872  par  le  Juge  de 
paix  du  cercle  de  Bottons,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec 
David-Frédéric  Bonzon,  à  Etoy. 
Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 
Que  Bonzon  a  actionné  Falguière  en  payement  : 

a)  de  fr.  78  pour  son  salaire  comme  domestique  de  ce  dernier, 
à  raison  de  fr.  30  par  mois,  dès  le  8  novembre  187!  au  27  jan- 
vier 1872; 

b)  defr.  15  pour  dommage,  représentant  15  jours  d'avertisse- 
ment;—  avec  intérêt. 

Que  Falguière  a  conclu  :  à  libération  de  la  conclusion  a,  en 
offrant  de  payer  [fr.  46.  66  c.  qu'il  estime  redevoir  de  ce  chef; 
—  et  à  libération  de  la  conclusion  b. 

Que,  sur  le  vu  de  pièces  produites  par  Falguière,  le  deman- 
deur a  déclaré  réduire  sa  conclusion  a  à  fr.  46.  66  c,  mais  il 
a  maintenu  celle  sous  lettre  b. 
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Qu'après  i'inslraelton  du  procët^  le  Juge  de  Bottens  a  ac- 
cordé les  conclusioas  de  Bonzon  et  compensé  les  dépens,  en  ce 
sens  que  Falguière  supporterait  ses  frais  et  payerait  la  moitié  de 
ceux  de  Boozon. 

Que  Falguière  recourt  en  nullité  et  en  réforme  xontre  cette 
sentence. 

\^  moyen  de  nullité.  Le  jugement  n'indique  pas  quels  sont  les 
faits  sur  lesquels  une  preuve  par  témoins  a  été  entreprise  et 
administrée  (Cpc.  227,  326)  : 

Attendu  que  celte  lacune,  qui  sera  du  reste  appréciée  è  pro- 
pos du  moyen  suivant,  ne  constitue  pas  à  elle  seule  un  des  cas 
de  nullité  énnmérés  à  l'art.  436  du  Cpc, 
Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  moyen. 
im  moyen.  Le  Juge  a  méconnu,  quant  aux  preuves  par  té- 
moins, les  art.  282  à  287  et  330  du  Cpc.  : 

Considérant  que,  d'après  le  jugement,  les  parties  ont  de- 
mandé, à  l'audience  du  13  février  1872,  de  faire  entendre  des 
léoioins  à  une  séance  suivante. 
Que  ces  témoins  ont  été  entendus  par  le  juge  le  27  du  dit  mois. 
Que  le  juge  a  ensuite  clôturé  les  débats,  puis  rendu  son  ju- 
gement le  5  mars  1872. 

Considérant  que  te  procès- verbal  ne  constate  pas  sur  quels  faits 
la  preuve  testimoniale  a  porté,  tandis  qu'il  j  a  lieu  de  supposer 
que  les  parties  ont  précisé  ces  faits  devant  le  juge  et  en  présence 
des  témoins. 

Que  ce  procès-verbal  n'indique  pas  non  plus  que  le  juge  ait 
posé  et  résolu  ces  points  de  faits. 

Attendu  que  la  décision  du  juge  à  cet  égard  n'est  pas  énoncée 
et  reste  inconnue  au  Tribunal  cantonal. 
To  les  art.  282  à  287,  330  et  436  b  et  c,  Cpc, 
Le  Tribunal  cantonal  admet  ce  moyen,  annule  la  sentence 
an  Juge  de  Faix  du  cercle  de  Bottens,  renvoie  la  cause  devant 
celui  du  cercle  d'Echallens  pour  être  instruite  et  jugée  à  neu- 
v^u,  dit  que  le  jugement  qui  interviendra  statuera  sur  les  dé- 
pens de  la  sentence  annulée  et  de  Tribunal  cantonal,  ces  der- 
niers sur  état  réglé  par  le  Président  du  dit  Tribunal,  et  déclare 
le  présent  arr£t  exécutoire. 


L'arrêt  ci-dessous  a  infirmé  la  décision  des  premiers 
juges,  publiée  dans  le  n<>  13  du  i^  avril  1872  de  notre 

journal. 

Si  les  renseignements  qui  nous  ont  été  fournis  sont 
exacts,  la  question  devant  le  Tribunal  de  Lausanne  se 
serait  présentée  plutôt  comme  étant  de  fait  que  de  droit, 
en  ce  sens  du  moins  que  les  exploiteurs  de  la  ligne  con- 
testaient que  la  malle  renfermât  de  l'argenterie  ;  mais,  la 
demanderesse  ayant  opéré  une  preuve  complète  de  la  vé- 
rité de  son  dire,  le  tribunal  a  rendu  un  jugement,  sui- 
vant nous,  parfaitement  motivé. 

Nous  nous  inclinons  devant  la  doctrine  contraire  en 
nous  permettant  cependant  d'observer  que,  dans  le  cas 
particulier,  elle  a  pour  la  réclamante  dame  Barbezat  une 
conséquence  difficile  à  justifier. 


Audience  du  4  avril  4872. 

Avocats  plaidants  : 

MM.  Roguin,  pour  Compagnie  des  chemins  de  fer  Suisse  Occidentale,  soit 
MM.  Laurent  et  Bergeron,  recourants. 
F€Mquez,  pour  Eugénie  Barbezat,  intimée. 


Laurent  et  Bergeron,  entrepreneurs  de  Texploitation  des  che- 
mins de  fer  de  la  Suisse  occidentale,  à  Lausanne,  recourent 
contre  le  jugement  rendu  le  27  février  1872,  par  le  Tribunal 
civil  du  district  de  Lausanne,  dans  la  cause  qui  les  divise  d*avec 
Eugénie  Barbezat,  née  Bajard,  à  Montagny  près  ïverdon. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Qu'Eugénie  Barbezat  a  intenté  à  Laurent  et  Bergeron  une  ac- 
tion pour  faire  prononcer  avec  dépens  que  ces  derniers,  étant 
responsables  des  actes  de  leurs  employés,  doivent  lui  payer  la 
somme  de  600  fr.,  valeur  des  objets  contenus  dans  la  malle  qui, 
par  la  faute  des  dits  employés,  fut  remise  à  une  personne  qui 
n'avait  aucune  mission  à  la  recevoir  et  à  Touvrir  ;  sauf,  bien 
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entendu,  leor  recèors  eontre  la  dite  personne  et  modération  de 
justice  réservée  quant  à  la  valeur  de  la  malle  et  de  son  contenu. 

Que  le  voiturier  Daniel  Addor,  évoqué  en  garantie  par  Lau- 
rent et  Bergeron,  a  pris  place  au  procès  et  a  conclu  : 

lo  A  libération  des  conclusions  d'Eugénie  Barbezat. 

2°  A  libération  des  conclusions  que  pourraient  formuler  Lau- 
rent et  Bergeron. 

Que  Laurent  et  Bergeron^  offrant  à  Eugénie  Barbezat  de  lui 
restituer  son  coffre  avec  son  contenu  actuel,  ont  conclu  de  leur 
côté  i  libération. 

Que,  parmi  les  faits  allégués,  un  certain  nombre  ont  été  con- 
testés ou  ignorés;  que  des  preuves  par  témoins  ont  été  entre- 
prises et  administrées,  des  questions  de  fait  posées,  et  que  de 
leur  solution  est  résulté  : 

Que  le  3  mai  1871,  Eugénie  Barbezat  a  consigné  à  la  gare  de 
Sierre  trois  colis  savoir  :  une  scie,  une  caisse  renfermant  divers 
effets  et  une  malle  de  cuir; 

Que  ces  colis  étaient  adressés  à  Hontagny,  résidence  d*Eug. 
Bvbezat; 

Que  la  malle  en  cuir  renfermait  divers  vêtencents,  en  outre 
une  bouteille  d'eau-de-vie  et  divers  objets  en  argenterie  enve- 
ioppés  soigneusement  dans  une  serviette  ; 

Que  cette  argenterie  avait  une  valeur  de  303  fr.  50  c.  ; 

Qu'Eugénie  Barbezat  partit  elle-même  du  Valais  le  3  mai 
1871  pour  Montagny,  se  fit  conduire  de  Louêche  à  la  gare  de 
Sierre,  prit  le  chemin  de  fer  et  arriva  à  Yverdon  le  3  mai  à  9 
heures  du  soir. 

Qu'il  n'est  point  établi  qu'Eugénie  Barbezat  ait  été  mandée 
par  le  voiturier  D.  Addor. 

Que  le  mari  Barbezat  se  rendit,  au  lieu  de  sa  femme,  à  la 
pinte  Stebler  et  que,  comme  il  avait  déjà  appris  que  la  malle 
avait  été  ouverte,  il  s'informa  de  son  contenu  ; 

Qu' Addor  ne  parlant  pas  d'argenterie,  le  mari  refusa  de  pren- 
dre réception  de  la  malle  et  qu' Addor  la  reconduisit  en  gare  à 
ïverdon. 

Que  le  15  mai  la  malle  fut  ouverte  en  présence  du  chef  de 
(are,  dans  son  bureau  ;  que  les  objets  qu'elle  contenait  n'étaient 
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de  transport  lié  par  la  lettre  de  ¥oitare  portaot  le  timbre  de 
Sierre  et  la  date  des  5  et  6  mai  i  871  ; 

Attendu  que  ce  contrat  est  régi  par  les  art.  1267  et  soitants 
du  Ce.  et  qu'il  résulte  en  particulier  de  Tart.  1271  du  dit  code 
que  les  voituriers,  etc.,  sont  assujettis  à  des  règlements  parti- 
culiers qui  font  loi  entr'eux  et  les  autres  citoyens  ; 

Attendu  que  ces  règlements  particuliers,  que  la  Compagnie 
s'était  spécialement  réservés  dans  le  cahier  des  charges  de  1856, 
art.  34,  ont  été  munis  de  la  sanction  du  Conseil  d*Etat  du  Can- 
ton de  Vaud; 

Que  c'est  en  vain  qu'on  conteste  leur  valeur  en  alléguant  qu'ils 
n'ont  point  été  promulgués  et  ne  sont  pourvus  d'aucune  signa- 
ture, puisque  d'une  part  l'art.  1271  n'exige  point  la  formalité 
de  la  promulgation  et  que,  d'autre  part,  leur  authenticité  n'a 
pas  été  contestée  par  les  parties  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  les  dispositions  de  ces  règlements  doi- 
vent, à  côté  de  celles  du  Code  civil  sus-indiquées,  déployer  tous 
leurs  effets  dans  l'espèce,  ce  que  rappelle  d'ailleurs  le  texte 
même  de  la  lettre  de  voiture  en  question  ; 

Attendu  que  l'art.  55  du  règlement  de  transport  des  chemins 
de  fer  suisses  statue  que  la  lettre  de  voiture  contient  la  désigna- 
tion claire  et  complète  de  la  marchandise,  son  numéro,  son 
poids; 

Qu'il  a  été  satisfait,  dans  l'espèce,  à  ces  exigences  ;  qu'il  y  a 
lieu  de  présumer  que  la  malle  a  été  confiée  au  chemin  de  fer 
en  bon  état  de  conditionnement  ;  et  que  si  l'adresse  dont  elle 
était  munie  s'est  détachée,  la  Compagnie  n'est  point  recevable  à 
faire  de  ce  chef  un  grief  au  consignataire  du  colis  ; 

Mais  attendu  que  la  dite  lettre  de  voiture  ne  porte  que  le  mot 
c  effet  »  comme  désignation  du  colis,  sans  indiquer  ea  aucune 
façon  qu'il  contint  de  l'argenterie  ; 

Atttendu  que  l'art.  46  du  règlement  de  transport  dit  que  les 
envois  d'objets  précieux  ont  lieu  par  les  trains  de  voyageurs  et 
au  tarif  de  la  grande  vitesse,  et  que  l'art.  53  impose  à  ces  ma- 
tières un  mode  d'emballage  spécial  ; 

Attendu  qu'Eugénie  Barbezat  n'a  point  observé  ces  prescrip- 
tions, puisque  Targenterie  qu'elle  dit  lui  avoir  été  enlevée  se 
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trouvait  dans  une  malle  ordinaire,  expédiée  en  petite  vitesse  ; 

QaMl  résulte  de  cette  non-observation  que  le  contrat  de  trans- 
port entre  la  Compagnie  et  Eugénie  Barbezat  n'a  pas  eu  pour 
objet  de  l'argenterie,  puisque  celle*ci  n'a  point  été  indiquée  ni 
enregistrée  conformément  à  l'art.  1270  du  Ce.  et  n'a,  par  consé- 
quent, pu  faire  l'objet  du  concours  des  volontés  des  contrac- 
tants; 

Attendu  que  la  Compagnie,  en  exigeant  pour  les  objets  de  va- 
leur un  mode  de  transport  spécial  et  un  tarif  plus  élevé,  s'as* 
sure  par  là  même  la  possibilité  de  leur  consacrer  les  soins  en 
rapport  avec  leur  nature,  et  qu'on  ne  saurait  lui  faire  supporter 
les  conséquences  de  la  faute  d'un  expéditeur  qui  néglige  d'en- 
tourer son  envoi  de  ces  garanties  de  plus  grande  sécurité. 

Attendu  que  le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages  et  in- 
térêts qui  ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat^ 
lorsque  ce  n'est  point  par  son  dol  que  l'obligation  ne  s'est  point 
exécutée  (Ce,  art.  851). 

Que^  dans  l'espèce,  la  Compagnie  ne  peut  être  contrainte  à 
payer  des  dommages -intérêts  dont  elle  n'a  pu  prévoir  ni  l'objet, 
m  rétendue,  ni  à  répondre  de  choses  qui,  loin  d'avoir  été  con- 
fiées à  sa  surveillance  spéciale,  y  ont  été  soustraites  ; 

Attendu  ainsi  que  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  a  accordé  les 
eonclusions  de  la  demanderesse  ; 

Attendu  toutefois  que  l'expédition  de  la  malle  à  une  fausse 
adresse,  ainsi  que  le  fait  de  la  soustraction  de  l'argenterie  cons- 
tituent, de  la  part  de  la  Compagnie,  une  faute  dont  il  est  équi- 
table de  tenir  compte  à  propos  des  dépens, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  réforme  la  sentence 
lin  Tribunal  en  ce  sens  que  les  conclusions  libératoires  de  Lau- 
rent et  Bergeron  leur  sont  accordées,  laisse  à  la  charge  de  ces 
derniers  les  dépens  de  Daniel  Addor,  dit  que  chaque  partie  gar* 
tfera  ses  propres  frais,  tant  de  premier  jugement  que  du  Tribu- 
nal cantonal,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


—  29»  — 

TjUWNAL  civil  DD  DISTBIGT  DB  LàOSàRNS. 

Séance  du  8  avril  f87!. 

Présidence  de  M.  Dumur. 


Avocats  plaidante  : 

MM..  Berden^  ponr  Charles  Pontannaz-Monnier,  à  Cossonay,  demandear. 
de  CérenvUle^  lie.  en  droit,   pour   Laurëht  et  Bergeron,  andeos 
directeurs  de  Texploitation,  défendeurs. 


Lorsque  les  dHais  réglementaires  pour  le  transport  des  Ynarchan- 
dises  ont  été  outrepassés  d'une  manière  considérable,  sans  juS' 
tificoHon  suffisante,  le  transporteur  est  tenu  au  paiement  du 
dommage  éprouvé. 

C'est  le  dernier  transporteur  qui  est  responsable  vis^à'Vis  du 
destinataire,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit. 


Conclusions  des  parties  : 

Les  denaaDdeurs  concluent  à  ce  qu*i1  soit  prononcé,  avec  dépens, 
que  la  C*  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  Occidentale  est  sa  débi- 
trice et  doit  lui  faire  prompt  paiement  : 

1«  De  47  fr.  60  c.  somme  qu'elle  a  perçue  h  tort  lors  de  l'arrivée 
des  marchandises,  à  Cossonay. 

â""  J)e  200  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  le  retard  apporté 
dans  le  transport  de  la  marchandise,  modération  de  justice  réservée. 

3**  De  rintérèt  de  ces  diverses  sommes  dès  le  9  octobre  i871. 

Les  conclusions  des  défendeurs,  consignées  au  procès-verbtl 
de  l'audience  du  Président  du  8  mars  4872,  tendent  à  libératioa 
avec  dépens  des  fins  de  la  demande. 


Le  Président  soumet  ao  tribunal  Tunique  point  de  fait  sur  le- 
quel une  preuve  testimoniale  a  été  entreprise  sous  forme  4e 
question  ci-après  transcrite: 

No  7  lettre  b.  Les  C«*  chargées  du  transport  des  32  balles  de 
graine  de  lin  ont-elles  occasionné  au  demandeur  un  dommage 
de  200  fr.?  —  il.  La  fr  du  chemin  de  fer  Paris-Lyon-Médiler- 
ranée  a  occasionné  au  demandeur  un  dommage  de  200  fr. 

Passant  au  jugement,  le  tribunal  a  vu  : 

Que,  le  13  avril  1871,  il  a  été  consigné  à  Marseille,  à  la  gare 
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da  Paris-Lfon-MéditerraQôe,  32  balles  de  graine  de  lin  à  des- 
tination de  C.  Fontannaz-Monnier,  à  Cossonay  ; 

Que  cette  marchandise,  transportée  sous  tarif  spécial  n®  61 , 
est  partie  de  Marseille  le  13  mai  1871  et  arrivée  à  Cossonay  le 
6  juillet  de  la  même  année  ; 

Que  le  destinataire  a  payé  pour  transport  de  la  marchandise 
la  somme  de  145  fr.  63  c.  ; 

Qu*à  teneur  des  règlements  actuellement  en  vigueur,  le  délai 
de  transport  de  Marseille  à  6en^>ve,  garanti  pas  le  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  est  de  12  jours  et  celui  de  Genève  à  Cossonay, 
garanti  par  TOuest-Suisse,  est  de  4  jovrs,  soit  en  totalité  16  jours. 

Examinant  d'abord  le  premier  chef  des  conclusions  et  consi- 
dérant qu'il  ne  résulte  ni  de  la  lettre  de  voiture,  ni  du  tarif 
spécial  invoqué  par  le  demandeur^  que  la  C«  de  la  Suisse  Occi- 
dentale, soit  les  directeurs  de  son  exploitation,  ait  perçu  in- 
dûment une  valeur  de  17  fr.  60  c.  en  sus  de  ce  qui  était  dû  pour 
transport  des  marchandises. 

Que  dès  lors  la  réclamation  du  demandeur  sur  ce  chef  n'est 
pas  fondée. 

Sur  le  second  chef  de  conclusions  : 

Considérant  que  les  délais  réglementaires  dans  lesquels  la 
marchandise  expédiée  à  Fontannaz-Honnier  devait  être  trans- 
portée ont  été  outrepassés  et  cela  dans  une  limite  excessive  ; 

Que,  pour  écha{)per  à  la  responsabilité  qui  lui  est  attribuée,  la 
C*"  de  la  Suisse  Occidentale,  soit  les  directeurs  de  l'exploitation, 
allègaent  que  la  marchandise  n'a  été  acceptée  i  Marseille  par  la 
(>  du  chemin  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée  qu'avec  la  men- 
tion «  sans  garantie  de  délai  >  ; 

Considérant  que  cette  déclaration  de  non -garantie  ne  peut- 
avrâr  pour  effet  d'exonérer,  d'une  manière  complète  et  absolue, 
ia  G®  réceptionnaire  des  obligations  résultant  du  contrat  de 
transport  ; 

Que  le  temps  nécessaire  pour  opérer  le  transport  ne  peut  de- 
meurer illimité  et  indéfini  ; 

Que  la  mention  de  non  garantie  inscrite  soit  dans  la  lettre  de 
voiture,  soit  dans  la  déclaration  d'expédition,  doit  être  inter- 
prétée et  entendue  dans  le  sens  d'une  simple  prolongation  du 
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délai  ds  transport,  conformément  au  tarif  «pécial  appliqué  i  la 
marchandise  transportée  ; 

Que,  dans  l'espèce,  les  défendeurs  n'ont  allégné,  comme  moyen 
de  libération,  ni  fait  de  force  majeure,  ni  aucun  autre  empêche- 
ment de  nature  à  dégager  leur  responsabilité;    > 

Qu'ainsi  la  &  du  Paris-Lyon-Méditerranée  demeure  respon- 
sable du  dommage  occasionné  par  le  retard  apporté  dans  le 
transport  de  la  marchandise,  dommage  qui  a  été  arbitré  par  le 
tribunal  à  la  somme  de  200  fr.  ; 

Que,  vis-à-vis  du  destinataire,  c'est  au  dernier  transporteur 
qu'incombe  l'obligation  de  réparer  le  dommage  éprouvé,  sauf! 
lui  à  exercer  son  recours  contre  qui  de  droit. 

Par  ces  divers  motifs,  le  tribunal,  admettant  les  conclusions 
de  la  demande,  condamne  Laurent  et  Bergeron,  anciens  direc^ 
leurs  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  Occiden- 
tale, à  payer  à  C.  Fontannaz-Honnier  la  somme  de  200  fr.  à  titre 
de  dommages-intérêts,  pour  retard  apporté  dans  le  transport  de 
ses  marchandises,  avec  intérêt  à  ffi/o  dès  le  9  octobre  1871,  jour 
de  la  demande  juridique. 

Le  tribunal  déboute  le  demandeur  du  l"'  chef  des  conclu- 
sions de  la  demande  et  les  défendeurs  de  leurs  conclusions 
lit>ératoires. 

Laurent  et  Bergeron  sont  condamnés  aux  dépens. 


Il  nous  parait  intéressant  de  reproduire,  après  le  jugement  du 
Tribunal  de  Lausanne,  un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  Poitiers 
sur  une  question  ayant  de  l'analogie  : 

A  la  fin  d'avril  1871,  le  sieur  Giraud  remetlnit  à  la  Compa- 
gnie Paris-Lyon- Méditerranée,  en  gare  de  Bercy,  cent  douzaines 
de  peaux  fraîches  à  l'adresse  du  sieur  Comte,  de  Niort;  la  re- 
mise était  faite  et  acceptée  sans  garantie  de  délai.  Les  marchan- 
dises n'arrivaient  à  destination  que  le  20  mai  ;  elles  arrivaient 
avariées. 

Le  13  mai  1871,  même  remise,  même  dispense  de  délai. 

L'arrivée  à  destination  n'a  lieu  que  le  13  juin;  les  marchan- 
dises sont  dans  un  état  de  putréfaction  tel  qu'il  faut  les  enfouir 
immédiatement. 


nr- 
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Des  experts  Dommés  attribuent  TaTarie  et  la  perte  à  la  lon- 
gueur du  temps  pendant  lequel  les  marchandises  sont  restées 
en  route. 

Action  de  Giraud  contre  la  compagnie.  Résistance  de  la  com- 
pagnie, qui  invoque  la  dispense  accordée  et  les  termes  d'un  ar- 
rêté du  ministre  des  travaux  publics  du  11  avril  1871. 

Jugement  du  tribunal  de  Niort  qui  condamne  la  compagnie  ; 
appel  devant  la  Cour. 

8  mars  1872,  arrêt  dans  lequel,  après  avoir  relaté  les  faits, 
la  Cour  continue  ainsi  : 

€  Attendu  que,  pour  dégager  sa  responsabilité,  la  compagnie 

1  prétend  que  les  deux  envois  n*onl  été  acceptés  par  elle  qu'avec 
a  mention  :  sans  garantie  de  délai,  et  que  l'arrêté  ministériel  du 
11  avril  1871,  aui  proroge  la  suspension  des  délais  ordinaires,  la 
met  à  couvert  de  toute  réclamation  r 

9  Attendu  que  cet  arrêté  ministériel  n'a  pas  eu  pour  effet 
d'annuler  et  de  supprimer  lescontracts  de  transports  et  les  obli- 
gations qui  en  résultent;  que  de  son  esprit  comme  de  ses  ter- 
mes il  ressort  qu'il  y  a  eu  simplement  suspension  de  la  rigueur 
du  délai  réglementaire  ; 

>  Attendu  que  le  temps  nécessaire  pour  opérer  le  transport 
ne  peut  demeurer  illimité,  indéfini  et  arbitraire;  que  le  trans- 
port doit  être  réalisé  dans  la  mesure  et  les  conditions  du  pos- 
sible, et  que,  s'il  n'a  pas  été  effectué  dans  un  délai  moral  suf- 
fisant, la  compagnie  ne  saurait  s'eximer  d'une  responsabilité 
dont  les  éléments  relèvent  du  contrôle  et  du  droit  d'appréciation 
des  magistrats  ; 

»  Attendu  qu'il  est  impossible  à  la  compagnie  appelante  de 
justifier  le  délaissement  et  l'oubli  des  marchandises  à  Saincaize, 
et  qu'il  n'est  pas  douteux  que,  dans  un  intervalle  de  temps  beau- 
coup moins  considérable,  la  remise  pouvait  être  efficacement 
opérée  à  destination; 

»  Attendu  que  la  compagnie,  en  se  bornant  à  invoquer  des 

généralités,  n'articule  et  ne  précise  aucun  fait  de  force  majeure 
qui  l'amnistie  ou  la  décharge  ; 

>  Attendu  que  le  service  n'a  pas  été  interrompu,  qu'il  n'y  a 
pas  eu  temps  d'arrêt,  et  que  ce  n'est  pas  pour  obéir  aux  néces- 
sités de  la  guerre  que  les  marchandises  ont  été  délaissées,  mais 
que  cet  abandon  pendant  une  période  disproportionnée  et  dom- 
mageable a  eu  lieu  sans  motifs  justifiés  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  d'autant  moins  lieu  d'invoquer  la  force 
majeure  ou  un  fait  quelconque  d'excuse,  qu'il  est  acquis  que  la 
même  compagnie  a  fait  arriver  des  marchandises  de  même  na- 
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ture,  expédiées  à  la  même  époque  à  destination  de  la  mAae  YiHe, 
beaucoup  plus  promptement  et  en  parfait  état,  sans  qu'elle 
puisse  indiquer  ou  justifier  la  raison  de  la  différence  ; 

>  Attendu  dès  lors  qu'elle  doit  demeurer  comptable  de  sa  bute 
et  de  sa  négligence,  qui  révèle  suffisamment  la  diversité  des 
pratiques  employées  ou  omises,  de  surveillance  ou  d'oubli,  de 
réexpédition  ou  d'abandon,  dans  des  circonstances  analogues, 
pour  des  produits  similaires > 


CliroBi^tte  péii»le* 

Galanterie. 

Le  village  de  A.  ne  dormait  plus  sur  ses  deux  oreilles  depuis 
que  les  demoiselles  C.  avaient  quitté  Paris  communard  et  pétro» 
leur,  pour  revenir  goûter  au  pays  natal  la  douceur  et  la  quié- 
tude des  mœurs  champêtres. 

La  chasteté  d'une  brillante  et  virile  jeunesse,  Tinnocence  des 
vielles,  Tunion  des  ménages,  toutes  les  vertus  antiques  et  pa- 
triarcales en  un  mot  étaient  sérieusement  menacées,  car  des  ru- 
meurs étranges  circulaient. 

Le  soir,  lorsque  les  ombres  descendaient  silencieuses  sur 
les  prés  verts  et  sur  les  champs  aux  épis  d'or,  en  invitant  au  re- 
pos le  laboureur  fatigué,  l'on  voyait  se  glisser  furtivement  dans 
la  blanche  maisonnette  qu'habitaient  les  deux  parisiennes  des 
personnages  mystérieux  dont  la  tournure  ne  laissait  pas  que  de 
faire  naître  les  suppositions  les  plus  inquiétantes.  Puis,  bientôt, 
des  bruits  non  moins  suspects  se  faisaient  entendre  à  ceux 
qu'une  curiosité  louable  poussait  à  s'approcher  des  volets  soi- 
gneusement clos.  Au  milieu  des  éclats  de  rire  folâtres  que  des 
voix  argentines  laissaient  échapper  sans  aucune  retenue,  l'on 
avait  cru  percevoir  des  sons  inexplicables,  pareils  à  ceux  d'un 
Aarmontca,  et  reproduisant  avec  un  brio  indécent  le  rythme  fol- 
lement cadencé  d'une  polka  fantastique. 

Les  soupçons  n'avaient  pas  tardé  k  se  faire  jour  :  les  perfides 
sirènes  avaient  tendu  leurs  pièges  séducteurs  sur  le  lopin  de 
terre  hospitalier  que  des  parents,  trop  débonnaires  ou  peut-être 
coupables  eux-mêmes,  avaient  mis  i  la  disposition  des  demoi- 
selles C.  Les  indices  n'en  étaient-ils  pas  certains  ?  N'avait-ou 
pas  reconnu,  parmi  les  victimes  qui  se  rendaient  à  ces  satur- 
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oal^Sy  quelques-QDS  des  jeunes  gens  à  marier  de  la  localité? 
N'av«îl-on  pas  cm  ^ir  enlrer  à  nuit  close  de  notables  voisins 
dont  rélégance  et  le  bon  Ion  détenaient  une  circonstance  ag« 
gravante  el  convaincante  de  Timpureté  de  ces  réunions  ?  N'était- 
on  pas  fresque  sûr  enfin  que  les  intrigues  les  plus  criminelles 
avaient  réussi  i  détacher  du  cœur  de  sa  (emme  tel  mari  jusqu'a- 
lors fidèle?  —  Et  d'ailleurs,  comment  se  faisait-il  que  les  de- 
moiselles C.  eussent  Teffronterie  de  se  promener  entre  chien  ei 
loup  dans  les  rues  du  village?  Cummdnt  osaient-elles  accepter 
avec  un  sourire  provocateur  la  main  gantée  de  fringants  cavaliers 
dans  les  danses  publiques  des  villages  d'alentour  qu'elles  fré- 
quentaient avec  une  régularité  et  un  succès  désespérants?  Com- 
ment expliquer  leur  correspondance  active,  leurs  toilettes  ébou- 
riffantes, leurs  rubans  et  leurs  accroche-cœurs,  si  le  vice  et  la 
honte  qui  le  suit  n'étaient  pas  les  facteurs  obligés  de  pareils 
exploits? 

Plus  de  doute,  la  prostitution,  la  dégradante  prostitution,  ve- 
nait d'élire  domicile  au  sein  d'une  nature  et  d'une  population 
idylliques,  et  l'entrainement  fatal  de  ses  charmes  allait  devenir 
tel  que  les  dangereuses  raessalioes  : 

N'auraient  bientôt  plus  temps  de  nouer  leur  ceinture 
Entre  l'amant  du  soir  et  celui  du  maiiu. 

Rendue  attentive  par  la  voie  paissante  de  ropinion  publique, 
la  municipalité  porta  plainte  au  préfet  du  district.  Mis  en  œuvre 
à  son  tour  par  l'art.  32  de  la  loi  du  9  janvier  i83i,  le  préfet 
dénonça  le  cas  au  juge  de  paix,  lequel^  mu  par  l'article  i97  du 
code  pénal,  rendit  une  ordonnance  de  renvoi  des  filles  C.  par 
devant  le  tribunal  de  police,  comme  coupables  du  délit  auquel 
parait  applicable  le  susdit  art.  197. 

Des  municipaux,  syndic  en  tète,  des  citoyens  zélés,  des  mères 
éplorées,  étaient  accourus  en  foule  aux  débats  qui  s'étaient  ou- 
verts le  27  février  devant  le  tribunal  de  police  du  district.  D'une 
seule  voix  ils  flétrissaient  une  conduite  qu'à  défaut  de  faits  po- 
sitifs leurs  brillantes  imaginations  se  représentaient  comme  cou- 
pable au  premier  chef.  Hais,  par  malheur  pour  la  morale,  le 
eo-Je  pénal  était  à  son  tour  trop  positif  dans  ses  termes,  et  mal- 
gré rinterrogatoire  le  plus  soigneux  de  témoins  à  charge  montés 
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au  plus  haut  diapason  de  l'indignatioD,  les  filles  G.  furent  ac- 
quittées. Elles  avaient  été  convaincues,  il  est  vrai,  de  s'être  ré- 
jouies parfois  avec  quelques  amis,  au  sein  même  de  leur  famille 
et  sous  Tœil  vigilant  des  parents,  d'avoir  eu  trop  souvent  les 
honneurs  des  danses  publiques,  de  s'être  rendues,  à  tort  peut- 
être,  à  la  poste  ou  à  la  fromagerie  après  le  coucher  du  soleil, 

et d'avoir  été  calomniées  par  la  jalousie  de  deux  ou  trois.— 

Tous  antres  bruits  n'étaient  que  fumée,  et  à  ceux  qui  auraient 
pu  dire  sentencieusement  qu'il  n'y  a  pas  de  fumée  sans  feu,  le 
jugement  laissait  entendre  qu'aucun  de  ceux  qui  osaient  tenir  ce 
langage  n'avaient  cru  devoir  se  vanter  de  s'y  être  brûlé  les 
doigts  !  (Communiqué.  ) 


PiLLOUD,  François- Henri,  fils  de  Jean-François,  fermier  à  Trélex. 
Int.  à  Nyon  au  29  juin. 

RocHAT-RossiRE,  Ssmuel-Moïse,  à  Lausanne.  lot  à  Lausanne  au 
29  juin. 

Barbet,  Albert,  huissier-exploitant  2(  Lausanne.  Int.  k  Lausanne 
au  29  juin. 

Deprez,  Jean-Baptiste,  ancien  procureur  à  Payerne.  Int.  à  Payerne 
au  29  juin. 

Perrik-Savart,  François,  à  Payerne.  Int.  k  Payerne  au  29  juin. 

Vaux,  Léopold,  fféu  Jean-Pierre,  maître  charron  à  Lausanne.  Int. 
à  Lausanne  au  29  juin. 

Gavulet,  Jean-Samuel,  à  Lausanne.  Refus  de  suivre. 

VisiNARD,  Marie-Susanne,  à  Lausanne.  Refus  de  suivre. 

Cœttaux,  Jean-Rodolphe ,  à  Chamblande ,  rière  Pully.  Refus  de 
suivre. 

NomiiiaCioii. 

Le  7  courant,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  Juge  au  Tribunal 
du  district  du  Pays-d*Enhaut  M.  David  Yersin,  à  Rougemont. 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  HOWARD-DEUSLE. 
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joiinNÀL  DES  mmm  VAiois 

RETDE  DE  JOBISPRDDENCt  DE  U  SUISSE  ROIAHDE 

ParaluaBt  Hae  fols  par  aeinalne,  le  Landl. 

L'année  d'abonnement  commence  le  1'^  Janvier  et  finit  au  5i 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  Bl.  Howaro-Delisle,  imprimeur 
à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 

SOMMAIRE.  —  Tribunal  cantonal  :  Bourgeois  c.  Genêt.  —  Cassation  ci- 
vile :  Ray  c.  Ray.  —  Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne  :  C.  c.  S. — 
Audience  du  Président  du  Tribunal  de  Lausanne  :  Joss  c.  Duboux 
et  consorts.  —  Juge  de  paix  du  cercle  de  Vuarrens  :  Jaquier  c.  Du. 
puis.  —  Bénéfices  d'inventaire  et  discussions.  —  Nominations. 


Tribun»!  c»n«on»l 

Audience  du  S6  mars  1872, 

Présidence  de  M.  Jaccard. 


La  nullité  d'un  jugement  ne  saurait  être  prononcée  par  te  motif 
que  te  Juge  n'aurait  pas  statué  sur  chacun  des  moyens  de  fait  in- 
diqués dans  le  mandat,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  qu'une  preuve  tes^ 
timoniale  a  été  entreprise  et  que  le  demandeur  ait  précisé  les  faits 
à  prouver. 

Le  notaire  Jacob  Bourgeois,  à  Bex,  recourt  contre  la  sentence 
rendue  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Bex,  le  26  février  1872, 
dans  la  cause  qui  le  divise  d*avec  François  Genêt,  ancien  maître 
charron  et  voyer  communal,  aussi  à  Bex. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  Bourgeois  a,  par  mandat  notifié  le  2  février  1871,  ouvert 
action  à  Genêt  pour  faire  prononcer  que  ce  dernier  doit  lui  faire 
prompt  paiement  de  la  somme  de  50  fr.,  modération  réservée, 
pour  le  préjudice  soit  dommage  que  Genêt  lui  a  causé  en  arré- 
lant  illégalement  les  travaux  à  sa  vigne  du  Mazot-dessus  ; 

Que  Genêt  a  conclu  la  libération  ; 
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Qu'à  l'audience  du  13  février  1872,  les  parties  n'ont  pu  se 
concilier  et  ont  repris  leurs  conclusions  du  5  du  dit  mois;  et  que 
Bourgeois  a  demandé  la  comparution  de  P.  Ravy,  afin  qu'il  soit 
entendu  comme  témoin  ; 

Qu'un  nouveau  sursis  fut  fixé  au  19  février  pour  l'audition  da 
dit  témoin  ; 

Qu'à  l'audience  du  19  février  1872,  ce  témoin  ayant  été  en- 
tendu, Bourgeois  demanda  qu'il  soit  transcrit  au  registre  qu'il 
a  fait,  lui  Bourgeois,  toutes  réserves  sur  la  procédure  suivie 
dans  la  cause  ; 

Que  statuant,  le  juge,  considérant  qu'il  n'a  nullement  été  établi 
aux  débats  que  Genêt  ait  arrêté  les  travaux  que  le  demandeur  a 
fait  faire  à  sa  vigne,  a  repoussé  les  conclusions  du  demandeur 
Bourgeois,  avec  dépens  ; 

Que  Bourgeois  recourt  contre  ce  jugement  par  un  moyen 
unique,  tendant  à  la  nullité  et  consistant  à  dire  que  le  juge  n'a 
pas  rendu  sa  décision  sur  chacun  des  moyens  de  fait  indiqués 
dans  le  mandat  servant  de  demande,  conformément  aux  articles 
330  et  283  du  Cpc.  ;  et  que  la  sentence  doit  être  annullée  en- 
suite des  dispositions  de  l'art.  436  §  c.  du  dit  code  ; 

Considérant,  sur  ce  moyen,  que  pour  que  la  nullité  d'une 
sentence  soit  prononcée  en  vertu  du  §  c  de  l'art.  436  précité,  et 
ce  pour  violation  de  l'art.  283,  il  faut  non  seulement  qu'une 
preuve  testimoniale  ait  été  entreprise  sur  chacun  des  points  de 
fait  sur  lesquels  le  juge  doit  rendre  sa  décision,  mais  encore 
que  l'instant  précise  les  faits  à  prouver  (Cpc.  art.  227)  ; 

Attendu  que  rien,  dans  les  pièces  du  dossier,  ne  tend  à  établir 
s'il  a  été  satisfait  par  le  demandeur  Bourgeois  à  ce  dernier  vœu 
de  la  loi  ; 

Qu*en  particulier  on  ne  voit  pas  que  le  dit  demandeur  ait  fait 
insérer  quoi  que  ce  soit  au  procès-verbal  à  cet  égard  ; 

Qu'à  ce  point  de  vue  la  lacune  dont  se  plaint  le  recourant  est 
plutôt  son  propre  fait  que  celui  du  juge  ; 

Que  le  recourant  est  ainsi  mal  venu  à  faire  à  ce  magistrat  un 
grief  à  ce  sujet  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  les  points  de  fait  qui  sont  posés  dans 
le  mandat  de  demande,  ont  reçu  une  solution  suffisante  dans  le 
considérants  du  jugement  ; 
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Le  Tribunal  cantoMl  rejette  ce  moyen  et  par  coaséquent  le 
recours  dans  son  entier^  maintient  la  sentence  da  jnge  de  paix» 
condamne  la  partie  recourante  aux  dépens  résultant  de  son  pour- 
voi» et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Cour  de  enmMitioii  ei¥lle. 

Séance  du  6  mars  4872. 

Présidence  de  M.  Jaccard. 


(Voir  page  730  du  Journal  des  Tribunaux  de  1871.) 
Dans  l'action  ensuite  de  séquestre^  tes  preuves  par  témoins  entre* 
prises  pour  établir  que  le  débiteur  se  trouve  dans  un  des  cas  énon^ 
ces  aux  SS  c.  et  û.de  l'art,  206  du  Cpcpnc.^  ne  sauraient  être  ad- 
mises, dès  t^instant  oii  les  faits  dont  on  demande  la  preuve  n'ont 
pas  été  spécialement  indiqués  dans  le  mandat  de  séquestre  comme 
motifs  de  celui-ci. 

Le  procureur-juré  Miess  à  Yverdon  recourt,  au  nom  de  Gus- 
tave Ray  à  Fiez»  contre  le  jugement  incident  rendu  le  i  février 
1872  par  le  Tribunal  civil  du  district  de  Grandson,  dans  la  cause 
qni  le  divise  d'avec  ses  frères  et  sa  sœur. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que  Julie,  Charles,  Louis,  Edouard,  Alfred  et  Louisa  Ray 
cette  dernière  femme  d'Eugène  Richard,  domiciliés  à  Grandson' 
ont  opéré,  par  mandat  notiûé  le  i^^  mai  1871,  une  saisie-arrét 
par  voie  de  séquestre  en  mains  des  frères  Gornaz  et  au  préjudice 
de  Gustave  Ray,  pour  parvenir  au  payement  et  en  tout  cas  pour 
être'garanlis  de  la  somme  de  fr.  13,433,  98  c.  que  G.  Ray  a  pris 
l'engagement  de  payer  à  la  Caisse  hypothécaire,  à  la  décharge 
des  séquestrants. 

Que  le  séquestre  était  pratiqué  sur  tout  ce  que  les  frères  Gor- 
naz ont  en  leur  possession  appartenant  à  leur  beau-frère  G.  Ray, 
et  spécialement  sur  la  part  de  ce  dernier  dans  la  succession  de 
sa  défunte  femme  Constance,  née  Gornaz. 

Que  le  dit  séquestre  était  fondé  sur  l'état  d'insolvabilité  et  de 
déconfiture  notoire  du  débiteur,  et  qu'il  a  été  accordé  en  vertu 
de  l'art.  206  du  Cpcnc. 


—  308  — 

Que  les  séquestrants  ont  ensuite  ouvert  i  G.  Raj  une  action 
tendant  à  faire  prononcer  : 

io  Qu'ayant,  par  acte  du  12  mars  1869,  pris  l'engagement  de 
payer,  à  la  décharge  des  demandeurs,,  une  obligation  du  27  fé- 
vrier 1870,  réduite  à  la  somme  de  fr.  13,433.  98  c. ,  due  à  la 
Caisse  hypothécaire,  et  ne  l'ayant  pas  fait,  G.  Ray  doit  rembour- 
ser les  valeurs  que  les  demandeurs  ont  payées  pour  son  compte, 
s'élevant  au  jour  de  la  conciliation  àfr.  1600  pour  annuité  échue 
le  1«'  mars  1870,  outre  fr.  40  pour  indemnité  de  retard  de  5 
mois,  avec  l'intérêt  légal. 

2o  Que  G.  Ray  n'ayant  pas  obtempéré  à  la  sommation  à  lai 
faite,  les  demandeurs  sont  autorisés  à  se  mettre  à  l'abri  ;  qu'ea 
conséquences  les  valeurs  séquestrées  seront  appliquées  à  l'ex- 
tinction de  la  prédite  obligation  du  27  février  1870,  en  capital, 
intérêts  et  frais. 

Que,  dans  sa  réponse,  G.  Ray  a  nié  d'être  dans  un  état  d'in- 
solvabilité et  de  déconfiture  notoire ,  ni  dan^s  un  des  cas  où  le 
séquestre  est  autorisé  par  la  loi^  et  qu'il  a  conclu  : 

h  k  libération  des  fins  de  la  demande  ; 

2o  Reconventionnellement,  à  ce  que  le  séquestre  du  l*'  mai 
1871  fût  déclaré  nul  et  non  avenu. 

Qu'à  l'audience  du  Tribunal  civil  du  district  de  Grandson  du 
7  septembre  1871,  les  demandeurs  ont  requis  de  prouver  que 
G.  Ray  était,  au  moment  du  séquestre,  dans  les  conditions  dé- 
finies par  l'art.  206  du  Gpcnc,  et  que  spécialement  depuis  long- 
temps il  était  insolvable  et  en  déconfiture  ;  que,  dans  diverses 
circonstances,  il  a  énoncé  le  projet  de  partir  pour  l'Amérique  et 
de  remettre  son  bilan  ;  et  que,  malgré  un  certain  nombre  de 
dettes  payées  par  sa  femme,  il  est  bien  au-dessous  de  ses  affaires. 
A  l'appui  de  cette  demande  à  preuve,  des  titres  ont  été  produits 
et  des  témoins  indiqués. 

Que  Gustave  Ray  s'est  opposé  à  cette  preuve,  attendu  qu'il 
s'agissait  de  faits  étrangers  à  la  cause,  cotnme  n'étant  ni  men- 
tionnés dans  l'exploit  du>équestre,  ni  prévue  à  l'art.  206  du  Cpcnc. 
Il  a  d^ailleurs  protesté  contre  toute  enquête  au  sujet  de  sa  posi- 
tion pécuniaire. 

Que  le  Tribunal  de  Grandson  a  repoussé  cette  opposition  et 
admis  la  demande  à  preuve. 


^s# 
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Que,  sur  recours  deGustaye  Ray,  la  Cour  de  cassation,  —  esti- 
maaty  d'un  côté,  que  la  preuve  de  rinsolvabilité  ne  peut  être 
faite  que  par  la  production  d*un  acte  de  défaut  de  biens  ;  que, 
d'un  antre  côté,  Ton  ne  peut  produire,  pour  établir  rinsolvabi- 
lité,  d'autres  pièces  que  celles  résultant  des  poursuites  faites  par 
le  créancier  séquestrant, — a,  par  arrêt  du  i4  novembre  1871,  ad* 
mis  le  recours  et  l'opposition  et  écarté  la  preuve.  Ç) 

Que  les  parties  ont  ensuite  repris  la  cause  et  les  demandeurs 
onl  déclaré  se  réformer  de  tous  les  procédés  postérieurs  aux 
opérations  de  la  séance  du  7  septembre  iSl\,  mentionnées  à 
pages  i^  2^  3,  4  du  procès- verbal.  —  Que  la  réforme  ayant  été 
réglée,  non  sans  incidents,  la  partie  demanderesse  a  requis 
d'être  admise  à  prouver  par  témoins  : 

i»  Que  G.  Raya  manifesté  l'intention  de  prendre  la  fuite,  sans 
laisser  de  sûretés  suilQsanles. 

i^  Que,  par  ses  combinaisons  frauduleuses,  il  a  diminué  les 
sûretés  de  ses  créanciers. 

Que  le  défendeur  s'est  opposé  à  cette  preuve,  en  se  fondant 
sur  ce  qu'elle  serait  contraire  à  la  chose  jngée  et  sans  importance, 
les  faits  ci-dessus  n'étant  point  mentionnés  dans  le  mandat  de 
séquestre  comme  motifs  à  l'appui  de  celui-ci  ;  il  invoque  pour 
son  opposition  les  art.  i96  Gpc,  208  Cpcnc,  1003  et  suivants 
do  Cc.^  et  l'arrêt  de  cassation  du  14  novembre  1871. 

Que  le  Tribunal  de  Grandson,  par  jugement  incident  du  2  fé- 
vrier 1872,  et  vu  l'art.  206  du  Gpcnc,  a  écarté  l'opposition  et 
admis  la  preuve. 

Que  G.  Ray  recourt  contre  cette  sentence  par  les  moyens  ci- 
après  : 

l**  La  preuve  entreprise  sous  n^  1  est  contraire  à  l'arrêt  de 
cassation  précité  et  va  ainsi  à  rencontre  de  la  chose  jugée  ;  celle. 
ci  est  directement  méconnue  par  le  considérant  n<>  2  du  juge- 
ment ainsi  conçu  : 

<  Considérant  que  la  partie  demanderesse,  à  l'audience  de  ce 
»  jour,  en  se  réformant,  base  son  séquestre  sur  l'art.  206  Cpcnc, 
>  sans  invoquer  un  paragraphe  plutôt  que  l'autre,  mais  en  de- 

(*)  Voir  page  695  du  Journal  des  Tribunaux^  année  1871. 
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>  mandant  à  prouver  qae  6.  Ray  a,  par  son  fait,  diminué  les  su- 

>  retés  de  ses  créanciers  ;  qu*il  a  manifesté  le  dessein  de  prendre 

>  la  fuite,  sans  laisser  de  sûretés  suffisantes,  ce  qui  dénote  un 

>  état  de  déconfiture.  > 

Attendu  que  si  la  sentence,  notamment  par  ce  considérant, 
touche  en  une  certaine  mesure  à  Tarrét  du  14  novembre  1871, 
on  ne  saurait  prétendre  qu'elle  en  fasse  une  fausse  interprétation 
et  qu*elle  méconnaisse  la  chose  jugée. 

Attendu,  en  effet,  que  cet  arrôt  a  écarté  la  preuve  demandée 
le  7  septembre  1871,  parle  motif  que  l'insolvabilité  ne  peut  être 
établie  que  par  un  acte  de  défaut  de  biens  ;  qu*il  n'a  mentionné 
ni  discuté  les  faits  que  l'on  demande  à  prouver  aujourd'hui, 
savoir  que  G.  Ray  ait  manifesté  l'intention  de  prendre  la  fuite, 
sans  laisser  de  sûretés  suffisantes  et  en  diminuant  celles  de  ses 
créanciers  par  ses  combinaisons  frauduleuses. 

Attendu  ainsi  qu'il  n'y  a  pas  chose  jugée,  à  teneur  de  l'art. 
1004  du  Ce, 

La  cour  rejette  ce  l^^  moyen. 

2^  Les  preuves  entreprises  de  faits  qui  ne  sont  point  cités 
dans  l'exploit  de  séquestre  sont  contraires  aux  art.  206  et  208 
Cpcnc  : 

Attendu  que  le  séquestre  peut  avoir  lieu  dans  des  cas  très  dif- 
férents les  uns  des  autres,  conformément  à  l'art.  206  précité. 

Attendu  que,  d'après  l'art.  208  Cpcnc,  le  mandat  de  séquestre 
doit  énoncer  les  motifs  à  l'appui. 

Attendu,  en  effet,  que  cette  énonciation  est  nécessaire  dans 
le  mandat  et  qu'il  importe  que  celui-ci  renferme  le  §  de  Fart. 
206  qui  le  justifie,  afin  que  le  débiteur  connaisse  exactement  par 
cette  pièce  le  motif  du  séquestre  et  qu'il  puisse  préparer  ses 
moyens  de  défense. 

Attendu  que  le  mandat  des  enfants  Ray  ne  mentionne  pas  le 
paragraphe  de  Part.  206  sur  lequel  il  est  fondé,  mais  qu'il  se 
borne  à  indiquer  qu'il  est  motivé  sur  l'état  d'insolvabilité  et  de 
déconfiture  du  débiteur. 

Attendu  que  cette  indication  est  insuffisante  et  que  la  lacune 
existant  dans  le  mandat  ne  peut  être  comblée  par  la  preuve,  ob- 
jet de  l'incident. 


*«- 
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Attenda  qae  celle-ci  est  dès  lors  non  pertinente  et  que  Top- 
position  de  Gustave  Ray  est  fondée, 

La  Cour  de  cassation  admet  ce  moyen  de  recours,  réforme  le 
jugement  incident  du  Tribunal  du  district  de  Grandson,  en  ce 
sens  que  la  demande  à  preuve  des  enfants  Ray  est  mise  de  c6té| 
dit  que  le  jugement  au  fond  statuera  sur  les  dépens  de  district, 
alloue  au  recourant  ceux  de  cassation,  et  déclare  le  présent  arrêt 
exécutoire. 


Tribunal  giyil^du  district  de  Lausanne 
Séance  du  14  mai  1872. 
Présidence  de  Bf.  Dumur. 


{Voir  n^  42,  page  622  du  Journal  des  TaiBUNAUx  de  i^li  et  i,  page 

iO  de  celte  année  J 

Avocats  plaidants  : 
MM.  BerdeZy  pour  À.  C,  tnteur  de  sa  fille  mineure  Joséphine,  demandeur. 
Renevier,  pour  le  curateur  de  L.  S.,  défendeur. 

L'officier  du  Ministère  public  intervient. 


Concluions  des  parties  : 

A.  G.  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  L.  S.  doit  lui  payer,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  les  valeurs  suivantes  : 

i'  200  fr.  pour  frais  de  pension,  couches  et  soins  médicaux  don- 
nés à  Joséphine  G. 

2*4000  fr.,  modération  de  justice  réservée,  montant  de  la  valeur 
présumée  de  lentretien  de  J.  G.  jusqu'à  Tâge  de  17  ans. 

Subsidiairement  à  la  conclusion  n»  2  : 

a)  Que  S.  doit  lui  payer,  pour  l'entretien  de  J.  G.,  une  somme  de 
30  fr.  par  mois,  payable  par  semestre  et  à  l'avance,  jusqu'à  ce  que 
J.  C.  ait  atteint  l'âge  de  47  ans. 

à)  Que,  pour  sûreté  de  cette  pension,  S.  doit  déposer  à  la  Banque 
cantonale  Taudoise  une  somme  de  six  mille  francs  qui  servira  à 
payer  la  dite  pension. 

Les  conclusions  du  défendeur,  transcrites  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  3  avril  1872,  tendent  à  libération  avec  dépens  des  fins  de 
la  demande. 
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L'officier  du  Ministère  public  a  préavisé  dans  le  sens  d'une 
réduction  à  25  fr.  par  mois  de  pension»  en  tenant  compte  de 
l'état  de  fortune  de  L.  S. 

Faits  reconnus  conslants. 

i.  Par  jugement  du  Tribunal  correctionnel  du  district  de  Lau- 
sanne du  8  novembre  1870,  L.  S.,  âgé  de  55  ans,  a  été  reconnu 
coupable  d'avoir,  dans  les  6  premiers  mois  de  l'année  1870, 
violé  Joséphine  fille  de  A.  C,  née  le  30  juin  1854. 

2.  Dans  l'instruction  de  la  cause  quia  abouti  à  ce  jugement, 
Â.  C,  agissant  au  nom  et  en  qualité  de  tuteur  naturel  de  sa  fille 
Joséphine  C,  s'est  porté  partie  civile  et  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise 
à  la  Cour  de  prononcer  que  L.  S.,  convaincu  de  viol  sur  la  per- 
sonne de  Joséphine  G.,  doit  payer  à  celle-ci  à  titre  de  dommages- 
intérêts  la  somme  de  3000  fr. 

3.  Par  la  même  conclusion  A.  C.  a  expressément  réservé  tous 
les  droits  qui  pourraient  compéter  à  l'enfant  à  naître  de  José- 
phine C. 

4.  Statuant  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile,  la  Cour 
correctionnelle,  faisant  application  du  second  alinéa  de  l'art.  29 
de  la  procédure  pénale,  a  réduit  le  chiffre  alloué  à  Joséphine  C. 
i  la  somme  de  1159  fr.  40,  soit  800  fr.  anciens. 

5.  La  Cour  a  donné  acte  à  la  partie  civile  de  ses  réserves  quant 
à  l'enfant  qui  pourrait  naître  de  Joséphine  C. 

6.  Le  17  février  1871,  Joséphine  C.  a  mis  au  monde  un  enfant 
du  sexe  masculin  qui  a  été  inscrit  dans  les  registres  de  l'état 
civil  de  la  paroisse  de  Yufilens-la-ville  sous  les  noms  de  Joseph 
C,  fils  illégitime  de  Joséphine  C. 

Faits  à  résoudre, 

1.  Dans  les  6  premiers  mois  de  1870,  et  plus  spécialement 
dans  les  mois  d'avril^  de  mai  et  de  juin,  L.  S.  s'est-il  livré  à  plu- 
sieurs reprises  à  des  actes  de  viol  sur  la  personne  de  Joséphine 
C.  ?  —  il.  Oui. 

2.  L'époque  des  actes  de  viol  commis  par  S.  se  rapporte-t-elle 
i  celle  de  la  conception  de  l'enfant  né  le  17  février  1871  ?  — 
R.  Oui. 

3.  La  grossesse  et  l'accouchement  de  la  fille  JoséphineC.  sont 
ils  le  résultat  des  actes  de  viol  commis  par  S.  ?  —  R.  Oui. 
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4.  A  quelle  somme  se  sont  élevés  les  frais  de  couches  de  Jo- 
séphine C.  ?  —  B.  140  fr. 

*  5.  Joséphine  G.  a-t-elle  éprouvé  un  dommage  par  suite  de  sa 
grossesse  et  de  la  naissance  de  son  enfant  ?  —  R.  Oui. 

6.  Quelle  est  la  quotité  de  ce  dommage?  —  R.  3000  fr. 

7.  A  quelle  somme  s'élève  la  fortune  actuelle  de  S.  ? —  it.  De 
six  à  sept  mille  francs. 

8.  L'état  de  santé  de  S.  est-il  actuellement  trop  mauvais  pour 
qu'à  sa  sortie  de  la  maison  pénitentiaire  il  puisse  gagner  sa  vie 
par  son  travail  ?  —  Le  tribunal  l'ignore. 

Passant  au  jugement  et  : 

^oir  faits  constants  et  résolus). 

Vu  en  droit  les  art.  190  et  1037  du  Ce, 

Le  Tribunal  condamne  L,  S.  à  payer  i  A.  C.  au  nom  qu'il 
agit: 

1<>  140  fr.  pour  frais  de  pension,  couches  et  frais  médicaux 
donnés  â  Joséphine  C. 

2o  3000  fr.  pour  montant  de  la  valeur  présumée  de  TefUtretien 
de  Joseph  C.  jusqu'à  l'âge  de  17  ans. 

Les  conclusions  libératoires  de  L.  S.  sont  repoussées. 

La  conclusion  principale  sous  n^  2  ayant  été  admise  en  prin- 
cipe, il  n*y  a  pas  lieu  à  statuer  sur  les  conclusions  subsidiaires 
sous  lettres  a  et  6. 

L.  S.  est  condamné  aux  dépens. 

KTMMIoii  en  garantie  personnelle. 

AUDIENCE  DU  PRÉSIDENT  DU  TRIBUNAL  DE  LAUSANNE. 

Des  S  et  6  avril. 


Avocats  plaidants  : 

UM.  PelHê,  pour  Christian  Joss,  demandeur  à  révocation  en  garantie. 
Dubois j  pour  R.  Duboux,  David  Ponnaz,  veuve  Crot  et  consorts,  op* 
posants  à  la  demande  d'évocation  en  garantie. 

SUtnaDt  i  huis  clos  le  président  a  vu  que,  par  acte  du  30  oc- 
tobre 1871,  les  frères  Ponnaz,  à  Aran,  ont  vendu  à  J.-C.  Joss 
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à  Lausanne  la  récolte  de  leurs  vignes,  sous  diverses  clauses  et 
conditions  contenues  dans  cet  acte. 

Que,  le  4  octobre  i87i,  Marc-François  Burgeaud  a  garanti  à 
l'acheteur  Joss  Texécution  du  marché  et  s'est  engagé  à  lui  rem-  ' 
bourser  tout  ce  qu'il  aurait  payé  pour  le  cas  oà,  pour  une  cause 
ou  pour  une  autre,  le  dit  marché  serait  nul  ou  non  exécutable. 

Que,  par  exploit  du  5  octobre  1871,  le  Procureur-juré  Petit, 
agissant  au  nom  des  demandeurs  Rodolphe  Duboux  et  consorts, 
a  imposé  saisie-arrêt  en  mains  de  J.-G.  Joss  sur  le  prix  de  la 
récolte  de  vin  achetée  par  lui  et  cela  pour  parvenir  au  paiement 
de  différentes  valeurs  dues  à  ses  commettants  par  les  frères 
Ponnaz  ; 

Que  le  9  novembre  1871,  le  Juge  de  Paix  du  cercle  de  Lau- 
sanne a  prononcé  en  faveur  des  saisissants  une  ordonnance  de 
subrogation  ensuite  de  cette  saisie  ; 

Qu'un  procès  est  actuellement  pendant  entre  Rodolphe  Du- 
boux et  consorts  et  J.-G.  Joss,  au  sujet  de  la  mise  à  exécution 
de  l'ordonnance  de  subrogation  du  9  novembre  1871,  les  par- 
ties étant  en  désaccord  sur  ce  que  Joss  peut  redevoir  aux  frères 
Ponnaz. 

Que,  dans  ce  procès,  Joss  demande  à  pouvoir  évoquer  en  ga- 
rantie personnelle  M. -F.  Borgeaud. 

Considérant,  quant  à  l'admissibilité  de  cette  demande  : 

Que,  pour  déterminer  ce  que  Joss  peut  redevoir  aux  frères 
Ponnaz,  soit  la  somme  sur  laquelle  doit  porter  la  saisie-arrét 
de  R.  Duboux  et  consorts,  il  est  tout  d'abord  nécessaire  de  dé- 
terminer le  prix  du  vin  vendu,  la  quantité,  ainsi  que  le  mode 
de  récolte  convenu  entre  parties  ; 

Qu'à  cet  effet  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  clauses  et  réserves 
de  la  convention  du  3  octobre  1871 ,  et  pour  cela  de  les  inter- 
préter et  de  leur  donner  une  portée  définitive  ; 

Qu'à  ce  point  de  vue  H.-F.  Borgeaud,  qui  a  garanti  à  Joss 
l'exécution  du  marché,  est  directement  intéressé  à  concourir  à 
l'instruction  de  la  cause  ; 

Que  Joss,  de  son  côté,  pour  conserver  ses  droits  contre  Bor- 
geaud, avait  même  l'obligation  de  le  mettre  en  mesure  d'inter- 
venir au  procès,  et  justifie  par  là  sa  demande  d'évocation  en 
garantie. 
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Par  ces  divers  motifs,  le  Président  prononce  que  Christian 
Joss  est  admis  à  évoquer  en  garantie  personnelle  H.-F.  Borgeaud. 
Les  frais  de  Tincident  suivront  le  sort  de  la  cause. 

Sur  un  recours  interjeté,  le  Tribunal  cantonal,  dans  sa  séance 
du  7  courant,  a  maintenu  la  décision  de  H.  le  Président  du  Tri- 
bunal de  Lausanne. 


-o^>0^^0>^ 


Addierce  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Yuarrens. 

Du  29  février  Wi. 
Parties  : 

MM.  Jaquier,  Marc,  ri^re  Goumœns-laVille,  demandeur. 
Dupuis,  Louis,  rière  Peothéréâz,  défendeur. 

Conclusions  des  parties  : 

M.  Jaquier  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  que 
L.  Dupuis  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  la 
somme  de  94  fr.  25  c.  pour  solde  d'un  compte  de  commerce  de  bois 
entre  les  parties. 

Le  défendeur,  après  s*ètre  reconnu  débiteur  du  demandeur  de 
6  fr.  55  c,  conclut  à  libération  avec  dépens  de  ces  conclusions. 

Le  Juge  a  vu  en  fait  : 

Qu'ensuite  d'une  action  intentée  par  Jaquier  à  Dnpuis,  par 
exploit  notifié  le  i5  septembre  1871,  et  ensuite  d'un  sursis  d'of- 
fice, celui-ci  a  été  condamné  par  ^défaut,  le  3  novembre  1871,  à 
faire  prompt  paiement  au  demandeur  de  la  somme  de  94  fr.  25  c, 
avec  dépens  ; 

Que  le  défendeur  ayant  demandé  et  obtenu  le  relief,  en  fai- 
sant le  dépôt  des  frais  frustraires,  des  débats  contradictoires  ont 
eu  lieu  entre  les  parties  ;   . 

Qu'il  en  est  résulté  que  les  parties  ont  formé  entr'elles  une 
association  pour  faire  le  commerce  des  bois  et  spécialement 
pour  l'achat  et  la  vente  des  billes  de  chênes ,  avec  la  condition 
que  les  bénéfices  comme  les  pertes  seraient  partagés  par  por- 
tions égales; 

Qu'ensuite  de  cette  association ,  les  parties  ont  misé  dans  la 
forêt  cantonale  du  Buron,  le  13  mars  1871,  un  certain  nombre 
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de  billes  de  chênes  sur  le  nombre  et  le  prix  desquelles  les  par- 
ties ont  été  d'accord  ; 

Que  les  parties  ont  en  outre  repris  de  François  Bezençon  et 
de  Jaques  Dupuis  un  certain  nombre  de  billes  de  chêne ,  des- 
quelles ces  derniers  étaient  adjudicataires ,  en  leur  donnant  un 
bénéGce  de  40  francs  ; 

Que  le  prix  d'adjudication  des  billes  ainsi  misées,  ou  reprises 
de  Bezençon  et  de  Dupuis,  s'élève  à  fr.  507.68,  vins  compris; 

Que  les  parties  ont  été  d'accord  sur  ce  chiffre. 

Que  ces  billes  ont  été  tendues  à  François  Mieussel,  marchand 
de  bois  à  Genève,  à  raison  de  1  fr.  ii  i/i  cent,  le  pied  cube, 
rendues  franco  sur  wagons  en  gare  de  Chavornay,  d'après  un  me- 
surage  qui  devait  être  fait  avant  de  les  charger  ; 

Que  cette  vente  a  eu  lieu  du  consentement  des  deux  associés 
Jaquier  et  Dupuis  ; 

Que  l'acheteur  Mieussel  a  convoqué  le  demandeur  par  un  té- 
légramme du  31  juillet,  au  matin,  de  se  rendre  immédiatement 
en  gare  à  Chavornay,  pour  opérer  le  mesurage  des  billes  ache- 
tées par  lui  des  vendeurs  Jaquier  et  Dupuis  ; 

Que  le  demandeur  a  ainsi  été  empêché  par  cette  précipitation 
de  convoquer  le  défendeur  pour  cette  opération  ; 

Que  le  mesurage  a  en  effet  eu  lieu  le  31  juillet  1871,  entre  le 
demandeur  et  l'acheteur  Mieussel  ; 

Que  le  demandeur  a,  par  lettre  du  surlendemain  2  août  1 871 , 
prévenu  le  défendeur  de  cette  opération  et  des  circonstances 
dans  lesquelles  elle  avait  eu  lieu ,  en  le  convoquant  pour  le  di- 
manche suivant  pour  régler  compte  entre  eux  ; 

Que,  à  la  date  de  cette  lettre,  les  bois  vendus  étaient  encore 
en  gare  à  Chavornay,  ensorte  que  si  le  défendeur  eut  ea  des 
doutes  sur  l'exactitude  du  mesurage,  il  était  encore  à  temps 
pour  en  opérer  la  vérification  ; 

Que  loin  d'élever  des  réclamations  en  temps  utile  sur  le  me- 
surage opéré  en  son  absence,  le  défendeur  a  pris  part  à  une 
partie  des  chargements  des  bois  sur  les  wagons,  et  qu'alors  il 
était  d'accord  avec  le  demandeur  sur  le  produit  des  billes; 

Que  ce  n'est  que  plus  tard  que  le  défendeur  a  élevé  la  pré- 
tention que  ces  billes  renfermaient  une  quantité  de  pieds  de 
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bois  sopérîeare  à  celle  qui  avait  été  constatée  entre  le  deman- 
deur et  Tacheteur  ; 

Qu'ensuite  de  la  difficulté  élevée  à  cette  occasion  par  le  dé 
fendeur,  le  demandeur  lui  a  intenté  l'action  actuelle  basée  sur 
le  compte  suivant  : 

Produit  de  544  pieds  cubes  de  bois  vendus  à  Mieussel ,  1 
1  fr.  22  1/2  c.  le  pied  cube   ...  fr.  666.  40. 

A  déduire  le  prix  d'achat  avec  les 
vins •    .     •  fr.  507.  68. 

Bénéfice  payé  à  Jaques  Dupuis  et 
à  François  Bezençon  sur  le  rachat  de 
leurs  billes fr.    40.  — 

Bénéfice  net  indivis fr.  418.  72. 

Balance    fr.  666.  40.    fr.  666.  40. 

Qu'il  résulte  de  la  preuve  testimoniale  intervenue  que  les  bois 
vendus  par  les  parties  à  Mieussel  ont  réellement  cubé  544  pieds, 
ce  qui,  au  prix  convenu,  a  produit  666  fr.  40  c. 

Que  c'est  le  demandeur  qui  a  touché  cette  valeur  ; 

Qu'il  est  spécialement  établi  que  c'est  lui  qui  a  payé  le  prix 
d'achat  au  Receveur  d'Echallens  le  8  septembre  1871  et  fait  le 
paiement  du  boni  de  40  fr.  à  Jaques  Dupuis  et  François  Bezençon; 

Qu'il  résulte  de  la  balance  de  ces  diverses  valeurs  que  l'opé- 
ration présente  un  boni  de  fr.  118.72  c.  à  partager  entre  les 
deux  associés,  soit  59  fr.  36  c.  pour  chacun  ; 

Que  le  demandeur  a  vendu  des  bois  qui  lui  appartenaient  en 
propre  au  défendeur  pour  le  prix  de  153  fr.  40  c.  qui  sont  dus 
au  premier  ; 

Que,  en  défalquant  de  cette  somme  les  59  fr.  36  c.  qui  sont 
dus  au  défendeur  pour  sa  part  des  bénéfices  réalisés  sur  la  vente 
faite  à  Mieussel,  ce  dernier  reste  devoir  au  demandeur  94  fr.  04  ; 

Que  le  défendeur  a  reconnu  devoir  au  demandeur,  cela  à  l'au- 
dience du  22  décembre  1871,  un  solde  de  6  fr.  55  c.  et  contesté 
le  sarplus  de  sa  réclamation  ; 

Q«'il  a  basé  sa  réclamation  sur  un  compte  comprenant  à  la 
fois  les  opérations  de  l'association  et  des  opérations  qui  auraient 
été  faites  entre  le  demandeur  et  Auguste  Dupuis  ^  frère  du  dé- 
fendeur ; 
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Que  ce  dernier  porte  à  l'avoir  de  T  association  578  pieds  cu- 
bes de  bois  pour  le  produit  des  billes  vendues  à  Mieussel; 

Attendu  que  le  défendeur  n*a  pas  établi  la  vérité  de  son  indi- 
cation ; 

Qu'il  a,  au  contraire,  été  établi  que  le  mesurage  fait  entre 
Mieussel  et  le  demandeur  était  exact  et  que  le  défendeur  avait 
en  outre  chargé  le  demandeur  d'agir  au  nom  des  deux  ; 

Que  le  défendeur  porte  au  débit  du  demandeur  : 

lo  Chênes  des  frères  Dupuis  à  Oppens    .    .    .    fr.  10. 

2<»  Livré  d'arrhes  à  Orzens »   20. 

S^*  Une  journée  pour  équarrissage >     4. 

4o  Course  à  Lausanne  vers  May  or >   10. 

&>  1/2  journée  avec  Mayor i     2. 

6<*  Cinq  journées  pour  envagonner >   20. 

Au  total    .    .    fr.  66. 

Attendu  que  les  deux  premiers  articles  concernent  des  opéra- 
tions qui  ont  eu  lieu  entre  le  demandeur  et  Auguste  Dupuis,  qui 
est  un  tiers  étranger  au  procès  actuel,  et  qu'ils  ne  doivent,  en 
conséquence,  point  entrer  en  compte  dans  ce  procès  ; 

Attendu  que  le  défendeur  n'a  point  établi  que  la  journée  d'é- 
quarrissage  mentionnée  au  N^  3  ait  été  faite  et  qu'elle  n'a  pas 
été  admise  par  le  demandeur  ; 

Attendu  que  la  course  à  Lausanne  et  la  1/2  journée  avec 
Mayor  (N^*  4  et  5)  n'ont  pas  non  plus  été  admises  par  le  deman- 
deur et  que  le  défendeur  n'a  établi  ni  qu'elles  eussent  été  faites, 
ni  leur  utilité  ; 

Attendu  que  les  cinq  journées  pour  envagonner  ont  été  faites 
en  commun  avec  le  demandeur  qui  n'a  pas  porté  les  siennes  en 
compte,  et  que  pour  établir  la  parité  entre  les  associés,  celles  du 
défendeur  doivent  être  retranchées; 

Attendu  que  le  compte  fourni  par  le  demandeur  est  ains 
reconnu  juste  et  exact  ; 

Attendu  que  la  petite  différence  de  21  centimes  qui  existe 
entre  ses  conclusions  et  son  solde  constaté  ci-dessus  s'explique 
par  le  fait  qu'il  n'a  pas  reçu  de  Mieussel  la  fraction  de  40  c. 
sur  le  prix  de  vente  des  bois. 
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Ensuite  des  faits  qui  précèdent  et  considérant  en  droit  : 

Que  celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation  doit  la 
prouver; 

Que  le  demandeur  a  établi  la  réalité  de  la  dette  dont  il  réclame 
le  paiement. 

Attendu  que  celui  qui  se  prétend  libéré  doit  prouver  Textinc- 
tionde  sa  dette; 

Attendu  que  le  défendeur  n'a  pas  opéré  cette  preuve,  et  que 
€*està  tort  qu'il  a  contesté  la  réclamation  du  demandeur; 

Considérant  que  les  parties  ont  reconnu  la  compétence  du 
Juge  pour  prononcer  dans  cette  cause; 

Vu  l'article  972  du  Code  civil  et  les  dispositions  de  la  loi  sur 
le  contrat  de  société , 

Le  Juge  prononce  :  Le  défendeur  est  reconnu  débiteur  du 
demandeur  et  condamné  à  lui  faire  prompt  paiement  de  la  somme 
de  94  fr.  04  c.  ;  il  est  en  conséquence  débouté  de  ses  conclu- 
sions libératoires.  Il  est,  de  plus,  condamné  aux  dépens  tant  du 
jugement  par  défaut  du  3  novembre  1871  que  du  présent  juge* 
ment. 

n  n'y  a  pas  eu  de  recours. 


Bénéfices  d'Inventaire. 

/iQaExouD,  Abram-Ropolpbe ,  voiiurier  à  Aubonne.  Int.  à  Aubonne 

au  6  Juillet. 
Hagnenal,  Louis ,  notaire  à  Vallorbes.  Int.  à  Orbe  au  22  Juillet. 

Succession  acceptée  d*avance. 
Morier-Genoub,  £Iie  ffeu  Pierre-David  ,  à  Château -d'Oex.  lot.  à 

Gbâteau*d'Oex  au  4  juillet. 
Druet,  Jean- Philippe,  à  Faoug.  Int.  à  Aveoches  au  II  juillet. 
Chbrpit.  Alphonse,  à  Elagnières.  Int.  à  Ëchallens  au  22  juillet. 
DiJiD,  Pierre- Vincent,  aux  Planches.  Int.  à  Vevey  au  22  juillet. 
CflEVALLCT,  Pierre- Vincent,  à  Tavel.  Int.  à  Vevey  au  22  juiller. 
Ramel,  m arc-Abram-Louis,  à  Brent.  Int.  à  Vevey  au  22  juillet. 
Martix,  Joseph-Samuel,  à  Yverdon.  Int.  à  Yverdon  au  6  juillet. 

UleeuMiions. 

Perret,  Jules-Emile,  instituteur  à  Avenches.  Int  à  Avenches  au  31 
maL 
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BIeige,  Louis,  maréchal  à  Sugoeos.  NuUilé  d'actif. 
Thuillard,  Jean-Louis,  k  Froide  ville      »     » 
Clebc,  Jean- Jaques,  k  Froideville.  »      » 

GaoGKCz,  Jean-Joseph^  à  Poliez-Pittet    »      » 

Réhabilltaiion. 

BiRSoz,  François  ffeu  Jean-Samuel,   de  Chardonnes,  menuisier  à 
VeYey. 

nominations. 

Le  44  courant,  le  Conseil  d*Etat  a  nommé  M.  Joseph  Morax,  Pré- 
fet du  districtde  Morges  et  M.  Vincent  Favre,  syndic  \  Ormont-dessus» 
Substitut  du  Préfet  du  Cercle  des  Ormonts. 

Le  Tribunal  cantonal  a  nommé  : 

Le  14.  Assesseur  de  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Gingins  M. 
Ferd.  Hermenjat,  à  la  Rippe. 

Greffier  de  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Baulmes  :  M.  Jules  Pu- 
LEvuiT,  grefûer-substitut  à  Baulmes. 

Le  15  :  Huissier-exploitant  du  cercle  de  Lausanne:' M.  Jules  Ra- 
piw-QuiDORT,  k  Payerne. 

Le  16  :  Assesseur  de  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Montreux  : 
M.  Edouard  Vautier,  k  Vernex. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  HOWARD-DELISLE. 


n'AHHÉE.-^N<>21.  Lundi  27 JUai  1872 


JOUL  DES  TRIBiÂilX  VÂDDOIS 

RETDE  SE  JDBISPRDDEICE  DE  Li  SUISSE  ROIiniE 

ParalsMinl  «ne  fols  par  senialiie,  le  l««n4l. 


L'année  d'abonnement  commence  le  i"  Janvier  et  finit  au  3i 
Décembre. —  Le  prix  est  de  àlx  francs  par  an.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  M.  Howard-Deltsle,  imprimeur 
à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIRE.  —  Tribunal  cantonal  :  Paschoud  et  consorts  c.  C*  de  che- 
mins de  fer  Lausanne-Fribourg-Beme.  —  Robin  c.  Richardet.  —  Cuany 
c.  Besson.  —  Hédiguer  c.  Meylan.  —  Tribunal  civil  du  district  de 
Marges:  Brélaz  c.  Diserens.  —  Cassation  pénale:  J.-A..  L.,  vol.  — 
Bénéfices  d'inventaire  et  discussions,  —  Nominations. 


Tribunal  cantonal. 

Audience  du  27  mars  1872. 

Présidence  de  M.  Jaccard. 


Avocats  plaidants  : 

ICM.  Dubois^  pour  hoirs  Paschoud  et  consorts^  recourants. 

de  Cérenmlle ,   lie.  en  droit,  pour  C*  Lausanne-Fribourg-Bama, 

intimée.  ■ 

La  disposition  de  Vart,  49  du  Code  rural  est  précise  et  absolue. 
Aussi  un  propriétaire  ne  saurait  demander  Venlèvement  d'arbres 
quelconques  plantés  à  la  distance  [de  la  ligne  séparative  des 
fonds)  indiquée  au  dit  article,  dès  l'instant  où  le  voisin  les  main-' 
tient  à  une  hauteur  qui  ne  dépasse  pas  six  pieds. 


Les  hoirs  Paschoud,  à  Lutrj»  et  consorts  recourent  contre  le 
jugement  rendu  par  la  tribunal  civil  du  district  de  Lavaux,  eu 
date  du  21  février  i872,  dans  la  cause  qui  les  divise  d'avec  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lausanne-Fribourg-Berne* 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Qoe  rhoirie  Paschoud  et  consorts  ont  ouvert  action  à  la  Com* 


;r^-*^- 
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pagDÎe  susnommée,  aux  fins  de  faire  prononcer  avec  dépens  : 

!«  Que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Lausanne-Fribonrg 
doit  arracher  les  arbres  (acacias)  plantés  sur  le  talus  de  la  voie 
ferrée  à  la  limite  de  leurs  propriétés  sises  aux  lieux  dits  à  te 
DuboulaZf  En  Corechouy  En  Crét  de  Plan^  En  Bossière,  En 
Clerc  Jolyy  —  et  cela  jusqu'à  la  distance  de  trois  pieds  de  cette 
limite  ; 

2o  Qu'à  partir  de  la  distance  de  trois  pieds  de  cette  limite,  la 
Compagnie  défenderesse  doit  arracher,  dans  un  rayon  de  10  pieds 
dès  la  iTmite  qui  sépare  leurs  fonds  du  talus  de  la  voie,  tous  les 
arbres  qui  dépassent  la  hauteur  fixée  par  le  code  rural,  art.  4d 
V  alinéa  ; 

30  Subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  la  conclusion  sous  n»  2 
serait  repoussée,  que  dans  un  rayon  de  10  pieds  dès  la  limite 
de  leurs  propriétés  et  à  partir  de  3  pieds  dès  cette  limite,  la 
compagnie  doit  maintenir  les  arbres  plantés  dans  ce  rayon  à  la 
hauteur  que  détermine  la  disposition  légale  sus  rappelée  (code 
rural  art.  49,  2<ï  alinéa); 

Que  la  Compagnie  conclut  à  libération  avec  dépens  du  chef 
no  2,  admettant  les  n<»  1  et  3  ; 

Que  le  tribunal  a  admis  en  fait: 

Que  sur  le  parcours  de  la  voie  ferrée  Lausanne-Fribourg,  dès 
la  gare  de  la  Conversion  au  pont  du  Chàtelard,  la  compagnie 
défenderesse  a  fait  planter,  à  une  époque  qu'on  ne  peut  exacte- 
ment préciser,  sur  les  talus  de  là  voie  qui  bordent  les  propriétés 
des  instants,  des  quantités  innombrables  de  jeunes  acacias  : 

Qu'antérieurement  à  la  citation  en  conciliation  du  11  sept. 
1871  et  en  particulier  le  10  août  1871,  les  dites  plantations 
d'acacias  s'étendaient  en  épais  buissons  dès  la  limite  des  fonds 
des  demandeurs  jusqu'à  une  dislance  de  10  pieds  de  cette  limite 
et  au  delà  ; 

Que  les  plantes  s'élevaient,  dans  un  rayon  de  10  pieds  dès  la 
limite,  à  des  hauteurs  qui  variaient  de  6  à  30  pieds,  les  plus 
rapprochées  de  la  limite  atteignant  fréquemment  les  plus  grandes 
élévations,  et  les  plus  grandes  tiges  ayant  acquis  jusqu'à  28 
pouces  de  circonférence  ; 

Que  les  dites  plantations  d'acacias  ont  acquis  actuellemen 


: 
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nn  développement  souterrain  considérable  et  que  les  racines  de 

ces  plantes  s'étendent  jusqu'à  15  pieds  dans  l'intérieur  des  vi-  \ 

gnes  des  demandeurs  ;  | 

Que,  postérieurement  i  la  citation  en  conciliation,  la  compa- 
gnie défenderesse  a  fait  arracher  les  arbres  qui  avaient  crû  dans 
QQ  rayon  de  4  pieds  dès  la  limite  des  fonds  des  demandeurs,  et 
qu'à  partir  de  3  pieds  elle  a  fait  émonder  et  ététer  les  acacias 
à  la  hauteur  légale  ; 

Qu*à  proximité  du  fonds  de  veuve  Paschoud,  savoir  dès  4  pieds 
de  la  limite,  la  Compagnie  a  laissé  subsister  des  plantes  d'aca- 
cias qui  atteignent,  jusque  dans  un  rayon  de  10  pieds  de  cette 
limite,  les  hauteurs  de  14, 15,  18  et  20  pieds  ; 

Que,  statuant  en  la  cause  et  vu  les  art.  45  et  suivants  du  code 
roral,  le  tribunal  a  écarté  les  conclusions  des  demandeurs,  ad- 
mis celles  de  la  Compagnie  défenderesse,  et  prononcé,  en  appli- 
cation de  l'art.  286  l^^*  alinéa  du  Cpc,  que  les  dépens  sont  al- 
loués à  cette  dernière  ; 

Que  l'hoirie  Paschoud  et  consorts  recourent  en  réforme  contre 
ce  jugement,  tant  au  fond  que  pour  ce  qui  concerne  le  prononcé 
da  tribunal  relatif  aux  dépens. 

Examinant  ce  recours  à  ces  deux  points  de  vue  : 

Recours  au  fond.  Le  tribunal  a  faussement  interprêté  les  dis- 
positions du  code  rural,  titre  I,  chap.  III,  art.  45  et  suivants,  en 
appliquant  aux  plantations  faites  par  la  Compagnie  sur  les  talus 
delà  voie,  les  art.  49  et  52  qui  concernent  les  arbres  dont  le 
développement  doit  être  limité,  —  alors  qu'il  s'agissait  d'appli- 
qaer  l'art.  47  qui  régit  les  plantations  ayant  acquis  un  complet 
développement  ; 

Considérant,  sur  ce  moyen,  que  si  l'art.  45  précité  porte 
qu'il  n'est  permis  de  planter  qu'à  la  distance  de  20  pieds  de  la' 
Hgne  séparative  des  deux  fonds  des  arbres  de  haute  tige  qui  ne 
sont  pas  arbres  fruitiers,  comme  ceux  dont  il  est  question  dans 
l'espèce,  cette  disposition  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'annuler 
celles  contenues  dans  les  art.  49  et  52  du  même  code  ; 

Attendu  que  Tart.  49  en  particulier  statue  qu'il  est  permis  de 
[  planter  toute  espèce  d'arbres  ou  d'arbustes  et  butins  à  un  pied 
^t  demi  de  la  ligne  séparative  de  deux  fonds,  à  la  condition  que 


l 


h 


—  324  — 

ces  arbres  soient  maintenus  à  la  hauteur  de  six  pieds  ;  que  Fart,  hi 
[  dit  qu'aucune  prescription,  en  ce  qui  concerne  ia  hauteur,  ne  peut 

être  invoquée  en  faveur  des  arbres  plantés  à  une  distance  moin- 
dre de  dix  pieds  dès  la  ligne  séparative,  et  que  lorsque  de  tels 
arbres  sont  maintenus  à  la  hauteur  fixée  à  Tart.  49,  le  proprié- 
taire du  fonds  voisin  ne  pourra  pas  invoquer  en  sa  faveur  les  dis- 
positions du  i«r  alinéa  de  Tari.  459  du  ce.  ; 

Attendu  qu*en  présence  des  dispositions  précises  de  Tart.  49t 
ci-haut  énoncées,  la  i^  conclusion  des  demandeurs  ne  pouvai 
être  accueillie,  à  moins  que  la  Compagnie  défenderesse  ne  se 
fût  refusée  à  maintenir  les  arbres,  objets  du  litige,  à  la  hauteur 
voulue  par  le  i^^  alinéa  de  cet  article,  à  savoir  six  pieds,  dans 
la  zone  indiquée  par  lui  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  a  rempli  la  condition 
posée  par  Tart.  49  en  maintenant,  soit  en  ramenant  après  pre- 
mière sommation,  les  arbres  en  question  aux  limites  fixées  par 
la  loi  ; 

Que  c*est  dès  lors  avec  raison  que  le  tribunal  a  accordé  à  la 
prédite  compagnie  ses  conclusions  libératoires, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  moyen,  et  comme  consé- 
quence le  recours  au  fond. 

Recours  sur  le  dispositif  du  jugement  relatif  aux  dépens  : 

Il  n*a  pas  été  tenu  compte  des  faits  allégués  sous  n<»  10,  li» 
12  et  13  et  admis  en  réponse,  d'après  lesquels  la  Compagnie  n'a 
satisfait  aux  conclusions  1  et  3  prises  contre  elle  qu'après  de 
nombreux  procédés  des  demandeurs;  la  réforme  du  jugement  doit 
être  prononcée  pour  ce  qui  concerne  le  dispositif  relatif  aux  frais: 

Considérant  que  si  la  Compagnie  intimée  a  obtenu,  ensuite  do 
rejet  du  moyen  précédent,  l'adjudication  de  ses  conclusions  libé- 
ratoires de  la  deuxième  conclusion  prise  contre  elle  en  de- 
mande^ elle  a,  dans  sa  réponse,  adhéré  aux  conclusions  1  et  3  de 
la  dite  demande  ; 

Attendu  que  cette  adhésion,  suivie  d'actes  confirmatifs,  doit 
être  assimilée,  en  droit,  à  un  passé-expédient  dans  le  sens  de  \ 
Part  301  du  Cpc.  : 

Attendu  que  le  3«  alinéa  de  cet  article  statue  que  si  le  passé- 
expédient  n'est  relatif  qu'à  une  partie  des  conclusions,  le  Juge 
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prend  en  cûiisidération  ce  passé-expédient  dans  le  jugement  sur 
les  frais  de  la  cause  qui  lui  reste  soumise  ; 

Attendu  dès  lors,  et  tu  en  outre  Tart.  286  Cpc. ,  que  I0 
Tribunal  avait  à  prendre  en  considération,  lors  de  la  répartition 
qu'il  a  faite  des  dépens,  de  la  circonstance  ci-haut  mentionnée. 

Qoe  c'est  à  tort  quMl  ne  Ta  point  fait,  et  a  alloué  à  la  partie 
défenderesse  la  totalité  des  dits  dépens  ; 

Qn'il  y  a  lieu  par  conséquent  i  réformer  le  prononcé  du  Tri- 
bunal sur  ce  point , 

Le  Tribunal  cantonal  admet  ce  moyen. 

En  conséquence  et  par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  rejette 
le  recours  au  fond  et  maintient  à  cet  égard  le  jugement  du  Tri- 
bunal, réforme  le  dispositif  relatif  aux  dépens  en  ce  sens  que  la 
partie  demanderesse  prendra  à  sa  charge,  outre  les  siens,  )a 
moitié  de  ceux  de  sa  partie  adverse  ;  dit,  quant  à  ceux  du  Tri- 
bunal cantonal,  que  la  partie  recourante  supportera,  Qutre  les 
siens,  la  moitié  de  ceux  afférents  à  sa  partie  adverse,  et  déclare 
le  présent  arrêt  exécutoire. 


Audience  du  H  avril  1872. 

Cest  au  créancier  séquestrant  à  faire  la  preuve  des  faits  mis  à  la 
charge  du  séquestré,  justificatifs  de  la  mesure.  De  simples  con^ 
sidérants  dans  le  jugement  ne  sont  pas  suffisants  pour  légitimer 
le  séquestre,  surtout  en  l'absence  de  titres. 

Cest  également  au  demandeur  qui  estime  avoir  livré  une  valeur, 
dont  il  réclame  la  restitution,  à  faire  la  preuve  qu'effectivement 
il  a  payé  plus  qu'il  ne  devait. 


Antoine  Rubin,  scieur  à  Fiez,  recourt  contre  la  sentence  ren 
due  par  le  juge  de  paix  du  cercle  d'Yverdon,  le  2i  mars  1872 
dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Jules  Richardet,  meunier  à 
Yvcrdon, 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  Richardet  a  ouvert  action  à  Rubin  pour  faire  prononcer 
avec  dépens  : 
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1«  Que  Rubin  est  son  débiteur  de  It  somme  de  30  fr.,  pour 
autant  que  Richardei  lui  a  pajé  de  trop  sur  son  salaire  ; 

V  Que  c'est  sans  droit  et  dans  le  but  de  lui  nuire  qu*il  a  re- 
fusé de  lui  donner  les  notes  de  sciage  qu'il  était  chargé  d'inscrire 
pour  son  compte  ; 

3*  Qu'en  conséquence  le  séquestre  opéré  au  préjudice  de 
Rubin  le  5  mars  sur  un  carnet  et  sur  un  billet  de  100  fr.  est 
validé  et  déploiera  ses  effets  ; 

Que  Rubin  a  conclu  : 

i^  A  libération  des  conclusions  de  Richardet  ; 

2o  Reconventionnellement,  à  ce  que  Richardet  soit  condamné 
i  lui  payer  à  titre  de  dommages-intérêts  la  somme  de  50  fr., 
sous  modération  ; 

Que,  dans  l'inslruclion  du  procès,  Richardet  a  produit  diverses 
pièces,  entr'autres  un  procès-verbal  de  séquestre  et  un  compte^ 
de  Rubin  :  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'autre  preuve  entreprise  ; 

Que  le  juge  a  admis  en  fait  : 

Que  Rubin  est  entré  au  service  de  Richardet  le  21  février  1872 
à  raison  de  400  fr.  par  an  ; 

Que  Rubin  a  été  chargé  par  Richardet  de  prendre  les  notes 
nécessaires  pour  la  marche  de  l'usine,  de  l'entrée  et  de  la  sortie 
des  bois,  ainsi  que  des  demandes  des  pratiques  ; 

Que  Rubin  a  fait  ces  inscriptions  pour  le  compte  de  Richardet 
et  sur  un  carnet  i  lui  appartenant  ; 

Qu*au  l«r  janvier  1872,  après  règlement  de  compte,  Richardet 
restait  devoir  à  Rubin  2O0  fr.  ; 

Que  le  3  mars,  Rubin  quittant  Richardet,  il  s'est  trouvé  après 
compte  réf  lé  que  Richardet  redevait  à  Rubin  275  fr.  ; 

Que  dès  le  l^'r  janvier  il  avait  été  livré  en  avance  à  celui-ci 
30  fr.  ; 

Que  Richardet  en  payant  Rubin  lui  a  remis  par  erreur  275  fr. 
au  lieu  de  245  ; 

Que  Rubin  a  refusé  de  restituer  ces  30  fr.  payés  par  erreur  ; 

Que  Rubin  a  bien  donné  quelques  indications  venant  de  son 
carnet  à  Richardet,  mais  qu'il  lui  a  formellement  refusé  de  loi 
laisser  prendre  copie  des  inscriptions  faites  par  lui  sur  le  dit 

carnet  pour  son  patron 


'*. 
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Que  le  jage  de  paix  lui  ayant  demandé  de  lui  confier  ce  carnet, 
Rabin  l'a  aussi  refusé  à  ce  magistrat  ; 

Qne  Rubin  a  déclaré  au  juge  à  l'audience  que  son  intention, 
en  quittant  Ricbardet,  était  d'aller  chercher  du  travail  dans  le 
Val  de  Travers  ; 

Que  les  effets  de  Rubin  n'ont  été  séquestrés  au  Guillaume 
Tell  que  pendant  un  moment,  le  séquestre  ayant  été  levé  aussi- 
tôt après  sa  rentrée  ; 

Que  Rubin  a  déclaré  à  l'audience  n'avoir  pas  été  maltraité  par 
les  gendarmes  et  que  dès  lors  rien  ne  l'empêche  d'aller  tra- 
vailler à  Fiez  ;  que  d'ailleurs  il  y  a  réellement  travaillé  ; 

Que,  statuant  en  la  cause,  le  juge  a  admis  les  conclusions  de 
Ricbardet  et  repoussé  celles  de  Rubin,  en  condamnant  ce  der- 
nier aux  dépens  ; 

Que  Robin  recourt  contre  cette  sentence  en  nullité  et  en  ré- 
forme : 
Examinant  le  pourvoi  à  ce  double  point  de  vue  : 
Nullité  :  Il  n'a  pas  été  statué  sur  lès  dommages-intérêts  dont 
le  chiffre  devait  éventuellement  être  fixé  par  le  juge  ; 

Considérant  qne  ce  moyen  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  pré- 
vus à  l'art.  436  Cpc,  et  dans  lesquels  seuls  la  nullité  d'un  juge- 
ment peut  être  prononcée, 
Le  Tribunal  cantonal  le  rejette. 

Réforme.  /«'  moyen  :  Rubin  n'est  pas  dans  le  cas  du  §  c  de 
l*art.  690  Cpc.  Il  a  nié  avoir  pris  la  fuite  ou  manifesté  l'intention 
de  la  prendre  ;  or  en  l'absence  de  preuve  contraire,  sa  négation 
doit  subsister  :  il  n'est  d'ailleurs  point  entièrement  exact  que 
Rubio  ait  déclaré  vouloir  aller  travailler  au  Val  de  Travers  :  en 
iout  cas  on  ne  saurait  assimiler  une  pareille  déclaration  à  l'in* 
tention  de  prendre  la  fuite  : 

Considérant  qu'en  effet  Ricbardet  n'a  entrepris,  à  Taudience 
du  juge,  aucune  preuve  tendant  à  établir  que  Rubin  se  trouvait 
dans  le  cas  prévu  par  le  §  c  de  l'art.  690  précité  ; 

Qne  les  considérants  du  jugement  qui  y  ont  trait  ne  reposent 
ainsi  que  sur  des  faits  qui  n'ont  été  l'objet  d'aucune  preuve 
testimoniale  ; 

Que  cette  preuve  ne  résulte  pas  davantage  des  titres  au 
dossier. 
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Le  Tribunal  cantonal  admet  ce  moyen. 

«me  fnoyffi  ;  H  n'est  point  établi  que  Rirbin  ait  reçu  30  fr.  de 
plus  qu'il  ne  lui  revenait.  L'assertion  de  Richardet  ne  fait  pas- 
preuve^  pas  plus  que  le  papier  sur  lequel  Rubin  a  fait  des  iQ*» 
scriptions  : 

Considérant,  sur  ce  moyen,  qu'aucune  preuve  n'a  été  non 
plus  entreprise  par  Richardet  sur  le  fait  que  Rubin  aurait  reçu 
ces  30  fr.  de  trop  ; 

Que  cette  preuve  ne  résulte  pas  davantage  des  pièces  de  la 
cause, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  aussi  ce  moyen. 

Il  n'y  a  plus  lieu,  dès  lors,  à  aborder  le  3°>*  moyen  proposé. 

Considérant  sur  la  conclusion  reconventionnelle  de  Rubin, 
que  rien  n'établissant  par  témoin  ou  par  litre  que  ce  dernier  ait 
subi  un  dommage  ensuite  du  séquestre,  il  a  été  peut-être  statué 
sur  la  dite  conclusion, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  réforme  la  sentence  du 
juge  de  paix  en  ce  sens  que  les  conclusions  actives  de  Richardet 
sont  repoussées  et  les  conclusions  libératoires  de  Rubin  accor- 
dées, condamne  le  dit  Richardet  aux  dépens  tant  du  jugement 
réformé  que  du  Tribunal  cantonal,  et  déclare  le  présent  arrêt 
exécutoire. 


m.ji  "  '^■JKL,*  tl  '  ■..  ^ 


Audience  du  12  atjril  1872. 

U  n'y  a  pas  de  recours  au  Tribunal  contre  la  décision  d'un  Juge 
de  Paix  qui,  quoique  le  débiteur  n'ait  formulé  aucune  opposition 
sur  la  demande  de  celui-cL  prononce  la  nullité  d'un  procès-ver^ 
bal  de  saisie  réelle,  se  fondant  sur  ce  que  les  objets  y  mentionnés 
rentrent  dans  les  indications  de  V art.  55i  du  Cpc. 


Henri  Cuany-Huller,  à  Granges^  recourt  contre  le  jugement 
rendu  le  16  mars  1872  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Grand- 
cour,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Madeiaine  Besson,  i 
Chevroux. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  le  30  janvier  1872,  Cuany,  pour  être  payé  de  330  fr.  30c., 
a  notifié  une  saisie  mobilière  i  la  veuve  Besson  ; 


•  il' 
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Que,  le  13  mars,  l'huissier  a  mis  sous  le  poids  de  la  saisie 
réelle  un  cheval  noir,  un  char,  un  collier,  taxés  ensemble  i25fr.t 
et  délivré  pour  le  surplus  un  acte  de  défaut  de  biens  ; 

Que  le  conseil  judiciaire  de  la  débitrice  a  recouru  auprès  du 
juge  de  paix,  lequel  a  annulé  la  saisie  et  condamné  le  créancier 
saisissant  aux  frais,  en  se  fondant  sur  l'art.  55i ,  §§  î  et  g  du  Cpc; 

Que  Guany  recourt  contre  cette  sentence,  en  invoquant  divers 
mojens. 

S*occnpant  d'abord  de  la  question  préjudicielle,  soulevée  d'of- 
fice, de  savoir  si  un  recours  au  Tribunal  cantonal  est  possible 
dans  les  circonstances  actuelles  : 

Considérant  que  l'art.  505  du  Cpc.  statue  qu'il  ne  peut  y  avoir 
recours  au  Tribunal  cantonal  que  dans  les  cas  spécialement  pré* 
vus  par  le  dit  code,  et  contre  tout  refus  de  procéder  de  l'office  ; 

Attendu  que  le  cas  actuel  ne  rentre  dans  aucun  de  ceux  pré- 
vus par  le  prédit  article  ; 

Qu'on  doit  en  inférer  que  la  loi  n'a  point  voulu  admettre  la 
possibilité  d'un  recours  contre  une  décision  du  juge  dans  le  cas 
prévu  à  l'art  553  Cpc,  ce  qui  résulte  en  outre  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  562  du  même  code,  qui  dit  que  la  saisie  s'opère 
sous  l'autorité  et  le  contrôle  du  juge  de  paix. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  l'exception  préjudicielle  et  dit 
que,  dans  l'espèce,  aucunrecoursau  Tribunal  cantonal  ne  saurait, 
aux  termes  de  la  procédure,  être  accueilli. 

Il  n'y  a  ainsi  plus  lieu  à  examiner  le  recours  de  Cuany  au 
fond. 

Pour  ces  motifs^  le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours, 
maintient  la  sentence  du  juge,  et  condamne  la  partie  recourante 
aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


L'exception  préjudicielle  admise  par  l'arrêt  ci-dessus 
nous  parait  avoir  une  portée  bien  grande  : 

En  effet  le  Juge  de  Paix,  sur  la  réclamation  du  débi- 
teur, aurait  le  droit  d'arrêter  le  cours  de  toute  saisie  mo- 
bilière en  disant  que  les  objets  saisis  réellement  rentrent 
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dans  une  des  catégories  indiquées  à  l'article  551  du 
G.p.c. 

Nous  croyons  que  si  le  débiteur  a  des  motifs  de  se 
plaindre  des  opérations  de  la  poursuite,  il  doit  opposer 
et  demander  la  nullité  de  ceux  qu'il  considère  comme 
irréguliers.  Des  cas  de  la  nature  de  celui  qui  a  occupé 
la  Cour  cantonale  dans  sa  séance  du  12  avril  sont  as- 
sez fréquents  :  Ainsi  il  est  arrivé  bien  des  fois  qu'un 
créancier  a  saisi  la  monture  d'un  milicien  servant  dans  la 
cavalerie  ;  cette  saisie  étant  efiectuée,  le  débiteur  a  tou* 
jours  opposé,  sans  recourir  à  l'office  du  Juge  de  Paix, 
pour  faire  mettre  de  côté  la  saisie. 

Nous  sommes  bien  loin  de  contester  le  mérite  du  prin- 
cipe posé  à  l'article  562,  qui  attribue  aux  Juges  de  Paix 
la  haute  surveillance  sur  les  actes  de  la  poursuite,  mais 
dans  le  cas  particulier  il  y  avait  un  procès-verbal  de 
saisie  réelle,  bon  ou  mauvais  ;  si  la  débitrice  estimait 
qu'il  était  mauvais,  elle  devait,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  présenter  une  opposition  de  forme. 

Le  droit  d'intervention  de  roftice  est  incontestable  ; 
mais  si  celui-ci  refuse  de  procéder,  si  tous  les  objets  que 
le  créancier  estime  devoir  servir  de  gage  à  sa  créance 
sont  déclarés  par  le  Juge  rentrer  dans  l'énumération 
de  l'article  551  et  qu'il  y  ait  refus  de  prendre  inventaire 
et  taxe,  il  est  dangereux  d'admettre  que  celui  qui  a  prêté 
de  l'argent  et  qui  a  un  titre  régulier  demeure  désarmé 
devant  ce  refus. 
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Audience  du  12  Avril  1871. 

Avocats  pUûdants  : 

MM.  KaupeH,  pour  Frédéric  Hédiguer,  recourant, 
Pellis,  pour  David  et  Henri  Meylan,  intimés. 

Voir  no  /7  du  29  avril  187i. 


H  ne  suffit  pas  qu'une  dénoticiation  reconnue  fausse  ait  causé  un 
pr^dice  au  dénoncé,  pour  que  celui-ci  puisse  réclamer  des 
dommages 'intérêts  au  dénonciateur;  il  est  nécessaire  en  outre 
que  le  demandeur  établisse  qu'il  y  a  eu  faute  commise  par  VaU" 
leur  de  la  dénonciation. 


Frédéric  Hédiguer,  au  Vivier,  rière  Saubraz,  recourt  contre 
le  jugement  du  Tribunal  civil  du  district  d'Aubonne,  en  date  du 
7  mars  1872,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  David  et  Henri 
Heyian,  père  et  fils,  aux  Jaccaudes,  rière  Hontherod. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  le  21  juillet  1871,  Frédéric  Hédiguer^  garde- forestier  au 
Vivier^  a  dénoncé  au  juge  de  paix  d'Aubonne  le  vol  d'un  demi- 
moule  de  hôlre,  dans  la  forêt  de  J.  Honney,  aux  Jaccaudes;  qu'il 
signalait  comme  Tauteur  présumé  du  vol  Marc-Henri  Heyian 
fils,  et  qu'à  Tappul  de  cette  inculpation,  il  disait  avoir  trouvé 
des  copeaux  et  I  esquille  d'une  bûche  ramassée  dans  la  forôt 
Monney,  à  l'endroit  où  le  délit  avait  été  commis  ; 

Que^  sur  cette  dénonciation,  le  Juge  de  paix  instruisit  une 
enquête  et  constata  que  l'esquille  déposée  par  le  garde-forestier 
se  rapportait  exactement  à  une  bûche  trouvée  dans  un  moub 
vendu  par  Heyian  à  Charrière,  à  Aubonne,  et  que,  le  24  août 
1871,  il  a  renvoyé  le  (ils  Heyian,  ainsi  que  son  père  David- 
Henri,  devant  le  Tribunal  de  police  ; 

Que  le  tribunal,  après  avoir  entendu  les  témoins,  a  ordonné 
une  expertise  destinée  à  fournir  de  nouveaux  renseignements, 
puis  que,  vu  le  résultat  de  cette  expertise  constatant  que  la  bû- 
che de  laquelle  l'esquille  a  été  détachée  provient  d'une  plante 
qui  a  été  coupée  non  dans  la  forêt  Honney,  mais  dans  la  forêt  du 
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père  Meylan,  il  a  libéré  les  Meyian  père  et  fils,  en  mettant  les 
frais  à  la  charge  de  l'Etat  ; 

Qu'ensuite  de  cette  libération,  les  Meyian  ont  actionné  Hédi- 
guer  pour  faire  prononcer  qu'il  est  leur  débiteur  de  la  somme 
de  500  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  résultant  de  la  plainte 
mal  fondée  qu'il  a  portée  contre  eux,  et  ce  avec  intérêt  légal  dès 
le  10  novembre  1871  ; 

Que  Hédiguer  a  conclu  à  libération  ; 

Que,  dans  l'instruction,  aucune  preuve  par  témoins  n'a  été 
entreprise,  les  parties  paraissant  s'en  être  référé  aux  pièces  pro- 
duites ; 

Que,  dans  sa  sentence,  le  Tribunal  de  district,  après  avoir 
rappelé  les  faits  ci-dessus  et  vu  l'art.  1037  du  Ce,  a  accordé 
aux  Meyian  urxe  indemnité  de  250  fr.  et  leur  a  alloué  les  dé- 
pens. 

Que  Hédiguer  recourt  en  réforme  contre  cette  sentence,  par 
divers  moyens,  se  résumant  à  ce  qui  suit  : 

1*  Il  n'y  a  pas  eu  de  preuve  par  témoins  :  la  seule  preuve  en- 
treprise par  les  parties  est  une  preuve  par  titre,  à  savoir  le  ju- 
gement de  police  :  par  conséquent  le  Tribunal  civil  ne  pouvait, 
dans  son  jugement,  introduire  d'autres  faits,  savoir:  a)  que  Hé* 
diguer  a,  dans  sa  plainte,  affirmé  un  fait  faux  le  sachant  faux; 
b)  qu'ainsi  il  a  commis  une  faute. 

Î9  II  ne  résulte  pas  du  jugement  de  police  que  Hédiguer  ait 
rommis  une  faute  ou  porté  une  plainte  mal  fondée  ou  calom- 
nieuse. Un  pareil  fait  ne  se  présume  pas  ;  le  contraire  résulte 
plutôt  du  fait  que  les  frais  ont  été  mis  à  la  charge  de  l'Etat. 

3®  Il  fallait  distinguer  entre  le  cas  oà  le  rapport  d'un  garde- 
forestier  fait  preuve  par  lui-même  et  celui  où  il  s'agit  d'un  dé- 
lit qui  ne  peut  être  constaté  que  par  une  enquête.  Ici  c'est  à  la 
suite  d'une  enquête  que  le  prévenu  a  été  renvoyé  en  police  :  si 
le  juge  informateur  a  fait  une  erreur,  la  société  est  seule  res- 
ponsable, d'autant  plus  que  la  dénonciation  ne  mentionnait  que 
l'un  des  Meyian. 

4o  Le  demandeur  n'a  prouvé  ni  la  faute,  ni  le  dommage.  Hé- 
diguer a  nié  la  faute  :  cette  négation  n'a  pas  été  surmontée  par 
une  preuve  ;  de  même  pour  ce  qui  concerne  le  dommage.  On 
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ne  voit  pas  d'ailleurs  de  quels  élémenls  se  compose  le  dom- 
mduge^  et  si  ce  dommage  est  direct  ou  indirect. 

Examinant  ce  recours  dans  son  ensemble  : 

Considérant,  pour  ce  qui  touche  à  Tapplication  faite  par  le 
Tribunal  de  l'art.  4037  du  Cc^  que  cette  application  est  subor- 
donnée à  l'existence  simultanée  des  deui  éléments  du  dommage 
et  de  la  faute  ; 

Que  si,  dans  l'espèce,  le  dommage  au  préjudice  des  Meylan 
résulte  du  fait  même  de  la  dénonciation  de  Hédiguer  et  des  con- 
séquences qu'elle  a  entraînées  pour  les  dénoncés,  on  ne  saurait 
en  dire  autant  pour  ce  qui  concerne  l'élément  de  la  faute  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  n'a  été  établi  ni  par  titres  ni  par  té- 
moins que  Hédiguer,  en  dénonçant  les  Heyian,  ait  affirmé 
sciemment  un  fait  qu'il  savait  faux  ; 

Qu'au  contraire,  le  dit  Hédiguer,  dans  sa  réponse,  nie  abso- 
lument toute  faute  à  ce  dernier  égard,  et  que  sa  dénégation  n'a 
été  surmontée  par  aucune  preuve  ; 

Attendu  que,  dans  cette  position,  l'élément  de  la  faute,  indis- 
pensable à  l'application  de  l'art.  1037  précité,  n'étant  point 
établi,  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  a  appliqué  le  dit  article  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  l'existence  de  la  faute  ne  résulte 
pas  davantage  du  jugement  de  police,  puisque  ce  dernier  a  mis 
les  frais  à  la  charge  de  l'Etat  et  non  à  celle  du  plaignant,  ainsi 
que  l'y  autorisaient  les  art.  443  et  444  du  Cpp.,  et  que  les  Hey- 
ian, après  leur  libération  devant  le  Tribunal  de  police,  n'ont 
point  réclamé  d'indemnité  sous  forme  de  dépens,  à  teneur  des 
art.  443  et  444  du  Cpp., 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  réforme  le  jugement 
du  tribunal  en  ce  sens  que  les  conclusions  libératoires  de  Hé- 
diguer loi  sont  accordées,  alloue  au  recourant  les  dépens  tant 
du  jugement  réformé  que  du  Tribunal  cantonal,  et  déclare  le  pré- 
sent arrêt  exécutoire. 
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En  fait  de  meubles  lu  peeeeeelom  vaut  titre. 

Tribunal  civil  bu  district  de  Morges 

Séances  des  S  et  6  avril  1872. 

Présidence  de  M.  Forel. 


Avocats  plaidants  : 

IIM.  BerdeZy  pour  Henri  Brélaz,  demandeur. 
Eytely  pour  Louis  Diserens,  défendeur. 

(VoirnM6  du  22  avrill872.) 

Conclusions  des  parties  : 

H.  Brélaz  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  : 

lo  Que  les  saisies  du  défendeur  du  17  juillet  4871,  au  préjudice 
de  Charles  Centlivres,  sont  nulles  et  de  nul  effet,  en  tant  qu'elles 
portent  sur  les  objets  qui  y  sont  spécialement  indiqués,  lesquels 
sont  la  propriété  du  demandeur. 

â«  Que  l'opposition  de  ce  dernier,  en  date  du  29  juillet,  est  main-> 
tenue. 

L.  Diserens,  se  fondant  d'ailleurs  sur  ce  qu'en  fait  de  meubles  la 
possession  vaut  titre,  conclut  à  libération  avec  dépens  des  fins  de 
la  demande.  

Jugement. 

Considérant  que  le  19  mai  1868,  l'office  du  Juge  de  Paix  du 
Cercle  de  Morges  a  fait  fendre  aux  enchères  publiques  un  mo- 
bilier appartenant  à  Charles  Centlivres. 

Que  ce  mobilier  a  été  adjugé  à  Jules  Guyon  pour  le  prix  de 
960  fr.,  payé  comptant  par  le  dit  Guyon. 

Que,  le  même  jour,  Guyaa  a  souscrit  en  faveur  de  Charles 
Centlivres  une  location  par  laquelle  le  dit  Centlivres  devenait 
locataire  du  mobilier  adjugé  pour  le  terme  d'une  année  et  pour* 
le  prix  de  196  fr.,  payable  d'avance  et  par  semestre. 

Que  le  prix  d'adjudication  a  été  fourni  par  Brélaz-Centlivres, 
qui  avait  chargé  Guyon  de  miser  pour  son  compte. 

Que  le  17  juillet  1871,  Diserens  a  dirigé  contre  Charles  Cent- 
livres une  saisie  générale  portant  sur  le  même  mobilier  qui 
avait  été  adjugé  à  Guyon  le  19  mai  1868. 


—  335  — 

Que  le  29  JQÎIiet  1871,  Brélaz-Cenllivres  a  opposé  à  celte 
saisie  en  se  disant  propriétaire  du  même  mobilier. 

Considérant  qae  bien  que  Jules  Guyon  figure  seul  dans  l'adju- 
dication  du  i9  mai  i868  et  dans  la  location  du  même  jour,  il  a 
été  établi  que  Guyon  agissait  par  ordre  de  Brélaz,  lequel  a 
fourni  le  prix  d'adjudication. 

Que  depuis  cette  époque  c'est  Brélaz-Centlivres  qui  a  possédé 
le  mobilier  saisi  à  titre  de  propriétaire,  ce  qui  résulte  de  l'en- 
semble des  faits  de  la  cause  et  enlr'autres  des  faits  sui* 
vants: 

Que  le  i9  juillet  1869,  Brélaz-Centlivres  a  acquitté  les  frais 
de  réparations  à  un  piano  faisant  partie  du  dit  mobilier. 

Que  Brélaz-Centlivres  a  vendu  pour  son  compte  le  dit  piano 
pour  le  prix  de  300  fr.  et  a  reçu,  le  10  janvier  1870,  la  somme 
de  250  fr.,  payée  à  compte  par  H'^^  Wenger. 

Que  le  20  juillet  1870,  c'est  Brélaz-Centlivres  qui  a  souscrit 
la  police  d'assurance  pour  la  valeur  du  dit  mobilier. 

Que  Charles  Centlivres  n'a  pas  fait  opposition  à  cet  état  de 
choses  et  que,  le  17  juillet  1871,  lors  de  la  saisie  pratiquée  par, 
Diserens,  il  a  déclaré,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  relation  de 
l'huissier,  que  le  mobilier  saisi  n'était  point  sa  propriété,  mais 
appartenait  à  Brélaz-Centlivres. 

Considérant  que  cet  élat  de  choses  a  duré  assez  longtemps 
pour  qu'il  ne  puisse  pas  y  avoir  de  doute  sur  la  propriété  de  ce 
mobilier. 

Considérant  que  la  cession  faite  par  Guyon,  le  l^r  août  1871, 
n'a  pas  d'importance  dans  la  cause,  attendu  qu'elle  est  pos- 
térieure à  la  saisie  de  Diserens  et  qu'elle  ne  change  rien  d'ail- 
leurs à  l'état  de  choses  existant  entre  Guyon  et  Brélaz. 

Considérant  qu'en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre  et 
qu'ainsi  Brélaz  pouvait  valablement  se  dire  propriétaire  du  mo- 
bilier saisi  à  Charles  Centlivres. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  accorde  les  conclusions  du  de- 
mandeur telles  qu'elles  sont  ci -dessus  transcrites. 
Le  défendeur  est  condamné  aux  frais. 

Il  y  a  recours. 
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Cnur  de  casMiilmi  péiiAle* 

SÉANCE  DU  14  Haï  1872. 

J.-Â.  L.,  à  Genève,  reconrt  contre  le  jugement  rendu  parle 
Tribunal  de  Police  du  district  de  Nyon,  le  16  avril  1873,  qui  le 
condamne  par  défaut  à  trois  mois  de  réclusion  et  aui  frais  du 
procès,  en  vertu  des  art.  257  et  258  du  Cp.  et  473  du  Cpp. 

Vu  le  préavis  du  Procureur  général. 

Examinant  le  recours  de  L.  adressé  directement  à  la  Cour  de 
cassation ,  et  consistant  à  dire  que  les  faits  allégués  contre 
lui  sont  dénués  de  fondement  : 

Considérant  qu'un  jugement  par  défaut  ne  peut  donner  ouver- 
ture à  un  recours  en  cassation  ;  qu'un  jugement  en  contradic- 
toire seul  donne  cette  faculté  (Cpp.,  art.  483); 

Que  le  condamné  par  défaut  peut  faire  usage  seulement  du 
droit  que  lui  confèrent  les  art.  474  et  475  du  Cpp. 

Attendu  au  surplus  que  le  recours  n'a  point  été  déposé  au 
greffe  du  Tribunal  de  Kyon,  comme  l'exige  l'art.  497  du  Gode 
précité  ; 

Attendu  que  ces  circonstances  sont  de  nature  à  faire  écarter 
le  pourvoi,  sans  que  la  Cour  ait  à  en  aborder  le  fond. 

Far  ces  motifs,  la  Cour  de  cassation  pénale  rejette  le  recours, 
maintient  le  jugement  du  Tribunal,  en  ordonne  l'exécution,  et 
condamne  J.-A.  L.  aux  frais  résultant  de.son  pourvoi. 

Béiiéflces  d'inventaire. 

CftorsAZ,  François,  k  Paudex.  Int.  à  Lausanne  au  10  juillet. 

Randix,  Louis,  greffier  de  paix  à  Bances.  Int.  à  Orbe  au  10  juil- 
let. Succession  acceptée  d'avance. 

Barraud,  François,  municipal  à  Nonfoux.  Int.  t  Echallens  au  26 
juillet.  Succession  acceptée  d'avance. 

Dkcorvbt,  Benjamin,  boulanger  h.  Lausanne.  Int.  k  Lausanne  au 
43 Juillet.  Surcession  acceptée  d'avance. 

REYMOJfD,  Henri-Daniel,  huissier-exploitant  au  SoUîat.  Int.  au 
Sentier  au  31  juillet. 

l^lsensslune* 

BoNNET-GRiEssLKR,  Ami  tTcu  Louis,  à  Lausanne.  Int.  à  Lausanne 
au  20  juillet. 

Jean  Petit  Mathile,  Frédérique,  née  Ginsperg,  femme  d'A^uguste, 
à  Vevey.  Int.  à  Yevey  au  28  juin.  Sommaire. 

Noniliiallon. 

Le  17  courant,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  Juge  de  paix  du 
cercle  de  Villeneuve  M.  Charles  Bontems.  assesseur  à  Noville. 

^■■■■■■■■■■■■■■^■■^^in^^niH^n^BH^^lMH^^HiHBH^HHnB^HiMiHB^^H^^Ml^H^^^H^^^H^M^lHinH^innB^^B^^^Him^B^^B 

LAUSANNE.  —  mPRIMERIE  HOWARD-DELISLB. 
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MAL  DES  TRIBIM  VÀMS 

lEfOE  BE  JUUSFRUDEICB  BE  U  SOBSI  RMUnE 

ParalsMiiit  eue  fols  par  semaine»  le  Ijaiidl. 

L'année  d'abonnement  commence  le  1"  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  frases  par  an.  Chaque  numéro 
SK)  c.  —  On  s'abonne  chez  M.  HowarJ-Delliile,  imprimeur 
l  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 

SOMMAIRE.  Tribunal  cantonaf:  Dubouz  et  consorts  c.  Joss  ;  évocation 
en  garantie.  —  Bermont  c.  Dériaz  et  Grobéty  ;  incident  à  la  preuve.  — 
Etemod  :  refus  de  radiation.  —  Bovey  c.  Sœrenson. —  Cassation  pénale  : 
E.,  abandon  de  famille.  —  Chronique  pénale  :  Tribunal  de  police  de 
Moudon.  M.  c.  P.  —  Correspondance. —  Variété.  —  Bénéfices  dHnvefi'- 
taireet  discussions. 


Tribim»!    euntamlil. 

Séance  du  7  mai  i872. 

Présidence  de  H.  Jaccard. 
proir  n«  20   du  20  mai  i872J. 


Le  proeoreur-juré  Petit,  à  Cully,  recourt,  au  nom  de  Ro- 
dolphe Duboux ,  D<i  et  F>  Ponnaz ,  L.  Grivat ,  Marc  Hanîgley 
et  veuve  Grot-Testuz,  contre  le  jugement  incident  rendu  le 
5  avril  i872parle  Président  du  Tribunal  civil  du  district  de 
Lausanne^  dans  la  cause  qui  les  divise  d'avec  Christian  Joss,  ca- 
fetier en  cette  ville. 
Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 
Qu'il  existe  au  procès  la  convention  c^i-après  transcrite  : 

«  Le  3  octobre  de  Tan  1871^  il  s'est  fait  le  marché  suivant  entre 
»  les  frères  Pierre  et  Jules  Ponnaz,  à  Aran,  et  J.-G.  Joss,  àLau- 
»  sanne: 

«  io  Les  premiers  vendent  au  second  la  récolte  de  cette 
>  année  de  leurs  vignes  situées 

«  2o  Le  prix  du  pot  fédéral  en  est  fixé  à  4  centimes  en  des- 
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3  SOUS  du  prix  courant  des  localités  environnantes,  qui  sera  éta- 
»  bli  dans  le  courant  de  la  vendange  par  le  préfet  de  Lavaux  et 
»  H.  Meyer,  boulanger  à  Lutry. 
»  3^  Les  paiements  se  feront  comme  suit  : 

>  A)  Le  premier^  de  800  fr.,  en  signant  le  présent; 

>  £)  Lei%  de  120  fr.,  avant  la  vendange  ; 

>  C)  Le  3%  de  300  fr.,  le  20  janvier  prochain  ; 

>  D)  Le  4*^,  soit  le  solde,  le  10  juin  prochain.  » 

Réserves  : 

>  Les  vendeurs  se  réservent  pour  leur  usage  une  quantité  de 

>  400  pots  sur  la  récolte  entière. 

»  L*acheleur  interdit  aux  vendeurs^  qui  acceptent,  de  cueil- 
»  lir  des  raisins  de  choix  aux  vignes  désignées  d'autre  part, 

>  sous  peine  de  réduire  le  prix  par  pot  d'un  centime. 
€  Lausanne,  le  3  octobre  1871. 

»  (Signé)  J.-C.  Joss.  —  Ponnaz,  J.-P.-H.-L.  —  J.  Ponnaz.» 
Qu'au    pied    de    ce  marché   se  trouve  l'engagement  sui- 
vant : 

€  Le  soussigné  garantit  à  l'acheteur  l'exécution  du  marché  ci- 
»  dessus  et  s'engage  de  lui  rembourser  tout  ce  qu'il  aura  pu  payer 

>  en  exécution  de  ce  marché,  pour  le  cas  où  pour  une  cause  ou 
1»  une  autre  le  marché  ci-dessus  serait  nul  ou  non  exécutable. 

»  Pully,  le  14  octobre  1871. 

>  (Signé)  BoRGEAUD  Hc.-Fs.  > 

Que  le  procureur-juré  Petit,  au  nom  des  recourants  créan- 
ciers  des  frères  Ponnaz,  a,  par  ordonnance  rendue  le  9  novem- 
bre 1871,  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne,  été  subro- 
gé aux  droits  des  frères  Ponnaz  sur  ce  que  Joss  pensait  devoir  à 
ces  derniers  ensuite  du  dit  marché. 

Qu'il  a  ensuite  intenté  à  Joss  une  action  pour  faire  prononcer 
qu'il  doit  payer  aux  subrogés  les  valeurs  qu'il  pouvait  devoir,  en 
date  du  5  octobre  1871,  aux  frères  Ponnaz,  et  cela  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  de  fr.  785  fr.  20  c,  montant  des  diverses 
dettes  qui  ont  fondé  la  poursuite  des  instants  contre  les  dits 
frères  Ponnaz. 

Que  Joss  a  demandé  à  évoquer  en  garantie  Hc.-Fs.  Borgeaud. 
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Que  le  procureor-jnré  Pelit,  au  nom  de  ses  coannettioU,  s'y 
est  opposé  et  qae  le  Président  do  Tribanal  de  Ltosanae  a  admis 
révocation  en  garantie,  par  jagement  incident  da  5  anil  1872. 

Que  Petit  recourt  contre  cette  sentence: 

Considérant  que,  pour  fixer  ce  que  Joss  peut  redetoir  aux 
frères  Ponnaz,  soit  aux  créanciers  subrogés,  il  y  a  lieu  d'appré- 
cier la  convention  du  3  octobre  1871,  de  déterminer  le  prix  du 
TÎn  vendu,  sa  quantité,  les  réserves  et  l'exécution  du  marché* 
Qu'il  importe,  soit  à  Joss,  soit  au  garant  Borgeaud  lui-même^ 
que  ce  dernier  figure  et  soit  entendu  à  cet  égard  dans  le  procès 
actnel. 

Que  c'est  dès  lors  avec  raison  que  le  Président  a  admis  l'é- 
vocation en  garantie  de  Borgeaud, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours,  maintient  le  juge- 
ment incident,  condamne  les  recourants  aux  dépens  résultant 
de  leur  pourvoi,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


t>,'TM^%::: 


INCIDENT    A    LA    PREUVE 

Séance  du  7  mai  W2. 


Auguste  Bermont ,  ingénieur  à  Lausanne,  recourt  contre  le 
Jugement  incident  rendu  le  5  avril  1872  par  le  Président  du 
Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne  dans  la  cause  qui  le  divise 
d'avec  les  notaires  Dériaz  et  Grobéty  en  cette  ville. 

Le  Tribanal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  Bermont  a  actionné  les  notaires  Dériaz  et  Grobéty,  pour 
taire  prononcer  qu'ils  doivent  lui  restituer  la  lettre  de  rente  de 
fr.  5000  qu'il  leur  a  confiée  pour  en  procurer  la  négociation,  et 
à  ce  défaut  lui  en  payer  la  valeur  par  fr.  5000,  leur  offrant 
toutefois  de  se  contenter  du  payement  de  la  somme  de  fr.  1622 
10  c.  dans  le  cas  où  ils  justifieraient  l'emploi  de  l'excédant,  de 
cette -somme,  conformément  à  ce  qui  a  été  convenu  entr'eux 
pour  le  paiement  des  dettes  hypothécaires  de  Benoit  Caries. 

Que  Dériaz  etOrobétyontconclu  à  libération  des  fins  ci-dessus. 

Que,  dans  sa  demande,  Bermont  a  allégué  les  faits  suivants: 
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i)  Benoit  Caries  a  cessioané  à  Barmont  me  lettre  de  rente  de 
.fr.  5000. 

.    2)  Le  4  juillet  1871,  Bermoni  a  remis  à  Dérias  etGrobéty  la 
dite  lettre  de  rente  pour  la  iiégO€ier. 

-  3)  Il  avait  été  coDveau  entre  Bermont  et  Dériaz  et  Grobéty 
•que  le  produit  de  la  négociation  de  cette  lettre  de  rente  serait 
/employé  à  payer  divers  créanciers  hypothécaires  de  Caries,  mais 
qtf'avant  tout  une  somme  de  fr.  1622  70  c.  serait  prélevée  pour 
èbre  remise  à  Bermont. 

.    4)  Bermont  avait  payé  pareille  somme  pour  le  compte  de 
Caries  au  procureur  llottaz,  dans  le  but  de  faire  lever  une  saisie. 

5)  Dériaz  et  Grobéty  fournissent  à  Bermont  on  compte  com- 
prenant d'autres  affaires  que  celle  remise  i  eux  par  Bermont, 
compte  d'après  lequel  il  ne  revient  rien  à  Bermont  sur  la  né- 
gociation de  la  lettre  de  rente. 

Que,  dans  leur  réponse,  Dériaz  et  Grobéty  ont  nié  les  faits 
vfl*  2  et  3  de  la  demande  en  donnant  quelques  explications,  et 
ignoré  le  fait  no  4.  Ils  ont  allégué  de  leur  côté  que  : 

N»  6.  Bermont  leur  a  cessionné,  par  acte  sous  seing  privé  du 
5  août  1871 ,  la  lettre  de  rente  de  fr.  5000,  déclarant  en  avoir 
reçu  la  valeur  en  capital  et  accessoires  par  fr.  5015.  30  c. 

N»  7.  Les  diverses  valeurs  qui  grevaient  l'immeuble  vendu  i 

'  Kraiss  (débiteur  de  la  lettre  de  rente)  par  Caries,  au  moment 

de  la  vente,  s'élevaient,  avec  une  somme  de  fr.  2000  à  payer  an 

négociant  Chappuis  et  avec  les  frais  accessoires,  à  la  somme  de 

fr.  40,565  90  c. 

N®  8.  Caries  voulant  couvrir  Bermont  d'une  certaine  valeur 
(dont  les  défendeurs  ignorent  le  chiff're  et  que  Bermont  aurait 
payée  pour  leur  compte)  chargea  Dériaz  et  Grobéty  de  lai  vendre 
une  vigne,  dont  le  prix,  après  paiement  des  charges  hypothé- 
caires, devait  servir  à  payer  Bermont. 

No- 9.  Au  moment  où  Dériaz  et  Grobéty  allaient  stipuler  avec 
M.  Gandin  une  promesse  de  vente  à  des  conditions  de  prix  qui 
permettaient  de  payer  Bermont,  celui-ci  devint  lui-même  ac- 
quéreur de  cette  vigne. 

Que,  dans  le  procédé  interlocutoire  devant  le  président  du 
•  Tribunal,  de  nouveaux  foits  ont  été  articulés  ;  Bermont  a  allégué  : 
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N«  IOl  Bermoni  a  reçu  le  titre  de  fr«  5000  le  11  janvier  1871, 
a?e€  chaire  de  le  négocier,  sauf  à  retenir  ce  qu'il  aurait  avancé 
pour  le  compte  de  Caries  et  à  verser  le  solde  à  Caries  après  la 
B^ociation. 

N«ll.  La  négociation  n'ayant  pas  eu  lieu,  Caries,  menacé 
par  Kraiss,  a  fait  alors  des  démarches  pour  obtenir  la  restitution 
du  dit  titre  ainsi  que  de  deux  autres. 

N»  a.  Les  trois  porteurs  des  titres  Caries  contre  Kraiss  ont,, 
sur  les  instances  du  premier,  consenti  à  les  restituer,  mais  Ber- 
mont  devait  avant  tout  être  payé  de  la  somme  de  1622  fr.  70  c. 
mentionnée  sous  n^  4. 

No  13.  Les  titres  furent  remis  à  Dériaz  et  Grobéty,  mandataires 
de  Kraiss,  qui  devaient  les  négocier  et  en  appliquer  le  montant 
au  paiement  des  dettes  hypothécaires  dues  par  Caries  sur  Tim- 
meuble  vendu  à  Kraiss,  sauf  remboursement  préalable  à  Bermont 
de  la  somme  de  fr.  1622.  70  c. 

Qne  les  défendeurs  Dérias  et  Grobéty  ont  ignoré  les  faits 
n^  10, 11,  12,  nié  le  fait  n^  13,  et  fait  de  nouvelles  allégations. 

Que  Bermont  a  demandé  à  prouver  par  témoins  les  faits  n«>  2, 
3, 10, 11, 12  et  13.  '  Que  les  défendeurs  se  sont  opposés  à 
cette  preuve  en  vertu  des  art.  974,  975  et  997  Ce.  —  Que  le 
président  du  Tribunal  a  admis  cette  opposition  et  prononcé  le 
retranchement  des  dites  demandes  à  preuve.^Que  Bermont  re- 
court contre  ce  jugement  incident. 

Considérant  que  la  lettre  de  rente,  objet  du  litige,  est  revêtue 
des  deux  cessions  dont  suit  la  teneur: 

€  Je  soussigné  déclare  faire  cession  et  remise  de  la  présente 
t  lettre  de  rente  à  M.  A.  Bermont,  lequel  m'en  a  payé  la  valeur 
c  en  capital  et  intérêt  à  ce  jour. 

c  Lausanne,  le  11  janvier  1871.     (Signé)  Benoit  Caries.  » 

€  Je  soussigné  déclare  avoir  reçu  de  MM.  C.  Dériaz  et  Grobéty 
<  Ami,  à  Lausanne,  la  somme  de  cinq  mille  quinze  francs  30c.> 
c  pour  valeur  en  capital  et  accessoires  à  ce  jour  du  présent  titre^ 
c  les  cessionnant  à  tous  mes  droits,  sans  garantie. 

<  Lausanne,  le  5  août  1871.  (Signé)  A.  Bermont.  > 

Considérant  que  les  preuves  demandées  tendent  à  établir  que 
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Ans  Cessions  ei-dessas  né  seraient  que  des  mandats  en  me  de  la 
négociation  du  titre. 

Considérant  que  ces  preuves  sont  ainsi  dirigées  contre  la  te- 
neur des  cessions,  soit  d^actes  valables,  et  qu'elles  sont  destinées 
à  établir  qu'elles  seraient  simulées,  ce  qui  est  interdit  par  les 
art.  974  et  975  du  Ce. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  maintient  le  jugement 
incident,  condame  le  recourant  aux  dépens  résultant  de  son 
pourvoi,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Audience  du  8  mai  187i. 

Le  donateur  n'ayant  pa$  le  droit  [arti.  6i4  CcJ  de  renoncer ^  par 
une  danse  de  la  donation,  à  la  révocation  de  celle-ci  pour  sur' 
venante  d'enfante,  ne  peut  conséquemment  obtenir,  même  avec 
le  concours  du  ou  des  donataires,  la  radiation  de  Vinscription 
hypothécaire  qui  grève  les  immeubles  donnés, 

• 

Louis  ffeu  François  Eternod,  de  Baulmes,  y  domicilié,  recourt 
eontre  le  refus  que  lui  a  fait  le  Tribunal  civil  du  district  d'Orbe, 
le  2  avril  1872,  de  lui  accorder  ses  demandes  de  radiation  des 
charges  pesant  sur  une  partie  des  fonds  qu'il  a  donnés  à  ses 
enfants,  par  acte  homologué  par  le  dit  Tribunal  le  17  juin  1869. 

Connaissance  prise  des  pièces  de  la  cause  et  du  préavis  du 
Procureur-Général . 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  le  22  mai  1869,  L.  Eternod  a  fait  à  ses  trois  enfants  une 
donation  entre  vifs  de  ses  immeubles,  donation  homologuée  à  la 
date  sus-indiquée  ; 

Que  la  vente  de  quelques-uns  des  immeubles  donnés  ayant 
paru  nécessaire  pour  opérer  le  partage  et  pour  le  payement  des 
dettes»  Eternod  père,  dans  le  but  de  faciliter  cette  venle^  a  dé- 
claré devant  notaire  libérer  certains  immeubles  désignés  de 
l'hypothèque  qui  les  grève  en  vertu  de  la  donation  entre  vifs 
Cute  à  son  fils  Gustave,  le  22  mai  1869  :  qu'en  compensation  de 
cette  libération,  Gustave  Eternod  déclarait  constituer  une  hypo- 
thèque spéciale  sur  divers  immeubles  i  lui  appartenant  ; 


i 


r 


—  343  — 

Qae  la  ratification  du  Tribunal  de  district  ayant  été  réservée, 
intéressés  se  sont  adressés  à  cette  autorité  poar  Tobtenir  ; 
que  L.  Etemod  père  et  son  fils  Joies  ont  demandé  la  ratification 
de  libération  pour  un  fonds  vendu  par  ce  dernier,  et  que  le  dit 
l«  Etemod  et  ses  trois  enfants  Font  demandée  pour  trois  autres 
fonds  vendus  par  licitation,  afin  de  pouvoir  procéder  commodé- 
ment â  un  partage  ; 

Qne  le  Tribunal  a  écarté  ces  demandes  ; 

Que  L.  ECernod  recourt  contre  cette  sentence  en  disant  qu'en 
faisant  dotation  de  tous  ses  immeubles  à  ses  enfants,  il  les  a 
chargés  en  même  temps  de  l'acquittement  de  toutes  ses  dettes, 
montant  à  plus  de  7000  fr.  ;  que  pour  que  cet  acquittement  fût 
possible,  la  vente  des  immeubles  était  nécessaire,  et  que  te  do- 
nateur n'a  jamais  en  l'intention  de  s'y  opposer  ;  que  le  prix  des 
immeubles  vendus  étant  de  13,246  fr. ,  et  les  dettes  à  défalquer 
de  1000  fr.,  il  resterait  pour  avoir  net  6,246  fr.  ;  que  cette  der- 
nière valeur  est  plus  que  remplacée  par  les  nouvelles  hypothè- 
qnes  consenties  en  sa  faveur  ;  que  le  donataire  est  suffisamment 
garanti  par  tous  les  autres  immeubles  compris  dans  la  donation  ; 
enfin  que  la  libération  demandée  est  dans  l'intérêt  de  tous  les 
membres  de  la  famille  et  dans  celui  de  l'ordre  public  : 

Considérant  que  la  loi  prescrit  l'inscription  des  donations  au 
contrôle,  en  vue  d'assurer  au  donateur  la  reprise  des  biens  don- 
nés en  cas  de  révocation  de  la  donation. 

Considérant  que  si  ta  loi  permet  au  donateur  de  renoncer  dans 
certains  cas  à  la  révocation  de  la  donation,  le  donateur  ne  peut 
7  renoncer  pour  cause  de  survenance  d'enfants  (Ce.  art.  614). 

Que  dès  lors  on  ne  saurait  admettre  que  le  donateur  puisse 
être  admis  à  être  autorisé  à  faire  radier  l'inscription  hypothécaire 
résaltant  de  la  donation. 

Que  c'est  ainsi  avec  raison  que  le  Tribunal  a  refusé  les  de- 
mandes du  recourant, 

Le  7W6tinaI  cantonal  rejette  le  recours,  maintient  la  sentence 
in  Tribunal,  met  tous  dépens  à  la  charge  de  L.  Eternod,  et  dé- 
clare le  présent  arrêt  exécutoire. 
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Séance  du  8  nuii  4872. 

Le  demimdeur  en  rècuaution  doit  faire  constater  au  procès-vèrbdl 
le  moment  précis  où  sa  réquisition  a  été  faite  et  les  motifs  sur 
lesquels  eUe  est  fondée.  Si,  sur  une  qttestion  de  déelinatoirej  au* 
cune  preuve  par  témoins  n'a  été  entreprise,  on  ne  saurait  as» 
mander  la  nuUité  du  jugement  pour  violation  des  art.  324,  SS7 
et  $30  du  Cpc, 

Lorsque  le  débiteur  a  excipé  devant  le  Juge  de  paix  de  la  pé- 
remption  de  la  poursuite,  U  ne  saurait  ultérieuremerfÉ  soulever 
un  déclinatoire  contre  la  compétence  de  ce  ma>gistrat. 


D.-C.  Bovey,  ancien  procurenr-juré ,  à  Lausanne  »  recouri 
contre  le  jugement  rendu  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Lau*- 
sanne,  le  8  ami  1872^  sur  le  déclinatoire  que  le  recourant  op- 
pose dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  L.  Sœrensen ,  tapissier, 
aussi  à  Lausanne. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  tu  : 

Que  Sœrensen  a  opéré,  le  31  mars  1871^  une  saisie  au  pré- 
judice de  Bovey  pour  être  payé  de  ce  qui  lui  est  dû  par  ce 
dernier  -, 

Que  Bovey  a  opposé  à  cette  saisie  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle 
était  périmée,  et  que,  par  arrêt  du  20  mars  1872,  le  Tribunal 
cantonal  a  écarté  cette  opposition  ; 

Que  le  23  mars  le  procureur  Miauton,  agissant  au  nom  de 
Sœrensen,  a  cité  Bovey  à  Taudience  du  juge  de  paix  de  Lausanne» 
pour  voir  prononcer  par  voie  de  mesures  provisionnelles^  vu 
Turgence  et  en  application  de  l'art.  40  Cpc,  que  la  vente  des 
objets  saisis  par  l'instant  le  31  mars  1871  doit  avoir  lieu  ce  dit 
jour  23  mars  1872  i  10  heures  du  matin  ;  que  Bovey  était  en 
même  temps  prévenu  que  l'ordonnance  serait  rendue  même  en 
son  absence  et  exécutée  nonobstant  tout  recours; 

Que  le  2  avril  Bovey  citait  Sœrensen  à  l'audience  du  juge  de 
paix  de  Lausanne  du  8  avril  aux  fins  de  procéder  sur  le  déclina* 
toire  présenté  par  lui  et  tendant  à  faire  prononcer  que  les  me- 
sures provisionnelles  requises  le  23  mars  sont  hors  de  la  com- 
pétence du  prédit  juge  de  paix  ; 
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Que  le  8  «ml  Bovey  requit  k  l'audience  que  le  décUnatoire 
qu'il  avait  souleté  fût  différé  jusqu'à  jugement  connu  sur  la  ré- 
qisation  du  juge  dans  le  procès  pendant ,  ensuite  de  mesures 
provisionnelles  requises  le  23  mars  ; 

Que  le  juge,  prononçant  aussitôt  sur  la  question  de  déclina- 
toire,  l'a  rejeté  et  renvoyé  le  jugement  sur  la  valeur  des  mesures 
provisionnelles  jusqu'après  la  solution  sur  la  récusation  opposée 
par  Bovey  comme  défendeur  dans  l'action  que  lui  intente  Sœ- 
rensen  ; 

Que  Bovey  recourt  contre  cette  sentence  en  nullité  et  en  ré- 
forme. 

Examinant  d'abord  une  exception  préjudicielle,  présentée 
dans  le  mémoire  produit  par  Sœrensen,  et  consistant  à  dire  que 
l'ordonnance  de  mesures  provisionnelles  rendue  par  le  juge  de 
paix  n'est  susceptible  d'un  recours  quelconque  séparé  du  juge- 
ment au  fond,  ni  au  premier  assesseur,  ni  au  Tribunal  cantonal  : 

Considérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  la  question  de  savoir 
si  les  mesures  provisionnelles  réclamées  sont  ou  non  dans  la 
compétence  du  juge  ; 

Que  Bovey,  déclinant  cette  compétence,  il  peut  y  avoir  recours 
sur  le  prononcé  du  juge  à  cet  endroit,  suivant  les  dispositions  de 
l'art.  320duCpc., 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  l'exception  préjudicielle. 

Passant  à  l'examen  du  recours  lui-même  : 

Nullité.  1^  moyen  :  La  récusation  du  juge  de  paix  a  été  pré- 
sentée en  entrant  à  l'audience  et  elle  est  dirigée  sans  exception 
contre  tous  les  procédés  auxquels  Sœrensen  s'est  livré  dès  et  y 
eompri9  le  23  mars  1872,  en  commençant  par  l'ordonnance  de 
mesures  provisionnelles,  rendue  à  10  heures  du  matin  ;  le  juge 
devait  donc  nantir  le  premier  assesseur  : 

Considérant  que  rien  n'établit  que  Bovey,  comme  instant  au 
procès  tendant  à  faire  prononcer  que  les  mesures  provisionnelles 
sont  hors  de  la  compétence  du  juge,  ait  demandé  dès  Tabord  la 
récusation  de  ce  magistrat^  ni  sur  quoi  cette  récusation  serait 
fondée  ;  qu'il  s'est  borné  à  demander  que  le  jugement  soit  dif- 
féré, 
Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  moyen. 


—  346  — 

2«^  moyen  :  Ed  violation  des  art.  324,  327  et  330  Cpc.  le 
JQge  n'a  pas  prononcé  sur  chacun  des  points  de  fait  appartenant 
au  jugement,  d'autant  plus  que  tous  les  faits  qui  sont  allégués  à 
l'appui  du  déclinatoire  sont  prouvés  par  des  actes  officiels  connus 
du  juge  et  censés  produits  : 

Attendu  que  dans  le  procès  en  déclinatoire  dont  il  s'i^it,  au-» 
cune  preuve  par  témoins  n'a  été  entreprise  devant  le  juge  ; 

Que  ce  dernier  n'a  à  poser  et  à  résoudre  que  les  points  sur 
lesquels  une  pareille  preuve  a  été  tentée  (Cpc.  283)  ; 
.  Que  dès  lors  le  reproche  contenu  dans  ce  moyen  manque  de 
fondement,'  et  que  d'ailleurs  la  cause  est  présentée  à  nouveau 
dans  son  ensemble  au  Tribunal  cantonal  au  point  de  vue  de  la 
réforme, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  aussi  ce  moyejf. 

Réforme.  /•■'  moyen  :  Le  jugement  fait  une  fausse  application 
de  l'art.  319  Cpc.  en  statuant  que  Bovey  n'a  pas  récusé  le  juge  de 
paix  dans  l'action  actuelle  : 

Considérant  que  rien  dans  le  procès  verbal  de  l'audience  du 
8  avril  ne  tend  à  démontrer  en  quoi  que  ce  soit  la  réalité  de  la 
récusation  dont  argue  le  recourant  ; 

Que  ce  dernier,  en  conséquence,  ne  saurait  être  admis  à  pré- 
tendre que  le  juge  a  méconnu  la  vérité  des  faits  à  cet  égard , 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  moyen,  au  double  point  de 
vue  de  la  nullité  et  de  la  réforme. 

2^  moyen  :  Le  jugement  fait  une  fausse  application  de  l'art. 
16  Cpc,  vu  que  la  valeur  du  litige  est  de  165  fr.  ;  que  ce  chiffre 
est  constaté  par  une  taxe  juridique;  et  qu*il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'enquérir  quelle  est  la  valeur  du  capital  pour  lequel  on  a  saisi  r 

Considérant  que  Bovey  a  excipé,  devant  le  juge,  de  la  pé-* 
remption  de  la  saisie  ;   . 

Que  dès  l'instant  où  cette  question  a  été  présentée  dans  la 
compétence  de  ce  magistrat,  le  recourant  ne  saurait  être  admis 
à  décliner  cette  compétence  actuellement. 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  aussi  ce  dernier  moyen. 

Par  ces  divers  motifs,  le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours, 
confirme  la  sentence  du  juge,  condamne  le  recourant  aux  dépens 
résultant  de  son  pourvoi  ainsi  qu'à  une  amende  de  10  fr.,  en  ap- 
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plication  de  l'art.  456  da  Cpc,  et  déclare  le  présent  arrêt  exé- 
cutoire. 


Cour  de  ciMNMitl#ii  pénale. 

Séance  du  14  mai  1872, 


J.-L.  E.,  à  Yevey,  recourt  contre  le  jugement  du  Tribunal  de 
Police  du  district  de  Yevey,  en  date  du  17  avril  1872,  qui  le  con- 
damne à  1 5  jours  de  réclusion  et  à  cinq  ans  de  privation  générale 
des  droits  civiques,  pour  abandon  de  famille. 

Vu  le  préavis  du  Procureur-général. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  que  le  10  février  1868,  le  Tribunal 
civil  du  district  de  Yevey  a  prononcé  le  divorce  des  époux 
E.-F.,  et  statué  que  la  fille  Isaline-Sophie,  issue  de  ce  mariage, 
était  confiée  à  sa  mère  pour  son  éducation  et  que  le  mari  E.  était 
condamné  à  payer  à  sa  femme  la  somme  de  15  fr.  par  mois  pour 
sa  part  contributive  à  l'entretien  de  Tenfant. 

Que  E.  ne  s*étant  pas  exécuté,  a  été,  ensuite  de  dénon- 
tiation  au  Conseil  d'Etat,  traduit  devant  le  Tribunal  de  Police, 
en  vertu  de  Tart.  144  Cp. 

Que  ce  Tribunal,  statuant,  a  appliqué  à  Ë.  la  peine  susmen- 
tionnée ; 

Que  ce  dernier  recourt  en  réforme  contre  cette  sentence  pour 
fausse  application  de  l'art.  144  précité,  en  alléguant  entr'autres 
que  le  paiement  de  la  pension  de  15  ir.  ne  peut  être  envisagé 
comme  un  devoir  de  .famille,  là  où  il  n*y  a  pas  vie  de  famille, 
que  ce  n'est  qu'une  obligation  purement  civile  : 

Considérant,  sur  ce  recours,  qu'il  est  établi  en  fait  par  le  ju- 
gement que  J.-L.  E.  n'entretient  pas  sa  fille  mineure. 

Qu'il  résulte  également  de  ce  jugement  que  le  prédit  E. 
pourrait,  s'il  le  voulait,  subvenir  par  son  travail  aux  besoins  de 
son  enAint,  et  qu'il  la  laisse  au  contraire  dans  le  dénuement. 

Qu'en  présence  de  la  constatation  de  ces  faits,  c'est  avec  rai- 
son que  le  Tribunal  a  fait  application  au  cas  des  dispositions 
de  l'art.  144  Cp. 

Attendu,  en  particulier,  que  le  fait  du  divorce  des  époux  et  de 
l'éducation  de  la  fille  confiée  à  la  mère  ne  change  rien  à  l'obli- 
gation absolue  proclamée  par  le  dit  article.  ^ 
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,  Par  ces  motifs,  la  Coar  de  cassation  pénale  rejette  te  recourSi 
en  ordonne  l'exécntion,  et  condamne  le  recourant  E.  aax  firais 
résaltant  de  son  pourvoi. 

€7lir»ail%ue  pénsile* 

Il  n'était  sans  doute  pas  beau  comme  Tépagneul  d'Alcibiade, 
qui  avait  coûtée  dit-on,  près  de  sept  mille  francs  de  notre  mon- 
naie, auquel  son  maître  fit  couper  la  queue,  son  plus  bel  ornement, 
afin  de  donner  matière  aux  bavardages  des  Athéniens. 

Il  n'était  sans  doute  pas  savant  au  jeu  du  domino  comme  le 
fameux  Minute,  qui  déroutait  par  ses  profondes  combinaisons  et 
battait  les  plus  habile^. 

Non,  il  n'avait  pas  ces  brillantes  qualités  ;  mais  dévoué,  cou^ 
rageux,  il  est  mort  en  défendant  le  domestique  de  la  ferme,  moins 
heureux  que  le  chien  de  Hontargis,  qui,  échappé  des  mains  de 
l'assassin,  contraignit  plus  tard  le  meurtrier  de  son  mattre  à  faire 
devant  le  roi  Louis  XU  et  sa  Cour  l'aveu  complet  de  son  crime. 

Pauvre  Fidèle  I  tu  es  tombé  frappé  mortellement  ensuite  d'un 
ordre  inepte,  atteint  par  une  balle  inintelligente  ;  ta  vaillance  et 
ta  mort  seraient  demeurées  inconnues  si  ton  propriétaire  n'avait 
pas  estimé  devoir  être  indemnisé  de  ta  perte  ! 

Espérons ,  du  moins ,  qu'il  consacrera  la  somme  qui  lui  a  été 
allouée  à  élever  une  modeste  tombe  pour  conserver  le  souvenir 
de  son  dévoué  serviteur! 

Tribunal  de  Police  du  district  de  Houdoh. 

Séance  du  27  avril  W2. 

Présidence  de  M.  E.  Poudret. 


Parties  : 
M.  L.,  plaignant, 

P.  L.,  syndic,  et  M.  H.-B.,  gendarme,  les  deux  k  Lucens» 

prévenus  d'acte  de  cruauté  envers  un  animal,  au  préjudice  du  plai* 

gnant.  

Le  plaignant  s'est  constitué  partie  civile  pour  réclamer  200  fr. 
de  dommages-intérêts. 
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Parties  et  témoins  entendus,  puis  retirés,  le  Tribunal  passe 
au  jugement  sans  interruption  et  prononce  eomme  suit  : 
II.  déclare  qu'il  résulte  de  l'enquête  et  des  débats  : 

1<>  Que  les  faits  imputés  aux  prévenus  sont  constants  et  préms 
au  code  pénaL 

2o  Mais,  pour  ce  qui  concerne  le  gendarme  6. ,  qu'il  n'a  fait 
que  d'obéir  aux  ordres  du  syndic  P.  et  n'est  ainsi  pas  punissable, 
selon  l'art.  56  du  même  code. 

En  conséquence,  le  Tribunal  libère  le  prévenu  B.,  gen- 
darme, d'accusation,  sans  dépens,  en  vertu  de  l'art.  56  du 
code  pénal. 

Et  attendu  que,  dans  la  nuit  du  18  février  1872,  le  prévenu 
L  P.,  syndic,  s'est  rendu  coupable  d'acte  de  cruauté  envers  le 
chien  du  plaignant  M.,  en  donnant,  sans  nécessité  reconnue, 
ordre  au  gendarme  B.  de  le  tuer,  pour  mettre  en  sécurité  Jacob 
H.,  domestique  du  plaignant,  qui  se  trouvait  dans  ce  moment  en 
état  d'ivresse,  exposé  près  de***,  aux  abords  de  la  route. 

Attendu  que  le  domestique  H.  ne  se  rendait  coupable  d'aucun 
acte,  dans  ceCte  position,  qui  autorisât  l'autorité  locale  à  agir 
avec  telle  rigueur  contre  l'animal  en  question,  qui  gardait  fidèle- 
ment le  domestique  de  sou  maître,  et  qu'ainsi  le  syndic  P.  a 
outrepassé  ses  devoirs  en  faisant  tuer,  sans  nécessité  reconnue, 
le  chien  du  plaignant  L.  M. 

Yu  Tarrôt  du  Tribunal  d'accusation  et  Tart.  139  du  Code  pé- 
nal, applicable  à  la  répression  de  ce  délit. 

Faisant  cette  application  au  prévenu  L.  P.,  syndic. 

Le  Tribunal  condamne  l'inculpé  L.  P.,  syndic,  à  10  fr.  d'a- 
mende et  aux  frais. 

Statuant  ensuite  sur  la  réclamation  civile  du  lésé  L.  M.  pour 
dommages-intérêts  : 

Attendu  qu'il  est  résulté  du  fait  et  de  la  faute  du  syndic  un 
dommage  réel  et  appréciable  au  préjudice  du  plaignant  M. 
par  la  perte  de  son  chien  tué  par  ordre  du  dit  syndic  P.,  sans 
nécessité  reconnue  ou  sans  motif  valable  reconnu  en  droit. 

Attendu  que,  dans  ce  cas,  le  syndic  P.  est,  d'après  les  articles 
•^1037, 1038  et  1039  du  Ce,  responsable  du  dommage  causé  par 
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84  faute^  par  son  fait  et  par  son  imprudence,  et  que  ce  dommage 
est  évalué  par  le  Tribunal  à  fr.  60. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  admet  la  réclamation  civile  deL.  H. 
en  la  réduisant  i  £r.  60,  valeur  payable  par  le  condamné  P., 
syndic,  dès  que  le  jugement  sera  définitif  et  exécutoire. 


Monsieur  le  rédacteur  du  Journal  des  Tribunaux. 

Vous  aveas,  en  son  temps  (voir  année  1870,  p.  331  à  335) 
rendu  compte  du  procès  qui  s'est  instruit  dans  le  Grand-duché 
de  Baden  entre  le  liquidateur  de  la  masse  Neyroud  et  M.  le 
pasteur  Steidinger,  beau- père  du  discutant.  Dans  cette  instance, 
la  Cour  d'appel  de  Fribourg  avait ,  en  révocation  de  la  sentence 
des  Juges  inférieurs,  validé  le  séquestre  requis  sur  le  domaine 
de  Fursteneck  que  la  masse  prétendait  avoir  été  acquis  au  moyen 
des  deniers  du  discutant  Neyroud. 

Il  restait  à  savoir  si  les  prétentions  de  la  masse  seraient 
admises? 

'  Or,  nous  apprenons  que,  par  arrêt  du  Sénat  d'Offenbourg,  en 
date  du  6  mai  1872 ,  M.  Steidinger  a  été  condamné  à  restituer  à 
la  masse  Neyroud  :  a)  la  somme  de  33,292  florins  36  k.  (environ 
70,500  fr.),  avec  intérêt  dès  le  30  août  1870,  ou  bien  la  somme 
de  30,236  fl.  36  k.,  si  Steidinger  prête  serment  d'avoir  placé 
dans  la  maison  de  banque  de  son  gendre  N.,  dans  les  années 
1864  à  1866,  la  somme  de  3025  fl.  provenant  de  sa  pension  ; 
b)  le  pressoir  à  vin  appartenant  à  N.,  expédié  en  août  1867  de 
Vevey  à  Fursteneck,  sous  le  nom  de  J.  Steidinger. 

De  plus,  H.  le  notaire  Greiffenberg,  beau-frère  du  pasteur 
Steidinger,  a  été  condamné  à  rembourser  à  la  masse  la  somme 
de  10,997  fl.  45  k.  (environ  25,000  fr.;  avec  intérêt  à  5  0/0  dé» 
le  5  novembre  4870,  à  moins  qu'il  ne  prête  serment  de  ne  pa» 
avoir  reçu  (en  dehors  des  33,292  fl.  36  k.  mentionnés  ci-dessus) 
le  14  janvier  1867,  7043  fl.  ;  le  24  janvier  1867, 1170  fl.  45  L; 
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le  U  septembre  1867,  1290  fl.;  le  10  juin  1868,  644 fl.,  et  le  12 
juin  1868, 1750  fl. 

Enfin,  la  femme  du  notaire  Greiffenberg  a  été  condamnée  par 
le  Tribunal  civil  d*Offenbourg  à  restituer  à  la  masse  N.  les  deux 
candélabres  en  argent,  du  coût  de  650  fr.,  transportés  par  elle 
le  24  avril  1868  de  Yevey  à  Oberkirch  et  retrouvés  chez  elle. 
.Ces  candélabres  sont  rentrés  à  la  masse. 

Ces  renseignements  étant  de  nature  à  intéresser  les  personnes 
qui  ont  suivi  les  péripéties  de  la  faillite  N.,  je  vous^prie  de  les 
publier  dans  votre  intéressant  journal,  et  d*agréer,  etc. 

Votre  abonné^ 
X. 


Courtois  serait  digne  d'être  bossu,  car  il  est  petit,  un  peu 
déjeté  et  il  vise  à  l'esprit  ;  il  est  prévenu  de  vagabondage. 

M.  le  président  lui  demande  quelle  est  sa  profession  ;  il  répond  : 
Emplové  de  commerce. 

M.  le  frésidenL  Mais  un  employé  de  commerce  a  toujours 
un  domicile  ;  souvent  même  il  est  logé  chez  son  patron  ? 

Courtois.  Oh  !  les  patrons,  vous  savez  ;  quand  les  affaires  vont 
bien,  ils  choient  les  commis,  mais  quand  ça  va  mal,  ils  ne  se 
gênent  pas  pour  les  renvoyer. 

M.  le  président.  On  a  écrit  à  votre  frère  et  à  votre  dernier 
patron  qui,  tous  deux,  ont  refusé  de  vous  réclamer. 

Courtois.  Les  patrons,  ça  ne  vaut  pas  grand'chose,  mais  les 
frères,  ça  ne  vaut  rien  du  tout;  quand  ils  ont  un  sou  de  plus 
que  vous,  ils  vous  tournent  le  dos. 

H.  le  Président.  Ainsi,  d'un  côté,  vous  êtes  sans  ressources, 
de  l'autre,  personne  ne  veut  vous  réclamer,  et  vous  n'avez  pas 
de  domicile  ;  vous  êtes  donc  en  état  de  vagabondage. 

Courtois.  Mais  non,  mais  non,  mon  président;  pardon,  vous 
faites  erreur  ;  c'est  que  vous  ne  savez  pas  que  je  suis  marié.  Si 
je  suis  marié,  je  dois  avoir  le  domicile  de  ma  femme,  è  moins 
d'être  un  mauvais  sujet  et  un  coureur,  ce  qui  n'est  pas  dans  mon 
caractère. 

M.  le  Président.  Nous  savons  que  vous  êtes  marié,  vous  l'avez 
dit  dans  l'instruction  ;  on  a  recherché  votre  femme  et  on  n'a  pu 
la  trouver. 
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Courtois.  C'est  tout  comme  moi  ;  c'est  en  cherchant  ma  femme 
cfle  j'ai  été  arrêté  ;  ça  n'est  pas  un  crime  de  chercher  sa  femme^ 
je  l'ai  cherchée  et  je  la  chercherai  tant  qu'elle  ne  sera  pas  dé- 
nnte,  mais  tant  qu'on  ne  me  montrera  pas  son  extrait  mor- 
tuaire, on  ne  peut  m'empêcher  de  la  rejoindre  dans  son  domi- 
cile ;  c'est  même  mon  idée  de  ne  pas  me  remettre  en  place  pour 
avoir  le  temps  de  la  retrouver. 

H.  le  Président.  Y  a-t-il  longtemps  que  vous  avec  quitté  votre 
femme  ? 

Courtois.  Quitté  ma  femme,  moi  !  Jamais  !  jamais  !  nous  nous 
sommes  séparés  d'amitié  pour  quelques  moments. 

M.  le  Président.  Pour  quel  motif? 

Courtois.  Motif  de  santé  de  sa  part.  Vous  savez,  les  dames, 
ça  a  des  idées,  des  nerfs;  le  médecm  lui  a  conseillé  l'air  de  la 
campagne,  et  elle  est  allée  dans  la  rue  Mouffetard,  à  un  kilo- 
mètre du  Jardin  des  Plantes. 

M.  le  Président.  Voilà  donc,  maintenant,  que  vous  savez  son 
adresse  ? 

Courtois.  Mais  je  vous  parle  de  six  ans.  Depuis,  elle  a  changé 
de  quartiers  une  douzaine  de  fois,  ce  qui  fait  justement  que  ça 
m'embrouille  pour  la  retrouver;  mais  soyez  tranquille,  je  ferai 
tant  de  pieds  et  de  pattes  que  je  finirai  par  la  rencontrer  en  terre 
ou  en  ciel,  et  qu'elle  ne  me  refusera  pas  son  domicile. 

Ce  modèle  des  maris  a  été  condamné  à  quinze  jours  de 
prison. 


lléiiéfices  d'inveoitaire. 

Ravel,  Daxid-Alexis,  fils  de  Jean-EIie,  huissier-exploitant,  è  Châ- 
teau d'Oex.  Int.  à  GhAteau-d *Œx  au  18  juillet. 

Martin,  Joseph-Samuel  ffeu  Abram,  k  Yverdon.  Int.  à  Yverdon  au 
6  juillet. 

DifleuMitoii. 

Lassueur,  Henri-Théodore,  assesseur  de  paixà  Bullet,  lot.  à  Grand- 
son  au  20  juin. 

LAUSANNE.  —  IMPRIHERIE  HOWARD-DELISLE. 
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Tribunal  eantoiMil. 

Séance  du  7  mai  1872. 
Présidence  de  M.  Jaccard. 


Directions. 

Par  lettre  du  6  mai,  le  Conservateur  des  charges  immobi- 
lières du  district  de...  demande  quel  est,  dans  le  cas  de  l'art. 
725  du  Cpc.  C)^  le  Juge  de  paix  qui.  doit  prononcer  l'amende  : 
Est-ce  celui  du  lieu  où  les  immeubles  sont  situés,  celui  du  do- 
mieile  de  la  personne  qui  a  fait  inscrire  la  saisie,  ou  celui  du 
lieu  où  rinscription  a  été  faite  ? 

Il  sera  répondu  que,  sous  réserve  de  jugement  pour  toute 
question  da  for  ou  de  déclinatoire  qui  pourrait  lui  être  soumise, 

(*)  «  Art.  725.  Celui  qui  a  fait  inscrire  une  saisie,  ou  un  acte  relatif  à  une 
»  saisie,  est  tenu  de  faire  radier  cette  inscription  lorsqu'elle  ne  présente 
»  plus  d'intérêt,  sous  peine  d'une  amende  de  vingt  francs  prononcée 
»  par  le  Juge  de  paix,  après  audition  du  dénoncé. 

»  Le  Conservateur  des  charges  immobilières  dénoncera  toute  inscrip« 
9  tion  non  radiée  qui  datera  de  plus  de  dix-huit  mois.  » 
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le  Tribunal  cantonal  pense  que  le  Conservateur  devrait  nantir  le 
Juge  de  paix  du  cercle  où  les  immeubles  saisis  sont  situés  ;  et, 
s'il  y  a  des  immeubles  dans  des  cercles  différents,  le  Juge  de 
paix  du  cercle  dans  le  ressort  duquel  existe  la  partie  des  im- 
meubles la  plus  considérable  en  valeur  d'après  le  cadastre  (Cpc. 
art.  620  et  629]. 


Séance  du  26  mars  1872. 


La  décision  arbitrale  qui  n'indique  les  décisions  sur  le  fait  et  sur 
le  droit  que  d'une  manière  obscure  et  incomplète,  dont  le  dispo- 
sitif revêt  un  caractère  vague  et  conditionnel  pouvant  ainsi 
donner  ouverture  à  une  contestation  quant  à  son  exécution,  est 
nulle. 


Le  Procureur-juré  Miauton,  agissant  au  nom  de  Louis  Moraz, 
entrepreneur  à  Lausanne,  recourt  contre  le  jugement  arbitral 
rendu  le  12  février  1872  par  P.  C.  architecte,  dans  la 
cause  entre  Horaz  et  Aimé  Chaubert,  cafetier  au  Grand  St-Jean. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  Horaz  s'est  engagé  à  faire  des  fouilles  dans  la  cave  de 
Chaubert,  le  devis  approximatif  des  travaux  à  exécuter  s'élevant 
à  316  fr.  95 

Qu'après  l'exécution  des  travaux  et  le  payement  d'à-comptes, 
Horaz  a  actionné  Chaubert  pour  voir  prononcer  qu'il  doit  régler 
compte  et  lui  payer  le  solde  redû  par  95  fr.  30. 

Qu'à  l'audience  du  Juge  de  paix  de  Lausanne,  les  parties  sont 
convenues  de  soumettre  le  litige  à  un  arbitre,  l'architecte  C, 
qui  a  accepté  cette  mission. 

Que,  devant  l'arbitre,  Chaubert  a  produit  un  compte  de  Boggia 
et  Ûaget  pour  creusage  dans  la  cave,  s'élevant  à  108  fr.  30  et  un 
compte  pour  vin  fourni  à  Horaz,  montant  à  7  fr.  20;  puis  il  a 
conclu  reconventionnellement  à  être  reconnu  créancier  du  de- 
mandeur d'une  somme  de  475  fr.  A  l'appui  de  cette  conclusion, 
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il  a  conteslé  le  nombre  les  journées  portées  en  compte,  qu'il 
prétend  d'ailleurs  avoir  payées  par  le  vin  livré  aux  ouvriers  ;  il 
a  ignoré  et  conteslé  la  fourniture  des  fourrons  aussi  portés  en 
compte  et  demandé  le  paiement  du  compte  Boggia  et  Haget. 

De  son  côté,  Horaz  a  contesté  ce  dernier  compte,  ainsi  que 
la  noie  de  Chaubert  pour  vin  fourni. 

Que  les  preuves  sur  ces  faits  ayant  été  opérées  et  Finstruction 
terminée,  l'arbitre  a  admis: 

io  Que  le  nombre  des  journées  réclamées  par-  le  demandeur 
est  exagéré  ;  que  le  prix  de  la  journée  d'un  terrassier  est  de  3 
francs;  qu'il  ne  peut  être  tenu  compte  du  vin  offert  aux  ou- 
vriers, 

i^  Que  Moraz  n'a  point  prouvé  qu'il  eût  payé  la  note  de  7  fr. 
20  cent,  produite  par  Chaubert. 

3p  Que  Moraz  n'a  pas  toujours  eu  des  hommes  sur  le  chantier, 
que  l'intervention  des  maçons  est  devenue  nécessaire  et  que  ' 
Moraz  a  profilé  du  creusage  opéré  par  les  maçons  en  son  ab- 
sence. 

4»  Que  Chaubert,  avant  de  produire  le  compte  Boggia  et  Maget, 
aurait  dû  s'assurer  que  le  montant  de  ce  compte  concernait  en 
entier  des  travaux  exécutés  sur  la  partie  du  bâtiment  entreprise 
par  Moraz. 

Que  passant  ensuite  au  jugement,  l'arbitre  a  prononcé: 

a)  Le  nombre  des  journées  réclamées  par  lé  demandeur  est 
réduit  à  5,  au  prix  de  3  fr.  chacune.  • 

b)  Le  demandeur  doit  payer  intégralement  la  note  Chau- 
bert de  7  fr.  20. 

o)  5  1/2  journées  de  maçon  à  3  fr.  50  sont  à  la  charge  du 
demandeur. 

d)  Si  Moraz  se  porte  créancier  de  Chaubert  pour  95  fr.  30, 
celui-ci  doit  être  reconnu  créancier  de  Moraz  pour  fr.  63. 
95  cent. 

é)  Les  2/3  des  frais  sont  à  la  charge  du  demandeur,^  l'autre 
tiers  à  celle  du  défendeur. 

Que  Moraz  a  recouru  en  nullité  contre  cette  sentence  par  les 
moyens  ci-après  : 

Le  jugement  ne  rappelle  point  les  conclusions  des  parties.  Il 
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n*énonce  pas  Tobjet  du  compromis,  ni  les  décisions  sur  le  fait 
et  sur  le  droit.  Le  dispositif  est  vague  et  contradictoire,  de  na- 
ture à  entraîner  un  nouveau  procès,  quand  il  s'agira  de  requérir 
Tapplication  du  jugement  : 

Considérant  que,  d'après  Tart.  346  du  Cpc,  le  jugement 
arbitral  doit  énoncer  :  a)  l'objet  du  compromis,  soit  la  question 
à  juger;  b)  les  décisions  sur  le  fait  et  sur  le  droit;  c)  le  dispo- 
sitif tant  sur  le  principal  que  sur  les  dépens. 

Considérant  que  si  le  jugement  dont  est  recours  n'énonce  pas 
explicitement  Tobjet  du  compromis,  les  conclusions  figurent 
aux  pièces  du  dossier  et  le  Tribunal  cantonal  peut  ainsi  suppléer 
à  la  lacune  résultant  du  défaut  de  mention  de  cet  objet. 

Considérant  que  la  sentence  n'indique  les  décisions  sur  le  fait 
et  sur  le  droit  que  d*une  manière  obscure  et  incomplète,  l'ar- 
bitre n'ayant  pas  même  statué  sur  tous  les  articles  réclamés  par 
les  parties. 

Considérant  que  le  dispositif  de  la  sentence  revêt  une  forme 
vague  et  conditionnelle,  propre  à  donner  lieu  à  une  contestalion 
pour  son  exécution. 

Vu  l'art.  434  b)  du  Cpc.  statuant  que  le  jugement  arbitral 
est  annulé  lorsqu'il  y  a  eu  violation  des  formes  essentielles  de 
tout  jugement. 

Attendu  que  tel  est  le  cas  dans  l'espèce, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  annule  la  sentence, 
renvoie  l'affaire,  vu  l'art.  439  du  Cpc.  au  Juge  de  Paix  du  cercle 
de  Lausanne,  dit  que  le  jugement  qui  interviendra  statuera  sur 
les  dépens  de  la  sentence  annulée  et  de  Tribunal  cantonal,  et 
déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

Audience  du  9  avril  ISli, 


L'absence  des  conclusions  des  parties  dans  le  Jugement  rendu  par 
un  Juge  de  Paix  n'est  pas  un  cas  de  nullilé,  cette  lacune  pouvant 
être  comblée  par  les  pièces  du  dossier. 

Lorsqu'une  preuve  par  témoin  a  été  entreprise^  que  le  procès-ver^ 
bal  gardele  silence  sur  les  faits  à  prouver,  V  audition  a  un  témoin 
et  la  décision  du  Juge  sur  ces  faits  y  la  nullité  doit  être  prononcée. 

David-Samuel  Walther,  soquier  à  Payerne,  recourt  contre  le 
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jugement  renda  le  4  mars  1872  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de 
Payerne,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Joseph  Gremaud, 
cordonnier  au  dit  lieu. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  le  Pfocureur-juré  Briod,  agissant  au  nom  de  Gremaud,  a 
ouvert  action  à  Walther  pour  faire  prononcer  : 

io  Que  Walther  doit  régler  compte  avec  Gremaud  ; 

%o  Qu*il  doit  payer  immédiatement  à  ce  dernier  la  somme  de 
99  fr.  93  c.  pour  solde  des  réclamations  formulées  dans  Texploit 
du  6  lévrier  1872. 

Qu'à  l'audience  du  Juge  de  paix  de  Payerif^  du  13  février  1872, 
Walther  a  dit  qu'il  avait  un  compte  à  compenser  avec  Gremaud 
et  fait  diverses  réserves  et  dénégations  quant  aux  articles  du 
compte  réclamé  par  le  demandeur. 

Que  le  Juge  de  paix,  après  l'instruction  du  procès,  rendant 
son  jugement,  a  écarté  la  demande  en  compensation  de  Walther 
pour  7  fr.  50,  accordé  à  Gremaud  ses  conclusions  réduites  à 
5  fr.  50  et  compensé  les  dépens. 

Que  Walther  recourt  en  nullité  contre  cette  sentence  par  les 
moyens  suivants  : 

i^  Le  jugement  n'énonce  point  les  conclusions  des  parties  : 

Attendu  que  cette  lacune,  qui  ne  constitue  d'ailleurs  pas  un 
des  cas  de  nullité  prévus  par  la  loi,  peut  être  comblée  au  moyen 
des  pièces  de  la  cause,  qui  renferment  les  conclusions. 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  moyen. 

2o  Le  Juge  n'a  pas  résolu  les  points  de  fait  sur  lesquels  une 
preuve  par  témoins  avait  été  entreprise  : 

Considérant  qu'à  Taudienee  du  23  février  1872,  Gremaud  a 
demandé  à  prouver,  par  l'audition  d'un  témoin,  divers  faits  qu'il 
avançait. 

Que  le  prucès-verbal  garde  un  silence  complet  quant  à  l'au- 
dition de  ce  témoin,  qui  a  cependant  eu  lieu.  —  Qu'il  n'indique 
pas  non  plus  les  points  de  fait,  objet  de  celte  preuve,  ni  la 
décision  du  Juge  à  cet  égard.  —  Que  les  considérants  de  la 
sentence  n'en  font  également  aucune  mention. 

Attendu  que  ces  irrégularités  ne  permettent  pas  au  Tribunal 
cantonal  d'examiner  la  cause  dans  son  entier. 
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Vu  les  an.  282  à  287,  330  et  436  6  et  c  du  Cpc, 
Le  Tribunal  cantonal  admet  ce  moyen^  annule  le  jugement, 
renvoie  la  cause  devant  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Grandcour, 
pour  ê(re  instruite  et  jugée  à  nouveau,  dit  que  le  [jigenient  qui 
interviendra  statuera  sur  les  dépens  de  la  sentence  annulée  et 
de  Tribunal  cantonal,  ces  derniers  sur  état  réglé  par  le  Prési- 
dent du  dit  Tribunal^  et  déclara  le  présent  arrêt  exécutoire. 


•  Séance  du  16  mai  1872. 

Avocats  plaidants  : 

MM.  (sans  avocat)  Adrienne-EUsabeth  Muller  de  la  Mothe,  recourante. 
GuUan,  Henri,  pour  Louis  Fleun-,  intimé. 

(Foirno  i7  du29  avHl  i879J. 

Alphonse  Muller  de  la  Hothe,  propriétaire  en  Prélaz  près 
Lausanne,  a  recouru  au  nom  de  sa  femme,  Adrienne-Elisabcih 
née  Crousaz,  contre  le  jugement  rendu  le  3  avril  1872,  par  le 
Tribunal  civil  du  district  de.Lausanne,  dans  la  cause  qui  la  divise 
d'avec  L.  Fleury,  aussi  propriétaire  en  Prélaz. 

Le  Tribunal  cantonal  se  transporte  en  Prélaz  et  fait  l'inspec- 
tion des  lieux,  objet  du  litige.  —  Il  se  rend  ensuite  au  Chàleau 
à  Lausanne  et  rend  l'arrêt  ci-après  : 

Il  a  vu  : 

Que  les  conclusions  de  Fleury  dans  ce  procès  tendent  à  ce 
qu'il  soit  prononcé  par  sentence  avec  dépens  qu'il  a  le  droit 
d'utiliser  la  coulisse  établie  sous  le  chemin  de  Lausanne  à  Re- 
nens ,  longeant  sa  propriété  au  nord,  et  qu'en  conséquence 
Mme  Muller  de  la  Molhe  née  Crousaz  doit  rétablir  !a  partie  de 
cette  coulisse  qu'elle  a  enlevée  le  long  de  la  propriété  du  dit 
Fleury,  jusqu'au  point  où  se  trouve  la  limite  de  leurs  fonds 
respectifs.  «r 

Que  Adrienne-Elisabeth  Muller  de  la  Mothc  a  conclu  à  libé- 
ration des  fins  de  la  demande. 

Que,  par  jugement  du  3  avril  1872,  le  Tribunal  civil  du  district 
de  Lausanne  a  adjugé  à  Fleury  ses  conclusions  avec  dépens. 
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Que  la  défenderesse  recourt  en  réforme  contre  celte  sentence 
pour  fausse  application  de  la  loi. 

Que  son  mari  a  déclaré  aujourd'hui  au  Tribunal  cantonal 
qu'il  fondait  le  recours  uniquement  sur  ce  que  la  coulisse  exis- 
tan  t  sur  le  domaine  public,  en  vertu  de  concession  de  la  commune^ 
de  Lausanne ,  la  défenderesse  n'avait  pas  le  droit  d'en  disposer 
en  faveur  d'un  tiers.  Il  a  dit  abandonner  les  autres  points  de 
vue  du  pourvoi  écrit. 

Considérant  en  fait: 

Que  par  acte  du  18  novembre  i865,  reçu  Krayenbiihl  notaire, 
Adrienne  Huiler  de  la  Mothe  a  vendu  à  L.  Fleury  la  partie  orien- 
tale du  domaine  de  Prélaz,  renfermant,  entr'autres,  \çs  bâti- 
ments de  ferme* 

Qu'à  l'époque  de  cette  vente,  il  existait  sur  la  route  de 
Lausanne  à  Renens,  au  nord  et  le  long  des  immeubles  vendus, 
une  coulisse  en  briques,  qui  recevait  les  eaux  de  la  fontaine  de 
la  venderesse  et  les  égoûts  de  l'écurie  appartenant  aujourd'hui  à 
Fleury,  pour  les  conduire  dans  le  grand  étang,  qui  faisait  aussi 
partie  de  U  vente. 

Que,  postérieurement  à  l'acte  du  18  novembre  1865,  le  trop- 
plein  des  eaux  de  la  fontaine  de  la  venderesse  et  les  égoûts  de 
l'écurie  de  Fleury  ont  continué  comme  précédemment  à  se  dé- 
verser dans  la  dite  coulisse. 

Que  depuis  1865,  et  spécialement  à  l'époque  où  la  défen- 
deresse occupait  l'écurie  de  Fleury  à  titre  de  locataire,  il  n'exis- 
tait pas  d'autre  issue,  pour  les  égoûts  de  la  dite  écurie,  que 
celle  qui  conduit  dans  la  coulisse  au  nord  du  bâtiment  et  sous 
la  route  de  Lausanne  à  Renens. 

Qu'en  1871,  la  défenderesse  a  fait  enlever  une  partie  de  la 
coulisse  aboutissant  à  l'étang  de  Fleury  et  qu'elle  n'a  arrêté  ces 
travaux  d'enlèvement  que  sur  la  notification  d'un  mandat  de 
mesures  provisionnelles,  suivi  de  l'action  actuelle. 

Considérant  en  droit  : 

Que,  dans  la  vente  du  18  novembre  1865,  il  n*a  été  fait  aucune 
réserve  par  la  défenderesse  au  sujet  de  la  dite  coulisse. 

Que  celle-ci  étant  l'unique  issue  pour  les  égoûts  de  l'écurie 
Fleury,  elle  constitue  un  accessoire  nécessaire  des  immeubles 
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vendus  et  doit  être  laissée  dans  le  même  état  que  lors  de  la 
vente  (Ce.  1145,  1146). 

Que  si  elle  existe  sur  le  domaine  public  ensuite  de  tolérance 
ou  de  concession  de  la  commune,  il  n'en  résulte  pas  que  la 
recourante  puisse  s'opposer  à  son  maintien ,  les  droits  que 
l'administration  municipale  pourrait  avoir  à  cet  égard  étant  d'ail- 
leurs ici  réservés* 

Que  c'est  dès  lors  avec  raison  que  le  Tribunal  de  Lausanne  a 
prononcé  le  rétablissement  de  la  partie  de  la  coulisse  enlevée 
par  la  défenderesse  le  long  de  la  propriété  Fleury. 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours,  maintient  la  sen- 
tence, condamne  la  recourante  aux  dépens  résultant  de  son 
pourvoi,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Cour  de  •a«B»tloii  pénale. 

Audience  du  î  avril  i872. 


La  prescription  de  l'action  pénale  est  suspendue  pendant  la  durée 
de  la  poursuite,  alors  même  que  le  jugement  a  été  renvoyé  sur 
la  demande  du  plaignant. 

Joséphine-Julia  H.  recourt  contre  le  jugement  rendu  le  12 
mars  1872  par  le  Tribunal  de  police  du  district  de  Nyon,  qui  l'a 
condamnée  à  une  amende  de  30  fr.  et  aux  frais,  pour  injures. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  le  29  mai  1871,  C.  C.  domicilié  à  Paris,  momentané- 
ment en  séjour  à  Nyon,  a  porté  plainte  contre  la  recourante  et 
son  mari,  pour  outrages  etdiOamationsdans  une  lettre  anonyme. 

Que,  le  5  juin  1871,  le  Juge  de  paix  de  Nyon  a  renvoyé  les 
deux  inculpés  devant  le  Tribunal  de  police  de  ce  district,  comme 
prévenus  de  diffamation. 

Que  la  cause  a  été  appointée  pour  le  jugement  au  7  novembre 
1871,  mais  qu'elle  a  été  renvoyée,  sur  la  demande  de  C,  qui 
était  retenu  à  Paris  et  qui  a  supporté  les  frais  de  cette  séance. 

Que,  le  13  mars  1872,  Taffaire  a  été  reprise  et  que  les  pré- 
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leoas  ont  demandé  préjudiciellement  au  Tribunal  de  prononcer 
la  péremption  de  Tinstance  en  vertu  des  art.  266  et  75  du  Cp. 

Que  le  Tribunal  de  police,  vu  l'art.  76  §  1  du  Cp.,  a  repoussé 
la  demande  de  péremption  et  condamné  Joséphine-Julia  M.  à 
30  fr.  d'amende  et  aux  frais,  en  vertu  de  l'art.  266  du  Cp.  ;  li- 
béré son  mari,  et  donné  acte  à  C.  des  réserves  qu'il  a  faites 
comme  partie  civile. 

Que  Joséphine-Julia  M.  recourt  en  réforme  contre  cette  sen- 
tence pour  fausse  application  des  art.  75  et  76  du  Cp.  : 

Considérant  que  d'après  l'art.  75  a)  l'action  pénale  se  pres- 
crit par  3  mois,  si  le  délit  entraine  une  peine,  au  maximum, 
dans  la  compétence  du  Tribunal  de  police  ou  des  municipalités. 

Que  l'art.  76  1^  statue  que  la  prescription  est  suspendue  pen- 
dant la  durée  des  poursuites  contre  le  prévenu. 

Considérant  que  ce  dernier  article  est  applicable  dans  l'es- 
pèce. 

Attendu,  en  effet,  que  l'instruction  du  procès  a  été  suspendue 
d'office  et  ensuite  de  circonstances  appréciées  par  le  Tribunal. 

Attendu  que  les  poursuites  sont  censées  avoir  continué  tant 
que  le  Tribunal  était  nanti  de  la  cause  et  jusqu'à  son  jugement. 

Que,  pendant  ce  temps,  la  prescription  a  été  suspendre. 

Attendu^  dès  lors,  que  le  Tribunal  de  police  du  district  de 
Nyon  a  bien  appliqué  les  art.  75  et  76  précités,- 

La  Cour  de  cassation  pénale  rejette  le  recours,  maintient  la 
sentence,  en  ordonne  l'exécution,  et  condamne  la  recourante 
aux  frais  résultant  de  son  pourvoi. 


Séance  du  2  avril  i872, 

Fanny  T.  née  C,  à  Yailly  (Haute-Savoie)  recourt  contre  le 
jugement  rendu  le  19  mars  1872,  par  le  Tribunal  de  police  du 
district  de  Nyon,  qui  l'a  condamnée  à  10  fr.  d'amende  pour  voies 
de  fait. 

H  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  pourvoi,  con- 
sistant à  dire  que  la  recourante  a  été  condamnée  sans  témoins 
à  sa  charge  et  sans  que  la  liberté  de  se  défendre  lui  eût  été  ac- 
cordée. 
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Attendu  que  le  procès-verbal  constate  que  ii  témoins  ont  été 
entendus;  que  rien  n'établit  que  Fanny  T.  ait  été  privée  du 
droit  de  se  défendre. 

Attendu  d'ailleurs  que  les  griefs  du  recours  ne  sont  des 
moyens  ni  de  nullité,  ni  de  réforme  admis  par  la  loi, 

LsL  Cour  de  cassation  pénale  rejette  le  recours,  maintient  le 
jugement,  en  ordonne  l'exécution,  et  condamne  Fanny  T.  aux 
frais  résultant  de  son  pourvoi. 


Audience  du  9  avril  1872, 

Le  Tribunal  de  police  doit  baser  son  jugement  de  condamnation 
non  sur  des  inférences  ou  sur  le  rapport  d'experts^  mais  sur  la 
conviction  qu'il  a  de  la  culpabilité  du  prévenu  ;  autrement ,  il  y 
a  lieu  à  nullité.  —  La  Cour  de  cassation  pénale  peut,  dans  ce 
cas,  renvoyer  V affaire  au  Juge  d'instruction  pour  modifier  la 
première  ordonnance  de  renvoi. 


A.-L.  J.  recourt  contre  le  jugement  le  concernant  rendu  le 
18  mars  i872  par  le  Tribunal  de  police  du  district  de  Grandson. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Qu'ensuite  de  la  plainte  de  P.  J.  et  de  sa  femme,  le  Juge  de 
paix  de  Ste-Croix  a  prononcé,  en  vertu  de  l'art.  263  du  Cp.,  le 
renvoi  de  A.-L.  J.  devant  le  Tribunal  de  police  de  Grandson 
comme  prévenu  d'injures  et  de  dénonciations  par  lettres  ano- 
nymes, envers  son  frère  P.  J.  et  la  femme  de  celui-ci. 

Que  le  Tribunal  de  Grandson  a  rendu  le  jugement  ci-après  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  : 

»  1o  Du  rapport  des  experts  en  écriture  Betlex  et  Harendaz 
que  les  deux  lettres  incriminées  sont  le  fait  du  prévenu  J. 

>  2o  Et  de  celui  des  experts  Berney  et  Nathanacl,  que  la  lettre 
anonyme  sous  m  1  est  aussi  le  fait  du  dit  J.,  sans  pouvoir  in- 
diquer d'une  manière  certaine  qu'il  est  l'auteur  de  la  lettre 
sous  n°  2. 

>  Et  de  l'instruction  de  ce  procès  et  des  débats  qu'il  existe  une 
grande  analogie  entre  les  injures  prodiguées  verbalement  par 
l'accusé  et  les  autres  membres  de  sa  famille,  aux  plaignants, 
soit  à  l'audience  du  Juge  de  paix  de  Ste-Groix,  soit  dans  d'au- 
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très  circonstances  antérieures,  avec  les  expressions  contenues 
dans  les  lettres  incriminées. 

>  Que  les  termes  de  voleur j  p...,  crapule,  gens  faisant  honte 
à  la  famille,  écrits  et  répétés  verbalement  par  le  prévenu  en 
public,  à  Tadresse  des  plaignants,  sont  de  nature  avouer  ceui-ci 
au  mépris  de  leurs  concitoyens. 

>  Que  ces  faits  ^ont  prévus  et  réprimés  par  le  Code  pénal. 

>  En  conséquence  le  Tribunal,  à  la  majorité  légale,  faisant 
application  de  l'arL  263  du  dit  Code, 

>  Condamne  A.-L.  J.  à  payer  25  fr.  d*amende  et  les  frais  ré- 
sultés de  cette  cause.  » 

Que  ce  dernier  recourt  en  nullité  et  en  réforme  contre  cette 
sentence  par  les  moyens  suivants  : 

Nullité,  i^  Depuis  le  dépôt  de  la  plainte,  Taccusé  n'a  pas  été 
interrogé  ni  entendu  par  le  Juge.  A  cet  égard,  il  s'inscrit  en 
faux,  s'il  y  a  lieu,  contre  l'ordonnance  de  renvoi  en  ce  qui  con- 
cerne la  tentative  de  conciliation. 

2»  Le  Juge  de  paix  a  fait  faire  deux  expertises  successives, 
qui  ont  été  favorables  à  l'accusé,  puis  il  en  a  ordonné  une  3"* 
qui  a  tourné  contre  lui  ;  le  Juge  s'en  est  tenu  à  cette  dernière  et 
a  supprimé  les  deux  autres. 

3^  Les  plaignants  ontélé  assistés  d'un  avocat  devant  le  Tribu- 
nal de  police,  tandis  que  le  prévenu  n'en  avait  pas  (Cpp.  433). 

Considérant  que  ces  divers  griefs  ne  rentrent  pas  dans  les 
cas  de  nullité  prévus  à  l'art.  490  du  Cpp. 

Considérant^  au  surplus,  qu'ils  n'ont  pas  été  présentés  par 
Taccusé  devant  le  Tribunal  de  Grandson  et  que  rien  n'indique 
au  procès-verbal  que  les  faits  allégués  ci-dessus  soient  exacts, 

La  Cour  rejette  ces  moyens,  ainsi  que  l'inscription  de  faux 
qui  n'est  d'ailleurs  accompagnée  d'aucun  indice  suffisant. 

Ré/orme,  Le  jugement  ne  constate  ni  le  fait  en  lui-même,  ni 
\8adate,  ni  la  culpabilité;  il  est  fondé  sur  des  inférences  qui 
sont  insufûsanles  pour  établir  le  délit  : 

(Considérant  que  le  Tribunal  a,  en  effet,  basé  son  jugement 
sur  des  inférences,  sur  l'opinion  des  experts,  etc.,  tandis  qu'il 
devait  exprimer  sa  conviction  au  sujet  de  la  culpabilité  du  pré- 
venu. 
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Considérant  que  les  faits  et  les  circonstances  da  délit  ne  sont 
pas  suffisamment  indiqués  dans  la  sentence,  qui  ne  mentionne 
ni  la  date,  ni  Tintention  dolosive,  et  ne  répond  pas  à  tous  les 
réquisites  de  l'art.  263  du  Cp. 

Considérant  que  la  culpabilité  de  J.  n'est  pas  suffisamment 
établie,  les  faits  ne  paraissant  pas  complets, 

La  Cour  de  cassation  pénale^  vu  l'art.  524§3dn  Cpp.,  admet 
ce  moyen,  annule  le  jugement  du  Tribunal  de  Grandson,  et  : 

Attendu  que  le  Juge  de  paix  de  Sle-Croix  a  fondé  son  ordon- 
nance de  renvoi  sur  l'art.  263  du  Cp.  et  n'a  pas  cité  l'art.  578 
du  Cpp., 

Décide  que  la  cause  sera  renvoyée  au  Juge  d'Instruction  qui 
modifiera  l'ordonnance  du  juge  de  paix  et  nantira  le  Tribunal 
compétent  du  district  d'Yverdon  en  vertu  du  dit  art.  578,  s'il  y 
a  lieu. 

Ce  Tribunal  statuera  sur  la  cause  à  nouveau  et  son  jugement 
prononcera  sur  les  frais  de  la  sentence  annulée  et  de  cassation. 


Dans  quelle  forme  doit  être  exercé  le  recours  contre  le  règlemeni 

de  listes  de  fraisa 


Le  Président  le  Tribunal  cantonal  vient  de  rendre  sur  la 
forme  à  suivre  en  matière  de  recours  contre  les  règlements  des 
listes  de  frais  une  décision  que  nous  croyons  devoir  publier: 

«  Le  Président, 
»  Vu  le  recours  exercé  par  R...  contre  le  règlement  opéré  par  le 
»  Juge  de  paix  du  cercle  de...,  le  6  mai  187^,  et  qui  réduit  l'état 

>  de  frais  de  R...  à  la  somme  de  fr 

»  Considérant  que  ce  recours  n'a  pas  été  exercé  dans  les  formes 
»  prescrites  aux  art.  507  et  509  du  Code  de  procédure  civile, 
»  Prononce  : 
•  Le  recours  présenté  par  R...  est  écarté, 
p  Le  règlemeni  opéré  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de...  est  dé- 
»  finitif  et  exécutoire. 
>  R...  est  condamné  aux  frais  de  cette  décision,  fixés  k  i  fr.  60  c. 
»  Lausanne,  le  iO  mai  1872. 
«  (Signé)  G.  Jaggard,  Prés*.  Fréd.  Guex,  Greffier.  » 


■*^  i 
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Cette  décision  est  fort  importante,  attendu  qii* il  en  résulte  : 
i^  Que  les  recours  contre  les  règlements  de  frais  doivent  être 
déposés  au  Greffe  du  Tribunal  qui  a  jugé  (ce  qui  cause  des  frais 
d'inscription,  de  visa,  etc.) 

if^  Que  cette  forme  doit  être  suivie,  à  peine  de  nullité  du  re- 
coi«rs,  sans  que  celui  qui  transmet  sa  réclamation  directement 
au  Président  puisse  se  réformer  et  procéder  daris  la  forme  régu- 
lière. Dans  Tespèce  jugée,  le  règlement  a  eu  lieu  le  6  mai  :  Le 
délai  pour  recourir  est  de  dix  jours  ;  il  expirait  le  16.  Il  semble- 
rait donc  qu'un  recours  régulier  aurait  pu  être  accueilli  ;  mais 
il  n'en  est  pas  ainsi,  puisque  le  règlement  du  6  mai  a  été  déclaré 
définitif  et  exécutoire  le  10  de  ce  mois. 


Tribunal  grimineel  du  district  de  Lausanne. 

Séance  du  17  mai  1873. 
Présidence  de  M.  Dumur. 


Ministère  public  : 

M.  Correvon,  Gustave,  Substitut  du  Procureur-général. 

Avocat  du  prévenu  J.-L.-J.,  M.  Guisan,  Julien, 

J.-L.  J.,  de  Gudrefin ,  âgé  de  27  ans,  est  renvoyé  devant  le  Tri- 
bunal criminel  par  arrêt  du  Tribunal  d'accusation  du  canton  de 
Vaud,  en  date  du  20  avril  1872,  comme  accusé  d'avoir,  dans  la 
nuit  du  28  au  29  janvier  dernier,  étant  en  réunion,  dans  une 
cabine  du  bateau  à  vapeur  «  La  Sophie  »  à  Marseille,  sur  lequel 
J.  servait  en  qualité  de  domestique,   soustrait ^ou  enlevé  dans 
le  dessein  de  se  l'approprier  et  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire, du  possesseur  ou  du  détenteur,  au  préjudice  de  la  Compa- 
gnie de  navigation  à  vapeur  C.  Mouron  et  G*,  un  group  renfermant 
une  valeur  de  4720  fr.,  ce  vol  ayant  été  commis  de  nuit  et  par 
deux  ou  plusieurs  personnes  réunies  dans  un  bâtiment  soit  loge» 
ment  habité  ou  servant  ordinairement  à  l'habita tion. 

Délit  auquel  les  art.  269,  273  S  3  et  310  du  Gode  pénal  parais- 
sent applicables. 

Partie  civile  : 

MM.  C.  Mouron  et  C%  à  Marseille,  représentés  par  M.  F.  Matther, 
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à  Lausanne,  ]«3quel  conclut  à  ce  que  ses  mandants  soient  reconnus 
créanciers  de  4800  fr.,  représentaut  4720  fr.  soustraits  et  divers  dé- 
bours, etc.,  et  à  re  que  les  2G00  fr.  environ  retrouvés  sur  J.  soient . 
restitués  de  suite  à  la  dite  maison ,  cela  en  déduction  des  4800  fr. 
ci-dessus. 

Verdict  du  Jury, 

1.  J.-L.  J.  est-il  coupable  d'avoir,  le  28  janvier  487S,  dans' 
une  cabine  du  bateau  à  vapeur  c  La  Sophie^  >  à  Marseille,  sur 
lequel  J.  servait  en  qualité  de  domestique,  soustrait  ou  enlevé, 
dans  le  dessein  de  se  lapproprier  et  sans  le  consentement  du 
propriétaire,  du  possesseur  ou  détenteur,  au  préjudice  de  la 
Compagnie  de  navigation  à  vapeur,  C.  Mouron  et  C®  (proprié- 
taire du  bateau),  un  group  renfermant  une  certaine  valeur?  — 
/?.  Oui,  à  l'unanimité. 

2.  Ce  vol  a-t-il  été  commis  de  nuit?  —  R,  Oui,  à  Tunani- 
mité. 

3.  A-t-il  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes  réu- 
nies? R,  Oui,  à  l'unanimité. 

4.  A-t-il  été  commis  dans  un  bâtiment,  soit  logement  habité 
ou  servant  ordinairement  à  l'habitation  ?  —  R.  Non,  à  l'una- 
nimité. 

5.  La  somme  volée,  mentionnée  sous  N^i,  est-elle  supé- 
rieure : 

a)  A  50  fr.  anciens?  —  A.  Oui,  à  l'unanimité. 
h)  A  200  fr.  anciens?  —  R.  Oui,  à  l'unanimité. 
H.  le  Président  donne  connaissance  de  ce  verdict. 
Le  défenseur  de  Taccusé  dépose  les  conclusions  exception- 
nelles ci-après  transcrites  : 
€  Attendu  qu'il  résulte  du  verdict  du  jury  que  J.  est  reconnu 

>  coupable  d'avoir  commis  à  Marseille,  sur  le  vaisseau  c  La 
»  Sophie^  »  le  28  juin  1872,  de  nuit  et  en  réunion  avec  une 
:»  autre  personne,  un  vol  supérieur  à  200  fr. 

>  Que  le  jury  n'a  pas  admis  la  qualification  du  délit  prévu  à 

>  Tart.  273  §  3  du  Cp.,  visée  par  l'arrêt  et  l'acte  d'accu- 
»  sation. 

>  Que  le  délit  dont  J.  a  été  reconnu  coupable,  prévu  par  les 
»  art.    269,  27i  §  c,  272  §  8  du  Cp.,  est  punissable  d'une 
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>  peine   n'excédant  pas  la  compétence  des    tribunaux  cor- 

>  rectionnels.  *^ 

:»  Vu  l*art.  15  du  Cpp.  qui  dit  que  les  délits  comniis  par 
»  des  Vaudois  hors  du    canton  ne   peuvent  être  poursuivis 

>  dans  le  canton  que  s'ils  rentrent  dans  la  compétence  des  tri* 
»  bunaux  criminels. 

>  Vu  l'art.  407  du  Code  de  procédure  pénale^ 

>  Le  défenseur  a  Thonneur  de  conclure  à  ce  qu'il  plaise  au 
»  Tribunal  de  prononcer  l'acquittement  de  J.-L.  J.  et  sa  mise 
»  en  liberté  immédiate.  » 

La  parole  est  donnée  à  l'Officier  du  Ministère  public,  qui 
dépose  le  réquisitoire  ci-après  transcrit  : 
«  Vu  le  verdict  du  jury  et  les  art.  269,  272  §  §  1  et  8,  271 

>  §  c,  310  du  Cp.  et  15  du  Cpp. 

>  L'Officier  du  Ministère  public  requiert  qu'il  plaise  à  la  Cour 
»  de  condamner  l'accusé  J.-L.  J.  : 

>  a)  A  quatre  ans  de  réclusion^ 

>  6)  A  la  privation  ^générale  des  droits  civiques  pendant 

>  dix  ans, 

>  c)  Aux  frais  du  procès. 

f  Pour  le  cas  où  la  Cour  admettrait  la  manière  de  voir  sou- 

>  tenue  par  la  défense  et  estimerait  que  l'art.  15  du  Cpp.  ne 
»  permet  pas  la  condamnation  de  J.  par  un  tribunal  vaudois 

>  pour  une  peine  dans  la  compétence  du  tribunal  criminel,  le 

>  soussigné  demande  à  la  Cour  de  ne  pas  prononcer  la  libéra- 

>  lion  de  l'accusé,  mais  de  se  déclarer  incompétent,  en  déci- 
»  dant  que  J.  sera  maintenu  en  état  d'arrestation  jusqu'à  ce  que 
»  la  Cour  de  cassation  ait  prononcé  sur  le  recours  que  le  sous- 

>  signé  interjettera,  si  la  théorie  de  la  défense  est  admise. 

>  En  ce  qui  concerne  les  conclusions  prises  par  la  partie  ci- 
9  vile,  le  Ministère  public  préavise  pour  leur  admission  et  que 

>  la  Cour  prononce  la  restitution  en  faveur  des  lésés,  C.  Mou- 
»  ron  et  C^»,  de  la  somme  en  or  trouvée  sur  J.  au  moment  de 

>  son  arrestation.  Il  y  aurait  lieu  cependant  à  déduire  de  celte 

>  somme  les  200  fr.  remis  par  la  fille  C.  à  l'accusé  et  qui  ne 

>  proviennent  pas  de  vol.  > 
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JUGEMENT. 

Délibérant  à  huis-clos  d'abord  sur  les  conclusions  exception- 
nelles présentées  par  la  défense,  et  : 

Attendu  que  le  délit  imputé  à  J.  était,  à  teneur  de  rarrél 
d'accusation,  de  nature  à  entraîner  une  peine  dans  la  compé- 
tence des  tribunaux  criminels; 

Qu'ainsi  la  Cour  criminelle  a  été  régulièrement  nantie  de  la 
cause  qui  a  fait  l'objet  des  débats  de  ce  jour; 

Considérant  que  si  le  jury  a  résolu  négativement  la  auestion 
relative  au  bâtiment  habité  ou  servant  ordinairement  à  1  habita- 
tion, cette  circonstance  ne  peut  avoir  pour  effet  d'arrêter  le 
cours  de  la  justice  vaudoise  et  de  libérer  de  toute  peine  J., 
reconnu  coupable  du  délit  de  vol; 

Que  L'art.  405  de  la  procédure  statue  aue  la  Cour  prononce 
la  peine  statuée  par  la  loi,  même  dans  le  cas  où,  d  après  les 
débats,  cette  peine  se  trouverait  être  de  la  compétence  d'un 
tribunal  inférieur  ; 

Considérant  que  l'art.  15  du  Cpp.,  qui  autorise  le  Conseil 
d'Etat  à  nantir  les  Tribunaux  vaudois  d'un  délit  commis  à  l'é- 
tranger, ne  renferme  aucune  dérogation  au  principe  rappelé 
ci-dessus,  dans  le  cas  où  la  gravité  du  délit  a  été  reconnue 
moindre  par  le  jury  ; 

Que,  d  ailleurs,  le  Département  de  Justice  et  police,  avisé  par 
le  Juge  d'Instruction  de  Gex  par  lettre  du  5  février  4872,  a  au- 
torisé la  poursuite  du  délit  dans  lé  canton  de  Yaud. 

Par  ces  divers  motifs,  la  Cour  rejette  les  conclusions  excep- 
tionnelles présentées  par  la  défense  et  décide  qu'il  y  a  lien  à 
passer  outre  au  jugement. 

Passant  au  jugement  et  : 

La  Cour  criminelle  condamne  J.-L.  J.  à  trois  ans  de  réclusion, 
à  la  privation  générale  des  droits  civiques  pendant  10  ans  et  aux 
frais  du  procès. 

Statuant  enfin  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile,  la  Cour 
condamne  le  prédit  J.-L.  J.  à  payer  à  MM.  C.  Mouron  et  C«,  à 
Marseille,  la  somme  de  4,800  fr.,  sous  déduction  de  2,479  fr. 
70  dont  la  restitution  est  ordonnée,  le  solde  de  200  fr.  restant 
aur  les  valeurs  retrouvées  en  la  possession  de  J.  n'ayant  pas  été 
reconnu  provenir  du  vol  commis  au  préjudice  de  Mn.  C.  Mou- 
ron et  C«. 

Le  condamné  a  recouru  en  cassation. 

LAUSANNE.  —  IMPRIJIERIE  HOWARD-DELISLE. 
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l£TDE  DE  JDBISPRIIDERCE  DE  LA  SUISSE  ROIAHDE 

Parafssaot  a  ne  fols  par  semaine,  le  Liandt. 
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L'année  d*abonaement  commence  le  1"  JanTier  et  finit  au  31 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  M.  Howard-Delisle,  imprimeur 
à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 
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Tribunal  eantonal. 

Séance  du  1  mai  1872. 

Présidence  de  M.  Jaccard. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  Portalès^  avocat  à  Paris,  autorisé  à  plaider,  pour  Gabriel,  Pierre  et 
Théodore  de  Rumine  et  la  princesse  Vatchnodzé,  née  de  Rumino, 
recourants. 
Ramhert ,  pour  Hélène  Terroux ,  née  princesse  de  Schahowskœy, 

intimée . 
Guisan^  Henri,  pour  Aimée  de  Morose,  née  de  Rumine,  intimée. 

(Voir  nos  J^Q  du  2  octobre  iSli,  et  S  du  22  janvier  i812.) 

Lorsqu' après  divers  procédés  juridiques ,  le  Tribunal  a  prononcé 
en  faveur  de  deux  héritiers  l'envoi  en  possession  définitif  des 
biens  de  la  succession,  cette  décision  ne  peut  être  portée  par  voie 
de  recours  au  Tribunal  cantonal ,  attendu  que  dans  ce  cas  les 
art.  934,  749  Ce,  505  et  5i0  Cpc.  ne  sont  pas  applicables. 


.Le  Procareur*juré  Sig  Gay,  à  Lausanne,  mandataire  substitué 
de  Gabriel  de  Rumine,  JPierre  de  Rumine,  Théodore  de  Rumina 
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el  priocesse  Vatchaodzé  née  de  Rumine,  a  recouru  au  Tribunal 
cantonal  coalre  l'ordonnance  rendue  le  21  décembre  1871  par 
le  Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne  au  sujet  de  la  succes- 
BJOD  de  feu  Gabriel  de  Rumine. 

La  partie  intimée  dépose  des  conclusions  préjodicielles,  qui 
lendeni  i  faire  écarter  le  recours  comme  n'étant  pas  admis  par 
la  loi. 
Les  conseils  des  parties  sont  entendus  sur  cette  exception. 
Délibérant  i  huis-clos,  le  Tribunal  cantonal  a  vu  an  fait  : 
Que  par  acte  daté  de  Genève  le  11  juillet  1871  et  remis  au 
luge  de  paii  du  cercle  de  Lausanne,  Hélène  Terruux  a  déclaré 
accepter  la  succession  de  son  neveu  Gabriel  de  Rumine  décédé 
iBocharestle  ISjnin  1871,  succession  ouverte  i  Lausanne. 

Que  sur  le  vu  de  cet  acte,  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Lau- 
sanne a  ordonné,  le  l*'  août  1871,  l'envoj  en  possession  de  la 
dite  succession  pour  la  moitié  en  faveur  de  Hélène  Terrooi, 
en  réservant  les  droits  des  autres  intéressés. 

Qu'ensuite  de  la  demande  de  Gabriel  et  Constantin  de  Komine, 
cousins  germains  du  défunt,  en  date  du  l^aoûi  1871,  la  Justice 
de  paix  de  Lausanne  leur  a  accordé,  le  3  du  dit  mois,  le  bénéfice 
d'inventaire  de  cette  succession. 

Que  depuis  la  clAIure  du  bénéfice  d'inventaire,  soit  dès  la 
7  novembre  1871,  Gabriel  ;et  Constantin  de  Rumine  avaient  un 
délai  de  ii  jours  expirant  le  18  décembre  1871 ,  pour  se  déter- 
.    miner  sur  l'acceptation  ou  la  répudiation  de  la  succession. 

Que  le  23  novembre  1871,  Hélène  Terroux  a  demandé  an 
Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne  l'envoi  en  possession  de 
la  dite  succession,  et  que  Aimée  de  Morose,  tante  de  Gabriel 
de  Rumine,  s'est  jointe  i  cette  demande. 

Que  le  Tribunal  a  décidé  de  renvoyer  sa  décision  i  cet  égard 
an  27  novembre,  pour  aviser  de  cette  requête  l'avocat  de  G.  el 
Constantin  de  Rumine. 

Que  le  25  novembre  1871,  S.  Gay  a  dépesé,  au  nom  de  G., 

Pispra     Théodore  de  Rumine   et   princesse  Vatcbnodzé ,   des 

)ns  leadant  i  ce  que  la  succession  fût  mise  sous  sé- 

nsqu'à  droit  connu,  en  vertu  de  l'art.  749  du  Ce. 

i  27  novembre  1871,  en  l'absence  de  l'avocat  Koch, 
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mandataire  de  G.  et  Constantin  de  Rumine,  qui  n'a  pas  paru, 
quoique  assigné,  le  Tribunal  a  prononcé  en  faveur  des  requé- 
rantes Terreux  et  de  Morose  l'envoi  en  possession  provisoire  de 
la  succession  de  leur  neveu,  moyennant  inventaire  et  caution. 

Que  le  8  décembre  4871,  Hélène  Terreux  et  Aimée  de  Morose 
ont  signifié  à  Sig.  Gay  que  s'il  n'avait  pas  ouvert  action  avant  le 
20  du  dit  mois,  elles  demanderaient  au  Tribunal  d'être  envoyées 
en  possession  définitive. 

Que  le  15  décembre  1871,  Sig.  Gay  leur  a  répondu  qu'il 
concluait  au  rejet  de  leur  demande  avec  dépens. 

Que,  par  ordonnance  du  21  décembre  1871  et  malgré  l'opposi- 
tion de  Sig.  Gay  à  l'audience,  le  Tribunal  civil  du  district  de 
Lausanne  a  prononcé  en  faveur  de  Hélène  Terreux  et  Aimée  de 
Morose  l'envoi  en  possession  définitif  des  biens  composant  la 
succession  de  feu  Gabriel  de  Rumine. 

Qu'au  rapport  de  U  sentence,  Sig.  Gay  a  déclaré  recourir  au 
Tribunal  cantonal. 

Que  le  28  décembre  1871,  il  a  déposé  son  recours  motivé  sur 
les  art.  934  et  507  Cpcnc,  demandant  en  outre  au  Tribunal 
cantonal  l'autorisation  de  faire  plaider  ce  recours  (Cpcnc.  510). 

Que  cette  autorisation  a  été  accordée. 

Que  la  cause  fixée  en  premier  lieu  au  21  février  1872,  puis 
renvoyée,  sur  la  demande  du  recourant,  au  11  avril  ^iiivant,  a 
été  définitivement  appointée  à  ce  jourd'hui,  le  Conseil  fédéral 
ayant  au  commencement  d'avril  manifesté  le  désir  d'une  pro- 
longation de  délai  pour  examiner  une  requête  de  la  légation 
russe  à  Berne,  relative  à  la  dite  succession  de  Rumine. 

Que  par  sa  note  du  10/15  avril  1872,  le  Conseil  fédéral  a  fait 
savoir  en  résumé  à  Son  Excellence  le  chargé  d'affaires  de  Russie 
en  Suisse  c  que  l'autorité  fédérale  n'a  pas  le  droit  d'intervenir 
»  dans  le  domaine  du  pouvoir  judiciaire  aussi  longtemps  qu'une 
»  réclamation  ne  lui  est  pas  adressée  par  un  ressortissant  suisse 

>  pour  violation  des  principes  renfermés  dans  la  constitution  ou 
»  les  lois  fédérales,  ou  qu'il  n'est  pas  saisi  d'une  plainte  touchant 

>  l'inobservation  de  dispositions  de  traités  conclus  par  la  Suisse 
3  avec  l'étranger  ;  que  dans  Taffaire  de  la  succession  de  Rumine, 
9  on  ne  se  trouve  en  présence  d'aucune  de  ces  deux  alternatives. 
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»  et  qu'enfin,  même  examinée  au  point  de  vue  des  rapports  de 
»  droit  international,  la  voie  suivie  dans  le  canton  de  Vaud  re- 

>  lativement  à  la  dite  succession  ne  viole  aucun  des  principes 
3  généralement  en  vigueur  eolre  Etats  qui  n'ont  pas  de  traités 

>  sur  la  matière.  » 

Examinant  tout  d'abord  l'exception  préjudicielle  soulevée  i 
cette  audience  par  les  intimées  et  considérant  que  le  recours 
a  été  interjeté  aux  termes  des  art.  934  et  507  Cpcnc.  ainsi 
conçus  : 

«  Art.  934...  Le  TribunaU  après  examen,  ordonne  Tenvoi  en 
»  possession  de  la  succession.  Avis  en  est  donné  à  la  Justice  de 
»  paix,  qui  le  mentionne  dans  son  registre.  En  cas  de  refus  il 

>  peut  y  avoir  recours  au  Tribunal  cantonal.  » 

€  Art.  507.  Le  recours  s'exerce  par  écrit  déposé  au  greffe  de 
»  l'autorité  dont  relève  l'acte  contre  lequel  on  recourt.  Ce  dépôt 
3  s'opère  dans  les  dix  jours  dès  la  date  de  l'acte  dont  est  re- 
»  cours,  ou  dès  sa  communication,  si  elle  est  prescrite  par  la  loi.  » 

Vu  l'art.  505  Cpcnc.  conçu  en  ces  termes  : 

c  Outre  les  cas  spécialement  prévus  dans  le  présent  code,  il 
peut  y  avoir  recours  au  Tribunal  cantonal  contre  tout  refus  de 
procéder  de  l'office.  » 

Considérant  que  les  recourants  ne  peuvent  invoquer  en  leur 
faveur  aucune  disposition  spéciale  qui  autorise  le  pourvoi. 

Considérant  que  l'art.  934  précité  n'admet  de  recours  au  Tri- 
bunal cantonal  que  s*il  y  a  eu  refus  d'ordonner  l'envoi  en  posses- 
sion. 

Considérant  que  les  recourants  n'ont  éprouvé  aucun  refus  de 
procéder  de  l'office  puisqu'ils  n'ont  fait  aucune  réquisition  positive 
à  l'audience  du  21  décembre  1871,  mais  se  sont  bornés  à  conclure 
au  rejet  de  la  demande  de  Hélène  Terreux  et  Aimée  de  Morose. 

Considérant  que  si  l'art.  749  du  Code  civil  accorde  un  bénéfice 
d'appel  contre  le  prononcé  du  Tribunal  de  première  instance, 
cette  disposition,  qui  a  du  reste  été  modifiée  par  les  lois  de 
procédure  promulguées  successivement  depuis  le  Code  civil ,  ne 
peut  recevoir  son  application  dans  la  cause,  puisqu'il  n'existe 
entre  les  parties  aucune  contestation  civile  devant  les  Tribunaux 
du  canton  de  Yaud  au  sujet  de  la  succession  de  Rumine. 
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Considérant,  dès  lors^  qu'aucun  recours  n*est  ouvert  par  la 
loi  contre  la  décision  du  Tribunal  du  district  de  Lausanne. 

Considérant  au  surplus  que  d'après  l'article  720  du  Ce.  toute 
demande  en  réclamation  d*une  succession  n'est  prescrite  que  par 
30  ans. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  main- 
tient l'ordonnance  du  21  décembre  1871,  condamne  les  recou- 
rants aux  frais  résultant  de  leur  pourvoi,  et  déclare  le  présent 
arrêt  exécutoire. 


Cour  4e  eassatlon  elvlle» 

Séance  du  iS  mai  1872. 

Présidence  de  M.  Jaccard. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  Pellis,  pour  Loais  Caénod-Gonnet,  recourant. 
JRambert,  pour  Jean  Zbinden,  intimé. 

Lorsque  dans  son  écriture  le  demandeur  a  critiqué  la  moralité  des 
a^tes  qu'il  conteste  et  qu'après  l'instruction  le  Tribunal ,  dans 
son  programme,  constate  que  le  consentement  d*une  des  parties 
a  pu  être  le  résultat  d'une  erreur  provenant  de  faiblesse  d'esprit, 
on  ne  saurait  demander  la  nullité  du  jugement  en  alléguant 
que  ce  moyen  n'a  été  présenté  qu'à  la  fin  des  débats. 

Dans  le  contrat  de  rente  viagère,  le  consentement  du  créancier  de 
la  rente  doit  être  clairement  énoncé,  sous  peine  de  nullité. 

Ce  contrat  doit  également  être  envisagé  comme  une  donation  sour- 
mise  à  l'homologation,  lorsque  le  taux  de  l'intérêt  ne  dépasse 
pas  le  5  OIq. 

Louis  Cuénod-Gonnet,  négociant  à  Morges,  recourt  contre  le 
jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  du  district  de  Morges,  le 
20  mars  1872,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Jean  Zbinden, 
jardinier,  aussi  à  Horges. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que  Jean  Zbinden  a  ouvert  action  à  Louis  Cuénod  pour  faire 
prononcer  avec  dépens  : 
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l^  Que  Cuénod  doit  lui  rendre  compte  des  bieus  de  sa  pupille 
Susette  Zbioden  ; 

2o  Qu'il  doit  restituer  les  titres  qu'il  détient  appartenant  à 
Jean  Zbinden  et  provenant  des  successions  de  son  père  et  de  sa 
mère,  titres  spécifiés  en  demande,  ou  leur  valeur  par  11 ,380  fr.; 

3»  Qu'il  est  son  débiteur  et  doit  lui  payer  immédiatement  i  i  ,000 
fr.,  avec  intérêts  dès  les  présentes,  valeur  qu'il  a  touchée  en 
argent  pour  le  compte  de  la  veuve  Zbinden  ou  de  son  fils,  dès 
i860  à  aujourd'hui,  déduction  étaut  offerte  de  ce  qui  sera  justi- 
fié avoir  été  remboursé. 

Que  Cuénod  à  conclu  à  libération  puis  à  être  reconnu  créancier 
de  J.  Zbinden  de  103  fr.  11  c.  ;  qu'à  l'appui  de  cette  conclu- 
sion, il  a  produit  diverses  pièces,  dont  trois  comptes,  lesquels 
ont  été  soumis  à  l'examen  d'un  juge  délégué,  chargé  de  faire 
rapport  après  avoir  entendu  les  parties  ; 

Qu'il  résulte  des  faits  constants  du  programme  : 

1*  Que  Louis  Zbinden  père,  jardinier  à  Morges,  est  décédé  in- 
testat en  août  1860,  laissant  pour  héritier  son  fils,  Jean 
Zbinden. 

2o  Que  la  veuve  Zbinden  a  joui  des  biens  du  déftint,  avec  son 
fils,  jusqu'au  mois  de  juillet  1870,  époque  à  laquelle  elle  est 
décédée. 

2p  Qu'elle  avait  pour  conseil  judiciaire  son  neveu,  Louis 
Cuénod. 

ip  Que  depuis  la  mort  de  Louis  Zbinden,  Cuénod  a  géré  di- 
verses valeurs  pour  le  compte  de  la  veuve  Zbinden,  soit  de  son 
fils,  et  produit  à  ce  sujet  deux  comptes  : 

5^  Qu'en  échange  de  certaines  valeurs  reçues  par  lui^  Cuénod 
a  souscrit  en  faveur  de  J.  Zbinden  trois  obligations  de  rentes 
viagères  annuelles,  savoir  : 

La  première  du  19  mars  1869,  de  150  fr.,  payable  jusqu'au 
décès  de  la  veuve  Zbinden  et  de  son  fils  ; 

La  seconde  du  15  juillet  1869,  de  280  fr.  85  c,  payable  jus- 
qu'au décès  de  J.  Zbinden  ; 

La  troisième  du  5  janvier  1870,  de  fr.  4:20,  payable  jusqu'au 
décès  de  J.  Zbinden. 

6o  Que  ces  3  obligations  sous  seing  privé  constituent  ensemble 
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nae  rente  viagère  de  850  fr.  85  c.  ;  qu'elles  ne  mentionnent  pas 
le  capital  pour  lequel  elles  ont  été  créées,  mais  qu'elles  ont  été 
constituées  comme  suit  : 

La  i'«  de  150  fr.  pour  un  capital  de  3,040  fr.,  résultant  de 
diverses  livrances. 

La  2»  de  280  fr.  85  c.  pour  la  cancellation  d'une  lettre  de 
rente  de  6,000  fr.  faisant  contre  Cuénod. 

La  3»  de  420  fr.  pour  un  capital  de  7,000  fr.  représenté  par 
diverses  créances.  Ces  trois  sommes  faisant  ensemble  16,040  fr. 
40  cent. 

70  Que  J.  Zbinden  a  délivré  et  signé  deux  quittances  de  rente. 

80  Que  le  19  mars  1869,  J.  Zbinden,  agissant  au  nom  de  sa 
mère,  a  fait  à  L.  Cuénod  un  don  de  500  fr. 

9^  Que  J.  Zbinden  reconnaît  devoir  à  L.  Cuénod  un  solde  de 
compte  de  111  fr.  11  c. 

Que  des  réponses  aux  questions  posées  sur  les  faits  contestés 
résultent  les  faits  suivants  : 

lo  Jean  Zbinden  a  été  sujet  à  de  fréquentes  attaques  d'épilep- 
sie  jusqu'en  1870,  mais  depuis  elles  ont  été  moins  rapprochées. 

2°  Cette  infirmité  le  rend,  par  moments,  incapable  d'apprécier 
la  portée  de  ses  actions. 

30  Le  consentement  de  Zbinden  aux  quittances  données  par 
lui  n'a  pas  été  obtenu  par  dol,  mais  il  a  pu  être  induit  en  erreur 
à  cause  de  sa  faiblesse^d'esprit. 

40  Les  actes  des  19  mars  et  15  juillet  1869  comportent  un 
taux  de  rente  inférieur  au  5  0/0. 

&»  Ces  deux  actes  n'ont  pas  été  homologués. 

Que  le  programme  ainsi  composé,  et  Zbinden  ayant  renoncé 
à  sa  première  conclusion  et  réduit  ses  conclusions  2  et  3  à  la 
somme  totale  de  16,040  fr.  40  c,  le  Tribunal,  statuant  en  la 
cause,  a  accordé  au  demandeur  ses  conclusions  2  et  3  réduites  ; 
—  accordé  d'autre  part  au  défendeur  Cuénod  sa  2<  conclusion 
ayant  pour  objet  la  somme  de  103  fr.  11  c,  et  condamné  ce  der- 
nier aux  dépens. 

Que  Cuénod  recourt  contre  cette  sentence  en  nullité  et  jon  ré- 
forme. 

Moyen  de  nullité.  La  question  3  du  programme  des  faits  con- 
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I 

lestés  ne  devait  pas  être  admise.  Le  dol  n'a  jamais  été  affirmé  ; 
aucune  instruction  n'a  pu  avoir  lieu  là-dessus  ;  il  n'a  été  invo- 
qué qu'à  la  fin  des  débats  : 

Considérant  que  s'il  était  démontré  que  des  faits,  que  les  par- 
ties n'ont  pas  pu  discuter,  ont  été  soumis,  dans  le  programme, 
à  la  solution  do  Tribunal,  cette  lacune  impliquerait  une  mécon- 
naissance des  dispositicins  de  Tart.  175  du  Cpcpc.  de  (1847)  et 
devrait  entraîner  la  nullité  du  jugement  ; 

Mais  attendu  que,  d'après  cette  procédure,  le  Tribunal  peut 
former  sa  conviction  par  les  débats  et  par  l'audition  contradic- 
toire des  parties  ; 

Qu'on  ne  saurait  prétendre  ainsi  qu'il  n'ait  pas  été  instruit 
sur  la  question  3  du  programme. 

Attendu  que,  dans  sa  demande  déjà,  Zbinden  attaquait  les 
contrats  au  point  de  vue  de  la  moralité  en  disant  :  <  Le  Triba- 

>  ual  appréciera  d'ailleurs,  après  avoir  cité  à  sa  barre  et  entendu 

>  Jean  Zbinden ,  la  moralité   des  soi-disant    contrats   dont 

>  Cuénod  a  la  prétention  de  se  prévaloir.  > 

Qu'il  résulte^de  là  qu'il  est  inexact  de  prétendre  que  la  ques- 
tion de  dol  n'a  été  présentée  ni  discutée, 

La  Cour  rejette  ce  moyeu. 

Jfoytftt  de  réforme  :  La  réponse  à  la  question  3  ne  suffit  pas 
pour  justifier  le  dispositif.  Si  Zbinden  a  pu  être  induit  en  erreur, 
rien  ne  constate  qu'il  l'ait  été.  Les  quHtances  et  contrats  ne 
sont  entachés  ni  d'un  défaut  de  consentement,  ni  d'une  incapa- 
cité des  contractants,  ni  d'une  absence  d'objet  certain  formant 
la  matière  de  l'engagement,  ni  d'une  cause  licite  dans  l'obliga- 
tion. Au  surplus  ces  quittances  et  ces  contrats  sont  légalement 
confirmés  et  ratifiés.  Le  jugement  a  mal  apprécié  les  contrats  de 
rente  viagère,  les  quittances  de  Zbinden  ,  les  art.  809,  810  à 
822,  823  à  826, 827  à  837,  832  à  834  Ce;  l'art.  10  de  la  loi  du 
28  mai  1824  sur  les  actes  hypothécaires,  les  art.  1451  à  1459, 
818, 969,  994  Ce.  ;  les  faiU  consUnts  5,  6,  7  ;  les  faits  résolus 
1,2,  3,  4el5: 

Considérant  que  la  question  3  et  la  réponse  que  lui  a  donnée 
le  Tribunal  sont  conçues  en  ces  termes  : 

€  Le  consentement  de  Jean  Zbinden  aux  qaittances  données 
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>  par  lui  attx  différentes  valeurs  cédées  à  I/oais  Coénod  a-t-il 

>  été  obtenu  par  doi  ?  Réponse  :  Non,  mais  Zbinden  a  pu  être 

>  induit  en  erreur  à  cause  de  sa  faiblesse  d'esprit.  > 
Attendu  qu'on  ne  saurait  déduire  de  cette  réponse  l'existence 

du  doly  malgré  la  restriction  qu'elle  renferme,  et  que  la  Cour  n'a 
pas  à  en  tenir  compte  dans  l'appréciation  delà  cause  ;  que  cette 
réponse  n'établit  pas  davantage  qu'il  y  ait  eu  erreur  dans  le 
consentement. 

Considérant,  sur  la  question  de  savoir  si  les  contrats  de  rente 
ont  obtenu  le  consentement  de  Jean  Zbinden,  que  ces  contrats 
définis  par  l'art.  10  de  la  loi  de  1824  précitée,  sont  régis  en- 
tr'autres  par  l'art.  809  du  Ce.  qui  exige,  au  nombre  des  condi- 
tions essentielles  pour  la  validité  d'une  convention,  le  consen- 
tement de  la  partie  qui  s'oblige. 

Attendu  que  dans  un  contrat  d'une  pareille  nature,  les  deux 
parties  s'obligent,  et  que  le  consentement  des  deux  parties  doit 
par  conséquent  intervenir  et  être  constaté. 

Que,  dans  l'espèce^  le  consentement  de  Jean  Zbinden  n'est 
pas  même  indiqué  dans  les  actes  en  question. 

Que  Cuénod  invoque  vainement  leur  ratification  par  deux  re- 
çus semestriels,  en  vertu  de  l'art.  994  Ce. 

Attendu  en  effet  que  cet  article  n'est  applicable  que  dans  les 
cas  dans  lesquels  la  loi  admet  l'action  en  nullité  ou  en  rescision 
d'une  convention,  ce  qui  n'a  lieu  que  pour  cause  d'erreur,  de 
violence,  ou  de  dol  (Ce.  969)  ;  et  non,  comme  dans  l'espèce, 
pour  cause  de  défaut  de  consentement. 

Attendu  d'ailleurs,  en  tout  état  de  cause,  que  pour  que  l'art. 
994  soit  applicable  au  cas,  il  faudrait  que  les  reçus  invoqués 
continssent,  outre  le  rappel  clair  de  l'obligation,  l'intention  bien 
établie  de  la  confirmer,  ce  qui  n'est  pas. 

Attendu  au  surplus  que  le  taux  peu  élevé  auquel  les  rentes 
viagères  eu  question  ont  été  stipulées,  leur  enlève  leur  caractère 
spécial,  qui  comporte  naturellement  un  taux  plus  considérable 
que  le  5  o/o  (Ce.  4459). 

Qu'à  ce  point  de  vue  ces  contrats  de  rente  doivent  être  envi- 
sagés comme  des  donations  entre  vifs  déguisées,  lesquelles 
auraient  dû  être  homologuées,  sous  peine  de  nullité. 
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Attenda  enfln  que  ces  contrats  de  rente  n'indiquent  point  b 
contre-valeur  qui  doit  être  à  leur  base,  selon  les  dispositions 
de  rart.  10  de  la  loi  de  i824  déjà  citée. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  de  casMiion  rejette  le  recours,  main- 
tient la  sentence  du  Tribunal,  et  condamne  la  partie  recouranta 
aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSAIfNE. 

Séance  Jti  16  mat  1872. 
Présidence  de  M.  Dumur. 


Avocats  plaidants: 
MM.  Grenier^  pour  Henri  Chambettaz,  à  Assens,  demandeur. 
Dubois^  pour  Pierre  Derameru,  i  Lausanne,  défendeur. 


Lorsqu'il  est  démontré  que  la  vente  d'un  cheval  a  été  faite  sans 
garantie^  l'acheteur  n^a  aucun  droit  de  recours  si  Vanimal  a 
péri  atteint  d'un  vice  rédhibitoire. 


Conclusions  des  parties  : 

H.  Chambeltaz  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  sentence  avec 
dépens  que  P.  Deramero  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire  prompt 
paiement  des  valeurs  suivantes  : 

lo  160  fr.,  avec  intérêt  légal  dès  la  demande  juridique,  pour 
prix  d'un  cheval  vendu  par  le  défendeur  au  demandeur  le  15  no- 
vembre 1871  et  qui  est  péri,  atteint  d*un  vice  rédhibitoire. 

2o  61  fr.  25  pour  frais  réglés  par  le  Juge  de  paixdu  cercle  d*Echal- 
lens  provenant  de  la  visite  de  cet  animal,  visite  qui  a  été  faite  par 
les  vétérinaires  Gros  et  Roulet  le  5  décembre  1871. 

3""  A  fr.  50  pour  frais  de  fourrière  du  dit  animal. 

4*  1  fr.  50  payé  à  Téquarisseur. 

P.  Derameru  conclut  à  ce  quMl  soit  prononcé: 

1*  Que  le  défendeur  est  libéré  des  conclusions  prises  contre  lui 
par  H.  Gbambettaz. 

2o  Subsidiairement,  qu'il  est  libéré  de  la  conclusion  N*  1  de  la 
demande. 

3*  Subsidiairement  à  la  conclusion  N*  2,  que  la  conclusion  N*  I 
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de  la  demande  doit  être  réduite  à  la  Taleur  à  laquelle  lecheTal  péri 
aura  été  estimé. 


Le  Président  pose  successivement  chaque  point  de  fait  sur  le- 
quel une  preuve  testimoniale  a  été  entreprise  sous  la  forme  des 
quesUons  ci-aprèA  transcrites. 

Le  Tribunal,  discutant  et  délibérant  successivement  sur  cha- 
cune de  ces  questions  en  deux  (ours,  l'un  consultatif  et  l'autre 
délibératif  et  dans  Tordre  fixé  par  le  sort,  a  répondu  de  la  ma- 
nière suivante  : 

N<>  i  lettre  b)  La  valeur  du  cheval  péri  était-elle  supérieure  à 
la  somme  de  160  fr.,  eu  égard  au  prix  du  marché?  —  A.  La 
valeur  de  ce  cheval  était  de  160  fr. 

N*  2.  La  vente  du  15  novembre  1871  a-t-elle  été  faite  sans 
garantie  de  la  part  du  vendeur  pour  les  cas  rédhibitoires  ?  — 
R.  Oui. 

No  10.  Chambettaz  ayant  payé  le  soir  même  le  prix  du  marché 
à  THôtel  de  France,  à  Lausanne,  déclara-t-il  en  partant  qu'il 
n'avait  plus  rien  à  réclamer?  —  /?.  Le  prix  du  marché  a  été 
payé  à  Morges.  Le  Tribunal  ignore  si^  en  se  séparant  de  Dera- 
meru^  à  Lausanne,  Chambettaz  a  tenu  le  propos  qu'on  lui  at- 
tribue. 

N»  11.  Le  cheval  péri  était-il  de  beaucoup  inférieur  en  valeur 
au  cheval  qui  reste  vivant  ?  —  R,  Les  deux  chevaux  étaient  de 
la  même  valeur. 

Passant  an  jugement  le  Tribunal  a  vu  : 

Que,  le  15  novembre  1871,  à  la  foire  deMorges,  P.  Derameru 
a  vendu  à  H.  Chambettaz  deux  chevaux,  pour  le  prix  de  320  fr. 

Que  le  6  décembre  suivant,  les  vétérinaires  Gros  et  Roulet 
ont,  à  la  réquisition  de  Chambettaz,  procédé  à  l'inspection  d'un 
des  chevaux  vendus,  lequel  a  péri  peu  après  l'expertise  des  vé- 
térinaires. 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  par  les  vé- 
térinaires Gros  et  Roulet  que  Tauimal  qui  a  péri  était  atteint 
de  la  pousse,  maladie  mentionnée  dans  la  loi  du  22  mai  1858 
sur  l'action  rédhibitoire. 
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Mais  considérant,  d'un  autre  cMé,  qu'il  est  établi  par  Taudi- 
tioo  des  témoins  que  la  vente  du  15  novembre  i87i  a  été  faite 
sans  garantie  de  la  part  du  vendeur  pour  les  vices  rédhibitoires. 

Qu'ainsi  Derameru  est  déchargé  de  toute  responsabilité  civile 
quant  à  la  mort  de  l'animal  vendu. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déboute  H.  Chambettaz  des  quatre 
chefs  de  conclusions  de  sa  demande  et  adjuge  à  Derameru  ses 
conclusions  libératoires. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer  sur  les  conclusions  subsidiaires  do 
défendeur. 

H.  Chambettac  est  condamné  aux  dépens. 

Cour  de  ea«Mition  pénale. 

Audience  du  2  avril  1872. 

Le  Substitut  du  Procureur-général  pour  le  II*  arrondissement, 
recourt  contre  le  jugement  rendu  le  8  mars,  par  le  Tribunal  de 
police  du  district  d'Oron,  qui  a  condamné  A.  F.  à  une  amende 
de  20  fr.  pour  contravention  à  la  loi  du  9  janvier  1868,  sur 
les  établissements  destinés  à  la  vente  des  boissons. 

A.  F.  a  aussi  recouru  contre  ce  jugement. 

Attendu,  quant  au  recours  de  F.,  qu'il  a  été  adressé  directe- 
ment au  Président  de  la  Cour,  et  seulement  le  31  mars  1872. 

Attendu  que  le  recourant  n'a  ainsi  pas  observé  le  délai  et  les 
formes  de  l'art.  497  du  Cpp., 

La  Cour  de  Cassation  Pénale  écarte  le  recours  de  F. 

Statuant  sur  celui  du  Ministère  public,  motivé  sur  ce  que 
F.  aurait  dû  être  condamné  à  une  amende  de  75  fr.,  en  vertu 
des  art.  5  et  49  de  la  loi  précitée,  et  non  à  20  fr.  en  vertu  des 
art.  4  et  51  : 

Considérant  que^  sur  dénonciation  de  deux  gendarmes,  A.  F. 
a  été  condamné  par  le  Préfet  du  district  d'Oron  à  une  amende  de 
75  fr.,  pour  avoir,  le  14  janvier  1872,  vendu  à  boire  à  plusieurs 
personnes,  dans  son  domicile,  et  cela  en  contravention  aux  art. 
5  et  49  de  la  loi  du  9  janvier  1868. 

Qu'ensuite  de  recours  de  F.,  le  Tribunal  de  police  d'Oron  a, 
par  jugement  du  8  mars  1872,  réformé  le  prononcé  du  Préfet, 
condamné  F.   à  une  amende  de  20  fr.  et  aux  frais,  estimant 
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entr'aatres  qaMI  y  avait  liea  d'appliquer  à  Tinculpé,  qui  se 
trouve  au  béoéfice  d'une  patente  pour  vente  à  remporté,  les 
art.  4  et  51  de  la  loi  et  non  les  art.  5  et  49. 

Considérant  que  la  sentence  du  Tribunal  constate  que  €  dans 

3  le  domicile  même  du  citoyen  F.,  le  i4  janvier  4872,   plu- 

3  sieurs  personnes  étaient  installées  buvant  et  consommant 

3  librement  des  boissons,  ce  que  n'autorise  pas  la  patente  â 

>  l'emporté.  > 

Considérant  que  cette  contravention  est  celle  mentionnée  aux 

art.  5  et  49  relatifs  à  la  consommation  chez  le  vendeur,  et  non 

la  contravention  prévue  aux  art.  4  et  51  qui  s'appliquent  à  la 

vente  à  l'emporté. 

Considérant  que  le  Tribunal  a  fait  ainsi  une  fausse  application 
de  la  dite  loi. 

La  Cour  de  Cassation  pénale  admet  le  recours  du  ministère 
public,  réforme  la  sentence  du  Tribunal  de  police  en  ce  sens 
que  l'amende  de  75  fr.  prononcée  par  le  Préfet  est  maintenue, 
met  tous  les  frais  à  la  charge  de  F.,  et  déclare  le  présent  arrêt 
exécutoire. 


5rs^':-r»<G^ 


Audience  du  2  avril  1872. 

Le  Substitut  du  Procureur  général  pour  le  1^'  arrondisse- 
ment recourt  contre  le  jugement  rendu  le  4  mars  1872,  par  le 
Tribunal  de  police  du  district  de  Grandson,  qui  a  condamné 
A.  H.  à  trente  jours  de  réclusion,  pour  vol  avec  effraction  et  en 
état  de  première  récidive,  en  vertu  des  art.  269,  271  a,  272  n 
et  69  du  Cp. 

Délibérant  sur  ce  recours  qui  consiste  à  dire  que  la  peine 
principale  prononcée  contre  H.  excédant  l'ancienne  compé- 
tence du  tribunal  de  police,  elle  entraînerait  de  plein  droit  la 
privation   des  droits  civiques^  à  teneur  de  l'art.  310  du  Cp.: 

Considérant  que,  d'après  l'art.  14  de  la  loi  du  23  décembre 
1843,  sur  la  compétence  des  tribunaux  en  matière  pénale,  le 
délit  prévu  à  l'art.  271  a  du  Cp.  est  placé  dans  la  compétence 
du  tribunal  de  police. 

Que  le  délit  peur  lequel  H.  a  été  condamné  est  celui  men- 
tionné au  dit  art.  271  a. 
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Attendu  que,  d'après  Fart.  310  du  Cp.,  la  peine  de  la  priva- 
tion des  droits  civiques  n'est  pas  applicable  aux  délits  de  vol, 
etc.,  dans  la  compétence  du  tribunal  de  police, 

La  Cour  de  cassation  pénale  rejette  le  recours,  maintient  la 
sentence  du  Tribunal  de  police  du  district  de  Grandson,  en  or- 
donne l'exécution,  et  met  les  frais  du  recours  à  la  charge  de 
l'Etat. 


VMrtété. 

Amour ^  amour ^  quand  tu  nous  liens... 

Et  que  nous  tenons  notre  rival  heureux,  gare  à  lui...  surtout 
care  à  elle  !  s'il  s'agit  d'une  rivale  heureuse,  car  si  la  jalousie  a 
fait  un  Othello,  elle  a  fait  aussi  une  Médée. 

Nous  n'en  sommes  pas  là,  Dieu  merci,  avec  Pauline  H.  :  un 
simple  coup  de  couteau,  voilà  tout  ce  qu'on  lui  reproche  ;  ce 
coup  de  couteau,  elle  avoue  l'avoir  donné  dans  un  mouvement 
de  jalousie  \  heureusement  qu'il  était  lancé  d'une  main  moins 
sûre  que  le  dard  d'Hippolyte,  car  il  rencontra  un  obstacle  etialla 
glisser  le  long  de  l'épaule. 

La  seule  chose  contestée  par  Pauline,  c'est  l'intention  de 
frapper  L.  (l'homme  aimé)  ;  ce  qu'elle  voulait  frapper  avec  son 
grand  couteau  de  cuisine  (car  Pauline  est  cuisinière) ,  c'était 
Elise,  sa  rivale  (autre  cuisinière). 

Vous  voyez  tout  de  suite  que  le  séducteur  est  un  Don  Juan 
d'antichambre. 

Ce  sont,  paraît-il,  les  circonstances  qu'on  va  connaltre.qui 
ont  fait  de  lui  la  victime  des  fureurs  de  l'Ariane  du  fourneau. 

Celle-ci  ajoute  d'ailleurs  :  S'il  ne  m'avait  pas  mal  reçue,  je 
n'aurais  pas  fait  ça. 

La  mauvaise  réception  s'expliquerait  d'abord  parce  que  Pau- 
line n'était  plus  aimée,  ensuite  parce  qu'elle  semblait  vouloir  se 
mettre  sur  le  pied  d'aller  faire  des  avanies,  la  nuit,  à  la  porte  de 
la  chambre  où  étaient  enfermés  l'infidèle  et  la  rivale. 
MtLa  première  fois,  dit  celle-ci,  cette  demoiselle  m'a  arraché 
une  poignée  de  cheveux,  et  sans  M.  L.,  qui  est  venu  à  ma  déli- 
vre, ça  serait  peut-être  un  cadavre  qui  vous  parlerait  dans  ce 
moment-ci. 

La  démonstration  sent  l'exagération  d^une  lieue,  mais  per- 


.'    \ 
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sonne  n'a  pris  au  sérieux  cette  invraisemblance.  Enfin  ^  peu 
importe. 

Le  lendemain  (toujours  dans  la  nuit),  nouveau  vacarme  â  la 
porte.  Cest  alors  que  L.  se  lève,  va  ouvrir  et  reçoit  le  coup  de 
couteau. 

Tels  sont  les  faits  sur  lesquels  Pauline  est  appelée  i  s'ex- 
pliquer . 

Or,  voici  ce  qu'elle  a  raconté  : 

H.  L.,  qui  était  marié,  m'avait  fait  entrer  chez  la  baronne  P.  ; 
de  ce  jour-là^  il  s'est  mis  à  me  faire  la  cour  et  j'ai  eu  la  faiblesse 
d'y  correspondre. 

Au  mois  de  mars  1870  son  épouse  est  tombée  malade  et  je  l'ai 
soignée. 

Elle  lui  devait  bien  cela. 
fl^Vers  la  tin  d'août,  ajoute  Pauline,  au  commencement  du 
siège,  je  suis  été  dans  ma  famille,  à  G.,  en  emmenant  Mme  L. 
et  son  petit  garçon  avec  moi,  dont  même  c'est  moi  qui  ai  payé  le 
voyagé. 

Il  est  impossible  de  mieux  réparer  les  torts  qu'on  a  eus  envers 
une  femme. 

Vers  le  10  mars,  continue  Pauline,  nous  sommes  rentrés  à  P., 
et,  tout  le  temns,  j'avais  soigné  Mme  L.  qui  était  malade.  J'ai 
logé  chez  M.  et  Mme  L.  pendant  trois  jours.  Le  voyant  froid  pour 
iDoi,  et  sa  femme  ayant  des  doutes,  je  quitte  leur  maison.  Éien- 
tôt  Mme  L.  vient  à  décéder.  Nous  réglons  nos  comptes  avec  M. 
L.  ;  il  me  redevait  450  francs  qu'il  m'a  rendu  plus  tard. 

M.  L.,  me  promettant  le  mariage,  je  continue  mes  rcflations 
avec  lui.  Depuis  la  mort  de  sa  femme,  il  s'était  mis  avec  Mlle 
Elise  ;  mais  il  me  promettait  toujours  de  fa  renvoyer. 

Voilà  qu'il  finit  par  ne  plus  venir  me  voir;  je  lui  écrivais,  il 
me  donnait  des  rendez-vous  et  ne  venait  pas  à  un  seul  ;  c'est  donc 
de  là  que  voulant  me  venger  de  Mlle  Elise,  etc. 

On  sait  le  reste.  Nous  n'avons  donc  plus  qu'à  donner  le  résul- 
tat de  l'affaire  :  une  condamnation  à  six  mois  de  prison. 

L'infortunée  Pauline  pourra,  dans  sa  prison,  chanter  ce  refrain 
mélancolique,  si  connu  des  cuisinières  :  I 

Ah  !  qu*un  cœur  de  femme  est  à  plaindre, 
Un  cœar  d'homme  est  bien  plus  heureux  ! 
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Bénéilees  d'inventaire. 

Gharbonnet,  Louis-Ferdioand,  maître  gypsier  à  Njod.  laA  à  Nyon 

au  30  juillet.  Succession  acceptée  d'avance. 
Weyer-Webrly,  Jean,  à  Lausanne.  Int.  à  Lausanne  au  "î?  juillet. 
Gallay,  Charles-David  ffeu  Jean-Louis,  à  Montberod.  Int.  à  Au* 

bonne,  au  3  août. 
DauEY,  Charles-Benjamin,  ancien  aubergiste  à  Faoug.  Int.  à  Aven- 

cheseau  7  août. 
Vincent,  Louis-Philippe,  ancien  assesseur  de  paix  àVallamand.  lat. 

h  Avenches,  au  7  août. 
DuPAUx,  Louis,  maître-charpentier,  à  Perroy.  Int.  à  Rolle  au  3  août 
RoD,  Jean-Samuel,  à  Vevey.  Int.  à  Vevey  au  IS  août. 


DiseuBSions. 

MicHAUD,  Louis  iTeu  Jean-Abram,  marchand  à  Roche.  Int.  à  Aigle 

au  4  juillet. 
Richard,  Jean-Louis  ITeu  Samuel,  à CuUy.  Int.  àCully  au  47  juillet. 

Sommaire.  ^ 

Stoll,  Jean,  maréchal  en  Plan-dessus,  rière  Corsier.  Int.  à  Vevey  av 

8  août. 
BuRNiER,  François-Louis,  huissier-exploitant  à  Vevey.  Int.  à  Vevey 

au  8  août. 
Cathélaz,  Henri-Louis,  à  Longirod.  Int.  à  Aubonne  au  20  juillet. 
Champion,  Adamir-Frédéric,  à  Gimel.  Int.  à  Aubonne  au  20  juillet. 


nonloatioii. 

Le  6  cou^'ant,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  Louis  Favre,  k 
Roche,  Assesseur  de  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Villeneuve. 


Le  Tribunal  cantonal  a  fixé  ses  vacances  d*été  du  9  juillet  au  G 
août  4872. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  HOWARD-DELISLE. 
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XX*  AMHÉB.  —  N»  25.  Lundi  24  Juin  1872 


HETDE  BE  OniSPEUBEICE  BE  U  SUISSE  ROIiHDE 

Paraissant  ane  fols  par  semaine,  le  linndt 


L'année  d'abonnement  commence  le  1*'  Janvier  et  finit  au  Z\ 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  franesparan.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  M.  HowardrDeiisie,  imprimeur 
à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIRE.  —  Conseil  Fédéral  Suisse:  Lûthi  et  consorts;  violation  de 
Constitutions.  —  Tribunal  cantonal  :  Paquier ,  Marquis  -et  Mayor  c. 
Commune  de  Lausanne;  conflit  de  compétence.  —  Gehrig  c.  Dodille; 
louage  de  cheval.  —  TrHmnal  civil  de  Lausanne  :  Société  du  gaz  c. 
Isler  et  Ge.  —  Cassation  pénale  :  T.  c.  G.;  injure*.  —  Variété. 


Conseil  tédémml  aulsM. 

Séance  du  48  mars  i872. 

Présidence  de  M.  Welti. 


En  la  cause  de  Nicolas  Lûthi^  de  Hafelfingen,  canton  de  Bâle- 
Campagne,  et  consorts,  touchant  une  violation  de  Constitution. 

Oqî  le  rapport  du  Département  fédéral  Je  Justice  et  Police,  et 
vu  les  pièces,  desquelles  il  résulte  ce  qui  suit  : 

I.  En  1869,  une  instruction  pénale  fut  ouverte  dans  le  canton 
de  Bàle-Campagne,  pour  un  détournement  de  soie  commis  par 
les  ouvriers  en  rubannerîe.  L'instruction  avait  été  commencée 
par  H.  le  préfet  Brodbeck,  à  Sissach  ;  mais  par  la  suite  le  Gou- 
vernement de  Bâle-Campagne  désigna  un  juge  d*instruction  spé- 
cial poar  cette  affaire  en  la  personne  de  H.  l'ancien  préfet 
Schaiib,  à  Sissach,  qu'il  remplaça  ensuite  par  H.  Tschudin, 
homme  d'affaires,  à  Sissach,  M.  Schaub  étant  tombé  malade 
pea  de  temps  après  avoir  été  chargé  de  ce  mandat. 

IL  Quand  l'instruction  préliminaire  fut  terminée,  ii  personnes 
forent  déférées  au  juge.  De  ce  nombre  se  trouvaient  : 


-  ^ÎTR"*'  - 
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Nicolas  Lûthi,  à  Himroelsgrund,  commune  de  Hafelfingea,  st 

fille  Elisabeth,  femme  Bûrgia, 
Godefroi  Rychoer,  chiffonnier,  à  Laufelfingen, 
et  la  femme  Nebiker,  domiciliée  à  Hafelfingen, 
prévenus  les  trois  premiers  de  recel  et  la  dernière  de  détour- 
nement. 

Quand  la  cause  fut  appelée,  le  i4  décembre  1870,  par  devant 
la  Cour  criminelle  du  canton  de  Bâle-Campagne,  les  défenseurs 
des  prévenus  attaquèrent  avant  tout  la  validité  de  l'instruction 
et  demandèrent  que  le6  pièces  fussent  renvoyées  au  Conseil 
exécutif,  par  la  raison  que  la  désignation  d'un  juge  d'instruction 
extraordinaire  avait  soustrait  les  accusés  à  leur  juge  constitu* 
tionnel.  Le  Tribunal  écarta  cette  exception  ;  il  passa  aux  débats 
sur  le  fond  du  sujet  et  rendit  un  jugement  qui  déclarait  coupa- 
bles les  prévenus  et  les  condamnait  à  des  peines  correction- 
nelles. 

III.  Le  23  juin  i871,  l'affaire  vint  devant  le  Tribunal  canto- 
nal de  Bàle-Campagne,  où  la  même  exception  fut  soulevée,  tou- 
chant la  validité  de  l'instruction.  Le  Tribunal  cantonal  écarta 
aussi  cette  exception  comme  non  fondée,  parce  que  l'institution 
d'un  juge  d'instruction  spécial  avait  été  nécessaire  ;  en  effet, 
sans  cette  mesure  les  affaires  ordinaires  de  la  préfecture  de 
Sissach  auraient  été  en  souffrance,  le  procès,  très  compliqué, 
réclamant  toute  l'attention  du  fonctionnaire.  Du  reste,  M.  le 
préfet  Brodbeck  était  d'accord  pour  qu'on  remît  l'affaire  à  un 
autre  juge,  et  il  n'a  été  fait  aucune  opposition  à  ce  mode  de  pro- 
céder, ni  par  le  ministère  public,  ni  par  les  prévenus,  pendant 
la  période  de  l'instruction. 

Le  Tribunal  supérieur  confirma,  en  conséquence,  le  jugement 
de  première  instance. 

IV.  Sous  la  date  du  7  juillet  i87i,  H.  l'avocat  C.-A.  Brubin, 
àBàle,  recourut  auprès  du  Conseil  fédéral,  au  nom  des  quatre 
condamnés,  en  invoquant  une  violation  de  Constitution.  Par  dé- 
cisions des  12  et  28  juillet  1871,  le  Conseil  fédéral  renvoya  les 
recourants  au  Landrath  de  Bâie-Campagne,  qui  est  en  première 
ligne  l'autorité  chargée  le  veiller  à  ce  que  la  Constitution  soit 
respectée  ;  mais,  le  4  décembre  de  la  même  année,  le  Landrath 
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déclara  n'avoir  aacune  compétence  contre  un  jugement  rendu 
par  les  Tribunaux. 

Y.  Là-dessus,  H.  Bruhin  renouvela  auprès  du  Conseil  fédé- 
ral son  recours^  en  s'appuyant  essentiellement  sur  les  considé- 
rations suivantes  : 

Le  §  8  de  la  Constitution  de  Bàle-Campagne  garantit  à  tout 
citoyen  le  droit  d'être  jugé  par  son  juge  naturel  et  interdit  for- 
mellement l'institution  de  tribunaux  extraordinaires  pour  des  cas 
particuliers  ou  des  époques  spéciales.  En  outre,  le  §  8  de  la  loi 
de  Bâle-Campagne  sur  l'Administration  des  districts  de  l'année 
1864,  la  loi  sur  l'organisation  de  la  justice  pénale  et  la  loi  de 
procédure  pénale  désignent  les  préfets  comme  étant  les  juges 
d'instruction  ordinaires.  Or,  c'est  dans  le  district  de  Sissach  que 
les  faits  incriminés  se  seraient  passés,  et  c'est  dans  ce  même 
district  qu'habitent  presque  tous  les  prévenus.  C'était  donc  au 
préfet  de  Sissach  à  procéder  à  l'instruction,  et  les  prévenus 
ayant  été  soustraits  à  ce  juge  naturel,  il  y  a  eu  violation  de  la 
Constitution. 

Le  Gouvernement  n'a  pas  le  droit  de  remplacer  arbitraire- 
ment le  fonctionnaire  ordinaire  par  un  fonctionnaire* extraordi- 
naire, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'une  des  exceptions  prévues 
par  la  loi,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce. 

Pour  justifier  cette  mesure,  le  Tribunal  cantonal  n'a  pu  trou- 
ver aucun  motif  puisé  dans  le  droit  :  il  s'est  borné  à  présenter 
des  motifs  de  convenance.  Quant  au  fait  que  les  prévenus  n'ont 
pas  soulevé  leur  opposition  pendant  le  cours  de  l'instruction^  il 
n'est  pas  concluant. 

Comme,  d'après  ce  qui  précède,  l'instruction  a  été  faite  par 
un  juge  incompétent,  elle  doit  être  considérée  comme  non  ave- 
nue, et  la  procédure  basée  sur  cette  instruction  doit  être  annu- 
lée. 

H.  l'avocat  Bruhin  conclut,  en  conséquence,  à  l'annulation 
de  toute  la  procédure  pénale  suivie  contre  les  recourants  à  partir 
de  la  désignation  de  M.  Schaub  comme  juge  d'instruction 
extraordinaire. 

VL  Dans  sa  réponse  du  31  janvier  1872,  le  Gouvernement  de 
Bâle-Campagne  conclut  à  ce  que  ce  recours  soit  écarté,  et  cela 
par  les  motifs  suivants  : 
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Le  §  8  de  la  Constitution  cantonale  ne  parle  expressément  que 
du  juge  et  des  tribunaux  ;  or,  les  préfets  sont  des  fonction- 
naires administratifs  et  non  pas  judiciaires.  Il  est  vrai  qu'ils  sont 
chargés  de  procéder  à  l'enquête  préliminaire  en  matière  pénale, 
mais  ils  ne  sont  pas  pour  cela  appelés  à  des  ionctions  judi- 
ciaires. Ils  ne  rendent  pas  de  jugements  et  ne  sont  pas  même 
compétents  pour  décider  si  un  prévenu  doit  être  déféré  au  juge. 
Cette  position  des  préfets  résulte  aussi  du  §  i8  de  la  loi  sur  l'ad- 
ministration des  districts,  d'après  lequel  ils  sont  soumis  à  l'au- 
torité disciplinaire  du  Conseil  exécutif  et  non  à  celle  du  Tribu- 
nal cantonal. 

Alors  même  que  le  §  8  de  la  Constitution  serait  applicable 
dans  l'espèce,  il  n'y  aurait  pas  eu  violation  de  celte  disposition, 
car  c'est  toujours  la  préfecture  de  Sissach  qui  a  dirigé  Tinstruc- 
tion  dont  il  s'agit,  que  ce  soit  par  le  préfet  en  personne  ou  par 
un  remplaçant  de  ce  fonctionnaire.  Le  Gouvernement  avait  le 
droit  de  lui  désigner  un  remplaçant,  car  on  se  trouvait  en  pré- 
sence du  cas  d'empêchement  prévu  par  le  §  16  delà  loi  sur  l'ad- 
ministration des  districts.  Du  reste,  le  Gouvernement  estime  que 
les  autorités  fédérales  n'ont  point  à  s'occuper  de  la  question  de 
savoir  s'il  se'trouvait  bien  réellement  dans  un  des  cas  justiflant  la 
désignation  d'un  remplaçant  de  préfet. 

VIL  Le  Tribunal  supérieur  de  Bâle-Campagne  fit  savoir,  par 
lettre  jlu  16  février  1872,  qu'il  se  joignait  aux  explications  four- 
nies par  le  Gouvernement. 

Considérant  : 

1»  Qu'il  ne  peut  être  question  d'une  violation  de  l'art.  8  de 
la  Constitution,  parce  qu'il  n'a  point  été  institué  un  Tribunal 
extraordinaire  pour  juger  les  prévenus,  qui,  au  contraire,  ont  été 
jugés  par  lesTribunaux  qu'institue  la  Constitution  -, 

^  Qu'alors  même  que  le  préfet  est  le  fonctionnaire  ordinaire 
pour  les  enquêtes  préliminaires  en  matière  pénale,  rien  n'em- 
pêche, et  qu'il  est  d'ailleurs  naturel,  que  si  ce  fonctionnaire  ne 
peut  soigner  lui-même  toutes  les  affaires,  soit  parce  qu'il  est 
surchargé  d'occupations^  soit  pour  tout  autre  motif,  l'autorité 
compétente  puisse  lui  désigner  un  remplaçant  auquel  sont  con- 
fiées toutes  les  affaires  ou  une  partie  d'entre  elles, 
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Le  Conseil  fédéral  arrête  : 

i.  Le  recours  est  écarlë  comme  non  fondé. 

2.  Cette  décision  sera  communiquée  au  gouvernement  du  can- 
ton de  Bàle-Campagne,  de  même  qu'aux  recourants  par  l'inter- 
médiaire de  M.  TavocatC.  A.  Bruhin,  à  Bàle,  et  les  pièces  du 
dossier  seront  retournées  à  qui  de  droit. 


Tribunal  cantonal. 

Séance  du  2  avril  187i, 

Présidence  de  M.  Jaccard. 


On  ne  saurait  porter  devant  les  Tribunaux  une  question  appar- 
lenant  à  Vordre  administratif;  dès  lors,  cest  avec  raison  que  Vau- 
torité  municipale  décline  la  compétence  de  Vordre  judiciaire  et 
soulève  un  conflit  de  com,pètence  contre  une  réclamation  concer^ 
nant  une  finance  exigée  pour  Ventrée  d'égoûts  d'une  maison  par^ 
ticulière  dans  un  aqueduc  communal. 

I^  recours  du  particulier  doit  être  présenté  au  Conseil  d'Etat, 


Par  lettre  du  24  février  i872,  le  Conseil  d'Etat  annonce  au 
Tribunal  que,  sur  la  demande  de  la  Municipalité  de  Lausanne^ 
il  soulève  le  conflit  de  compétence  entre  les  pouvoirs  adminis-* 
tratif  et  judiciaire,  dans  l'action  intentée  par  F.  Paquier,  notaire 
à  Lausanne,  Marquis  et  Mayor,  à  Clarens,  à  la  commnne  de 
Lausanne,  action  actuellement  pendante  devant  le  Tribunal 
civil  de  ce  district. 

Vu  les  pièces  de  la  cause. 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  intenté  à  la  commune  une 
action  tendant  à  faire  prononcer  que  c'est  sans  droit  que  la  dite 
commune  exige  une  finance  de  100  fr.  pour  droit  d'entrée  des 
égoûts  de  la  maison  Paquier  dans  la  coulisse  de  Ste-Luce, 
égoûts  qui  se  versent  dans  l'aqueduc  public,  et  que  cet  aqueduc 
doit  recevoir  les  égoûts  en  question  conformément  aux  règle- 
ments communaux. 
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AUendtt  que  la  commune  fonde  sa  réclamation  entr'autres  sur 
une  décision  de  la  Municipalité  du  23  avril  1858,  établissant  une 
finance  de  100  fr.  à  payer  pour  l'introduction  des  coulisses  par- 
ticulières dans  l'aqueduc  communal  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  ainsi  dans  la  cause  du  paiement  d'une 
contribution  publique  réclamée  par  la  commune  et  contestée 
par  les  demandeurs  ; 

Attendu  que  les  art.  8  et  9  de  la  loi  du  26  janrier  1832  sur 
les  fonctions  et  la  compétence  des  autorités  communales  sta* 
tuent  ce  qui  suit  : 

c  Art.  8.  Il  y  a  recours  au  Conseil  d'Etat  contre  tout  délibéré 
t  d'une  administration  communale  : 

1  a)  Lorsque  ce  délibéré  porte  sur  un  objet  qui  dépasse  la 
>  compétence  que  la  présente  loi  donne  à  ces  administrations; 

>  b)  Lorsque,  indépendamment  de  toute  compétence,  le  déli- 
t  béré  n'aurait  pas  été  rendu  conformément  au  rè{*iement. 

t  Art.  9.  Sauf  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  aucune  contribua- 
t  tion  pour  dépenses  publiques  ne  peut  être  établie  pour  subvenir 
»  aux  charges  des  communes  sans  rautorisation  : 

>  Du  Conseil  d'Etat,  s'il  s'agit  d'une  contribution  indirecte; 
»  Du  Grand  Conseil,  s'il  s'agit  d'une  contribution  directe.» 
Attendu  que  la  cause  actuelle  relève  ainsi  de  l'ordre  adminis- 
tratif, soit  du  Conseil  d'Etat,  et  ne  saurait  être  tranchée  par  les 
Tribunaux  de  l'ordre  judiciaire, 

Le  Tribunal  cantonal  décide  de  faire  connaître  au  Conseil 
d'Etat  qu'il  ne  soutient  pas  le  conflit  de  compétence  et  qu'en 
conséquence  le  Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne  sera 
aussi  avisé  qu'il  n'a  point  à  suivre  l'action  dont  il  s'agit. 
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Séance  du  5  juin. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  Mandrot,  pour  Jean  Gehrig,  recourant. 
Pellia,  pour  Thomas  Dodille,  intimé. 


(Voir  N"  il  du  29  avril  i872.J 

Le  locataire  d'un  cheval  qui  périt  entre  ses  mains  n'est  pas  res^ 
ponsable  de  cette  perte  si  le  tribunal  admet  quil  n'y  a  pas  eu 
faute,  mais  qu'il  y  a  eu  cas  fortuit  ou  force  m^ajeure,  lors  même 
qu'il  est  constaté,  par  un  procès-verbal  d'autopsie,  que  V animal 
{livré  en  bon  état)  est  mort  d'un  entortillement  des  intestins  grêles 
quatre  jours  après  sa  remise  par  le  propriétaire. 

Les  rapports  juridiques  entre  parties  doivent  être  fixés  par  les 
art,  i2i8  et  i228  du  Ce,  sur  les  règles  communes  aux  baux 

DES  MAISONS  ET  DES  BIENS  RURAUX. 


Eagëue  Boorgoz,  agent  d'affaires  à  Lausanne,  recourt,  au  nom 
de  Jean  Gehrig,  Yoiturier  en  cette  ville ,  contre  le  jugement 
rendu  le  8  avril  1872  par  le  Tribunal  civil  du  district  de  Lau- 
sanne, dans  le  procès  que  le  dit  Gehrig  a  intenté  à  Thomas 
Dodille,  négociant  à  Lausanne. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  Gehrig  a  ouvert,  le  27  septembre  1871 ,  une  action  à 
Dodille  en  paiement  de  la  somme  de  600  fr.,  valeur  représenta- 
tive de  la  jument  qu'il  lui  a  louée  le  18  du  dit  mois  et  qui  a 
péri  étant  en  la  possession  de  Dodille; 

Que  ce  dernier  a  conclu  à  libération,  en  offrant  le  prix  de  lo- 
cation du  cheval  pour  trois  journées,  18, 19  et  20  septembre, 
et  reconventionnellement  au  paiement  de  12  fr.  90  c.  payés  au 
vétérinaire  ; 

Qu'à  la  suite  des  débats ,  dans  lesquels  de  nombreux  témoins 
ont  été  entendus,  le  Tribunal  civil  de  Lausanne  a,  par  jugement 
du  8  avril  1872,  admis  les  conclusions  libératoires  de  Dodille, 
rejeté  sa  conclusion  reconventionnelle ,  faute  de  preuve ,  et 
donné  acte  à  Guehrig  des  offres  de  Dodille,  quant  au  prix  de  lo- 
cation; 
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Que  Gehrig  recourt  en  réforaae  contre  cette  sentence  en  di- 
sant :  que  le  Tribunal  a  commis  une  contradiction  en  admettant 
que  ranimai  a  péri  d*un  entortillement  des  intestins,  conformé- 
ment au  rapport  du  vétérinaire ,  et  en  déclarant  ensuite  que  sa 
mort  doit  être  attribuée  à  un  cas  de  force  majeure  ;  que  c'est  là, 
du  reste,  une  question  de  droit  que  le  Tribunal  ne  devait  pas 
trancher  en  fait  ;  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  appliquer,  dans  Tes- 
pèce,  les  art.  1218  à  1228  du  Ce,  mais  bien  l'art.  839. 

Considérant  en  fait  : 

Que,  dans  le  courant  de  septembre  1871 ,  Gehrig  a  loué  à 
Dodille,  pour  le  prix  de  5  fr.  par  jour,  une  jument  avec  laquelle 
Dodille  devait  faire  un  voyage  de  commerce  dans  les  cantons  de 
Neuch&tel  et  Fribourg  ; 

Qu'au  moment  de  la  remise  du  cheval,  le  18  septembre,  il 
était  en  bon  état  de  santé  ; 

Que  le  20  du  dit  mois  il  est  tombé  malade  à  Estavayer  et  qu'il 
a  péri  le  lendemain  ; 

Qu'il  résulte  du  procès-verbal  du  vétérinaire  Fivaz  que  l'animal 
a  péri  d'un  entortillement  d'une  partie  des  intestins  grêles,  avec 
inflammation  arrivant  à  la  gangrène; 

Que,  devant  le  Président  du  Tribunal  de  Lausanne,  les  parties 
sont  convenues  de  déposer  au  Greffe  leurs  appointements  & 
preuve,  ce  qui  a  eu  lieu  ; 

Que  Dodille  a  demandé  entr'autres  à  prouver  par  titres  et  par 
témoins  qu'il  s'est  conduit  à  l'égard  du  cheval  en  bon  père  de 
famille  et  qu'il  l'a  traité  selon  sa  destination  ;  que  Gehrig  ne 
s'est  poilit  opposé  à  cette  preuve,  qui  a  été  administrée  à  l'au- 
dience du  Tribunal  ; 

Que  celui-ci  a  admis  que  Dodille  s'est  conduit  à  l'égard  du 
cheval  en  bon  père  de  famille  et  l'a  traité  selon  sa  destination  ; 
que  le  dit  cheval  a  péri  sans  la  faute  de  Dodille  et  par  un  cas 
de  force  majeure. 

Considérant  en  droit  : 

Que  la  décision  qui  précède,  résultant  de  témoignages,  est  dé- 
finitive et  ne  saurait  être  revue  par  le  Tribunal  cantonal  ; 

Qu'il  n'existe  pas,  comme  le  prétend  le  recours,  de  contra- 
diction entre  le  fait  que  le  cheval  a  péri  d*un  entortillement  des 
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intestins  et  celui  que  sa  mort  résulte  d'un  cas  fortuit  et  non  de 
la  faute  de  Dodille  ; 

Que  les  rapports  de  droit  qui  unissent  les  parties  en  cause 
sont  réglés  par  certaines  dispositions  du  titre  VI,  livre  III,  du 
Code  civil,  traitant  du  louage  des  biens,  meubles  et  immeubles; 

Qu'à  la  teneur  des  art.  1218  et  1228  de  ce  tilre,  Dodille  n'est 
pas  responsable  de  la  perte  du  cheval,  puisqu'il  est  établi  qu'elle 
a  eu  lieu  sans  sa  faute  ; 

Que  l'art.  839,  cité  par  le  recourant ,  n'est  pas  applicable  au 
cas,  la  disposition  qu'il  renferme,  ainsi  que  la  section  où  il  se 
trouve,  supposant  un  transfert  de  propriété,  tandis  que  le  con- 
trat de  louage  n'opère  point  ce  transfert,  et  qu'il  y  a  lieu  d'appli- 
quer ici  le  principe  :  «  Res  péril  domino,  ^ 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  main- 
tient la  sentence  du  Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  con- 
damne le  recourant  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi,  et  dé- 
clare le  présent  arrêt  exécutoire. 


TRIRtJNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE   LAUSANNE. 

Séance  du  6  juin  1872. 

-Présidence  de  M.  Dumur. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  Boiceau,  poar  la  Société  du  gaz  de  Lausanne,  demanderesse. 
Rambertf  pour  MM.  Isler  et  C*,  défendeurs. 


Enlèvement,  sans  contrôle  et  à  Vinsu  du  propriétaire,  d^une  cer- 
taine quantité  de  houille.  —  Demande  en  paiement  du  prix,  — 
Condamnation  du  défendeur. 


Conclusions  des  parties  : 

La  Société  du  gaz  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  sen- 
tence avec  dépens  que  HH.  Isler  et  C^  sont  ses  débiteurs  et 
doivent  lui  faire  prompt  paiement  de  2,740  fr.  30  c.  montant  du 
prix  que  la  demanderesse  a  dû  payer  pour  la  houille  qu'elle  a 
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achetée,  en  remplacement  de  celle  prise  sans  droit  par  les  dé- 
fendeurs, dans  les  chantiers  de  la  Société^  suivant  détail  ci-des- 
sous transcrit  i 

1870  déc.  20.    698    quinUux  de  houille, 

dont  à  déduire  : 

1871  janv;  16.    102    rendus  le  10  avril. 

Reste  596    quintaux  dont  : 

170,60  quintaux  à  1  fr.  67  1/2  le  quintal.  .  Fr.  285,  75 
425,40        «  5  fr.  77  c  t       2454,  55 

596        quintaux.  Fr.    2740,  30 

Le  tout  avec  intérêt  légal  dès  la  demande  iuridiquQ/(31  août 
1871.)      ' 

La  maison  Isler  et  C«  a  offert,  à  Taudienne  de  conciliation  du 
15  septembre  1871,  à  la  Société  du  gaz,  de  prendre  livraison 
du  tas  de  houille  mis  à  sa  disposition  en  gare,  ou  de  lui  payer 
le  prix  de  596  quintaux  de  houille  au  prix  de  2  fr.  25  c.  le 
quintal  qu'elle  estime  être  le  prix  le  plus  élevé  payé  en  janvier 
1871. 

Se  plaçant  au  bénéGce  de  ces  offres,  elle  conclut  à  libération 
avec  dépens  du  surplus  des  conclusions  de  la  demande. 


Le  Président  pose  successivement  au  Tribunal  chaque  point 
de  fait  sur  lequel  une  preuve  testimoniale  a  été  entreprise  sous 
forme  de  questions  ci-après  transcrites  : 

No  10  a)  La  houille,  objet  du  procès,  a-t-elle  été  enlevée  à 
Pinsu  de  la  Société  du  gaz  ?  —  R.  Oui,  sauf  2  ou  3  caisses. 

b)  La  Société  du  gaz  a-t-elle  pu  contrôler  la  quantité  enle- 
vée. ?  —  B.  Non. 

c)  Le  chiffre  de  698  quintaux  provient-il  des  indications  de 
MM.  Isler  et  C«?—  il.  Oui. 

d)  Existe-t-il  des  registres  à  coupon  au  pesage  ?  —  R.  Non. 
11  a)  Le  24  mars  1871,   la  provision  de  houille  de  la  Société 

du  gaz  était-elle  épuisée  ?  —  jR.  Oui,  à  peu  près. 

b)  Les  communications  avec  les  centres  de  production  étaient- 
elles  devenues  presque  impossibles  par  suite  de  la  guerre  ?  — 
R.  Elles  étaient  devenues  très  difQciles. 

13  a)  La  Société  du  gaz  a-t-elle  dû  faire  venir  du  charbon  de 
pierre  d'Arobérieux,  de  Thonon  et  de  Bàle  ?  —  R.  Oui. 
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b)  Un  certain  nombre  de  wagons  de  houille  appartenant  à  la 
Société  du  gaz  se  trouvaient-ils  à  Ambérieux  depuis  le  corn* 
mencement  de  la  guerre  ?  —  R.  Oui. 

c)  La  sortie  de  France  de  ces  wagons  ayait-elie  été  interdite 
par  ordre  supérieur  ?  —  R.  Oui. 

d)  Est-ce  grâce  aux  efforts  du  commissaire  fédéral,  M.  Simond, 
que  cette  interdiction  fut  partiellement  levée  et  à  la  condition 
expresse  que  le  transport  s'effectuerait  d^Arabérieux  à  Genève  par 
grande  vitesse  ?  —  À.  Cette  interdiction  fut  partiellement  levée 
par  ordre  supérieur,  à  ta  condition  que  le  transport  s'effectue- 
rait d'Ambérieux  à  Genève  par  grande  vitesse. 

é)  Cette  condition  portait-elle  le  prix  de  la  houille  à  plus  de 
5  fr.  77  c.  par  quintal  ?  —  iJ.  Elle  le  perlait  à  5  fr.  77  c.  par 
quintal. 

f)  La  Société  du  gaz  donna-t-elle  connaissance  de  ce  prix  et 
des  conditions  à  MM.  Isler  et  €%  et,  ne  recevant  pas  de  réponse, 
fit-elle  venir  la  bouille  ?  —  R.  Ces  faits  ne  résultent  pas  des 
témoignages. 

17.  Sans  l'emprunt  forcé  de  MM.  Isler  et  C«,  la  Société  du 
gaz  aurait-elle  eu  un  approvisionnement  suffisant  pour  attendre 
le  rétablissement  des  transports  ordinaires  ?  —  jR.  Oui. 

i9  a)  Les  10%  quintaux  de  houille  reçus  de  la  maison  Isler, 
le  10  avril,  étaient-ils  d'une  qualité  inférieure  ?  —  R,  Oui. 

b)  Cette  houille  était-elle  d'un  rendement  beaucoup  moins 
fort  à  la  distillation  que  la  houille  dont  on  fait  usage  habituel- 
lement à  l'usine  à  gaz  ?  —  R.  Oui. 

20.  La  maison  Isler  nVt-elle  été  en  mesure  de  livrer  le  solde 
manquant,  soit  596  quintaux,  que  fort  longtemps  après  avoir 
fait  l'offre  de  remplacement?  —  R.  Cela  ne  résulte  pas  des  té- 
moignages.. 

21.  La  Société  du  gaz  n'a-t-elle  pu  accepter  la  houille  au 
moyen  de  laquelle  MM.  Isler  et  0>  ont  voulu  remplacer  le 
quantités  qu'ils  avaient  enlevées,  ses  hangards  étant  encombrés 
et  le  prix  du  charbon  étant  redescendu  à  ce  qu'il  était  avant  la 
guerre  ?  —  R.  La  cause  du  refus  de  la  Société  du  gaz  a  été  Ten- 
combrement  de  ses  hangards  et  la  baisse  du  prix  de  la  houille. 

25  a)  Est-ce  par  erreur  que  la  Société  du  gaz  n*a  facturé 
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la  hoaille  à  MM.  hier  et  C«  qu'au  prix  ie  5  fr.  77  le  quintal, 
prix  qu'elle  a  maintenu  ?  —  R.  Non. 

b)  La  houille  que  la  Société  du  gaz  a  dû  faire  venir  pour  rena- 
placer  celle  prise  par  MM.  Isler  et  C*  coûte-t*elle  à  la  dite 
Société  9  fr.  60  le  quintal,  prix  moyen  ?  —  R.  Elle  lui  coûte 
5  fr.  77  le  quintal. 

26  et  27.  Dans  les  derniers  jours  de  décembre  1870  et  dans  la 
première  quinzaine  de  janvier  1871,  la  maison  Isler  a-t-elle  fait 
prendre  de  la  houille  dans  le  casier  de  la  Société  du  gaz  oo- 
vertement  et  sous  le  contrôle  des  personnes  chargées  de  peser 
cette  marchandise  ?  —  R.  Oui,  ouvertement,  mais  en  présence 
seulement  de  Charles  Giron,  employé  de  Jules  Perrin,  et  quel- 
quefois de  Chenaux,  peseur  à  la  gare. 

29.  La  maison  Isler  a-t-elle,  pendant  le  mois  de  février  1871^ 
acheté  la  houille  au  prix  de  2  fr.  25  c.  ?  —  R.  Oui. 

30.  Entre  le  20  janvier  et  le  15  février  1871,  Jules  Perrin 
a-t-il  vendu  à  la  maison  Isler  environ  600  quintaux  de  houille 
au  prix  maximum  de  2  fr.  25  c.  ?  —  R.  Oui. 

34.  La  maison  Isler  aurait-elle  pu,  à  la  fin  de  janvier  1871  et 
dans  le  mois  de  février,  remplacer  en  nature  la  houille  em- 
pruntée, en  achetant  au  prix  de  2  fr.  30  environ  le  quintal?  — 
R.  Non. 

36.  Lorsque  le  24  mars  1871  la  Société  du  gaz  s'est  tout  à 
coup  souvenue  de  la  lettre  de  MSI.  Isler  du  19  janvier,  ceux-ci 
ui  ont-ils  fourni  la  houille  demandée  aussi  promptement  que 
les  nouvelles  circonstances  le  permettaient  ?  —  R.  Non. 

40.  La  houille,  objet  du  procès,  a-t-elle  été  délivrée  par  des 
employers  étrangers  à  la  maison  Isler  et  qui  font  ordinairement 
cette  opération,  et  pesée  avec  les  instruments  de  la  C«  du  che- 
min de  fer  ?  —  R.  Elle  a  été  chargée  par  le  domestique  de 
HM.  Isler,  pesée  par  Giron,  employé  de  Jules  Perrin,  avec  le  poids 
de  la  gare. 

Passant  au  jugement,  le  Tribunal  a  vu  : 

Que,  dans  les  derniers  jours  de  décembre  1870  et  dans  la 
première  quinzaine  de  janvier  1871,  la  maison  Isler  et  C«  a 
fait  prendre  de  la  houille  dans  le  casier  de  la  Société  du  gaz  à  la 
gare  de  Lausanne,  et  cela  à  l'insu  de  la  dite  Société,  à  Texcep- 
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tion  de  deux  ou  trois  caisses  pour  lesquelles  la  maison  Isler  avait 
reçu  une  autorisation  du  gérant  ; 

Que  la  quantité  de  houille  dont  la  maison  défenderesse  a  ainsi 
disposé  a  été  reconnue  être  de  698  quintaux  ; 

Que,  sur  cette  quantité,  la  Société  du  gaz  a  consenti  à  recevoir 
en  nature,  à  titre  de  restitution,  iOi  quintaux  ; 

-Que  c'est  le  mode  de  paiement  ou  de  restitution  du  solde  de 
cette  quantité  de  houille,  soit  596  quintaux,  qui  ont  fait  Tobjet 
du  procès  actuel  ; 

Considérant  qu'à  l'époque  où  la  maison  Isler  et  &  a  disposé 
de  la  houille  de  la  Société  du  gaz,  les  communications  avec  les 
centres  de  production  étaient  devenues  très  difficiles  ; 

Que,  pour  s'approvisionner  de  nouveau,  la  Société  du  gaz  a  dû 
faire  venir  du  charbon  de  pierre  d'Ambérieux,  de  Thonon  et  de 
Bâle  ; 

Que,  le  24  mars  1871,  l'approvisionnement  de  houille  de  la 
Société  du  gaz  étant  à  peu  près  épuisé,  elle  a  dû  faire  venir  du 
charbon  par  grande  vitesse  d'Ambérieux  à  Genève,  charbon  qui 
lui  est  revenu  à  5  fr.  77  le  quintal  ; 

Que,  par  lettre  du  24  mars  18^1,  la  Société  du  gaz  a  donné 
connaissance  à  la  maison  Isler  de  ce  prix  et  des  difûcultés 
où  elle  se  trouvait  par  suite  de  Tabsence  d'approvisionnement  ; 

Qu'à  ce  moment,  la  maison  Isler  n'a  pas  effectué  en  nature  la 
restitution  de  la  houille  dont  elle  avait  disposé  ; 

Que,  pour  remplacer  les  596  quintaux  de  houille  que  lui  de- 
vait la  maison  Isler,  la  Société  du  gaz  a  dû  en  acquérir  au  prix 
de  5  fr.  77  ; 

Qu'ainsi  la  maison  hier  doit  payer  la  marchandise  au  prix  que 
la  Société  du  gaz  a  dû  payer  pour  la  remplacer  ; 

Que,  dans  ses  conclusions,  la  partie  demanderesse  admet  elle- 
même  qu'une  partie  des  596  quintaux,  soit  170,60,  doit  être 
portée  à  1  fr.  67  1/^,  et  que  ce  n'est  que  le  solde,  soit  425,40^ 
qui  doit  être  calcul^  à  raison  de  5  fr.  77  le  quintal. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  adjuge  à  la  Société  du  gaz  de 
Lausanne  Ips  conclusions  de  sa  demande. 

La  maison  Isler  est  condamnée  aux  dépens. 

Sans  recours. 
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Audieiice  du  4  juin  187 1. 
Présidence  de  M.  Jacgabd. 


71  n*y  a  lieu,  ni  à  la  nMité,  ni  à  la  réforme^  sur  la  demande 
du  ministère  public^  d'une  sentence  du  Tribunal  de  police ,  lors-- 
qu'il  n* apparaît  pas  que  celle-ci  soit  incomplète  ou  que  le  Tribu^ 
nal  ait  mal  apprécié  les  circonstances  constitutives  au  délit. 

Le  Substitut  du  Procureur  général  pour  le  Ib  arrondisseaient 
recourt  contre  le  Jugement  rendu  le  11  mai  1872  par  le  Tribu- 
nal de  police  du  district  de  Yevey  oui  a  condamné,  en  vertu  de 
Fart.  266  Cp.,  Louise  6.,  à  10  fr.  d'amende,  t  pour  avoir,  dans 

>  le  mois  d'avril  de  cette  année,  injurié  la  plaignante  E.  T.  en 

>  disant  qu'elle  avait  une  mauvaise  maladie  et  que  son  mari 
»  devait  aller  à  Lausanne  payer  à  l'hospice  pour  sa  t....  de 

>  femme,  i» 

Vu  le  préavis  du  Procureur  général  : 
Délibérant  sur  le  pourvoi  qui  consiste  à  dire  : 
<  Que  les  faits  admis  par  le  Tribunal  ne  paraissent  pas 
complets; 

>  Que  si  les  paroles  incriminées  n'ont  pas  été  publiques, 
elles  constituent  effectivement  une  injure,  mais  que  si  elles  ont 
été  publiques,  elles  constituent  une  diffamation  ; 

>  Que  le  jugement  se  tait  mal  à  propos  sur  une  circonstance 
qui  changeait  entièrement  la  nature  du  délit,  la  qualification 
légale,  sa  peine  et  la  juridiction,  et  qu'il  a  d'autant  plus  tort  de 
le  faire  que  l'ordonnance  de  renvoi  cite  l'art.  263  ; 

>  Qu'il  paraît  évident  que  le  Tribunal  a  voulu  considérer  les 
paroles  incriminées  comme  des  injures,  qu'elles  fussent  publi- 
ques ou  non,  et  que  c'est  là  une  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 266  Cp.  ; 

»  Par  ces  motifs,  il  demande  la  réforme  ou  la  nullité,  en 
invoquant  les  art.  491,  487,  485  §  i^  et  524  du  Cpp.  > 

Considérant  que  tel  qu'il  est  soumis  à  la  Cour,  le  jugement  ne 
parait  pas  incomplet  et  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  Tribunal  ait 
cherché  à  mettre  de  côté  des  faits  pouvant  avoir  de  l'influence 
sur  l'application  de  la  loi. 

Considérant  que  le  Tribunal  a  apprécié  les  circonstances 
constitutives  de  l'injure  et  que  la  Cour  ne  saurait  revoif  les  faits 
énoncés  dans  le  jugement. 

Attendu  qu'il  n'y  a  dès  lors  lieu  ni  à  annuler  ni  à  réformer 
la  sentence, 
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Par  ces  molirs,  la  Cour  de  cassation  i)énale  rejeUe  le  recours 
du  Ministère  public,  maintient  le  jugement  du  Tribunal  de  po- 
lice, en  ordonne  l'exécution,  et  met  les  frais  de  cassation  à 
la  charge  de  TEtat. 


Variété. 

Marie-Emile  Dupont  est  un  petit  homme,  qui  ressemblerait  à 
un  singe  s*il  avait  un  collier  de  barbe,  et  qui,  faute  de  cet  orne- 
ment, ressemble  à  une  guenon;  il  est  prévenu  de  vol,  retour 
des  pontons. 

Quelle  est  votre  profession  ?  lui  demande  H.  le  président. 

Dupont  :  Bijoutier,  serrurier  ou  menuisier,  au  désir  du  public^ 
marié,  assez  chançard^  pas  d'enfants. 

Un  maître  menuisier  dépose  : 

J'ai  occupé  Dupont  comme  ouvrier,  il  y  a  près  de  deux  ans  ; 
je  lui  avais  même  donné  un  logement  dans  ma  maison  ;  il  a 
reconnu  ce  petit  service  en  me  volapt  les  draps  de  son  lit,  le 
traversin  et  l'oreiller.  Je  le  mis  à  la  porte  et  je  m'en  croyais 
pour  toujours  débarrassé,  quand,  il  y  a  quelques  jours,  je  m'a- 
perçus qu'on  me  volait  du  bois  de  travail  dans  mon  chantier ,  la 
première  fois  c'était  une  planche  de  chêne  de  3  mètres  ;  la 
seconde  fois  une  planche  pareille  et  un  chevron ,  et  la  troisième 
fois  une  planche  de  sapin  :  le  tout  d'une  valeur  de  18  à  20  francs. 
Renseignements  pris,  je  sus  que  mon  voleur  était  Dupont,  rede- 
venu mon  voisin,  et  qui  chaque  nuit  venait  visiter  mon  chantier 
pour  y  choisir  les  bois  dont  il  avait  besoin  pour  travailler. 
Accompagné  du  commissaire  de  police,  j'ai  trouvé  chez  lui  les 
débris  de  mes  bois  qu'il  avait  coupés  en  morceaux  pour  les 
besoins  de  son  travail. 

Dupant  :  Et  que  je  ne  vous  ai  pas  nié  la  chose ,  n'est-ce  pas  y 
patron  ?  et  que  je  vous  les  ai  rendus  les  morceaux,  qu'il  n'eu 
manque  pas  un  centimètre,  est-ce  vrai  patron  ? 

Le  patron  :  Qu'est-ce  que  vous  voulez  que  j'en  fasse  de  vos 
bouts  de  bois  ?  vous  savez  bien  que  le  bois  coupé  n'a  plus  la 
valeur  des  planches. 

Dupont  :  D'accord,  d'accord,  patron  ;  je  ne  vais  pas  à  ren- 
contre de  vous  payer  la  différence  ;  c'est  un  petit  compte  à  faire 
entre  nous. 

Le  patron  :  Oui,  comme  le  compte  des  draps,  du  traversin  et 
de  l'oreiller  que  vous  deviez  toujours  me  payer,  et  que  j'attends 
toujours. 

Dupont  :  Et  moi  aussi,  j'attends  toujours. 
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M.  le  président  :  Q*est-ce  que  vous  attendez? 

Dupont  :  J'attends  toujours  que  monsieur  me  rende  ma 
cuvette,  mon  pot  à  l'eau  et  mon  pot  de  chambre,  qui  étaient  un 
présent  de  famille,  donné  par  mon  beau-père,  et  que  monsieur 
me  garde  toujours  dans  la  chambre  que  j'avais  chez  lui  ;  vous 
voyez  bien  que  c'est  encore  un  |)etit  compte  à  faire  entre  nous. 

M.  le  président:  Vous  avez  déjà  eu  beaucoup  de  comptes  qui 
ont  été  réglés  par  la  justice.  Votre  casier  judiciaire  porte  quatre 
condamnations  pour  vol,  dont  une  à  quinze  mois  de  prison,  et 
vous  revenez  doa  pontons  de  Brest. 

Dupont  :  Ah  !  pour  les  pontons,  parlons-en  ;  oui,  j'en  reviens 
des  pontons,  mais  avec  les  honneurs  de  la  guerre  ;  j'y  ai  été 
cinq  mois,  mais  ils  ont  eu  beau  chercher,  il  a  fallu  me  relâcher 
sans  pouvoir  seulement  m'arracher  un  cheveu  de  la  tête.  Par- 
lons-en des  pontons  ;  je  vas  vous  faire  part  comment  j'y  ai  z'été 
envoyé;  ça  vaut  la  peine,  vous  allez  voir.  Il  y  a  un  petit  jeune 
homme  de  mon  quartier,  qui  aidait  son  père  à  faire  h  police. 
Comme  il  m'avait  pris  ma  maîtresse,  j'y  ai  fiché  une  danse  ; 
alors,  il  m'a  fait  arrêter  ;  c'était  le  10  mai,  à  l'époque  c'était  pas 
plus  malin  que  ça. 

M.  le  président  :  Enfin,  vous  reconnaissez  les  vols  ? 

Dupont  :  Toujours  ! .  toujours  I  c'est-à-dire  non  pas  comme 
vols,  mais  comme  comptes  à  faire.  Je  n'ai  qu'une  parole,  j'ai  dit 
que  je  paierais  M.  Rouchot  (le  patron),  et  je  le  paierai,  mais  pas 
pour  le  moment  ;  tout  le  monde  sait  bien  qu'il  faut  travailler  à 
la  délivrance  du  territoire^  nous  verrons  après. 

H.  le  président:  L'afl'aire  est  entendue  ;  le  Tribunal  va  déli- 
bérer. 

Duponly  d'un  ton  câlin  :  Dites-moi,  mon  président,  si  ce  serait 
un  effet  de  votre  bonté  de  m'envoyer  à  la  Roquette  où  que  j'ai 
des  protections,  ça  me  ferait  plaisir. 

Le  Tribunal  ne  pouvait  épuiser  la  sévérité  de  la  loi  envers  un 
protégé  de  la  Roquette  ;  le  prévenu  n'a  été  condamné  qu'à  quatre 
mois  de  prison. 

Dupont  ne  se  sent  pas  de  joie  et,  dans  sa  reconnaissance, 
s'écrie  :  c  Merci»  mon  président,  merci  bien,  mon  père  Rouchot!  » 
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JOIIRNÀL  DES  TRIBiÀUX  WOIS 

REVUE  DE  JDBISFRDDERCE  DE  LA  SDISSE  lOIilDE 
Paraissant  «ne  fats  par  senalne»  le  Ii«B4l. 


L'année  d'abonnement  commence  le  4"  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  franesparan.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  M.  Howard-Dellsle,  imprimeur 
à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 
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~  Bouviei^Moine  c.  Serve  ;  incident  à  la  preuve.  —  Juge  de  paix 
d'Yverdon  et  Tribunal  cantonal  :  Pochon  c.  femme  Favey.  —  Cassation 
pénale  :  B.  c.  Municipalité  de  Bex  ;  contravention  à  la  police  des  routes. 

—  M.;  injures.  —  J.,  vol  ;  libération,  question  importante  de  droit  pénal. 

—  Extradition.  —    Tribunal  civil  de  Lausanne  :  Hochât  c  Chollet, 

—  Chemins    de  fer  Suisse  -  Occidentale  c  Nord-Est-Suisse;    décll- 
natoire  et  exception.  —  Bénéfices  ^inventaires,  — Nominations. 


€«ii«ell    fédéiml    suiMe 

(Du  30  mars  1872). 
Présidence  de  M.  Welti. 


En  la  cause  de  M.  Frédéric  Curti,  de  Rappersweil,  canton  de 
Sl-Gall,  demeurant  dans  la  ville  de  St-6all,  eii  matière  de  for  ; 

Ouï  le  rapport  et  préavis  du  Déparlement  de  Justice  etPolice, 
et  vu  les  actes  d'où  il  résulte  : 

L  Par  jugement  du  l*'' juillet  1871,  le  Tribunal  fédéral  a  pro- 
noncé sur  le  divorce  entre  le  recourant  et  sa  femme  Pauline 
Gorti^  veuve  Stelter.  Entre  lui  et  l'avoué  de  cette  dernièrei 
M.Tboma,  il  y  a  eu  par  devant  le  juge  de  St-Gall  une  discussion 
concernant  la  restitution  des  biens  de  la  femme  et  le  paiement 
d'une  pension  alimentaire  à  la  femme  et  aux  enfants  pour  la  du* 
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rée  do  procès,  au  montant  de  1,000  fr.  M.  Curti  a  contesté  la 
pension  alimentaire  et  a  reconnu  sur  les  biens  de  la  femme 
2,000  fr.  de  moins  cju'il  n'était  réclamé. 

M.  Thoma  ayant  ouvert  des  poursuites  devant  le  Tribunal  du 
district  de  St-Gall,  H.  Curti  a  fait  valoir  une  exception  d'incom- 
pétence en  alléguant  qu'à  teneur  de  l'article  A  de  la  loi  complé- 
mentaire sur  les  mariages  mixtes,  du  3  février  1862,  le  Tribunal 
fédéral  est  seul  compétent  de  statuer  sur  la  question  de  la  pen- 
sion alimentaire. 

II.  Le  Tribunal  du  district  de  St-Gall  a  toutefois  rejeté  cette 
exception  par  arrêt  du  21  novembre  1871  ;  le  Tribunal  cantonal 
a  confirmé,  le  9  février  1872,  cette  décision,  par  le  motif  que  la 
juridiction  du  Tribunal  fédéral,  déterminée  par  l'article  4  de  la 
loi  invoquée,  n'est  prévue  dans  les  questions  accessoires  que  pour 
les  cas  où  ces  questions  sont  soulevées  en  même  temps  que  la 
cause  principale,  tandis  que,  dans  l'espèce,  les  parties  n'ont  pas 
Quvert  devant  leTribunal  fédéral  une  action  sur  des  questions  ac- 
cessoires de  manière  à  ce  qu'elle  puisse  être  débattue  subsé- 
quemment  par  les  tribunaux  cantonaux. 
'  m.  Par  mémoire  du  22  février  1872,  M.  Tavocat  Thuli,  à 
St-Gall,  agissant  au  nom  de  Frédéric  Curti,  a  recouru  au  Conseil 
fédéral  et  a  exposé  ce  qui  suit  : 

Dans  les  procès  en  séparation  de  mariages  mixtes,  le  Tribunal 
fédéral  n'a  pas  à  statuer  sur  la  question  principale  seulement, 
mais  il  est  aussi  le  seul  Tribunal  compétent  pour  prononcer  sur 
les  conséquences  économiques  d'une  séparation.  Ceci  résulte 
déjà  du  principe  de  droit  général  que  l'accessoire  suit  le  princi- 
pal, et  notamment  des  dispositions  y  relatives  de  la  législation 
fédérale  elle-même.  Aux  termes  des  articles  3,  5  et  6  du  règle- 
ment sur  le  mode  de  procéder  pour  le  divorce  des  mariages 
mixtes,  du  5  juillet  1862,  le  Juge  d'instruction  doit  d'office  réu- 
nir les  preuves  concernant  les  accessoires,  et  à  teneur  de  Tar- 
ticle  4  de  la  loi  fédérale  du  3  février  1862,  le  Tribunal  fédéAl 
doit  statuer  lui-même  sur  les  questions  accessoires,  ou  les  ren- 
voyer d'office  aux  tribunaux  cantonaux.  Le  Tribunal  fédéral  est 
donc  tenu  de  par  la  loi  à  procéder  d'une  façon  ou  de  Tautre,  alors 
même  que  les  parties  n'ont  fait  aucune  demande. 
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L'action  en  indemnité  de  dame  Curti  est  évidemment  un  ac- 
cessoire de  la  demande  en  séparation,  et  comme  la  juridiction 
n'a  pas  été  déléguée  aux  tribunaux  St-Gallois^  cette  partie  de 
la  demande  doit  être  portée  devant  le  Tribunal  fédéral.  M.  l'avo- 
cat Thuli  se  réfère  en  outre  aux  décisions  mentidnnées  dans 
le  droit  public  d*Ullmer,  tome  II,  10t4,  i026  et  i031,  et  con- 
clut à  ce  que  le  jugement  du  Tribunal  cantonal  St-Gallois,  du  9 
février  1872,  soit  annulé. 

lY.  Dans  sa  réponse  du  7  mars  i872,  M.  l'avocat  G.  Hoffmann, 
à  St-6all,  agissant  au  nom  de  dame  Pauline  Curti,  a  proposé  le 
rejet  du  recours,  en  alléguant  ce  qui  suit  : 

La  loi  fédérale  du  3  février  i862  ne  prescrit  pas  que  les  pré- 
tentions qui  sont  formées  comme  conséquences  delà  séparation 
doivent  être  portées  devant  le  Tribunal  fédéral  et  cumulées  avec 
la  demande  en  séparation.  Les  parties p^t?enl  le  faire  sans  doute, 
et  l'article  4  de  la  loi  fédérale  prévoit  uniquement  le  cas  où  les 
parties  elles-mêmes  combinent  de  telles  actions  avec  la  de- 
mande en  séparation.  Si  tel  n'est  pas  le  cas,  il  ne  peut  y  avoir 
aucune  délégation,  et  aucune  prescription  fédérale  n'empêche 
les  parties  de  nantir  séparément  les  Tribunaux  cantonaux  de 
prétentions  découlant  de  la  séparation. 

La  pratique  suivie  par  le  Tribunal  fédérai  est  aussi  contraire 
à  la  manière  de  voir  du  recourant,  puisque  ce  Tribunal  a  pris  en 
main  la  seule  question  de  l'adjudication  des  enfants,  sans  les 
propositions  y  relatives  des  parties.  Des  motifs  d'utilité  publique 
militent  aussi  dans  ce  sens. 

Enfin,  l'action  de  dame  Curti,  concernant  la  pension  d'ali- 
mentation, n'est  point  à  considérer  comme  accessoire  de  la  de- 
mande en  séparation.  Elle  se  fonde  sur  le  fait  que,  pendant  la 
durée  du  procès,  M.  Curti  a  tiré  les  intérêts  de  la  fortune  de  la 
demanderesse  et  de  celle  des  enfants  sans  avoir  rien  donné  pour 
leur  entretien.  Or,  la  dame  Curti  réclame  une  indemnité  pour 
les  dépenses  qu'elle  a  eues.  Cette  demande  n'est  point  connexe 
à  la  cause  principale,  et  l'article  4  de  la  loi  fédérale  citée  n'y  est 
pas  applicable. 

Considérant  : 

i .  Il  n'y  a  aucun  doute  que  dans  les  questions  de  mariage 
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mixte  le  Tribunal  fédéral  peul  statuer,  non  pas  seulement  sur  la 
séparation  elle-même,  mais  qu'il  est  aussi  compétent  pour  pro- 
noncer, le  cas  échéant,  sur  les  conséquences  économiques  de  la 
séparation. 

2.  Cette  compétence  est  expressément  réservée  au  Tribunal 
fédéral  dans  la  Ici  complémentaire  du  3  février  1862,  avec  cette 
restriction  toutefois  que  les  questions  relatives  à  laforlune^  etc., 
sont  régies  par  les  lois  du  canton  à  la  juridiction  duquel  Tépoux 
est  soumis. 

3.  Il  s'agit  maintenant  de  savoir  si,  lorsque  le  Tribunal  fédéral 
ne  statue  pas  lui-même  sur  ces  accessoires  et  ne  délègue  non 
plus  aucun  Tribunal  cantonal,  ces  derniers  sont  néanmoins  com* 
pétents  pour  connaître  des  questions  accessoires  sur  la  base  du 
jugement  en  séparation  rendu  par  le  Tribunal  tédéral.  Il  y  a  lieu 
de  répondre  affirmativement,  par  le  molif  que  les  Tribunaux 
cantonaux  sont  les  juges  naturels  pour  régler  ces  points  acces- 
soires, si  les  parties  ne  soumettent  pas  au  Tribunal  fédéral  cette 
question  avec  les  accessoires,  ou  que  le  Tribunal  fédéral  ne  se 
trouve  pas  appelé  â  faire  examiner  d'office  aussi  ces  points  par 
le  Juge  dMnstruction  et  à  prononcer  lui-même. 

4^C*est  évidemmentâ  ce  point  de  vue  que  s'est  placé  le  Tribunal 
fédéral  lorsqu'il  a  entièrement  mis  de  côté  les  questions  acces- 
soires, parce  que  ni  Tune  ni  Tautre  des  parties  n'a  formé  une 
demande  en  indemnité.  Il  a  trouvé  qu'il  n'était  ni  utile  ni  oppor- 
tun de  prononcer  d'office  sur  les  questions  relatives  à  la  fortune 
des  époux,  attendu  que  les  parties  les  ont  laissées  intactes.  Il 
pouvait  s'en  remettre  aux  parties  de  faire  régler  ces  prétentions 
séparément  devant  les  Tribunaux  cantonaux,  ce  qui  n'est  inter- 
dit par  aucune  disposition  législative  fédérale. 

Le  Conseil  fédéral  arréle  : 

i.  Le  recours  est  écarté  comme  mal  fondé. 

2.  Cette  décision  sera  communiquée  à  If.  l'avocat  Thuli,  à 
St-Gall,  pour  l'information  du  recourant  Frédéric  Curti,  et  «a 
Gouvernement  du  canton  de  St-Gall,  pour  lui  et  la  défende- 
resse. 
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e^naell    fédéral    Suisse 

(Du  24  avril  1872). 


Yu  le  recours  de  Pierre  Hasson,  de  Chapary,  dans  ta  Haute- 
Savoie  (France),  contre  son  expulsion  du  canton  de  Genève  ; 

Ouï  le  rapport  du  Département  fédéral  de  Justice  et  Police,  et 
vu  les  pièces  fournies  par  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Genève 
pour  justifier  Tarrété  d'expulsion  qu'il  a  pris  contre  Pierre  Mas- 
son. 

Conêidéranl  ce  qui  $uit  : 

1)  Aux  termes  de  l'art.  2  du  traité  de  1864  sur  l'établisse- 
ment  des  Suisses  en  France  et  des  Français  en  Suisse,  les  Fran- 
çais qui  veulent  prendre  domicile  ou  former  un  établissement 
en  Suisse  doivent  être  munis  d'un  acte  d'immatriculation  cons-* 
talant  leur  nationalité,  qui  leur  est  délivré  par  l'Ambassade  de 
France,  après  qu'ils  ont  produit  des  certificats  de  bonne  con- 
duite et  de  bonnes  mœurs,  ainsi  que  les  autres  attestations  re- 
quises. 

Pierre  Masson  n'a  jamais  produit  des  papiers  de  ce  genre. 

2)  D'après  des  rapports  officiels,  Pierre  Masson  et  son  fils  ont 
subi  des  jugements  correctionnels  ;  le  recourant  tolère  chez  lui 
Finconduite  de  sa  fille;  il  résulte  d'ailleurs  des  faits  et  des  accu- 
sations portées  contre  lui  que  les  nombreuses  plaintes  aux- 
quelles il  donne  lieu  justifient  son  expul^on,  aux  termes  des 
dispositions  légales  actuellement  en  vigueur. 

Le  Conseil  fédéral  arrête  : 

i.  L'arrêté  d'expulsion  pris  par  le  Conseil  d'Etat  du  canton 
de  Genève  contre  Pierre  Masson  est  confirmé. 

2.  La  présente  décision  sera  communiquée  au  Conseil  d'Etat 
du  canton  de  Genève,  ainsi  qu'à  Pierre  Masson,  domicilié  à  la 
Coulouvrenière,  commune  de  Plainpalais  (Genève).  Les  pièces 
seront  rendues  à  qui  de  droit. 

Il  seradoané  connaissance  du  présent  arrêté  à  la  Légation  iê 
France. 
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Tribunal  cantonal. 

Séance   du  25  mai   1872. 
Présidence  de  M.  Jacgard. 


Demande  de  bénéfice  du  pauvre  Sun  Français  domicilié  en  Finance, 
à  V occasion  d'un  procès  qu'il  intente  dans  le  canton. 

Interprétation  du  traité  entre  la  Suisse  et  la  France  par  le  Con^ 
seil  fédéral. 

Décision  du  Tribunal  cantonal  conforme  à  cette  interprétation,  de 
laquelle  il  résulte,  en  vertu  de  V article  i4,  que  le  Français  pau^ 
vre,  domicilié  en  France^  peut  plaider  dans  le  canton  au  béné- 
fice du  pauvre. 

L'avocat  Dupraz  demande  au  nom  de  J.  D.,  à  Jougne  (France), 
le  bénéfice  du  pauvre  pour  un  procès  qu'il  a  intenté  à  Tentre- 
preneurD.,  à  Croy.  ^ 

Il  produit  l'acte  de  non  conciliation  et  des  déclarations  de 
pauvreté  des  communes  de  Damparis,  sa  bourgeoisie,  et  Jougne, 
son  domicile. 

Vu  l'art.  14  du  traité  de  1869  entre  la  Suisse  et  la  France  et 
l'art.  81duCpc., 

Le  Tribunal  cantonal  décide  : 

lo  De  demander  au  Département  de  Justice  et  Police  si  Ton  a 
déjà  tranché  diplomatiquement  la  question  de  savoir  si  le  béné- 
fice du  pauvre  peut  être  accordé  à  un  étranger  non  domicilié 
dans  le  canton.  Le  Département  sera  prié  de  faire  connaître  au 
Tribunal  cantonal  l'opinion  du  Conseil  fédéral  à  cet  égard,  s'il  y 
a  lieu.Q 

2»  De  renvoyer  à  l'avocat  Dupraz  les  deux  déclarations  de  pau- 
vreté, pour  qu'il  les  fasse  légaliser,  conformément  à  l'art.  14  du 
traité  précité,  le  Tribunal  cantonal  réservant  la  solution  à  don- 
ner à  la  question  ci-dessus. 

(*)  Par  lettre  du  14  juin,  le  département  de  Justice  et  Police  a  répondu 
que  le  Conseil  fédéral  pense  que  Tart.  14  du  traité  de  1869  entre  la  Suisse 
et  la  France  doit  être  interprété  comme  permettant  aux  Français  domi- 
ciliés en  France  de  plaider  au  bénéfice  du  pauvre  dans  le  canton  de  Vaud. 

Le  Tribunal  cantonal  a  estimé  que  cet  article  14  pouvait  en  effet,  être 
interprété  dans  ce  sens,  de  telle  sorte  que  D.  pourra  obtenir  le  bénéfice 
du  pauvre  lorsqu'il  aura  produit  les  pièces  qui  lui  sont  réclamées. 
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Séance  du  ijuin  1872. 

A.  L.  recourt  contre  la  décision  rendue,  le  6  mai  1872,  par 
le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Nyon,  au  sujet  de  la  saisie  opérée 
à  son  préjudice  par  E.  B.,  à  Nyon. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Qu'à  la  suite  de  cette  saisie,  le  Juge  de  paix  de  Nyon  a  pro-* 
nonce  que,  dès  le  U^  mai  1872,  il  sera  retenu  par  le  receveur  de 
TEtat,  sur  le  traitement  de  L.  et  au  profit  de  B.,  la  somme  de 
10  fr.  par  mois. 

Que  L.  recourt  en  disant  que  cette  retenue,  jointe  à  celles 
prononcées  antérieurement,  ne  lui  permet  pas  d'entretenir  sa  nom- 
breuse famille  avec  ce  qui  lui  reste  de  son  traitement,  et  que  le 
chiffre  fixé  par  le  juge  doit  être  réduit  : 

Considérant  que  le  recourant  ne  justifie  pas  suffisamment  sa 
réclamation  et  n'établit  pas  que  la  retenue  soit  vraiment  trop 
élevée, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  maintient  le  pro- 
noncé du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Nyon,  condamne  le  recou- 
rant aux  frais  résultant  de  son  pourvoi,  et  déclare  le  présent  ar- 
rêt exécutoire. 

Du4juini872, 

Sauf  dans  les  cas  spécialement  prévus  par  la  procédure,  la  ten- 
tative de  conciliation  doit  avoir  lieu. 

Le  Juge  ne  saurait  se  faire  remplacer  par  son  greffier  pour 
rendre  une  décision,  —  Les  parties  doivent  être  entendues  ou  du 
moins  régulièrement  assignées. 


L.-F.  Gentison,  à  Constantine,  recourt  contre  le  jugement 
rendu,  le  23  avril  1872,  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Cudrefin, 
dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  son  frère,  J.-A.  Gentison. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que^  par  exploit  du  11  mars  1872,  le  Procureur-juré  Honney^ 
à  Avenches ,  agissant  au  nom  de  L.-F.  Gentison,  a  imposé  saisie 
spéciale  sur  les  meubles  meublants,  bardes,  linge  de  lit  et  de 
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table,  etc.,  appartenant  à  Âbram-Henri  Gentison,  pour  parvenir 
au  paiement  du  tiers  de  la  somme  de  337  fr.  50  et  intérêt,  due 
par  le  saisi,  pour  sa  part,  comme  héritier  du  souscripteur  Fran- 
çois-Louis Gentison,  à  une  cédule  de  231  fr.  88  payée  par  l'in- 
stant, suivant  quittance  du  17  février  1872^  à  Marie  Piguet,  à 
Lausanne  ; 

Que^  par  exploit  du  10  avril  1872,  A.-H.  Gentison  a  opposé  à 
cette  saisie,  en  se  fondant  sur  ce  que  L.-F.  Gentison  était  per- 
sonnellement tenu  de  payer  la  cédule  et  n'avait  pas  de  recours  à 
exercer  ensuite  de  ce  paiement  ; 

Que  le  saisissant  a  conclu  à  libération  ; 

Que,  par  jugement  du  23  avril  1872,  le  Juge  de  paix  du  cercle 
de  Cudrefin  a  accordé  à  l'opposant  ses  conclusions  avec  dépens 
et  prononcé  que  la  saisie  est  nulle  et  de  nul  effet  ; 

Que  L.-F.  Gentison  recourt  en  nullité  et  en  réforme  contre 
cette  sentence. 

/•<*  moyen  de  nullité.  Le  procés-verbal  du  13  avril  1872  énonce 
que,  ce  jour-là,  les  parties  ont  comparu  devant  le  Juge»  qu'elles 
n'ont  pu  être  conciliées,  qu'elles  ont  été  prévenues  que  le  juge- 
ment leur  serait  communiqué  le  23.  Or,  dit  le  recours,  les  parties 
n'ont  point  comparu,  d'où  il  suit  qu'aucune  conciliation  n'a  été 
tentée  et  que  le  jugement  est  nul  : 

Que,  dans  une  lettre  adressée  au  Tribunal  cantonal  le  14  mai 
1872,  A.*H.  Gentison  déclare,  entr'autres,  qu'il  reconnaît  en 
partie  comme  vraies  les  allégations  mentionnées  dans  le  recours  ; 

Que  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Cudrefm  explique  au  Tribunal 
cantonal,  par  lettre  du  31  mai  1872,  qu'en  effet  il  n'a  pas.  vu  ni 
entendu  les  frères  Gentison  le  13  avril.  Qu'étant  indisposé,  il  a 
chargé  son  greffier  de  le  représenter  dans  cette  cause,  du  moins 
pour  le  matin  du  dit  jour,  ce  qui  eut  lieu  sans  opposition  des 
parties,  etc.  ; 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  appert  que  les  frères 
Gentison  n'ont  point  été  entendus  par  le  Juge  ,  de  sorte  que  la 
conciliation  n'a  pas  été  tentée  et  que  le  Juge  ne  pouvait  pas 
rendre  de  jugement  ; 

Considérant  que  la  loi  n'autorise  pas  le  Juge  à  se  faire  rem- 
placer par  le  greffier; 
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Considérant  que  les  faits  ci-dessus  constituent  une  informa- 
lité fondamentale^  une  violation  des  règles  de  la  Procédure  es- 
sentielles à  tout  jugement,  bien  que  l'art.  436  ne  mentionne 
pas  ce  cas  au  nombre  de  ceux  qui  entraînent  la  nullité; 

Vu  les  art.  5  et  53  qui  statuent  qu'il  ne  peut  être  rendu  de 
jugement  sans  que  les  parties  aient  été  entendues,  ou  régulière- 
ment appelées,  —  et  que^  sauf  les  exceptions  prévues  par  la  loi, 
aucune  contestation  ne  peut  être  portée  devant  les  Tribunaux^ 
sans  que  la  conciliation  ait  été  préalablement  tentée  par  le  Juge 
de  paix. 

Le  Tiibunal  canlonal  admet  ce  moyen,  annule  la  sentence 
du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Cudrefin ,  renvoie  la  cause  au 
Juge  de  paix  du  cercle  d'Avenches  pour  être  instruite  à  nou- 
veau. Le  jugement  qui  interviendra  statuera  sur  les  dépens  tant 
de  la  sentence  annulée  que  de  Tribunal  cantonal. 

Le  présent  arrêt  est  déclaré  exécutoire. 


Séance  du  6  juin  4872. 

C'est  à  celui  qui  critique  une  vente  comme  frauduleuse  à  faire  la 
preuve  de  la  fraude, 

(Voir  n«  21  du  27  mai  1872.) 


Louis  Diserens,  aubergiste  à  Morges,  recourt  contre  le  juge- 
ment rendu,  le  6  avril  1872,  par  le  Tribunal  civil  du  district  de 
Morges,  dans  la  cause  qui  le  divise  d*avec  Henri  Brélaz,  agent 
de  la  Banque  en  dite  ville. 

Le  Tribunal  cantonal  délibérant,  a  vu  : 

Que  le  Procureur-juré  Guyon,  à  Morges,  agissant  au  nom 
de  Henri  Brélaz,  a,  par  mandat  du  29  juillet  1871,  actionné 
Louis  Diserens,  pour  faire  prononcer  avec  dépens  : 

1 .  Que  les  saisies  du  défendeur,  du  i  juillet  1871  ,au  préjudice  de 
Cb.  Centlivres  à  Murges,  sont  nulles  en  tant  qu'elles  portent 
sur  les  objets  qui  y  sont  spécialement  indiqués,  lesquels  sont  la 
propriété  du  demandeur; 

2.  Que  l'opposition  de  ce  dernier,  en  date  du  29  juillet  1871, 
est  maintenue; 
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Que  Diserens  a  conclu  à  libération  ; 

Que  le  Tribunal  de  Horges  a  accordé  an  demandeur  ses  con- 
clusions ; 

Que  Diserens  recourt  en  réforme  contre  ce  jugement,  en  disant 
que  le  Tribunal  a  méconnu  la  valeur  des  actes  et  titres  au  pro- 
cès et  mal  appliqué  les  dispositions  de  la  procédure  conten- 
lieuse,  ainsi  que  des  art.  832  et  suivants,  865,  866,  975,  976, 
977,  978,  979,  980.  985, 994,  995, 1003,  1005  et  1681  du  Ce: 

Considérant  en  fait,  les  décisions  du  Tribunal  sur  les  points 
de  fait  établis  par  témoignages  étant  définitives  ; 

Que,  le  19  mai  1868,  Toffice  du  Juge  de  Paix  de  Morges  a  fait 
vendre  aux  enchères  publiques  un  mobilier  appartenant  à  Ch. 
Centlivres  ; 

Que  ce  mobilier  a  été  adjugé  à  J.  Guyon  pour  le  prix  de  960  fr., 
payé  comptant  ; 

Que,  le  même  jour,  il  a  été  fait  contre  Guyon  el  Centlivres  un 
bail,  par  lequel  Centlivres  devenait  locataire  du  dit  mobilier 
pour  le  terme  d'une  année  et  pour  le  prix  de  96  fr.,  payable 
d'avance  et  par  trimestre; 

Que,  le  17  juillet  1871,  Diserens  a  dirigé  contre  Centlivres  une 
saisie  portant  sur  ce  mobilier,  saisie  qui  a  fondé  l'opposition  de 
Brélaz,  objet  du  procès  actuel; 

Qu'il  a  été  établi  que  Brélaz  est  le  propriétaire  du  mobilier  ; 

Qu'en  effet,  le  prix  d'adjudication  a  été  fourni  par  Brélaz,  qui 
avait  chargé  Guyon  de  miser  pour  son  compte  ; 

Qu'en  1869,  Brélaz  a  payé  des  frais  de  réparation  d'un  piano 
faisant  partie  du  dit  mobilier  ; 

Qu'il  a  ensuite  vendu  ce  piano  ; 

Que  les  clefs  du  local  renfermant  le  mobilier  sont  restées  en 
mains  de  Brélaz,  lequel  a  souscrit,  en  1870,  la  police  d'assurance 
avec  l'Etat  ; 

Considérant  en  droit  : 

Qu'il  n'a  pas  été  élahli,  comme  le  prétend  le  recours,  que  la 
vente  du  19  mai  1868  fût  irrégulière,  entachée  de  collusion  ou 
faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers  ; 

Que  le  Tribunal  de  jugement  n'a  pas  mal  appliqué  les  dispo- 
sitions légales,  ni  méconnu  les  titres  au  procès  ; 
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Que  ces  titres,  tels  que  la  vente  et  la  location  dn  19  mai  1868, 
n'ont  point  été,  selon  l'allégation  du  recourant,  détruits  par  les 
preuves  testimoniales,  mais  expliqués  par  elles  ; 

Que  Brélaz  avait  donc  le  droite  comme  propriétaire  des  objets, 
d^opposer  à  leur  saisie  dirigée  contre  son  locataire  Centlivres, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  maintient  le  juge- 
ment, condamne  le  recourant  aux  dépens  résultant  de  son  pour- 
voi, et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Séance  du  1i  juin  187^. 
(Voir  le  n»  16  du  22  avril  1872.) 

On  peut  ^opposer  à  la  preuve  testimoniale  si  le  fait  à  prouver  est 
sans  importance  ou  influence  sur  le  fond  du  procès. 


Le  Procureur«-juré  Miauton,  à  Lausanne,  a  recouru,  au  nom  de 
Bouvier-Moine,  marchand  de  volailles  à  Lons-le-Saunier,  contre 
le  jugement  incident  rendu,  le  23  avril  1872,  par  le  Président 
dn  Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  dans  le  procès  que 
Jean-Louis  Serve,  marchand  de  comestibles  à  Lausanne,  a  in- 
tenté au  dit  Bouvier-Moine. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  7  novembre  1871,  Serve  a  actionné  Bou- 
vier-Moine pour  faire  prononcer  que  la  saisie  que  ce  dernier  «a 
foit  opérer  à  son  préjudice  le  8  octobre  1871  est  nulle  et  de  nul 
effet. 

Subsidiairement  que,  pour  le  cas  où  cette  première  conclusion 
ne  serait  pas  accueillie,  le  chiffre  de  la  saisie  doit  être  réduit  à  la 
somme  de  4,843  fr.  30,  formant  le  solde  du  compte  des  mar- 
chandises que  Bouvier  lui  a  fournies,  erreurs  ou  omissions  ré- 
servées. 

Que  Bouvier  a  conclu  : 

\^  Exceptionnellemenl,  au  mis  de  côté  du  premier  moyen 
d'opposition  de  Serve,  consistant  à  dire  que  le  jugement  rendu 
par  les  Tribunaux  français,  et  sur  lequel  la  saisie  de  Bouvier  est 
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fondée,  était  nul  comme  rendu  par  des  Tribunaui  incompé- 
tents; 

2<»  Sur  le  fond,  au  mis  de  c6lé  de  l'opposition. 

Que  devant  le  Président  du  Tribunal  de  Lausanne,  Serve, 
voulant  établir  un  fait  allégué  par  lui  en  demande,  a  demandé 
à  prouver  par  témoins  : 

a)  Qu'au  printemps  1870,  Bouvier  vint  à  Lausanne  accompa- 
gné d'un  de  ses  employés; 

b)  Qu'à  ce  moment,  il  prétendait  être  créancier  de  Serve 
d'une  valeur  assez  considérable  ; 

c)  Que  remployé  de  Bouvier  et  le  commis  de  Serve  vérifiè- 
rent les  écritures  et  spécialement  les  Tactures  et  les  traites  ac- 
quittées; 

d)  Qu'il  se  trouve  que,  d'après  la  déclaration  de  ces  deux  em- 
ployés, ils  envisageaient  la  réclamation  de  Bouvier  comme  non 
fondée  ; 

e)  Que,  dans  ce  moment,  l'employé  de  Bouvier  dit  à  celui-ci  : 
€  Vous  voyez,  patron,  que  les  choses  ne  sont  pas  ainsi  que  vous 
l'entendiez.  » 

Que  Bouvier  s'est  opposé  à  cette  preuve  en  ce  qui  concerne 
les  §§  d  et  0  en  se  fondant  entr'autres  sur  ce  que  les  faits  à  prou- 
ver sont  sans  influence  sur  le  fond ,  ou  sans  importance  au 
procès. 

Que  par  jugement  incident  du  23  avril  1872,  le  Président  du 
Tribunal  de  Lausanne  a  écarté  l'opposition  et  admis  la  preuve  ; 

Que  Bouvier  a  recouru,  en  disant  que  lasentence  méconnaît 
l'art.  227  Ce.  et  les  dispositions  du  traité  de  1 869  entre  la 
Suisse  et  la  France; 

Considérant  que,  d'après  cet  art.  227,  une  partie  peut  s'oppo- 
ser à  la  preuve  testimoniale  si  le  fait  à  prouver  est  sans  in- 
fluence sur  le  fond  ou  sans  importance  au  procès; 

Que  tel  est  le  cas  de  la  preuve  entreprise,  Ç) 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  réforme  la  sentence 
incidente  en  ce  sens  que  l'opposition  à  la  preuve  est  admise; 

(*)  La  rédaction  de  cet  arrêt  ne  nous  parait  pas  suffisamment  complète, 
surtout  après  la  décision  du  Président  qui  avait  admis  li  preuve  comme 
pertinente,  ou  tout  au  moins  comme  pouvant  avoir  de  Timportance. 
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dit  qu6  le  jugement  qui  ioterviendra  statuera  sur  les  dépens 
tant  de  l'incident  que  du  Tribunal  cantonal,  ces  derniers  sur 
état  réglé  par  le  Président  de  ce  Tribunal^  et  déclare  le  présent 
arrêt  exécutoire. 


Juge  de  paix  du  cercle  d'tverdon. 
Audience  du  i6  mai  1872. 


Si  le  demandeur  a  requis  et  a  été  admis  à  faire  la  preuve  de  la  ré- 
rilé  de  l'obligation  dont  il  demande  le  paiement^  et  qu'il  ne  fasse 
pas  celle  preuve»  il  ne  saurait  obtenir  l'adjudication  de  ses  con- 
clusionsy  lors  même  que  sa  partie  adverse  ne  comparaît  pas,  car 
il  doit  être  envisagé  comme  ayant  renoncé  au  bénéfice  de  la  dis^ 
position  de  l'art,  289  Cpc.  ;  conséquemment^  il  ne  peut  demander 
ni  la  nullité,  ni  la  refont  de  la  décision. 


Comparaissent,  en  vertu  d'exploit  en  date  du  il  avril  1872, 
notifié  le  1â  du  même  mois,  et  de  deux  sursis  obtenus,  l'un  le  i8 
avril,  l'autre  le  25  avril,  M.  Taillons,  commis  du  Procureur-juré 
Ramelet,  qui  agit  au  nom  de  Fréd.  Pochon,  à  Yverdon,  aux  fins 
d'obtenir  qu'après  tentative  de  conciliation  avec  la  défenderesse 
Susette  Favey,  en  Gleyre,  celle-ci  entende  dire  droit  sur  la  de- 
mande de  l'instant,  tendant  à  faire  prononcer  dans  la  compé- 
tence du  Juge  de  paix,  par  sentence  avec  dépens  : 

i<>  Qu'ensuite  des  marchandises  qu'il  lui  a  livrées,  dont  le 
détail  du  compte  sera  produit  à  l'audience  ; 

9f^  Yu  le  silence  qu'elle  a  gardé  à  ses  différentes  réclama- 
tions, fondé  sur  l'art.  972  du  Ce;  —  elle  est  condamnée  à  faire 
immédiat  paiement  au  dit  Pochon  de  la  somme  de  44  fr.  30  et 
intérêt  5  O/q  dès  la  notification,  dus  pour  montant  du  compte 
ci-dessus  indiqué. 

Par  ce  même  exploit,  Susette  Favey  est]  avisée  que,  faisant 
défaut,  elle  serait  jugée  par  contumace. 

Susette  Favey,  quoique  dûment  proclamée  à  la  fin  de  l'au- 
dience, ne  se  présente  pas,  ni  personne  en  son  nom. 


I 
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L'instant,  aa  nom  qu'il  a«it,  requiert  le  jogement  par  de- 
fant. 
il  produit  : 

1«  L'eiploil  d'assignation  i  l'audience  de  ce  jour  ; 
î/>  Le  compte  de  Pocbon  montant  à  M  fr.  30  c. 

JUGEMENT. 

Considérant  que,  à  l'audience  du  18  avril,  Susetle  Fsvey  a 
comparu  et  a  nié  rien  devoir  à  Pocbon,  l'ayant  soldé  par  dWert 
ft-comples  ; 

Que,  dans  le  but  d'obtenir  des  preuves  que  Pocbon  ne  pouvait 
pas  rournir  ce  jour-là,  le  Juge  a  accordé  un  sursis  au  S5  avril 
pour  obtenir  la  comparution  personnelle  de  Pocbon  et  la  pro- 
duction de  son  livre; 

Qu'à  l'audience  du  25  avril,  Pocbon  a  comparu  persoonelle- 
ment,  mais  n'a  pu  produire  aucun  livre,  sur  lequel  il  a  relevé  la 
compte  présenté  à  l'audience; 

Que,  par  conséquent,  bien  que  Pochon  ait  été  mis  eu  demeure 
de  prouver  la  réalité  de  sa  réclamation,  il  n'en  a  fourni  au- 
cune; 

Qu'un  nouveau  sursis  à  l'audience  de  ce  jour  lui  a  été  accordé, 
afin  de  lui  faciliter  la  production  des  dites  preuves  ; 

Qu'il  ne  les  a  pas  davantage  présentées, 

Le  Juge  de  paix  prononce,  conformément  à  l'art.  972  Ce, 
Pochon,  n'ayant  pu  prouver  l'obligation  qu'il  soutient  contre 
Susetle  Favey,  est  débouté  de  sa  demande  : 

i"  Suselte  Favey  areçu  de  Pochon  des  marchandises; 

2<>  Elle  ne  doit  rien  à  Pochon. 
i  Juge  de  paix  met  tous  les  frais  à  la  charge  de  Pochon. 

ur  recours  interjeté,  le  Tribunal  cantonal,  dans  sa 

ice  du  25  juin,  a  rendu  l'arrêt  ei-après  : 

,  PocboD ,  domicilié  à  Yverdon  ,  recourt  contre  le  jugement 

lu,  le  16  mai  1872,  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  d'ïverdon, 

>  le  procès  qu'il  a  intenté  A  veuve  Susetle  Favey,  aussi  à 

'don. 
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Le  Tribunal  can  tonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  F.  Pochon  a  actionné  Suselte  Favey  pour  faire  prononcer 
qu'ensuite  des  marchandises  qu'il  lui  a  livrées  et  dont  le  compte 
Sera  produit  à  l'audience,  et  vu  le  silence  qu'elle  a  gardé  sur 
ses  diverses  réclamations ,  elle  doit ,  à  teneur  de  l'art.  972  Ce, 
lui  payer  la  somme  de  44  fr.  30  c,  avec  intérêt  à  5  0/0  dès  la 
notification  ; 

Que  la  défenderesse  a  comparu  à  l'audience  du  Juge  de  paix 
d'Yverdon  le  i8  avril  1872  et  a  déclaré  ne  rien  devoir,  ayant 
soldé  Pochon  par  divers  à-comptes  ; 

Que  le  Juge  a  accordé  un  sursis  au  25  avril  pour  que  Pochon 
puisse  produire  son  livre  au  moyen  duquel  il  voulait  prouver  sa 
réclamation  ; 

Que,  le  25  avrils  Pochon  a  comparu,  mais  n'a  pu  produire 
aucun  original  qui  renfermât  le  compte;  —  que  Susette  Favey 
ne  s'est  pas  présentée  à  la  dite  audience  ; 

Qu'un  nouveau  sursis  a  été  accordé  au  16  mai  pour  permettre 
à  Pochon  de  prouver  la  réalité  de  sa  réclamation  ;  —  qu'il  n'a 
pu  le  faire  ; 

Que  Suset'le  Favey  n'a  pas  comparu  ;  —  que  Pochon  a  requis 
le  jugement  par  défaut  contre  elle  ; 

Que  le  Juge  de  paix,  prononçant  par  défaut  et  considérant 
que  le  demandeur  n'a  pu  prouver  l'obligation  dont  il  réclame 
l'exécution  de  Susette  Favey,  a,  vu  l'art.  972  Ce,  débouté  le 
dit  demandeur  de  ses  conclusions  avec  dépens  ; 

Que  Pochon  demande  la  nullité,  et  subsidiairement  la  réforme 
de  cette  sentence  pour  violation  des  art.  972  Ce. ,  289  et  sui- 
vants Cpc.  : 

Considérant  qu'à  l'audience  du  Juge^  Pochon  n'a  pas  requis 
purement  et  simplement  l'adjudication  de  ses  conclusions  comme 
il  aurait  pu  le  faire  ensuite  de  la  non-comparution  de  la  défen- 
deresse et  en  vertu  de  l'art.  289  précité  ; 

Qu'il  a  demandé,  les  18  et  25  avril,  à  justifier  sa  prétention  par 
une  preuve  littérale,  soit  au  moyen  de  son  livre,  —  preuve  qu'il 
n V  d'ailleurs  pu  opérer  ; 

Qu'il  a  ainsi  renoncé  au  bénéfice  résultant  pour  lui  de  cet 
art.  289  et  s'est  mis  dans  une  position  légale  différente  ; 
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Considérant,  dès  lors,  que  le  Juge  a  bien  prononcé  ensuite  des 
procédés  de  Pocbon  et  du  fait  que  celui-ci  n'a  pu  prouver  la 
réalité  de  sa  réclamation, 

Le  TribufUil  cantonal  écarte  le  recours,  maintient  la  settleace^ 
condamne  P.  Pochon  aux  dépens  résultant  de  son  pounroi  et 
déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


€*iir  de  CAMMittoa  pénale. 

Séance  du  4  juin  1S7i. 

Présidence  de  M.  Jaccard. 


Si  le  recourant  ne  fait  pas  parvenir  au  Tribunal  cantonal  la  de' 
dsion  quHl  critique,  le  recours  est  rejeté. 


J.  B.  recourt  contre  la  décision  de  la  Municipalité  de  Bex,  en 
date  du  2  mai  dernier,  qui  le  condamne  à  6  francs  d'amende 
pour  contravention  à  la  loi  sur  la  police  des  routes. 

Attendu  que  la  sentence  municipale  dont  est  recours  ne  figure 
pas  au  dossier  ; 

Que  J.  B.  n'a  pas  fait  parvenir  cette  pièce,  malgré  les  lettres 
des  13  et  25  mai  1872  du  Tribunal  cantonal,  l'invitant  à  la  pro- 
duire et  l'avisant  qu'en  l'absence  de  cette  production  il  serait 
statué  sur  son  recours  dans  l'état  actuel  du  dossier; 

Attendu  qu'en  conséquence  la  Cour  n'a  pu  apprécier  les  faits 
de  la  cause  et  le  mérite  du  recours, 

Par  ces  motifs,  la  Cour  de  cassation  pénale  rejette  le  recours 
et  condamne  J.  B.  aux  frais  résultant  de  son  pourvoi.  Ç) 


Ç)  Dans  sa  séance  du  18  juin,  le  Tribunal  cantonal  a  rendu  une  décision 
analogue,  en  condamnant  en  outre  le  recourant  à  10  fr.  d'amende. 


—  417  — 
Séance  du  4  juin  187 1. 

Lorsque  le  Tribunal  de  police  a  décidé  que  les  paroles^  objet  de  la 
y    plainte^  étaient  injurieuses^  mais  non  diffamatoires^  cette  apprêt 
civtion  est  définitive. 

Le  Substitut  du  Procureur  général  pour  le  II*  arrondissement 
recourt  contre  lejugement  rendu,  le  ii  mai  1872,  par  le  Tribunal 
de  police  du  district  de  Vevey,  qui  a  condamné  Caroline  M.  à  3  fr. 
d'amende  pour  injures  (art.  266  Cp.). 

Vu  le  préavis  du  Procureur  général. 

Délibérant  sur  le  pourvoi  qui  consiste  à  dire  : 

c  Que  les  paroles  proférées  constituent  une  diffamation  et  non 
une  injure,  attendu  qu'elles  sont  l'imputation  méchante  et  pu- 
blique d'un  fait  de  nature  à  exposer  le  lésé  au  mépris  ou  à  des 
poursuites  pénales,  et  que  le  jugement  doit  donc  être  réformé  »: 

Considérant  que  le  Tribunal  de  police,  qui  a  entendu  les  par- 
ties et  les  témoins,  a  estimé  que  les  faits  signalés  ne  pouvaient 
être  considérés  que  comme  simple  injure,  et  que  le  sens  vague 
et  peu  précis  des  paroles  prononcées  ne  permet  pas  de  les  con- 
sidérer comme  une  diffamation  ; 

Qu'en  conséquence,  c'est  avec  raison  que  le  Tribunal  de  police 
a  appliqué  l'art.  266  du  Code  pénal, 

La  Cour  de  Cassation  pénale  rejette  le  recours  du  ministère 
public,  maintient  le  jugement,  du  Tribunal  de  police,  en  ordonne 
l'exécution,  et  met  les  frais  de  cassation  à  la  chaire  de  l'Etat. 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  les  débats  et  le  Juge- 
ment criminel  de  la  curieuse  et  importante  affaire  qui  a 
donné  lieu  à  l'arrêt  infirmatif,  qui  suit,  ont  été  publiés 
dans  le  Journal  des  Tribunaux  du  10  juin  1872,  n^  23. 


Séance  du  / 9  juin  187i. 

La  disposition  de  V article  i5  Cpp.  est  exceptionnelle  et  déroge^ 
pour  des  cas  graves  au  principe  que  les  délits  sont  punis  par 
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les  Tribunaux  du  pays  où  ils  ont  eu  lieu.  Si  donc  le  fait  im- 
{puté  commis  à  l'étranger)  envisagé  d'abord  comme  rentrant 
sous  la  compétence  du  Tribunal  criminel,  vient  à  être  modifié 
par  la  déclaration  du  Jury,  de  telle  sorte  que  le  Jury  et  la  Cour 
correctionnels  auraient  dû  être  nantis  de  sa  répression,  le  juge* 
ment  de  condamnation  doit  être  réformé,  le  prévenu  libéré  et  à 
l'abri  de  poursuites  ultérieures  de  la  justice  vaudoise. 

J  -L.  J.,  de  Cudrefin,  précédemment  domestique  de  navire  à 
Marseille,  actuellement  détenu  à  TEvéché,  à  LÂnsanne,  a  re- 
couru contre  le  jugement  rendu  le  17  mai  1873  par  le  Tribunal 
criminel  du  district  de  Lausanne,  qui  Ta  condamné  pour  vol. 

L'avocat  Julien  Guisan,  défenseur  du  condamné,  et  rofficier  du 
ministère  public,  M.  le  substitut  Correvon,  remplaçant  H.  le 
Procureur  général  Duplan,  sont  entendus  dans  leurs  plaidoiries. 

La  Cour  décide  de  rendre  son  arrêt  demain,  20  juin  courant, 
à  8  heures  du  matin,  MH.  les  Juges  désirant  faire  une  vérifica- 
tion sur  un  des  points  de  la  cause. 

Séance  du  20  juin. 

La  Cour  est  réunie  pour  rendre  son  arrêt  sur  le  recours  de 
J.-L.  J. 

L*avocat,  M.  Julien  Guisan^  et  M.  le  substitut  Correvon,  sont 
présents. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que  J.-L.  J.  a  été  renvoyé  devant  le  Tribunal  criminel  du  dis- 
trict de  Lausanne,  comme  accusé  d'avoir,  dans  la  nuit  du  28  au 
29  janvier  1872,  étant  en  réunion  dans  une  cabine  du  bateau  à 
vapeur  la  Sophie,  à  Marseille,  sur  lequel  il  servait  en  qualité  de 
domestique,  soustrait  ou  enlevé,  dans  le  dessein  de  se  l'appro- 
prier sans  le  consentement' du  propriétaire  et  au  préjudice  delà 
Compagnie  de  navigation  à  vapeur  C.  Mouron  et  C^^  un  group 
renfermant  une  valeur  de  4,720  fr.^  ce  vol  ayant  été  commis 
dans  un  bâtiment,  soit  logement  habité  ou  servant  ordinairement 
à  l'habitation;  délit  prévu  aux  art.  269,  273,  §  3,  et  310  Cp.; 

Que,  dans  l'instruction  du  procès,  dans  lequel  G.  Mouron  et 
C®  sont  intervenus,  par  un  mandataire,  comme  partie  civile,  il  a 
été  posé  au  jury,  entr'autre  la  question  suivante  : 
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A-t-il  (ce  Tol)  été  commis  dans  un  bâtiment,  soit  logement 
habité,  ou  servant  ordinairement  à  Tbabitation? 

Que  le  jury  a  résolu  cette  question  négativement,  à  Tunanl- 
mité. 

Qu'ensuite  des  réponses  du  jury,  le  défenseur  de  J.  a  déposé 
les  conclusions  exceptionnelles  ci-après  : 

€  Attendu  qu'il  résulte  du  verdict  du  jury  que  J.  est  reconnu 

>  coupable  d'avoir  commis,  à  Marseille,  sur  le  vaisseau  la  Sophie^ 
)  le  28  janvier  1872,  de  nuit  et  en  réunion  avec  une  autre  per- 
)  sonne,  un  vol  supérieur  à  deux  cents  francs; 

f  Que  le  jury  n*a  pas  admis  la  qualification  du  délit  prévue 
)  à  l'art.  273  §  3,  du  Gode  pénal,  visée  par  l'arrêt  et  l'acte  d'ac- 

>  cusation; 

1  Que  le  délit  dont  J.  a  été  reconnu  coupable,  prévu  par  les 

>  art.  269,  271,  §  c,  et  272,  §  8  du  Code  pénal,  est  punissable 
»  d'une  peine  n'excédant  pas  la  compétence  du  Tribunal  cor" 

>  rectionnel  ; 

»  Vu  l'art.  15  du  Code  de  procédure  pénale,  qui  dit  que  les 

>  délits  commis  par  des  Vaudois ,  hors  du  canton,  ne  peuvent 

>  être  poursuivis  dans  le  canton  que  s'ils  rentrent  dans  la  com- 

>  pétence  des  tribunaux  criminels  ; 

»  Vu  l'art.  407  du  Code  de  procédure  pénale,  le  défenseur 

>  soussigné  a  l'honneur  de  conclure  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal 

>  criminel  du  district  de  Lausanne  de  prononcer  Tacquiltement 

>  de  J.-L.  J.  et  sa  mise  en  liberté  immédiate. 

»  Lausanne,  le  17  mai  1872  (Signé)  Julien  Guisan.  » 

Que  Tofficier  du  ministère  public  a  déposé  le  réquisitoire  ci- 
après  transcrit  : 

€  Vu  le  verdict  du  jury  et  les  articles  269, 272,  §§  /  et  8, 271  c. 
9  et  310  du  Gode  pénal  et  15  du  Cpp. 

»  Il  requiert  qu'il  plaise  à  la  Cour  de  condamner  l'accusé  : 

»  aj  A  quatre  ans  de  réclusion, 

>.d^  A  la  privation  des  droits  civiques  pendant  10  ans, 

»  c)  Et  aux  frais  du  procès. 

>  Pour  le  cas  où   la  Cour  admettrait  la  manière  de  voir 

>  soutenue    par  Ja  défense  et  estimerait  que    l'art.    15  du 

>  Cpp.  ne  permet  pas  la  condamnation  de  J.,  par  un  Tribunal 
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»  Yaudois,  pour  un  procès  dans  la  compétence  du  Tribunal 

>  correctionnel,  le  soussigné  demande  à  la  Cour  de  ne  pas  pro-* 
»  noncer  la  libération  de  Taccusé,  mais  de  se  déclarer  incompé- 

>  tent  en  décidant  que  J.  soit  maintenu  en  état  d'arrestation 
»  jusqu'à  ce  que  la  Cour  de  cassation  ait  prononcé  sur  le  re- 

>  cours  que  le  soussigné  interjettera,  si  la  théorie  de  la  défense 
»  est  admise. 

>  En  ce  qui  concerne  les  conclusions  prises  par  la  partie 

>  civile,  le  ministère  public  préavise  pour  leur  admission  et  que 
)  la  Cour  prononce  la  restitution,  en  faveur  deslésés  C.  Mouron 

>  et  C«,  de  la  somme  en  or  trouvée  sur  J.,  au  moment  de  son 

>  arrestation.  Il  y  aurait  lieu,  cependant,  dans  l'opinion  du 
)  soussigné,  à  déduire  de  celte  somme  les  200  fr.  remis  par  la 
9  fille  Colomb  à  Taccusé  et  qui  ne  proviennent  pas  de  vol. 

»  Lausanne,  le  17  mai  1872.        (Signé)  Correvon,  substitut.» 

Que,  statuant  sur  les  conclusions  exceptionnelles  de  la  défense, 
la  Cour  criminelle  a  prononcé  ce  qui  suit  : 

»  Attendu  que  le  délit  imputé  à  J.  était,  à  teneur  de  Tarrôt 
d'accusation  de  nature  à  entraîner  une  peine  dans  la  compé- 
tence des  Tribunaux  criminels; 

»  Qu'ainsi,  la  Cour  criminelle  a  été  régulièrement  nantie  delà 
cause  qui  a  fait  l'objet  des  débats  de  ce  jour; 

»  Considérant  que  si  le  jury  a  résolu  négativement  la  question 
relative  au  bâtiment  ou  logement  habité,  ou  servant  ordinaire- 
ment à  l'habitation,  cette  circonstance  ne  peut  avoir  pour  effet 
d'arrêter  le  cour  de  la  Justice  vaudoise  et  de  libérer  de  toute 
peine  J.,  reconnu  coupable  du  délit  de  vol  ; 

Y  Que  l'art  405  de  la  procédure  statue  que  la  Cour  prononce  la 
peine  statuée  par  la  loi,  même  dans  le  cas  où,  d'après  les  débats, 
cette  peine  se  trouverait  être  dans  la  compétence  d'un  Tribunal 
inférieur  ; 

»  Considérant  que  l'art.  15  du  Cpp.,  qui  autorise  le  Conseil 
d'Etat  à  nantir  les  Tribunaux  vaudois  d'un  délit  commis  à  l'é- 
tranger, ne  renferme  aucune  dérogation  au  principe  rappelé  ci- 
dessus,  dans  le  cas  où  la  gravité  du  délit  a  été  reconnue  moindre 
par  le  jury  ;  ^ 

»  Que  d'ailleurs  le  Département  de  Justice  et  Police,  avisé  par  le 
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Jage  d'instruction  de  Gex,  par  lettre  du  5  février  1872,  a  autorisé 
la  poursuite  du  délit  dans  le  canton  de  Vaud  ; 

€  Par  ces  divers  motifs,  la  Cour,  à  la  majorité  des  voix,  rejette 
les  conclusions  exceptionnelles  présentées  par  la  défense  et 
décide  qu'il  y  a  lieu  à  passer  outre  au  jugement.  > 

Que  par  ce  jugement  elle  a  condamné  J.  à  3  ans  de  réclusioni 
à  la  privation  générale  des  droits  civiques  pendant  10  ans,  aux 
frais  du  procès,  et  à  la  restitution  de  la  somme  volée  ; 

Que  J.  a  recouru  en  réforme  contre  cette  sentence,  deman- 
dant à  la  Cour  de  cassation  d'admettre  les  conclusions  transcrites 
plus  haut,  en  vertu  des  art.  15  et  407  Cpp.  ; 

Considérant  que  cet  art.  15  établit  une  dérogation  au  principe 
que  les  délits  sont  punis  par  les  Tribunaux  du  pays  où  ils  ont 
été  commis  ; 

Qu'il  a  en  vue  la  répression  de  délits  graves,  dans  la  compé- 
tence des  Tribunaux  criminels  ; 

Considérant  qu'une  disposition  exceptionnelle  ne  doit  pas, 
surtout  en  manière  pénale,  être  appliquée  extensivement  ; 

Considérant  que  la  nature  et  les  caractères  du  délit  ne  peuvent 
être  déterminés ,  quant  à  l'exécution  du  dit  art.  15,  parle  Juge 
d'instruction,  je  Tribunal  d'accusation  ou  le  Conseil  d*Etat,  les 
décisions  de  ces  autorités  constituant  de  simples  présomptions 
de  culpabilité  ; 

Qu'il  appartient  au  Jury  seul,  véritable  juge  du  fait,  de  fixer 
la  culpabilité  avec  ses  divers  caractères  ; 

Considérant  que  le  délit  dont  J.  était  accusé  ayant  passé,  en- 
suite du  verdict  du  jury  sur  la  question  d'habitation,  de  la  compé- 
tence du  Tribunal  criminel  dans  celle  du  Tribunal  correction- 
nel, l'art.  15  précité  devient  sans  application  au  dit  accusé; 

Vu  l'art.  407  Cpp.,  statuant:  <  Si  l'accusé  n*est  pas  reconnu 

>  coupable,  ou  si  le  fait  dont  il  est  convaincu  n'est  pas  réprimé 

>  par  la  loi  pénale,  ou  s*il  existe  en  sa  faveur  une  exception  libé- 

>  raloire,  la  Cour  prononce  Tacquittement,  » 

Par  ces  motifs,  la  Cour  de  cassation  pénale^  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  admet  le  recours,  réforme  la  sentence  du 
Tribunal  criminel  du  district  de  Lausanne,  en  ce  sens  que  les 
Tribunaux  vaudois  sont  incompétents  pour  connaître  du  délit 


commis  par  J.,  —  libère  en  conséquence  ce  dernier,  pour  co 
qui  concerne  la  Justice  vaudoise,  de  la  peine  prononcée  contre 
lui,  -^  ordonne  qu'iWsera  mis  en  liberté  immédiate  s'il  n'y  a  lieu 
de  le  détenir  pour  autre  cause ,  —  maintient ,  en  vertu  de 
l'art.  404  Cpp.,  le  dispositif  de  la  sentence  au  sujet  de  la  resti- 
tution à  la  partie  civile^  —  met  tous  les  frais  à  la  charge  de 
l'Etat,  —  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Voici  ropinion  de  minorité  de  l'un  de  MM.  les  Mem- 
bres de  la  Cour  de  Cassation  pénale  : 

De  quoi  s'agit-il  ?  Il  ne  s'agit  pas  d'une  question  de  culpabilité  ou 
de  non  culpabilité,  puisque  J.  a  été  reconnu  coupable  d*un  délit 
prévu  par  la  loi  pénale. 

Il  ne  s*agit  pas  non  plus  d'une  question  de  compétence ,  attendu 
que  quel  qu'ait  été  le  verdict  du  jury,  le  Tribunal  criminel  nanti 
pouvait,  d'après  Tart.  405  du  Cpp.,  prononcer  une  peine  dans  la 
compétence  du  Tribunal  correctionnel. 

11  s'agit  uniquement  de  savoir  si  le  délit,  commis  en  France, 
pouvait  être  poursuivi  dans  le  canton  de  Vaud  :  or  la  question  de 
savoir  où  un  délit  peut  être  poursuivi  est  une  question  de  for  et,  ce 
qui  le  démontre,  c'est  que  l'art.  15  du  Cpp.,  invoqué  par  le  recou- 
rant, se  trouve  dans  le  Chapitre  du  for. 

Telle  étaot  la  question  ,  à  qui  appartenait-il  de  la  résoudre?  Ce 
n*élait  pas  au  Tribunal  de  jugement  :  les  questions  de  for  échappent 
aux  Tribunaux  de  jugement  en  motiëre  pénale.  Ils  n'ont  point  à  se 
préoccuper  de  la  question  '^e  savoir  si  la  cause  qui  leur  est  ren* 
voyée  aurait  pu  et  aurait  dû  être  renvoyée  devant  le  Tribunal  d'une 
autre  circonscription  ou  d'un  autre  pays;  nantis  par  un  arrêt  d'ac- 
cusation rendu  par  le  Tribunal  compétent,  ils  n'ont  autre  chose  à 
faire  qu'à  remplir  la  mission  qui  leur  est  imposée  et  qu'à  appliquer 
la  loi  aux  faits  reconnus  constants.  C'est  en  vain  qu'on  objecterait 
qu'un  arrêt  d'accusation  n'enlève  point  au  Tribunal  nanti  par  cet 
arrêt  la  faculté  de  se  déclarer  incompétent;  il  ne  faut  point  confon- 
dre la  question  de  compétence  avec  celle  de  for.  Un  'fribunal  peut 
se  déclarer  incompétent,  lorsqu'il  se  trouve  en  face  d'une  peine  su- 
périeure à  sa  compétence,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il 
s'agit  du  for  de  la  poursuite.  En  matière  de  for,  le  Tribunal  d'accu- 
sation est  le  Tribunal  régulateur,  et,  lorsqu'il  a  prononcé,  son  arrêt 
est  définitif. 


P" 
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Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs ,  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  simple 
question  de  procédure  pénale:  la  question  touche  aux  rapports 
d'Etats  souverains,  au  droit  public.  La  poursuite  dans  notre  canton 
d'un  délit  commis  à  l'étranger  par  un  Vaudoisse  lie  à  Textradition. 
Le  canton  deVaud,  pour  éviter  une  extradition  qui  pourrait  être 
funeste  à  ses  ressortissants,  s'est  réservé  le  droit  de  poursuivre  lui- 
même  le  délinquant,  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  qui,  d'après  la  légis- 
lation vaudoise,  est  de  nature  à  entraîner  une  peine  dans  la  com- 
pétence des  Tribunaux  criminels.  Voilà  son  droit,  tel  qu'il  est  posé 
dans  l'art.  -15  du  Opp.«  et  ce  droit  ne  peut  s'exercer  que  moyennant 
l'autorisation  du  Conseil  d'Etat.  C'est  donc  le  Conseil  d'Etat  qui  doit 
examiner  la  question  de  savoir  si  le  délit  est  de  nature  à  être  pour- 
suivi dans  le  canton:  c'est  lui  qui,  après  cet  examen,  ordonne  ou 
refuse  la  poursuite;  or,  lorsqu'après  mûres  réflexions  il  Ta  ordon- 
née, qu'une  enquête  s'est  faite,  qu'un  arrêt  de  renvoi  a  été  rendu, 
que  le  Tribunal  criminel  a  été  nanti ,  que  des  débats  ont  eu  lieu, 
que  le  verdict  du  Jury  est  intervenu,  est-il  possible  d'admettre  que 
le  Tribunal  nanti  puisse ,  en  se  fondant  sur  le  mis  de  côté  -par  le 
Jury  d'une  circonstance  aggravante,  dire  que  le  Conseil  d'Etat  s'est 
trompé,  qu'il  a  eu  tort  d'autoriser  la  poursuite  dans  le  canton,  et 
que  cette  poursuite  doit  être  considérée  comme  nulle  et  non  ave- 
nue? C'est  ce  dont  il  est  permis  de  douter. 

Et  d'abord,  quand  est-ce  que  la  question  de  la  nature  du  délit 
doitêtre  examinée  et  résolue?  Evidemment  c'est  avant  la  poursuite, 
puisque  la  poursuite  dépend  de  la  solution  préalable  de  cette  ques- 
tion. Ajoutons  que  cette  solution  ne  peut  reposer  que  sur  les  don- 
nées de  fait  qui  sont  connues  à  ce  moment-là.  Lors  donc  que  le 
Conseil  d'Etat  s'est  prononcé,  qu'il  l'a  fait  aans  le  moment  voulu, 
en  se  fondant  sur  les  éléments  de  fait  qui  étaient  à  sa  disposition, 
que  la  poursuite  est  chose  décidée  par  l'autorité  qui  avait  vocation 
à  la  décider,  comment  admettre  que  cette  décision  puisse  être  re- 
prise après  l'enquête,  après  les  débats,  après  le  verdict  du  Jury,  et 
mise  de  côté  par  le  Tribunal  criminel  ou  par  la  Cour  de  cassation? 
N'est-ce  pas  aller  contre  la  nature  des  choses,  contre  une  nécessité 
découlant  de  la  situation,  contre  un  fait  accompli?  N'est-ce  pas  faire 
dépendre  l'appréiiation  du  Conseil  d'Etat  de  faits  postérieurs,  dont 
il  n'avait  pas  à  tenir  compte  ?Prest-ce  pas  dire  que  cette  appréciation 
n'est  que  provisoire  et  peut  être  revue?  N'est-re  pas  enfln  placer  le 
canton  de  Vaud  dans  une  fausse  position  vis-à-vis  de  l'Etat  qui  a 
demandé  l'extradition  et  à  qui  Ton  a  répondu  que  le  délit  serait 
poursuivi  et  réprimé  dans  le  canton?  Cela  n'est  pas  douteux,  et  la 
minorité  ne  saurait  entrer  dans  cette  voie. 


■     •  I 


—  424  — 

Di8ons*le  d'ailleurs,  on  s'est  mépris  sur  la  position  du  Conseil 
d*Etat.  Son  rôle  n'est  pas  celui  d'un  Juge  de  paix  qui  commence 
une  poursuite  sur  la  plainte  du  lésé  et  dont  la  poursuite  puisse  être 
mise  à  néant  par  les  autorités  judiciaires  qui  lui  soiH  supérieures. 
En  autorisant  la  poursuite,  le  Conseil  d'Etat  agit  comme  représen- 
tant d'un  Etat  souverain,  en  vertu  d'une  attribution  qui  lui  appar- 
tient comme  pouvoir  exécutif,  et  lorsqu'il  a  exercé  cette  attribution, 
l'autorité  judiciaire  n'a  pas  vocation  à  critiquer  cet  exercice  et  à 
substituer  son  appréciation  à  celle  du  Conseil  d'Etat.  Si  le  Conseil 
d'Etat  a  pu  se  tromper,  le  seul  juge  de  cette  erreur  est  le  Grand 
Conseil.  Ainsi  en  est-il  en  matière  d'extradition,  question  qui,  dans 
l'espèce,  est  intimement  liée  à  celle  de  poursuite. 


Ensuite  de  cet  arrêt,  le  Conseil  d'Etat  a  présenté  au 
Grand  Conseil  le  projet  de  décret  ci  après,  qui  a  été  adopté 
le  29  juin. 

Le  Grand  Conseil  du  canton  de  Vaud  : 
Vu  le  projet  de  loi  présenté  par  le  Conseil  d'Etat, 
Considérant  que  les  besoins  ^e  la  justice  exigent  que  le  prin- 
cipe posé  à  Part.  15  du  Code  de  procédure  pénale  du  1^'  février 
1850  puisse  être  étendu  à  tous  les  délits, 

Décrète  : 

Art.  1.  LeVaudois  prévenu  d'un  délit  commis  hors  du  can- 
ton peut,  sur  plainte  et  moyennant  Tautorisation  du  Conseil 
d'Etat,  être  poursuivi  dans  le  canton,  s'il  n'a  pas  déjà  été  jugé  dé- 
finitivement en  pays  étranger  pour  le  même  fait. 

Art.  â.  L'art  15  du  Code  de  procédue  pénale  du  1«(^  février 
1850  est  abrogé. 

Art.  3.  Le  Conseil  d'Etat  est  chargé  de  la  publication  et  de 
l'exécution  de  la  présente  loi,  qui  entre  tmmédiatementen  vigueur. 

Extradition. 

Une  question  pendante  entre  les  autorités  judiciaires  de 
Chambéry  et  celles  du  canton  de  Genève  vient  d'être  résolue 
d'une  manière  satisfaisante  au  point  de  vue  des  rapports  entre 
la  France  et  les  cantons.  Voici  ce  dont  il  s'agissait  : 
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Dans  le  commencement  de  mars,  H.  le  Procureur  général  de 
Genève  reçat  des  parquets  de-St-Jalien  et  d'Annecy  la  demande 
d'arrestation  de  deux  Français,  les  nommés  S.  et  H.,  prévenus 
d'escroquerie,  pour  être  conduits  à  la  frontière  où  des  gen- 
darmes français  devaient  opérer  leur  arrestation. 

M.  le  Procureur  général  du  canton  de  Genève,  s'estimant  in* 
compétent,  transmit  cette  demande  au  Département  de  Justice  et 
Police  qui,  à  son  tour,  en  nantit  le  Conseil  d'Etat. 

Cette  autorité,  par  décision  du  15  mars,  autorisa  l'extradition^ 
mais  avec  la  réserve  expresse  que  les  prévenus  S.  et  M.  qui,  au 
moment  de  leur  arrestation  par  la  police  genevoise,  avaient  été 
déclarés  être  des  déserteurs,  ne  seraient  jugés  que  pour  l'escro- 
querie qui  leur  est  imputée  el  ne  seraient  nullement  poursuivis 
pour  le  fait  de  désertion. 

S.  et  M.  furent  donc  extradés  dans  les  formes  et  conditions 
ordinaires;  mais  il  arriva  que  M.,  comparaissant  devant  le  Tri- 
bunal d'Annecy,  fût  acquitté  sur  le  chef  d^ escroquerie  qui  lui 
était  reproché.  Néanmoins,  il  fut  aussitôt  remis  à  l'autorité  mi- 
litaire pour  être  jugé  comme  déserteur. 

Le  Ghet  du  Département  de  Justice  et  Police  du  canton  de 
Genève  ayant  été  informé  de  la  chose  écrivit  au  Procureur  de  la 
République  à  Annecy,  qui  répondit  qu'il  avait  cru  que  le  gou- 
vernement suisse  avait  livré  M.  sans  restriction^  purement  et 
simplement.  Il  ajoutait  qu'il  transmettrait  à  l'autorité  militaire 
copie  de  l'arrêt  d^ expulsion  de  Genève  de  M.  ou  de  sa  remise 
aux  autorités  françaises,  mais  en  observant  que  cet  homme  ne 
pourrait  d'ailleurs,  en'aucun  cas,  être  immédiatement  reconduit 
à  la  frontière  genevoise.  En  effet,  le  Tribunal  d'Annecy  avait  ac- 
quitté H.  seulement  parce  que  son  arrestation  le  faisait  rentrer 
dans  l'armée,  qu'ainsi  le  préjudice  causé  à  la  personne  qui  l'y 
remplaçait  disparaissait  par  ce  fait,  ainsi  quele  délit  d'escroque- 
rie lui-même.  Il  était .  donc  probable  que  le  Procureur  général 
deChambéry,  dans  le  cas  où  l'autorité  militaire  se  dessaisirait, 
interjetterait  appel,  et  que,  si  H.  était  condamné,  il  ne  serait  re- 
conduit à  Genève  qu'après  l'expiration  de  sa  peine. 

Le  Chef  du  Département  de  Justice  et  Police,  sur  cette  réponse^ 
s'adressa  aussitôt  à  H.  le  Procureur  général  de  Chambéry  pour 
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lui  exposer  te  démêlé,  soit  conflit,  qui  avait  surgi  avec  le  Procu- 
reur de  la  République  d'Annecy  ;  dans  cette  lettre,  Thonorable 
Conseiller  d*Etat  ne  dissimulait  point  la  surprise  que  lui  causait 
un  raisonnement  de  la  nature  de  celui  que  nous  venons  de  men- 
tionner. Il  rappelait,  avec  autant  de  mesure  que  de  force,  les 
principes  dirigeant  sur  la  matière  de  l'extradition,  ainsi  que  le 
texte  formel  de  Fart.  8  du  traité  existant  entre  la  Suisse  et  la 
France  sur  cet  objet. 

Il  insistait  sur  ce  point  que  la  théorie  exprimée  par  le  magis- 
trat français  à  l'égard  des  individus  conduits  à  la  frontière,  en 
dehors  de  la  voie  diplomatique  et  sans  les  formalités  strictes  de 
Texlradition,  cela  en  application  des  règles  de  bon  voisinage, 
aurait  pour  résultat  certain  de  faire  cesser  cet  usage,  alors  que 
des  individus  remis  à  l'autorité  à  la  suite  de  mandat  d'amener 
les  inculpant  spécialement  d*un  délit,  pouvaient  être  jugés  pour 
un  autre,  surtout  aussi  grave  et  d'une  nature  particulière  à  ce- 
lui de  désertion. 

Le  même  magistral  déclarait  en  outre  qu'à  Genève  on  se  ver- 
rail  désormais  obligé  d'exiger,  dans  tous  les  cas  de  ce  genre,  une 
demande  régulière  d'extradition  du  Gouvernement  français  au 
gouvernement  fédéral,  transmise  ensuite  au  Gouvernement  ge- 
nevois. Il  finissait  en  disant  que  les  traditions  de  loyauté  de  la 
Magistrature  française  lui  donnaient  la  ferme  assurance  que  l'af- 
faire dont  il  était  question  était  le  résultat  d'une  erreur  particu- 
lière. 

A  la  suite  de  cette  lettre,  M.  le  Procureur  général  deChambéry 
ne  voulut  pas  prendre  sur  lui  la  responsabilité  d'une  décision  ; 
aussi  il  en  référa  au  Ministre  de  la  Justice  à  Paris,  M.  Dufaure. 
Puis,  par  une  letrre  du  11  mai,  il  fit  savoir  à  H.  le  Président  du 
Département  de  Justice  et  Police  du  canton  de  Genève  que  S. 
serait  reconduit  à  la  frontière  du  dit  canton,  aussitôt  après  qu'il 
auraitsubi  les  trois  mois  d'emprisonnement  auxquels  il  a  été  con- 
damné pour  escroquerie  par  le  Tribunal  d'Annecy  ;  que  quant 
à  H.  qui,  après  son  acquittement,  avait  été  dirigé  sur  son  régi- 
ment à  Cherbourg,  il  allait  être  renvoyé  à  Annecy,  d'où  il  serait 
aussi  immédiatement  reconduit  à  la  frontière  genevoise. 
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Oa  ne  peut  peut  qu'approuver  la  conduite  digne  et  ferme  sui- 
vie dans  cette  affaire  par  les  autorités  genevoises,  et  tout  par- 
ticulièrement MM.  Turrettini  etGirod,  ce  dernier  Chef  du  Dépar- 
tement de  Justice  et  Police,  le  premier  Procureur  général  du 
canton  de  Genève,  tout  en  louant  également  H.  le  garde  des 
sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  et  M.  le  Procureur  général  de 
Ghambéry,  de  leur  volonté  bien  manisfeste  de  conserver  avec 
notre  pays  les  relations  de  bon  voisinage. 


\ 


Tribunal  civil  dd  district  de  Lausanns. 
Séance  du  S  juin  187 i. 
Présidence  de   M.  Durour. 


La  somme  empruntée  par  une  mère,  dans  le  but  de  faire  revenir 
auprès  d*elle  deux  de  ses  enfants  qui  sont  à  V étranger^  doit  être 
considérée  comme  ayant  tourné  au  profit  de  celle-ci, 

La  femme,  Genevoise  au  moment  où  elle  contracte  ,  ne  saurait 
ensuite  exciper  de  son  incapacité. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  Mandroty  pour  MUeFanny  Rochat,  demanderesse. 

Ramhert,  pour  Mme  Angèle  ChoUet,  née  Huit,  défenderesse. 


Conclusions  des  parties  : 

Fannj  Rochat  conclut  à  ce  qu*il  soit  prononcé  avec  dépens  que, 
Angète  Ghollet  est  sa  débitrice  et  doit  lui  faire  paiement  immédiat 
de  la  somme  de  200  fr.,  qu'elle  a  expédiée  à  Orléans,  sur  sa  de- 
mande, et  que  la  défenderesse  a  pris  l'engagement  de  lui  restituer. 

Angèle  Ghollet  conclut  à  libération  avec  dépens. 

Le  Président  pose  successivement  au  Tribunal  chaque  point 
de  fait  sur  lequel  une  preuve  testimoniale  a  été  entreprise  soua 
forme  de  questions  ci-après  transcrites  : 

No  4  lettre  a.  Angèle  Ghollet  avait-elle  connaissance  du  fait 
que  son  mari  et  ses  enfants  n'étaient  pas  heureux  à  Orléans  et 
que  des  besoins  assez  pressants  se  faisaient  sentir?  —  il.  Oui. 


\ 
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No  4  lettre  b,  Angèle  Cbollet  voulut-elle  reprendre  ses  en- 
fants ?  —  B.  Oui. 

N°  5  lettre  a,  Angèle  Chollet  avait*elle  l'argent  nécessaire 
pour  racconiplîssement  de  ce  projet  ?  —  A.  Non. 

No  5  lettre  b.  Est-ce  que  ce  fut  alors  qu'elle  s'adressa  à 
Fanny  Rochat  pour  que  celle-ci  lui  fit  une  avance  de  200  fr.? 

—  R.  Oui. 

No  6.  La  demande  du  prêt  et  rengagement  de  la  restitution 
par  Angèle  Chollet  eurent-ils  lieu  devant  témoins  ?  —  R.  Oui, 
devant  un  témoin. 

No  7.  Fut-il  alors  convenu  : 

A)  Que  l'argent  serait  expédié  à  Chollet,  alors  à  Orléans 
avec  ses  enfants  ?  —  R.  Oui. 

R)  Que  Chollet  conduirait  ceux-ci  jusqu'à  Lyon  ?  —  A.  Il  fut 
question  de  ce  projet.  Le  tribunal  ignore  s'il  y  a  eu  convention 
à  ce  sujet. 

C)  Que  Fanny  Rochat  se  rendrait  dans  celte  ville  pour  y  rece- 
voir, des  mains  du  père,  les  deux  enfants,  qu'elle  ramènerait  à 
Lausanne  à  Angèle  Chollet  ?  —  Héme  réponse  que  sous  lettre 
6  du  No  7. 

No  8  a.  La  somme  de  200  fr.  fut-elle  envoyée  ?  —  A.  Oui, 
le  6  février  1869. 

N»  8  b.  Depuis  ce  moment,  Fanny  Rochat  nVt-elle  plus  eu  de 
nouvelles  ni  du  mari  ni  d'Angèle  Chollet?—  A.  Le  tribunal 
l'ignore. 

No  iO.  La  somme  prêtée  par  Fanny  Rochat  à  Angèle  Chollet 
a-t-elle  tourné  au  profit  de  cette  dernière,  ou  tout  au  moins 
était-elle  destinée  à  lui  profiter  ?  —  A.  Oui,  elle  a  tourné  au 
profit  de  dame  Chollet. 

No  17.  Angèle  Chollet  a-t-elle  conseillé  à  Fanny  Rochat  de 
ne  pas  consentir  à  la  demande  de  prêt  d'argent  faite  par  Chollet? 

—  A.  Oui,  mais  postérieurement  à  ce  conseil,  elle  a  prié  Fanny 
Rochat  de  lui  avancer  les  200  fr.,  eu  prenant  l'engagement  de 
les  lui  restituer. 

No  18.  Angèle  Chollet  est-elle  allée  elle-même  chercher  ses 
enfants  ?  —  A.  Le  tribunal  l'ignore. 
Passant  au  jugement  et  : 
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Attendu  qu*il  est  établi  en  fait  qu'au  commeocemeot  de  Tan- 
née 1869,  Àngèie  Chollet  n'ayant  pas  l'argent  nécessaire  s^est 
adressée  à  Fann;  Rochat  pour  que  celle-ci  lui  fit  une  avance  dé 
200  fr.  qui  devaient  être  envoyés  à  son  mari  à  Orléans  pour 
procurer  le  retour  au  pays  de  ses  enfants  ; 

Que  cette  somme  a  réellement  été  expédiée,  le  6  février  1869 
par  Fanny  Rochat,  et  qu' Angèie  Chollet  a  pris  rengagement  de 
restituer  cette  valeur  ; 

Considérant  que  la  valeur  prêtée  par  Fanny  Rochat  a  tourné 
au  profit  d* Angèie  Chollet  ; 

Qu'en  fûl-il  autrement,  la  défenderesse  ne  pourrait  exciper 
utilement  de  son  incapacité,  puisqu'à  cette  époque  elle  pouvait, 
en  sa  qualité  de  Genevoise,  contracter  sans  autorisation. 

Par  ces  divers  motifs,  le  Tribunal  adjuge  à  Fanny  Rochat  les 
conclusions  de  sa  demande. 

La  défenderesse  est  condamnée  aux  dépens. 

Sans  recours. 


DÉCLINATOIRE  ET  EXCEPTION. 

TRIBUNAL    CIVIL    BU   DISTRICT    DE    LAUSAimE. 

Séance  du  26  juin  1872. 
Présidence    de    M.    Dumur. 

Le  déclinatoire  constitue  une  exception  dilatoire  qui  doit  être 
présentée  avant  toute  défense  au  fond. 

Avocats  plaidants  : 
MM.  Roçuiny  pour  Association  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  Occi- 
dentale, demanderesse  à  Tezception. 
Gaulis,  pour  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord-Est-Suisse, 
défenderesse  à  Texception. 

Conclusions  au  fond  de  la  demanderesse  : 
La  C*  du  chemin  de  fer  Nord-Est-Suisse  conclut  à  ce  qu'il  soit 
prononcé  que  l'Association  des  chemins  de  fer  de  la  S.  0.  doit  lui 
payer  la  somme  de  7,693  fr.  due  pour  retards  dans  la  réexpédition 
de  bâches  de  wagons,  selon  comptes  produits. 
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CoHclusionê  exceptUmneUe»  : 
L'Association  des  chemins  de  fer  de  U  S.«>0.  conclut  exception- 
nellement  à  libération  des  conclusions  de  la  demande*  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  gare  de  Génère  et  les  bêches  ayant  cette  destination^ 
libre  cours  étant  laissé  aux  prétentions  du  Nord-Ëst  contre  la 
C«  Paris-Ljon-Méditerranée,  propriétaire  de  dite  gare. 


Passant  au  jugement,  le  Tribunal  a  vu 


Qu'à  Taudience  du  Président,  du  22  mars  1872,  les  parties  ea 
cause  sont  convenues  de  faire  juger  séparément  et  préliminai- 
rement  sur  le  mérite  de  Texception  proposée»  la  cause  au  fond 
étant  suspendue  jusqu'au  jugement  définitif  sur  dite  exception  ; 

Considérant  qu'il  ressort  des  termes  de  la  réponse  que  l'ex- 
ception qui  y  est  renfermée  parait  avoir  été  présentée  et  comme 
constituant  un  déclinatoire  et  comme  exception  péremptoire  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  à  examiner  et  à  discuter  ce  moyen  i  ce 
double  point  de  vue  ; 

Examinant  d'abord  ce  moyen  comme  déclinatoire,  et  : 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'article  90  du  Cpc,  le  déclina- 
toire opposé  par  le  défendeur  doit  être  présenté  sous  forme 
d'exception  dilatoire  et  avant  toute  défense  au  fond,  ce  qui  n'a 
pas  eu  lieu  dans  Tespèce  ; 

Qu'ainsi,  et  au  point  de  vue  de  la  forme,  le  déclinatoire  sou- 
levé par  la  Suisse  Occidentale  doit  être  écarté  comme  ayant  été 
irrégulièrement  présenté; 

Considérant,  en  outre,  que  les  8  avril  et  21  novembre  1864, 
il  est  intervenu  entre  les  C«*  deTOuest-Suisse,  du  Franco-Suissa 
at  du  Lausanne-Fribourg-Berne,  un  acte  d'association  pour  l'ex- 
ploitation en  commun  de  leurs  lignes  respectives  ; 

Que  cet  acte  porte  entr'autres,  à  l'art  11,  que  le  siège  du  co- 
mité d'exploitation  sera  établi  à  Lausanne,  mais  qu'il  pourra 
être  changé  d'accord  entre  les  Compagnies  ; 

Que,  le  23  décembre  1864,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de 
Vaud  a  ratifié  le  traité  d'association  pour  ce  qui  concerne  l'Ouest^ 
Suisse,  sous  la  réserve  expresse  que  cette  autorisation  ne  sera 
valable  que  pour  aussi  longtemps  qu'à  teneur  de  l'art.  11  du 


—  431  — 

traité  le  siège  du  comité  d'exploîtatioa  restera  établi  à  Lausanne; 

Que  dès  lors,  et  à  supposer  que  le  déclinatoire  eût  été  régu- 
lièrement présenté^  il  doit  être  repoussé  par  les  considérations 
de  fond  ci-dessus  exprimées. 

Examinant  ensuite  ce  môme  moyen  comme  constituant  une 
exception  péremptoire,  et  : 

Considérant  qu*à  teneur  du  traité  du  20  juin  1862  entre  la 
&  du  chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  et  la  G*  de 
rOuest-Suisse,  pour  Texploitation  de  la  ligne  de  Genève-Versoix, 
le  service  de  la  gare  de  Genève  s'effectue  en  partie  par  des 
agents  spéciaux  nommés  par  chacune  des  compagnies  et  en 
partie  par  des  agents  du  service  commun  nommés  directement 
par  la  C«  du  Paris-Lyon-Héditerranée,  les  attributions  de  cha- 
cune de  ces  catégories  d'employés  étant  déterminées  par  l'art.  8 
de  ce  traité  ; 

Que  les  agents  du  service  commun^  de  même  que  ceux  des 
services  spéciaux,  fonctionnent  pour  le  compte  et  sous  la  res- 
ponsabilité de  chaque  compagnie,  chacune  en  ce  qui  concerne 
son  service  propre,  les  agents  du  service  commun  faisant  en- 
tr'aulres  pour  iaC«  de  TOuestSuisse  le  chargement  et  le  déchar- 
gement des  trains  de  marchandises; 

Qu'en  présence  de  ces  dispositions  spéciales^  le  fait  que  la  C* 
du  Paris-Lyon-Méditerranée  est  restée  propriétaire  de  la  gare 
de  Genève  ne  saurait  exercer  aucune  influence  quant  à  la  res- 
ponsabilité découlant  des  actes  dommageables  qui  peuvent  s'être 
passés  dans  la  dite  gare  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  la  C«  du  chemin  de  ferduNord^Est 
est  intervenue  dans  la  convention  de  1866,  relative  à  l'échange 
du  matériel  à  marchandises,  et  se  trouve  ainsi  au  bénéfice  des 
diverses  clauses  de  cette  convention  vis-à-vis  de  l'association 
des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  Occidentale  ; 

Qu'à  teneur  de  Tart.  10  de  cette  convention  chacune  des  ad- 
ministrations a  le  droit  d'exiger,  au  point  de  soudure  de  ses 
lignes,  une  reconnaissance  des  wagons  destinés  à  transiter  chez 
elle  et  de  ceux  qui  lui  seront  retournés.  Ces  constatations  d'ava- 
ries ou  de  détérioration  et  du  manque  des  agrès  serviront  à  éta- 
blir les  réclamations  qui  pourraient  naiire  de  ce  chef  entre  les 
administrations  ; 
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Qae,  spécialement,  l'administralioa  de  la  Saisse  Occidentale 
demeure  responsable,  vis-à-vis  des  autres  administrations 
Suisses,  du  malériel  leur  appartenant,  qu'elle  aurait  diri^  sur 
le  réseau  du  Paris-Lyon-Héditerranée  ; 

Que  la  responsabilité  de  la  Suisse  Occidentale  existe  à  plus 
forte  raison  pour  le  matériel  à  destination  de  Genève  et  qui  n*est 
pas  remis  i  la  C«du  Paris- Lyon-Héditerranée  ; 

Par  ces  divers  motifs,  le  Tribunal  déboute  l'Association  des 
chemins  de  fer  de  la  Suisse  Occidentale  de  ses  conclusions  ex- 
ceptionnelles et  adjuge  à  la  C«  du  Nord-Est  ses  conclusions  libé* 
ratoires. 

L'Association  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  Occidentale  est 
condamnée  aux  frais  de  l'exception. 

Faybe,  Françoi8-Glattde*Louis-Sylvius  ffeu  Christian,  à  Aigle 
Int.  à  Aigle  au  z4  août. 

MvRisiEB,  UeDri-lsaac- Daniel,  cafetier  à  Lausanne,  int.  à  Lau- 
sanne au  44  août. 

Cbopt,  Abram-Louis,  à  OUon.  Int.  à  Aigle  au  17  août. 

GoNiN,  Marius,  négociant.  Int.  à  Lausanne  au  27  août. 

MiGHOUD,  Jules  ifeu  Jean-Daniel,  à  ChavanDes-le-Chône.  Int.  à 
Yverdon  au  47  août. 
Saugt,  Louis  Ûls  d'Antoioe,  garde-champètre,  k  Echallens.  Int.  à 

Echallens  au  24  août. 


TMmmÊÈmmtkmwÊM» 

Le  25  juin,  le  Conseil  d'Ktat  a  nommé  M.  J.-L.  Mbllbt,  actuelle- 
ment Juge  de  paix  du  cercle  d'Oron,  Conservateur  des  charges  im- 
mobilières du  même  district. 

Le  même  jour,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  : 

Assesseur  de  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Vevej  :  M.  Frédéric 
Haillabd,  actuellement  asseéseur-suppléant  à  Vevey. 

Procureur-juré  au  district  de  Cossonay  :  M.  Eugène  Tbbvox  ,  à 
Corcelles,  actuellement  huissier-exploitant  du  cercle  de  Grandcour. 

Le  2  courant.  Greffier  de  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Rouge- 
mont  (Section  de  Rossinières}^  M.  Henbi  Lenoib  ;  —  Juge  au  tribu- 
nal du  district  de  Nyoo  :  M.  Louis  Mobbilloit,  propriétaire  h  Coin- 
sins,  en  remplacement  de  M.  Snell,  démissionaire. 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIB  HOWARD-DELISLE. 
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Cto«iilaii*e. 

Sous  date  du  8  épurant,  le  Tribunal  cantonal  a  adressé  aux 
Tribunaux  de  district  du  canton  la  circulaire  suivante  : 

Messieurs , 

L'inspection  des  Tribunaux  de  district  que  nous  arons  fait  faire, 
par  nos  délégations,  dans  les  mois  d'arril  et  de  mai  derniers,  a 
donné  lieu  à  quelques  obsenrations  spéciales  qui  sont  adressées  par 
lettres  aux  offices  qu'elles  concernent.  De  plus,  il  a  paru  au  Tribu- 
nal cantonal,  ensuite  de  cette  inspection,  qu'il  serait  utile  etconve- 
aable,  soit  de  rappeler  à  ces  autorités  judiciaires  certaines  dispo- 
sitions de  la  procédure  civile  de  184(9,  soit  de  leur  donner,  quant  à 
Tapplication  de  cette  procédure  et  aussi  sur  d'autres  points,  des 
directions  ayant  pour  but  d'établir,  4  ces  divers  égards,  Tunifor- 
■lité  désirable. 
C'est  ce  qui  fera  l'objet  de  la  présente  esrculaire  : 
!•  L'article  170  de  la  procédure  de  1869  veut  que  le  Président 
lianne  note,  dans  un  registre  ad  hêc,  de  toutes  les  opérations  qu'il 
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fait  et  de  toutes  les  communications  qu'il  reçoit  en  dehors  de  Tau- 
dieDce.  Si  la  plupart  de  MM.  les  Présidents  se  conforment  à  cette 
prescription ,  il  en  est  qui  ne  s*y  conforment  pas  exactement,  ou 
qui  môme  n*ont  pas  de  registres  ad  hoc. 

Cette  disposition  légale  doit  être  observée,  en  évitant,  loutefoiSy 
autant  que  possible,  les  doubles  emplois  qui  pourraient  en  résulter, 
eDtre  ce  registre  ad  hoc  et  le  procès- verbal-mi  ou  te  tenu  par  le 
Greffier,  en  vertu  de  l'art.  121. 

De  plus,  les  mesures  provisionnelles  ordonnées  par  le  Président 
doivent  se  trouver,  non  pas  dans  le  registre  ad  hoc  de  ce  magistrat, 
mais  dans  le  procès-verbal-minute  du  Greffier. 

â»  Conformément  à  Tart.  175,  1^  procès-verbal  du  procédé  inter- 
locutoire doit  rappeler  les  faits  articulés  dans  les  écritures  ou  allé- 
gués à  l'audience,  sur  lesquels  les  parties  sont  tombées  d'accord  et 
^ux  sur  lesquels  elles  n'ont  pu  être  mises  d*accord.  L'article  ajoute 
que  ceux  de  ces  faits  qui  ont  été  articulés  dans  les  pièces  peuveni 
être  simplement  rappelés  par  leurs  numéros  d'ordre. 

De  là  résulte  que  ces  faits  peuvent  aussi  être  rappelés  textuelle- 
ment, ce  qui  derrait  avoir  lieu  toutes  les  fois  qu'il  y  aurait  avan- 
tage à  le  faire,  pour  la  clarté  de  l'exposition. 

En  outre,  il  importe  que,  dans  Tappointement  à  preuve,  le  fait 
que  la  partie  veut  établir  par  témoignage  ne  soit  pas  seulement  dé- 
signé par  son  numéro  d'ordre,  mais  exactement  précisé,  de  telle 
aorte  que  les  questions  de  fait  à  poser  aux  témoins,  et  plus  tard  au 
Tribunal  pour  le  jugement,  puissent  Tètre  d'une  manière  claire  et 
précise  (176). 

3*  L'art.  283  reut  que,  les  débats  étant  clos,  le  Président  pose 
successivement  au  Tribunal  chaque  point  de  fait  sur  lequel  une 
preuve  par  témoins  a  été  entreprise  et  que  mention  en  soit  faite  an 
precès-yerbal,  ainsi  que  des  décisions  du  Tribunal. 

L'importance  de  cette  disposition  est  évidente,  quand  on  la  rap- 
proche de  l'art.  440 ,  d'après  lequel  le  recours  en  réforme  a  pour 
effet  de  reporter  au  Tribunal  cantonal  la  cause  en  son  entier,  sauf 
les  décisions  du  Tribunal  de  première  instance  sur  les  points  de 
fait  établis  par  témoignages,  décisions  qui  sont  définitives. 

L'article  283  a  dès  lors  pour  but  de  bien  constater  le  fait  sur  le- 
quel le  témoignage  a  porté  et  la  décision  de  fait  prise  par  le  Tri> 
bunal,  ensuite  du  témoignage,  le  tout  pour  que  les  décisions  à  ce 
sujet,  du  Juge  de  première  instance,  ne  puissent  pas  être  revues 
par  le  Tribunal  cantonal. 

A  cet  effet,  le  Président  devra  poser  au  Tribunal  successivement 


> 
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chaque  fK>int  de  fait  objet  du  témoii^nage,  autant  que  possible  dans 
les  termes  mêmes  de  rappoiutement  à  preuve,  sauf  à  le  subdiviser, 
s'il  est  compleie,  aûo  que  le  Tribunal  puisse  se  dét^mioer  libre- 
ment sur  les  différents  éléments  dont  il  se  compose.  Il  veillera  de 
plus  à  ce  que  le  procès- verbal,  à  ce  sujet,  soit  explicite  et  clair. 

4*  Nous  vous  rappelons  qu'aux  termes  des  articles  287  et  288,  ia 
signature  du  Président  et  celle  du  Greffier  doivent  être  apposées 
d'abord  sur  la  minute  du  jugement,  dès  que  la  rédaction  en  a  été 
approuvée  à  huis-clos  par  le  Tribunal  :  puis  sur  le  procès-verbal- 
minute  constatant  que  le  jugement  a  été  prononcé  en  séance  pu- 
blique. Cette  dernière  signature  ne  suffit  pas,  la  loi  exigeant  Tubo 
aussi  bien  que  Tautre. 

.  5«  En  ce  qui  concerne  les  procès- verbaux-minute  et  leur  trans- 
cription au  registre  dont  parie  l'art.  424 ,  vous  voudrez  bien  vous 
.conformer  aux  directions  ci-après  qui  nous  ont  paru  propres  à  éta- 
blir l'exactitude  et  l'uniformité  d^irables  dans  cette  double  opé- 
ration : 

a)  Tous  les  procès- verbaux-minute  concernant  la  même  affaire 
seront  dressés  dans  un  cahier  et  non  pas  sur  des  feuilles  détachées 
réunies  en  onglets; 

à)  Dans  ce  cahier,  chaque  procès-verbal-minute  portera  le  nn- 
méro  du  procès  d'après  la  date  du  jugement  ou  de  l'acte  qui  a  mis 
fin  au  procès  ; 

c)  Ces  divers  cahiers  seront  réunis  en  onglet,  numérotés  comme 
il  vient  d'être  dit.  et  suivis  d'un  répertoire  ; 

ci)  La  transcription  de  chaque  minute  au  registre  doit  se  faire 
immédiatement,  par  ordre  de  date  et  non  pas  en  bloc,  quand  l'affaire 
est  terminée  ;  chaque  transcription  reproduisant  le  numéro  ci-des* 
sus  prescrit  pour  la  minute; 

e)  Les  extraits  des  jugements  en  séparation  de  biens  insérés  dans 
la  Feuille  de*  avis  officieU,  conformément  à  l'art.  371 ,  sont  sou- 
rent  surchargés  de  détails  sans  utilité.  Vous  voudrez  bien  les  faire 
rédiger  selon  la  formule  ci-après  : 

«  Le  (date),  le  Tribunal  de a  prononcé  la  sépa- 

9  ration  de  biens  entre  les  époux  (désignation  exacte  de  ceux-ci 
9  d'après  le  jugement). 

»  Donné  pour  être  inséré  dans  la  Feuille  des  avis  officieU. 

»  Le  (date) 

»  Signalures  du  Président  et  du  Greffier,  » 

(Sr  En  matière  pénale,  les  transcriptions  au  registre  à  la  charge 
du  Greffier  doivent  être  attestées  conformes  par  la  signature  de  ee 


L 
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foQCtioDDâire.  Il  D'est  pat  DécMaire  que  le  Président  signe  cette 
attestation. 

Bo  matière  cirile,  le  Président  de^ra  signer,  avec  le  Greffier,  la 
transcription  au  registre  des  prooès-Terbaui  des  opérations  qu'il  a 
dirigées,  de  ses  décisions  et  des  jugements.  La  transcription  des 
autres  opérations  sera  attestée  cenforme  par  le  Greffier  seul. 

7*  Toutes  les  fois  qu'un  fonctionnaire  judiciaire  est  chargé  de 
répartir,  entre  les  intéressés,  les  émoluments  ou  les  indemnités 
-allouées  par  les  listes  de  frais,  il  importe  non  seulement  que  cette 
répartition  se  fasse  sans  délai,  mais  qu'elle  soit  suffisamment  cons- 
tatée. Souvent  elle  ne  Test  pas,  et,  quand  elle  l'est,  c'est  par  des 
moyens  qui  varient  d'un  office  à  l'autre.  II  conviendrait  qu'il  j  eût 
de  l'uniformité  à  ce  sujet,  et,  dans  ce  but,  nous  vous  invitons  à  éta- 
blir, pour  demeurer  au  Greffe,  à  la  disposition  du  Tribunal  cantonal 
et  des  intéressés,  un  registre  de  répariUion  contenant  essentielle- 
ment la  désignation  des  listes  pénales  ou  civiles  qui  ont  été  payées 
k  l'office,  les  noms  des  débiteurs,  le  montant  total  des  listes,  la  va- 
leur due  à  chaque  fonctionnaire,  la  signature  de  celui-ci  donnée 
|K>9r  quittance  avec  la  date. 

Ce  registre,  établi  en  forme  de  tableau,  devra,  comme  cela  existe 
déjà  dans  quelques  greffes,  faciliter  la  vérification  de  la  régularité 
des  répartitions  et  des  paiements  aux  intéressés.' 

Agréez,  etc. 

Le  Prétidenl  du  Tribunal  cantonal ,  G.  JACCARD. 

Le  Greffier^  Fain.  Guex. 


Triliuii»!  Msiitoiaml. 

Séance  du  11  juin  1872. 

Larêqu'une  partie  a  reconnu  la  signature  qui  est  au  pied  d'une 
cession^  et  qu'il  déclare  ignorer  Vècriture  du  corps  de  Vacte,  ainsi 
qtêe  la  date  de  la  cession,  cette  ignorance  n'a  pas  de  valeur  juri- 
dique. 

Le  cessionairedu  titre^  qui  est  ayant-droit  de  VMritier,  ne  saurait 
être  admis  à  prouver  la  simulation  de  Vacte. 


J.  Devantay,  municipal  à  Grancy,  a  recouni  contre  te  jage- 
ment  incideniel  rendai  le  4  osai  18  7S,  par  le  Président  da  Trib»- 


—  43?  — 

Bâl  civil  du  district  de  MorgM^  daos  la  causa  qui  la  divisa  d'avac 
F*  Joseph,  à  Echichens. 

Le  Tribanal  caatonalf  délibérant,  a  vu  : 

Qu'Eugiaa  Boargoi,  mandataire  de  Devantay,  a  actionné  Jo- 
seph, le  S5  novembre  1871,  poar  &ire  prononcer  : 

i^  Que,  contre  paiement  de  fr.  400,  avec  intérêt  dès  le  33 
avril  1866,  le  défendeur  doit  restituer  à  Fréd.  Serez,  soit  à  sou; 
ayant-droit  qui  est  Tinstant,  ensuite  de  cession,  une  lettre  de 
rente  du  22  avril  1861,  du  capital  de  fr.  1,000,  reçue  Pache, 
notaire,  contre  Benjamin-Louis  Félix,  à  Maracon,  ainsi  que  les 
intérêts  des  années  18G7,  1868  et  1870,  que  le  défendeur  a 
touchés  du  débiteur  à  5  7o  »  i^ 

2^  Qu*à  dé&ttt  par  lui  d*opérer  cette  restitution,  dans  le  délai 
de  24  heures  dès  la  demande  juridique,  il  est  débiteur  de  l'instant 
et  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  fr.  1,000,  plus  quatre  inté- 
rêts à  5  V*  sur  cette  somme  ; 

3<>  L'instant  lui  offre  paiement  de  fr.  400  plus  les  intérêts^ 
attendu  que  c'est  pour  cette  valeur  que  le  titre  avait  été  remis 
en  nantissement. 

Subsidiairement,  pour  le  cas  où  les  deux  alternatives  seraient 
repoussées,  l'instant  demande  que  le  défendeur  soit  tenu  de  lui 
payer  la  somme  de  fr.  200,  livrée  à  la  mère  de  Serex,  sur  la 
lettre  de  rente  du  22  avril  1861,  postérieurement  au  décès  de 
J.-P,  Serex,  dont  Fréd.  Serex  était  seul  héritier. 

Qu'à  l'appui  de  ces  conclusions,  Devantay  a  allégué  dans  sa 
demande  un  certain  nombre  de  faits,  entre  autres: 

N<»  3.  Qu'en  avril  1866,  J.-P.  Serex  emprunta  du  défendeur. 
une  somme  de  400  fr.  ; 

No  4.  Que,  pour  garantie  de  ce  prêt,  Serex  remit  à  Joseph  la 
lettre  de  rente  de  1,000  fr.  ; 

N^*  19  a)  Qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  cession  faite  par  Serex  père 
à  Joseph  de  la  lettre  de  rente  de  fr.  1,000  ; 

Que  ces  faits  ayant  été  niés  par  Joseph  dans  sa  réponse,  De- 
vantay a  demandé  à  les  prouver  par  témoins.  Que  Joseph  s'y  est 
opposé,  estimant  que  ces  preuves  sont  contre  la  teneur  d'un 
acte,  soit  la  cession  de  la  lettre  de  rente  par  Jean-Pierre  Serex 
à  Joseph,  le  22  avril  1866  ;  et  que  si  le  fait  n»  3  n'a  pas  cette 
destination,  il  est  alors  sans  imporlance  au  procès  ; 


—  438  — 

Que  le  Président  du  Tribunal  de  llorges  a  admis  celte  oppo- 
ailion,  en  vertu  des  art.  974  et  980  Ce; 

Que  Devantay  recourt  contre  ce  jugement  incident  : 

Considérant  que  le  dit  demandeur  a  reconnu  la  vérité  de  U 
signature  de  J.-P.  Serex  au  pied  de  la  cession,  mais  a  déclaré 
ignorer  récriture  de  cet  acte  et  sa  date,  et  que,  par  ce  moUf,  il  a 
dit  n'avoir  point  reconnu  la  dite  cession  ; 

Considérant  qu'il  n'exiâte  aucune  disposition  légale  qui  exige 
que  le  texte  e(  la  date  d'une  cession  soient  écrits  en  entier  de 
la  main  du  cédant  ;  que,  par  conséquent,  Devantay  ayant  admis 
la  vérité  de  la  signature,  il  ne  saurait  contester  l'acte  en  lai- 
même  ;  ^ 

Considérant  que  cette  cession  doit  être  envisagée  comme  lé- 
galement reconnue  dans  le  sens  de  l'art.  980  Ce.  ; 

Qu'elle  constilue  une  preuve  littérale  contre  laquelle  une 
preuve  par  témoins  n'est  admissible  que  dans  le  cas  de  Tar- 
ticle  975  ; 

Considérant  que  Devantay  voudrait  établir  que  la  cession  ne 
serait  en  réalité  qu'un  nantissement; 

Que  cette  preuve  tend  à  établir  la  simulation  ; 

Que  la  preuve  de  la  simulation  n'est  point  admise  en  faveqr 
des  parties  contractantes  et  de  leurs  héritiers; 

Que  si  Devantay  n'est  ni  partie  contractante  dans  la  cession, 
ni  héritier  de  l'un  des  contractants,  il  est  cessionnaire  et  ayant- 
droit  de  l'héritier  Fréd.  Serex  ; 

Qu'en  cette  qualité,  il  ne  peut  avoir  plus  de  droit  que  l'héri- 
tier lui-même; 

Que,  par  conséquent,  il  ne  peut  ni  invoquer,  ni  prouver  la 
simulation, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  maintient  le  juge- 
ment incident,  condamne  Devantay  aux  dépens  résultant  de  son 
pourvoi,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 
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A  vocaU  plaidants  : 

MM.  Mandroi,  pour  Pierre-Daniel  Jayet,  recourant. 
Berdez,  pour  Jean-Samuel  Jaquier,  intimé. 

P.-D.  Jayet,  propriétaire  aux  Héleries,  rière  Hermenches,  a 
recouru  contre  la  sentence,  rendue  le  12  avril  1872,  par  le  Tri- 
bunal civil  du  district  de  Moudon,  dans  le  procès  qu'il  a  intenté 
à  J.-S.  Jaquier,  aussi  domicilié  aux  Méleries.  . 

Il  est  procédé  à  Tinspection  locale. 

Puis  le  Tribunal  se  rend  avec  les  parties  et  les  avocats  à  Mou- 
don  et  prend  séance  dans  la  salle  du  Tribunal  de  ce  district. 

Il  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  7  octobre  1871,  Jayet  a  ouvert  à  Jaquier 
une  action  tendant  à  faire  prononcer  : 

i^  Que  pour  rinfloration  et  la  défloration  de  ses  immeublesi 
provenant  de  Jean-Emmanuel  Jaquier,  il  a  le  droit  de  passer  à 
cbar  fur  la  grange  de  Jean-Samuel  Jaquier,  plan  fulio  25,  n9  25, 
art.  634  du  cadastre  de  HermencheSy-  lieu  dit  Es  Méleries^ 
grange  provenant  de  Jean  Jaquier  ; 

2»  Qu*en  conséquence,  le  défendeur  doit  immédiatement  en- 
lever la  cloison  qu'il  a  récemment  établie  dans  sa  grange,  entre 
oelle-*ci  et  celle  du  demandeur; 

3»  Que,  par  chaque  jour  de  retard  apporté  à  cet  enlèvement, 
dès  le  19  juillet  1871,  le  défendeur  doit  payer  à  Jayet  1  fr.  à 
Utre  de  dommages-intérêts,  sous  modération  de  justice. 

Que  Jaquier  a  conclu  à  libération. 

Qu'à  la  suite  d'une  inspection  locale  et  des  débats,  dans  les- 
quels des  preuves  par  titres  et  par  témoins  ont  été  administrées, 
le  Tribunal  de  Moudon  a  adraiis  les  conclusions  libératoires  de 
Jaquier  avec  dépens. 

Que  Jayet  recourt,  soit  en  nullité,  soit  en  réforme  contre  cette 
sentence. 

Nullité.  —  Premier  nwyen.  —  Les  réponses  aux  questions 
n<"  1,  2,  4  et  5  sont  insuffisantes ,  de  sorte  que  le  Tribunal  n'a 
pas  rendu  de  décision  sur  chacun  des  points  de  fait  qui  lui 
ont  été  soumis  (Cpc.  436  e.)  : 
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Ces  questions  et  leurs  sokuioiis  sont  ainsi  conçoes  : 
€  N<>  1^  Est-il  constant  que,  de  tout  temps,  Jean-EmoiaiiMl 
Jaquier  et  ses  successeurs  aient  pratiqué  le  passage  de  leur 
grange,  en  entrant  à  char  au  point  a  du  croquis  de  la  demande, 
par  la  porte  de  la  grange,  et  en  traversant  la  portion  de  grange 
advenue  à  Jean  Jaquier,  pour  arriver  à  la  portion  advenue  à 
Jean-EmoBâDuel  Jaquier?  A.  Oui,  mais  non  pas  comme  usant 
dkin  droit  acquis,  mais  ensuite  de  tolérance  et  de  permission 
de  la  part  de  Jean  Jaquier  et  de  ses  successeurs. 

>  N^  2.  Jean-Pierre  Jaquier,  père  de  Jean  et  de  Jean-^Emma- 
nuel  Jaquier,  utilisait-il  sa  grange  pour  le  service  de  ses  do- 
maines en  pénétrant  à  cbar  par  le  point  a  jusqu'au  fond  de  la 
grange?  R.  Le  Tribunal  Tignore. 

>  No  4.  Jusqu'au  mois  de  juillet  1871,  Jayet  à-t-il  utiKsé  sa 
grange  pour  le  service  de  ses  fonds,  en  traversant  celle  de  Jean- 
Samuel  Jaquier,  à  char  et  à  pied?  —  A.  Non,  pas  à  pied,  nais 
qoeiquefois  à  char  ;  peurce  dernier  cas,  soit  en  demandant  per- 
miasien,  soit  aussi  quelquefois  sans  permîanon. 

>  No  5.  Jayet,  privé  de  passage  à  char  au  point  a,  subit^il  un 
dcHoamage  évalué  à  1  fr.  par  jour  ?  -—  i).  Le  Tribunal  l'ignore.  » 

Considérant  que  les  réponses  données  à  ces  questions  par  le 
TÀbunal  sont  complètes  et  suffisantes  ; 

Que  s'il  a  répondui  deux  d'entre  elles  par  une  ignorance,  c'est 
qu'il  n'a  pas  été  admis  par  les  débats  en  mesure  de  leur  donner 
une  sohitiott.  —  Que  cette  ignorance  n'équivaut  pas  à  un  refns 
de  répondre, 

Le  Tribunal  eanlonal  écarte  ce  moven. 

Second  moyen,  —  La  sentence  renferme  dans  ses  considé- 
rants des  faits  absolument  nouveaux  et  une  série  d'arguments  jn- 


Considérant  que  ce  moyen,  qui  est  d'ailleurs  vague  et  peu 
précis,  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  de  nullité  énumérés  à  l'art. 
4M  du  Cpc.  ; 

Le  Tribunal  cantonal  le  rejette. 

RAiBOiiiiE.  LeTribunal  a  méconnu  les  titres  au  procès,  les  in- 
dîôes  résultant  de  l'inspectioa  locale  et  les  dispositions  des  art. 
lfi88,482«tl64iduCc.  : 


Coosidéraiit,  en  Sût,  les  décisions  du  Tribunal  sur  les  points 
éisbiis  par  témoignages  étant  délinitiTes  ; 

Qoe  Jayel  fonde  son  procès  : 

i«  Sur  un  acte  de  partage  passé,  le  3  octobre  4825,  devant  le 
notaire  Bourgeois  entre  les  frères  Jean  et  Jean-Emmanuel  Jaquier, 
aete  renfermant  entre  autres  la  clause  ci-après  :  c  Le  présent 

>  partage  est  fait  aux  conditions,  explications  et  réser?es  sui- 

>  tantes  :  Les  passages  d*infloratioo,  de  défloration  et  d'é- 

>  gayage  sont  réservés  réciproquement  ;  > 

99  Sur  les  dispositions  légales  relatives  à  la  destination  du 
père  de  fémille  ; 

3»  Sur  celles  relatives  à  la  prescription. 

Considérant  en  droit  : 

En  ce  qui  concerne  l'acte  de  partage  : 

Que  les  expressions  passages  d^infloration  et  de .  défloration 
paraissent  s'appliquer  aux  fonds  de  terre  et  non  aux  immeubles 
bâtis,  et  qu'elles  ont  le  même  sens  que  les  mots  AHnvestiture 
et  de  dévestiture  employés  aussi  dans  les  actes  de  partage  ; 

Qu'il  est  à  supposer  que  les  parties  ont  voulu,  par  cette 
clause,  s'accorder  réciproquement  le  passage  pour  ensemencer 
et  récolter  les  terres,  mais  non  point  pour  créer  une  servitude 
de  passage  à  travers  leurs  granges,  ce  qu'elles  auraient  sans 
doute  stipulé  expressément  si  telle  avait  été  leur  intention  ; 

Qu'elles  paraissent  l'avoir  entendu  et  pratiqué  de  la  manière 
précitée,  puisqu'il  résulte  des  témoignages  intervenus  devant  le 
Tribunal  de  district  que  si  Jayet  et  ses  anté-possesseurs  ont^ 
passé  par  la  grange  de  Jaquier,  c'est  ordinairement  ensuite 
d'autorisation  de  ce  dernier  ou  de  ses  anté-possesseurs  ; 

Yu  d'ailleurs  les  art.  856  et  862  dtt€c.  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  la  clause  ci-dessus  ne  justifie  pas 
la  prétention  du  recourant. 

Quant  à  la  destination  du  père  de  famille  :  Considérant  que 
d'-après  l'art.  482  du  Ce,  elle  ne  vaut  litre  qu'à  l'égard  des  ser- 
vitudes continues  et  apparentes,  et  que  le  droit  de  passage  est 
une  servitude  discontinue  (Ce.  478). 

En  ce  qui  concerne  Ja  prescription  :  Considérant  que  la  pres- 
cription ne  s'applique  qu'aux  servitudes  continuée  ou  appa- 
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nnlei  (CC'  4S0)  ;  que  le  droit  de  passage  réelam^  par  Jajel 
eontlitae,  par  ses  caractères,  une  serriinde  noo  apparente 
(Ce.  479),  que  Jajet  n'est  d'ailleurs  pas  au  bénéfice  d'une  pos- 
Muion  conforme  à  l'art.  1638  du  Ce. 

Con^dérant,  en  coniéqoence,  qae  la  réclamation  du  recourant 
n'eal  point  justifiée,  ni  pour  la  serntnde,  ni  pour  les  dom- 
mages-intérâts, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours,  maintient  la  sen- 
tence, compense  les  dépens  de  Tribunal  cantonal  en  cesensqae 
cbiqne  partie  gardera  ses  frais  de  recours,  lU  les  relations  de 
Yoîiinaga  des  plaideurs  et  la  clause  peu  eiplicite  de  l'acte  de 
t825  (Cpc.  286),  et  déclare  le  présent  an-et  exéeuioire. 


TRIBUKAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DB  UrSAMME 

Séance  du  /«'  juillet  1S72. 
Présidence  de  M.  Duniur. 

Avocat*  plaidtmtê  : 
U3L  Mandrot,  pour  Jean-Frédéric  Nussbanm,  demandeur. 
itorel,  pour  Lonis-Touuaint  Barbaroux,  défendeur. 

Conclusîonê  des  parties  : 

J.-F.  Nussbaum  conclul  h  ce  qu'il  soii prononcé  avec  dépens  que, 
pour  réparation  du  préjudice  que  L.  Barbaroux  lui  a  causé,  celui- 
ci  est  soD  débiteur  et  doit  lui  faire  paiement,  i  litre  de  domroagea- 
inléréla,  de  ta  somme  de  3,000  fr.,  modération  de  justice  réseirée. 

L.  Barluroui  conclut  li  libération  avec  dépeoa. 


Le  Président  posa  successivement  au  Tribunal  cbaque  point 
de  fait  sur  lequel  nue  preuve  testimoniale  a  été  entreprise  sotu 

' -"e  qnestions  ci-après  transcrites  : 

second  alinéa.  Les  lésions  faites  par  Barbaroux  i  Nuss- 
mt^lles  été  au  moment  oà  ce  dernier  était  déji  terrsssé, 
:  un  instrument  contondant,  soit  avec  un  talon  de  botte  T 
iO  Tribune)  ignore  k  quel  moment  exact  et  par  quels 
ces  léaioos  <nl  été  biles. 
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3,  lettre  a)  L'état  de  Nussbaum  a-t-il  été  des  pliia  graves?  *- 
R.  Oai. 

b)  Peodant  quelque  temps  a»t-on  désespéré  de  ses  jours?  — 
R.  Oui. 

c)  Sa  guérison  n'a-t-elle  été  obtenue  que  par  des  soins  bien 
dirigés  et  très  assidus?  —  R.  Les  soins  dont  Nussbaum  a  été 
l'objet  ont  notablement  contribué  à  sa  guérison. 

d)  L'incapacité  de  travail  a-l-elle  été  de  plus  de  100  jours, 
durant  lesquels  le  demandeur  n'a  pu  se  livrer  à  aucun  travail  ? 
—  jR.  L'incapacité  absolue  de  travail  a  été  d'environ  80  jours. 

e)  Les  souffrances  de  Nussbaum  ont-elles  été  des  plus  cruel- 
les? —  R.  Oui. 

5.  Encore  après  l'expiration  du  laps  de  temps  indiqué  sous 
n9  3j  lettre  d,  le  demandeur  n'a-t-^il  pu  reprendre  son  travail  de 
tailleur  de  pierre  que  d'une  manière  incomplète  et  en  usant  de. 
beaucoup  de  ménagements?  —  R.  II  n'a  pu  reprendre  son  tra- 
vail que  d'une  façon  incomplète.  Le  Tribunal  ignore  s'il  a  usé 
de  beaucoup  de  ménagements. 

6y  lettre  a].  Même  à  Theure  qu'il  est,  Nussbaum  a-t-il  recou- 
vré le  libre  exercice  de  toutes  ses  forces  ?  —  i).  Non. 

b)  Sa  santé  est-elle  toujours  altérée?  —  R.  Oui. 

e)  Est-il  possible  qu'il  ne  la  recouvre  jamais?  —  R.  Le  Tri- 
bunal l'ignore. 

7.  lettre  a)  Le  demandeur  a-t-il  été  défiguré  d'une  manière 
affreuse  ?  —  i2.  Il  a  été  défiguré. 

b)  Emportera4-il  dans  la  tombe  la  marque  des  violences  aux- 
quelles Barbarouv-  s'est  livré?  —  R,l\  n'est  pas  probable  que 
cette  marque  disparaisse. 

7  bis.  Le  dommage  causé  à  Nussbaum  est-il  d'au  moins  3,000 
francs?  —  R.  Ce  dommage  est  de  3,000  fr.,  abstraction  faite  des 
solutions  données  aux  questions  subséquentes  et  des  conséquen- 
ces juridiques  qui  pourront  en  découler. 

8.  Avant  la  lettre  du  11  avril  1871,  Barbaroux  a-t-il  éié  pro- 
voqué par  Nussbaum?  —  R.  Oui. 

9.  Dans  la  lutte,  est-ce  Nussbaum  qui  a  été  l'agresseur?  — 
J).  Nussbaum  a  porté  le  premier  coup. 

10.  Quelques  jours  avant  le  11  avril,  Nussbaum  a-t-il  reçu  un 
coup  à  la  face?  —  A.  Oui,  le  13  mars  1871. 


—  ut- 
il. L68  premiers  jours  après  la  lutte  du  11  avrils  Nnssbamii 
s'est-il  soigné  convenablemeut?  —  R,  Oui. 

18.  Nussbaum  a-t-îl  aussi  été  soigné  à  i*Hospice  cantowd 
pour  une  maladie  ^ui  n'était  point  en  rapport  direct  avec  la  lé"* 
sioD  qui  est  résultée  de  la  lutte  du  11  avril,  et  qui  n'était  point 
la  conséquence  de  cette  lésion  ?  —  A.  Le  Tribunal  l'ignore. 

Passant  au  jugement,  le  Tribunal  a  vu  : 

Que ,  dans  la  matinée  du  mardi  11  avril  1871 ,  il  y  a  eu  daM 
la  rue  de  Martheray,  à  Lausanne^  une  batterie  à  laquelle  Barb»* 
roux  et  Nussbaum  ont  pris  part ,  batterie  dans  laquelle  ce  der* 
nier  a  été  blessé  ; 

Qu'ensuite  de  plainte  portée  par  Nussbaum,  les  deux  parties 
<mt  été  traduites  devant  le  Tribunal  de  police  de  Lausanne  qui^ 
le  34  août  1871,  a  condamné  Barbaroux  à  un  mois  d'emprisoit- 
nement  et  aux  frais  et  a  libéré  Nussbaum  de  sa  mise  en  préven* 
tion,  comme  étant  suffisamment  puni  par  les  blessures  qu'il 
avait  reçues  ; 

Que  Nussbaum  a  ouvert  action  à  Barbaroux  pour  obtenir  paie- 
ment d'une  somme  de  3,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts; 

Considérant  que  Barbaroux  a  reconnu  ôtre  l'auteur  des  ble»» 
sures  reçues  par  Nussbaum  dans  la  journée  du  11  avril,  ce  qui 
engage  sa  responsabilité  quant  à  la  réparation  du  dommage 
causé;  ' 

Mais  considérant ,  d'un  autre  côté,  que  Nussbaum  a  été  le 
provocateur  de  la  lutte  du  11  avril  et  qu'il  a  porté  le  premier 
coup; 

Que  ces  circonstances  ont  pour  effet  de  rendre  responsiMe, 
dans  une  certaine  limite,  Nussbaum  loi-même  du  préjudice  qu'il 
approuvé; 

Que  la  part  de  responsabilité  incombant  à  Barbaroux  est  ar» 
bitrée  par  le  Tribunal  à  la  somme  de  1,200  fr.; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  condamne  L.  Barbaroux  à  payer  à 
F.Nussbaum  la  somme  de  1 ,200  fr.  à  titre  de  dommages^intérèls. 

Statuant  sur  les  frais,  et  vu  la  réduction  des  conclusions  da- 
demandeur,  le  Tribunal  compense  les  dépens  en  ce  sens  que 
chaque  partie  garde  4es  frais. 

Il  y  a  double  recours. 
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C^ur  de  cawmtloB  pénale. 

Séance  du  4  juin  1872. 

>  Marianne  H.,  née  J.,  recourt  contre  le  jugement  rendu  par  le 
Tribunal  de  police  du  district  d*Yverdon,  le  8  mai  1873,  qui 
libère  E.  G.  et  consorts,  contre  lesquels  elle  avait  porté  une 
feinte  pour  mauvais  traitements. 

Vu  le  préavis  du  Procureur  général. 

Délibérant  sur  le  pourvoi  qui  consiste  à  dire  que  la  sentence 
«  été  rendue  injustement,  que  la  cause  doit  être  revue  par  la 
Cour  de  cassation,  etc.  : 

Considérant  que,  dans  son  recours,  le  veuve  H.  n'invoque  an- 
con  des  moyens  de  nullité  ou  de  réforme  déterminés  par  la  loi. 

Qu'au  surplus^  cet  acte  a  été  envoyé  directement  à  la  Cour, 
sans  avoir  été  déposé  au  greffe  du  Tribunal  d'Yverdon,  ni  visé 
par  le  greffier. 

Par  ces  motifs,  et  vu  l'art.  497  du  Cpp., 

La  Cour  de  Cassation  pénale  écarte  le  recours,  maintient  le 
jugement  du  Tribunal  de  police,  en  ordonne  Teiécution,  et  con- 
damne la  recourante  aux  frais  résultant  de  son  pour?or. 

Est  nulle  la  sentence  d'une  municipalité  qui  condamne  à  la  pri^ 
son  un  enfant  pour  s'être  introduit  dans  un  jardin  et  y  aooir 
eueilli  des  fleurs,  les  attributions  et  la  compétence  de  celle-ci  étant 
Umitée  aux  cas  prévus  dans  des  lois  spéciales» 

H.  G.  recourt  contre  la  décision  de  la  Municipalité  d'Orbe,  en 
éate  du  21  mai  1872,  qui  a  condamné  son  fils,  âgé  de  dix  ans,  à 
li  heures  de  prison,  pour  s'être  introduit  avec  d'autres  enfants 
dans  le  jardin  E.  et  y  avoir  cueilli  des  tulipes. 

Vu  le  préavis  du  Procureur  général. 

Le  pourvoi  consiste  à  dire  que  le  fils  G.  n'a  pas  pénétré  dans 
le  jardin  E.  ;  que  le  garde-police  ne  l'a  pas  vu,  et  qu'il  a  fait  son 
rapport  sur  la  dénonciation  de  la  propriétaire  E.,  qui  elle-même 
avait  été  renseignée  par  un  tiers. 

Que  le  dit  rapport  ne  f;iit  pas  preuve  par  lui-même,  et  que  la 
Municipalité  ne  devait  pas  y  ajouter  foi  : 


1 
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Délibérant  sar  la  cause,  et  attendu  que  la  Municipalité  d'Orbe 
n'indique  pas  dans  sa  sentence  sur  quelle  disposition  de  la  loi 
elle  base  la  peine  qu'elle  a  prononcée  contre  le  fils  G.  ; 

Attendu  aue  cette  punition  ne  peut  reposer  que  sur  les  dispo- 
sitions du  Code  pénal  ou  sur  celles  qui  sont  relatives  à  la  po- 
lice des  écoles  ; 

Attendu  que  Tart.  268,  §a,  du  Cp.,  qui  paraîtrait  applicable, 
détermine  une  peine  dans  la  compétence  municipale; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  loi  du  16  janvier  1832  sur  lés  fonc- 
tions et  la  compétence  des  autorités  communales  que  la  com- 
pétence des  municipalités  ne  peut  excéder  six  francs  d'amende 
pour  l'inobservation  des  règlements  de  police  ou  autres  faits 
dans  leur  compétence  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  condamnation  prononcée  n'est  pas 
justifiée  à  ce  premier  point  de  vue  ; 

Attendu,  quant  à  la  loi  et  au  règlement  sur  l'instruction  pa- 
blique  de  1865,  que  la  compétence  pour  appliquer  des  puni- 
tions aux  enfants  des  écoles  est  attribuée,  suivant  les  cas,  aux  ré- 
gents et  aux  commissions  d'école  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  la  condamnation  prononcée 
n'est  pas  davantage  justifiée  à  cet  égard. 

Considérant  qu'il  résulte  des  art.  i  et  27  du  Cpp.  que  c  Aucune 
»  peine  ne  peut  être  infligée  que  par  une  autorité  compétente, 

>  en  application  d'une  loi  et  suivant  les  formes  établies  par  la 
»  loi,» —  et  que  €  la  Municipalité  ne  prononce  que  sur  les  con- 
»  traventions  dont  la  loi  a  placé  la  répression  dans  ses  atlriba- 

>  tiens.  » 

Considérant  que  la  nullité  d'une  sentence  municipale  est 
prononcée  t  si  la  Municipalité  s'est  attribuée  la  connaissance  d'une 

>  affaire  que  la  loi  n'a  pas  mise  dans  ses  attributions  >  (art.  492, 
§  a,  du  même  Code)., 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours,  annule  la  sen- 
tence de  la  Municipalité,  et  met  les  frais  à  la  charge  de  l'Etat. 
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BéBéilees  d'iBYenteire. 

Capt,  Philippe- Adolphe,  au  Ghenit.  lai.  .au  Sentier  au  iO  sep» 
terobre. 

ViRET,  Maûmiiien,  procureur-juré  à  Gossonay.  Int.  à  Cossonay 
au  3U  août. 

Tburt,  Jean-François,  ancien  négociant  à  Morges.  Int.  à  Morges 
au  3i  août. 

Regard,  Louis-Henri  dit  Alexandre,  fromager  à  Horges.  Int.  à 
Morges  au  3t  août. 

AUrior,  Louis- Frédéric,  à  Grandcour.  Int.  è  Payerneau  31  août. 

ScHEREBERGER ,  Pierro-Georgos  •  sellier-carrossier  à  Vevey.  Int.  à 
Vevey  au  12  septembre. 

Ghaudet,  Jean-François-Louis,  à  Verey.  Int.  à  Vevey  au  12  sep- 
tembre. 

Retbaz,  François-Louis,  assesseur  de  paix  à  Vevey.  Int.  à  Vevey 
au  12  septembre.  %. 

]M«CUMllOB«« 

Bron^  Jean-Rodolphe  dit  Jeannot,  vigneron  à  Aigle.  Int.  à  Aigle 
au  14  août. 

Grivel,  Jacques-Louis-Alphonsp,  ûls  de  Pierre,  marchand  à  Aigle. 
1  nt.  à  Aigle  au  14  août. 

Reymohd-Golaz,  Jules-Félix,  cordonnier  aux  Bioux.  Refus  de  sui- 
vre pour  nullité  d'actif. 

Bastian,  Jean-Henri  ffeu  François,  à  Lutry.  Refus  de  suivre  pour 
nullité  d'actif. 

Pause,  Jules-François-Henri  ffeu  Marc-Abram,  à  Gottens.  Int.  à 
Cossonay  au  7  août. 

Jato5,  Pierre  ffeu  Jean ,  journalier  à  Lausanne.  Refus  de  suivre 
pour  nullité  d'actif. 

PiTTET,  Louis-Daniel, 'à  Seigneux.  Refus  de  suivre  pour  nullité 
d'actif. 

Verrez,  Emmanuel-Antoine,  à  Villarzel.  Refus  de  suivre  pour 
nullité  d'actif. 

HouTHT,  Charles-Louis  ffeu  Jacob,  à  Yverdon.  Refus  de  suivre 
pour  nullité  d'actif. 

Yerht,  Jacob-Georges  ffeu  Charles-Louis,  à  Yverdon.  Refus  de 
suivre  pour  nullité  d'actif. 

BuRNisR-ËTHBifozy  Louis-Heun-Samuel,  à  Bière.  Int.  à  Aubonne 
au  3  août.  Sommaire. 
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Vaitet,  David  ffeu  Samuel,  à  PoliezPittot.  Extra-Sommaire:  nul- 
lité d'avoir. 

Lenoir,  Moïse  ffeu  Jean^David,  h  Ghateau-d'Oez.  Refus  de  suivre 
pour  nullité  d'actif. 

DisEBERs ,  iean-Abram  llèu  Jean-Louis ,  à  Mézières.  Int.  à  Oroa 
^  au  2f  août.  Sommaire. 

Testuz,  François-Louis,  à  Aigle.  Refus  de  suivre. 

BoRLOz,  David-Frédéric  dit  Charles,  à  Villeneuve.  Int.  à  Aigle  an 
38  août. 

Lcttioee,  Léon,  aux  Déveos,  rière  Bex.  Int.  à  Aigle  au  28  août. 

VuEPrRBi ,  Jean-Pierre,  aux  Caillettes,  rière  Bex.  Int.  à  Aigle  au 
W  août. 

CoicNT,  Daniel-Auguste^  aubergiste  à  Marnaad.  Int.  à  Payerne  au 
8  août. 

Gracsaz-Lirder  ,  Jean-Daniel ,  à  Payerne.  Int.  à  Payerne  au  29 
juillet. 

Rat,  Gustave  ffeu  Jaques-Henri,  fabricant  dejdrains  au  Pont,  rière 
Fiez.  Int.  à  Grandson  au  10  septembre. 

Rosset-Heubi,  Marie-Sophie ,  jardinière  à  Morges.  Int.  à  Morges 
au  42  août. 

BéImMIItatioB. 

Ballt,  Georges,  armurier  à  Morges.  Prononcée  le  5  courant. 

Hoimrïmt. 

La  commission  d'examen  des  aspirants  au  notarial  s*est  réunie 
du  1"  au  43  courant  et  a  délivré  des  actes  de  capacité  aux  suivants  : 

a)  ADMISSION  au  stage: 

MM.  Bourgeois^  Jules,  de  Bex;  Bovay^  Auguste,  d'Ursins  ;  Croi^ 
Louis,  de  Cully*  DelédevanU  Emile,  de  Bettens;  Favre,  Emile,  de 
Thierrens:  GaviileU  Constant,  de  Peney-le-Jorat;  Henrioudy  Brutus, 
de  Belmont;  Martin^  Henri,  de  Neyruz?  Mayor^  Rodolphe,  du  Chà- 
telard  ;  Morerod,  Louis,  dTvorne  ;  Marier^  Louis,  de  Vevey  ;  Nvoûd» 
Victor,  de  Granges  ;  Roulin^  Alfred,  de  Provence. 

b)   BREVET  DEFINITIF  : 

MM.  AlUis^  Ferréol,  de  Villars-le-Terroir  ;  Barbnz»  Jules,  d*fipa- 
linges;  Criblet,  Eugène,  de  Grandson;  Mayor^  Rodolphe,  du  Châ- 
telard  ;  Perret^  Jules,  d'Aigle  ;  Piguet,  Alfred,  du  Chenit  :  Ribet, 
Constant,  de  Lucens  ;  Bosêier^  Alexis,  de  Vevey  et  Rougemout, 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  HOWARD-I«IJSLB. 
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JOBIÀL  iS  TRIBIÂDÎ  VÂDDOIS 

lETDE  DE  JUIISPIUDEHCE  DE  U  SDISSE  ROIilDE 

Paraissant  une  fols  par  semaine,  le  Lundi. 


L'année  d'abonnement  commence  le  i*'  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  franesparan.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  M.  Howard-Dellsle,  imprimeur 
à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 

SOMMAIRE.  -*  Droit  administratif:  droit  de  mutation  sur  concession 
perpétuelle  d*eaux  de  source  et  leur  canalisation.  —  Loi  française  sur 
les  titres  au  porteur  perdus,  volés  ou  détruits.  —  Tribunal  de  police  de 
Lausanne:  Mayor  c.  Fleurdelys  ;  jugement  dlncoropétence. — Bénéfices 
d'inventaire  et  discussions. 


Droit  adinliiIntMtftf. 


Droit  de  mutation  sur  concession  perpétuelle  d'eaux 
de  source  et  leur  canalisation. 

Ainsi  que  nous  l'avons  annoncé,  nops  publions  in 
extmsOy  vu  rintérét  qu'il  présente,  le  mémoire  rédigé 
par  M.  le  notaire  Dufour,  à  Nyon,  adressé  au  Conseil 
d'Etat  par  la  société  Bazin,  de  St-George  et  C®;  nous  fai- 
sons suivre  ce  document  du  prononcé  administratif,  ainsi 
que  de  deux  décisions  rendues  antérieurement  sur  des  cas 
semblables. 

I 

Nyon,  U  février  1872. 

Monsieur  le  Président  et  Messieurs, 

A  une  époque  fort  reciiiée,  le  hameau  de  Bénex-Dessus,  dé- 
pendant de  la  commune  de  Frangins,  était  alimenté  par  les  eaux 
d'une  source  abondante,  située  au  lieu  dit  Le  Fresne^  rière 
Dttillier. 


La  canalisation  consistait  dans  des  tuyaux  de  bois,  qui  dispa- 
rurent par  vétusté.  —  Prangins,  n'ayant  que  des  ressources  fort 
limitées,  ne  put  rétablir  cette  canalisation;  les  habitants  de 
Bénex  perdirent  ainsi  leurs  belles  eaux.  —  Le  village  lui-même^ 
n'ayant  que  de  pauvres  fontaines^  des  travaux  considérables  et 
coûteux  furent  faits  pour  recueillir  des  sources,  mais  ils  res- 
tèrent sans  résultat  satisfaisant. 

C'est  alors  que  Prangins  eut  l'idée  de  rechercher  les  eaux  du 
Fresne  ;  elles  furent  recueillies  et  captées  par  les  soins  de  cette 
commune;  les  niveaux  pris  constatèrent  qu'au  moyen  d'une 
canalisation  perfectionnée,  elles  pourraient  être  amenées  au  vil- 
lage, en  passant  par  Bénex.  --  Pour  réaliser  un  semblable  pro- 
jet, il  fallait  des  fonds  que  Prangins  ne  possédait  point,  loin  de 
là.  —  Des  pourparlers  eurent  lieu  avec  des  capitalistes,  entre 
autres  avec  M.  le  D^*  Moricaud  et  le  banquier  Louis  Gonet.  —  De 
ces  pourparlers  est  résulté  une  convention,  passée,  le  15  février 
1870,  entre  la  commune  de  Prangins  et  L.  Gonet,  convention 
par  laquelle  la  commune  abandonne  à  celui-ci  les  4/5  des  eaux 
réunies  dans  un  réservoir  placé  à  Bénex;  la  commune  se 
charge,  en  outre,  de  fournir  tous  les  droits  de  passage,  d'ac- 
quérir le  terrain  nécessaire,  de  capter  l'eau,  d'édifier  le  réser- 
voir de  Bénex.  —  De  son  côté,  L.  Gonet  s'est  obligé  à  fournir 
les  matériaux  nécessaires  à  la  construction  et  la  main-d'œuvre. 
Mais  il  est  resté  bien  entendu  que  la  commune  de  Prangins  de- 
meurait propriétaire  de  tout  l'établissement.  —  L.  Gonet  rece- 
vait ainsi  le  droit  de  disposer  des  4/5  de  l'eau,  pour  en  faire  tel 
usage  que  bon  lui  semblera  ;  la  commune  de  Prangins  restait 
propriétaire  de  tous  les  droits  d'eau  et  des  ouvrages  exécutés 
jusqu'au  réservoir. 

L.  Gonet  pensa  conduire  les  eaux  mises  à  sa  disposition  dans 
les  lieux  avoisinants,  tels  que  Prangins  et  Nyon.  Cette  entre- 
prise était  considérable  ;  L.  Gonet  chercha  à  former,  dans  ce 
but,  une  société  anonyme,  mais  les  démarches  n'aboutirent 
pas. 

C'est  alors  que  quelques  personnes,  guidées  par  la  considéra- 
tion d'intérêt  public,  se  réunirent  à  lui  pour  former  la  société 
en  commandite  Bazin,  de  St-George  et  C^',  du  capital  de 
170,000  francs,  en  attendant  que  la  société  anonyme,  exigée 
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par  la  commune  de  Nyon,  pût  être  fondée.  —  L.  Gonet,  par 
acte  du  14  mars  1871,  fit,  en  conséquence,  cession  de  ses  droits 
à  la  prédite  société ,  en  la  substituant  à  tous  ses  droits  et  k 
toutes  ses  obligations,  pour  le  prix  de  105,816  fr.  50  payé, 
savoir  :  60,000  francs  pour  la  section  dès  la  source  à  Bénex- 
Dessus;  33,155  fr.  50  pour  la  section  des  Bénex-Dessus  à  Fran- 
gins, et  10,661  francs  pour  le  matériel  disponible. 

C'eBt  ensuite  de  cette  cession  que,  par  lettre  en  date  du 
15  décembre  dernier,  le  Receveur  de  TEtat  réclame  à  la  Société 
Bazin,  de  St-George  et  G«,  la  somme  de  4,129  fr.  69,  pour  droit 
de  mutation  dû  tant  à  TEtat  qu'à  la  commune.  C'est  au  sujet  de 
cette  réclamation  que  la  société  prénommée  a  l'honneur  de 
présenter  au  Conseil  d'Etat  les  observations  suivantes  : 

Le  droit  de  mutation  doit  être  payé,  d'après  la  loi,  sur  tous 
les  transports  d'immeubles  à  titre  onéreux;  la  question  à  exa- 
miner est  de  savoir  si  la  cession  faite,  par  L.  Gonet,  à  la  so- 
ciété Bazin,  de  St-George  et  C^,  constitue  un  transport  de  pro- 
priété immobilière.  —  D'après  la  loi  de  1824  sont  assujetties 
au  droit  de  mutation  les  constitutions  de  servitude,  ainsi  que  la 
vente  ou  cession  de  source.  —  On  pourrait  regretter  que  la  loi 
ait  cru  devoir  assimiler  la  vente  de  source  à  la  vente  d'un  fonds 
de  terre;  il  n'y  a,  en  effet,  entre  eux  aucun  rapport  quelconque. 
—  Le  droit  de  recherche  d'eau  est  toujours  un  droit  plus  ou 
moins  aléatoire  ;  la  source  peut  disparaître  d'un  jour  à  l'autre, 
soit  par  suite  d'événements  naturels,  soit  par  suite  des  travaux 
exécutés  par  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  à  celui  d'où 
jaillit  la  source.  Ainsi,  tandis  que  la  propriété  immobilière  se 
distingue  essentiellement  par  la  sé(Mrilé  qu'elle  offre  à  son 
possesseur,  la  propriété  des  eaux  est,  au  contraire,  incertaine 
et  fugitive.  —  Nous  pourrions  ajouter  à  cela  qu'il  est  dans  l'in- 
térêt de  l'Etat  d'amener  à  la  surface  du  sol  la  plus  grande  quan- 
tité possible  des  eaux  qui  circulent  dans  le  sous-sol,  et  de  fer- 
tiliser ainsi  les  terres.  —  Loin  d'entraver  de  pareils  travaux,  il 
est  du  devoir  de  l'administration  de  les  encourager  et  de  les 
favoriser. 

Hais,  la  loi  existant,  l'Etat  doit  en  exiger  l'application  ;  seu- 
lement, il  nous  parait  évident  que  l'on  doit  se  restreindre  au 
but  que  le  législateur  s'est  proposé  et  aux  termes  dans  lesquels 
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il  8*e8(  renfermé.  —  Or,  â  ce  double  poinl  de  yue,  les  soussi- 
gnés estiment  que  la  réclamation  qui  leur  est  faite  par  le  Rece- 
Yeur  de  l'Etat  n*est  pas  fondée  : 

i«  Lorsque  la  loi  de  1824  a  placé  dans  les  catégories  des 
actes  soumis  au  droit  de  mutation  c  les  constitutions  de  servi- 
tudes ou  services  fonciers  perpétuels,  ainsi  que  les  ventes  ou 
cessions  de  sources,  de  droits  de  pâturages,  glandage,  coupage 
ou  bocherage,»  elle  a  eu  en  vue  les  droits  réels  acquis  sur  une 
propriété  foncière,  comme  le  sont,  en  général,  les  droits  d'eau 
ou  de  fouille  que  Ton  acquiert  du  propriétaire  d*un  fonds.  — 
C'est  ainsi  que  la  commune  de  Prangins  a  acquis  les  divers 
droits  d'eau  qu'elle  possède  par  divers  actes  de  concession, 
joints  au  dossier,  et  pour  le  prix  total  de  1^525  francs,  et  c'est 
pour  de  pareils  actes  que  la  loi  exige  un  Airoit  de  mutation,  qui, 
en  effet,  a  été  payé. 

Hais  les  frais  d'acquisition  seront  toujours  très  peu  de  chose 
à  côté  des  frais  de  fouille  et  de  conduite,  qui  sont  nécessaires 
pour  recueillir  et  utiliser  les  eaux  concédées,  et,  certes,  il  n'est 
jamais  entré  dans  la  pensée  du  législateur  de  comprendre  dans 
la  somme  soumise  au  droit  de  mutation  les  dépenses  de  fouille 
et  de  conduite.  —  C'est  cependant  ce  que  fait  aujourd'hui  le 
Receveur  de  TEtat.  —  Comme  on  peut  le  voir  par  les  titres 
produits,  les  frais  faits  par  M.  Gonet,  en  sa  simple  qualité  d'en- 
trepreneur des  travaux,,  se  sont  élevés  à  la  somme  de 
105,816  fr.  50;  c'est,  néanmoins,  sur  cette  somme  que  l'on 
réclame,  au  nom  de  TEtat,  un  droit  de  mutation.  —  Ces  frais 
sont  tellement  élevés,  que  la  Municipalité  de  Prangins,  pour 
indemniser  L.  Gonet,  a  préféré  lui  abandonner  les  4/5  des  eaux 
réunies  par  suite  de  ces  travaux,  plutôt  que  de  le  payer  en  es- 
pèces. —  Il  est  d'autant  moins  juste  de  faire  payer  le  droit  de 
mutation  sur  la  somme  représentant  les  frais  de  conduite,  qu'en 
vertu  de  la  convention  du  15  février  1870,  art.  4,  la  commune 
de  Prangins  est  restée  propriétaire  de  la  canalisation  dès  la 
source  au  réservoir  de  Bénex-Dessus.  —  Mais  cette  canalisation, 
fût-elle  devenue  la  propriété  de  Gonet,  nous  ne  voyons  pas  en 
vertu  de  quelle  disposition  légale  sa  cession  pourrait  être  sou- 
mise au  droit  de  mutation,  d'autant  plus  que  cette  canalisation, 
qui  emprunte  en  grande  partie  les  routes  cantonales,  n'exista 
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qo*à  titre  de  bien-plaire,  et  que  M.  Gonel  a  payé,  pour  le  prix 
de  la  concession  de  ce  bien*plaire,  la  somme  de  100  francs. 

Il  est  questioni  dans  ce  moment,  d*amener  â  Lausanne,  soit 
les  eaux  qui  coulent  dans  la  irallée  des  Ayants,  soit  celles  qui 
forment  la  source  de  TOrbe  ;  cette 'entreprise  gigantesque  exi- 
gerait une  canalisation  dont  le  coût  se  chiffre  par  millions  ;  il 
ne  viendra  à  Tesprit  de  personne  de  soutenir  que,  si  l'ensemble 
de  ces  travaux  était  cédé,  par  la  personne  uu  par  la  société 
qui  les  aurait  entrepris,  à  la  commune  de  Lausanne,  par 
exemple,  celle-ci  eût  î  payer  un  droit  de  mutation  sur  la  valeur 
totale  de  son  acquisition.  —  C'est  cependant  ce  que  prétend 
faire  M.  le  Receveur  du  district  de  Nyon  vis-à-vis  de  la  société 
Bazin,  de  St-George  et  C«. 

Enfin,  les  soussignés  font  remarquer  au  Conseil  d'Etat  qu'en 
aucun  cas  le  compte  fourni  par  le  Receveur  du  district  de  Nyon 
ne  saurait  être  admis,  car  ce  compte  comprend  958  fr.  07  pour 
impôt  communal  en  faveur  de  la  commune  de  Prangins  ;  or,  la 
source  est  située  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Duillier,  et 
sa  cession  ne  pourrait  produire  aucun  impôt  communal,  puisque 
la  commune  de  Duillier  n'est  pas  autorisée  à  percevoir  des 
centimes  additionnels  sur  le  droit  de  mutation.  ^ 

V  Mais,  de  fait,  L.  Gonet  n'a  pas  pu  vendre  et  n'a  pas  vendu 
i  la  société  en  commandite  les  sources,  qui  sont  demeurées^ 
ainsi  que  cela  a  été  dit  plus  haut,  la  propriété  exclusive  de  la 
commune  de  Prangins.  —  En  effet,  par  la  convention  du  15  fé- 
vrier 1870,  la  commune  de  Prangins  n'a  nullement  cédé  ou 
vendu  les  droits  d'eau  qu'elle  possédait,  tant  sur  les  fonds  de  la 
commune  que  sur  les  fonds  des  particuliers,  ainsi  qu'il  est  for- 
mellement expliqué  dans  cette  convention  ;  c'est  la  commune 
de  Prangins  qui  a  acheté,  à  ses  frais,  les  droits  de  fouille  et  de 
passage^  c'est  L.  Gonet  qui  a  fait  les  fouilles,  établi  le  réservoir, 
les  conduites  qui  réunissent  les  eaux'et  celles  qui  les  amènent  à 
Bénex-Dessus  ;  mais  c'est  la  commune  qui  demeure  propriétaire 
de  cette  canalisation.  —  Les  eaux  ayant  été  amenées  ainsi  à 
Bénex-Dessus  dans  un  réservoir,  il  a  été  convenu  que  là  elles 
se  partageraient  en  deux  parts,  l'une  de  4/5  en  faveur  de  L. 
Gonet,  l'autre  1/5  restant  la  propriété  de  la  commune  de  Pran- 
gins. —  C'est  donc,  eji  réalité,  une  simple  concession  d'eau,  à 
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prendre  dans  un  réservoir  désigné^  qae  la  commune  de  Pran-* 
gins  a  accordée  à  Louis  Gonet,  pour  le  récompenser  et  Findem- 
niser  en  nature,  plutôt  qu'en  espèces,  de  ces  travaux  ;  mais  elle 
n'a  nullement  entendu  lui  céder  un  droit  sur  les  propriétés 
communales,  non  plus  que  lai  abandonner  les  droits  qu'elle 
avait  acquis.  —  La  commune  de  Prangins  autorise  simplement 
L.  Gonet,  qui  est  chargé  de  l'entretien  de  la  canalisation,  à 
user,  au  nom  de  la  commune,  des  droits  acquis  par  celle-ci. 

La  question  est  donc  de  savoir  si  la  loi  de  i824a  entendu 
assimiler  les  concessions  d'eau  à  une  vente  immobilière.  Non- 
seulement  elle  ne  le  dit  pas,  mais,  que  nous  sachions,  dans  la 
pratique  jamais  pareille  prétention  n'a  été  élevée  jusqu'aujour- 
d'hui, et  nous  n'avons  pas  appris,  par  exemple,  que  les  conces- 
sions à  titre  onéreux  faites  par  la  commune  de  Lausanne,  aux 
divers  particuliers,  des  eaux  qui  ont  été  conduites  à  grands  frais 
dans  cette  ville,  soient  soumises  à  un  impôt  quelconque. 

Les  personnes  qui  se  sont  jointes  à  H.  Gonet  pour  exploiter 
sa  concession,  et  qui  ont  formé  ainsi  la  société  Bazin,  de  St- 
George  et  C«,  n'ont  point  en  vue  leur  intérêt  particulier,  et,  de 
l'avis  de  ceux  qui  connaissent  la  localité,  il  est  probable  que 
cette  entreprise  se  soldera  par  un  déficit  notable.  —  Les  pré- 
tentions du  Receveur  de  TEtat  rendent  cejte  situation  même 
plus  difficile.  —  En  outre,  les  autorités  communales  de  Nyon 
ont  exigé  que,  dans  le  délai  de  deux  ans,  la  société  en  com- 
mandite se  transformât  en  une  société  anonyme.  —  Sans  doute, 
il  lui  sera  réclamé  encore,  à  ce  moment-là,  un  nouveau  droit 
de  mutation  égal  &  celui  qu'on  demande  actuellement. 
.  La  société  Bazin,  de  St-6eorge  et  G«,  ne  peut  croire  que  la 
manière  de  voir  du  Receveur  de  Nyon  soit  partagée  par  le  Con- 
seil d'Etat.  —  Dans  un  moment  où,  de  tous  côtés,  on  se  préoc- 
cupe, dans  l'intérêt  de  l'industrie,  de  la  santé  publique  et  de 
ralimentation,  d'amener  des  eaux  toujours  plus  abondantes  dans 
les  centres  de  populations,  il  ne  sera  pas  dit  que  le  Conseil 
d'Etat  aura  arrêté  cet  élan  par  des  exigences  fiscales  contraires 
au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi. 

Les  soussignés  vous  prient  donc,  avec  une  respectueuse  con- 
fiance, H.  le  Président  et  MH.  les  Membres  du  Conseil  d'Etat, 
de  bien  vouloir  les  libérer  de  la  réclamation  qui  leur  est  faite 


—  455  — 

par  le  Receveur  de  N;od,  au  nom  de  TEtat,  et,  pour  le  cas  où 
cette  demande  ne  serait  pas  accueillie,  bien  qu'elle  leur  paraisse 
fondée  sur  l'esprit  et  le  texte  de  la  loi,  de  bien  vouloir  décider 
au  moins  : 

i<^  Que,  dans  la  réclamation  de  l'impAl,  il  doit  être  fait  déduc- 
tion des  frais  de  conduite  des  eaux,  depuis  les  sources  4iu  ré- 
servoir de  Bénex  ; 

2o  Qu'il  n'est  dû  aucun  droit  d'impôt  à  la  commune  de 
Prangins. 

Les  soussignés,  dans  l'espoir  d'une  réponse  favorable^  ont 
Thonneur  de  vous  assurer  de  leur  profond  respect. 

{Signé  :)  Bazin,  de  St-George  et  C«. 


^  II. 

Réponse  du  Département  des  Finances  au  Receveur 

DU  district  de  Nyon. 

Lausanne,  6  mars  1872. 

Nous  vous  chargeons  de  faire  connaître  à  la  société  Bazin,  de 
St-Georges  et  0«,  qu'après  examen  de  sa  pétition  du  14  février 
dernier,  tendant  à  obtenir  la  libération  du  droit  de  mutation  dû 
sur  l'acte  de  concession  d'eaux  passée  en  sa  faveur  par  L.  Go- 
net,  le  14  mars  1871 ,  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  pu  prendre  en 
considération  les  motifs  allégués  pour  justifier  cette  demande  de 
libération. 

Cette  concession  étant  faite  à  perpétuité,  et  ayant  pour  objet 
des  eaux  de  source  et  leur  canalisation ,  qui  sont  immeubles  à 
teneur  de  la  loi  civile ,  rentre  dans  la  catégorie  des  actes  que 
l'art.  7,  §  a,  de  la  loi  du  S5mai  1824,  assujettit  au  droit  de  mu- 
tation. La  somme  que  l'acte  attribue  à  la  partie  de  la  canalisa- 
tion dès  la  source  à  Bénex  doit  rentrer  dans  le  prix  soumis  au 
droit,  alors  même  que  la  conduite  demeurerait  la. propriété  de 
la  commune  de  Prangins,  car  elle  représente  la  valeur  que  l'eau 
concédée  a  acquise  lorsqu'elle  est  arrivée  à  Bénex  par  le  droit 
résultant  des  actes  de  se  servir  de  cette  partie  de  la  canali- 
sation. 

Ces  principes  ont  du  reste  toujours  été  appliqués  dans  des  cas 
analogues ,  par  exemple  lors  de  la  vente  des  eaux  des  Cases  à 
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la  cominiine  de  Laasaniie  et  des  nsinef  à  gu  de  Morges  el  de 
Nyon. 

Le  droit  de  matatioa  serait  denc  exigible  daoa  aon  entier ,  à 
teneur  de  la  loi,  mais  les  eaux^  objet  de  la  vente,  étant  en  partie 
destinées  à  Talimentation  de  fontaines  conimniiales ,  le  Conseil 
d'Etat,  prenant  en  considération  le  caractère  d'utilité  publique 
que  revéti  par  là,  jusqu'à  un  certain  point,  la  concession  dont  il 
s'agit,  ainsi  qu'il  l'a  fait  dans  les  cas  susmentionnés,  a  décidé 
d'accorder  à  la  société  Baxin»  de  St-Georges  et  O,  la  remise  du 
tiers  du  droit  de  mutation  dû  par  elle. 

Ci-joint  un  bon  de  1,058  fr.  10  cent.,  montant  du  droit  abaa* 
donné.  « 

La  question  des  centimes  additionnels  que  réclame  Prangins 
a  été  renvoyée  au  Département  de  Tlntérieur  comme  objet  de 
son  ressort.  ^ 

Agrées,  etc.  Lt  chef  du  Département  : 

(Signé  :)  J.  Bebnet. 


m. 

Décision  relative  à  Fueine  de  Morgee. 

Par  pétition  du  21  septembre  1867,  la  société  d'éclairage  et 
de  cbauffage  par  le  gaz  de  la  ville  de  Morges  a  demandé  d'être 
exonérée  du  droit  de  mutation  sur  la  concession  qui  lui  a  été 
fidte  par  MM.  Golay  et  O;  le  8  février  1867. 

Après  examen  de  cette  demande  et  des  actes  qiû  l'accompa- 
gnent, le  Conseil  d'Etat  a  vu  que  ces  actes  constituent  un  trans- 
port de  propriété  immobilière  assujetti  au  droit  de  mutation,  à 
teneur  de  l'art.  2  de  la  loi  du  25  mai  1824,  pour  lequel  l'Etat 
'  serait  autorisé  à  réclamer  le  droit  sur  la  totalité  du  prix  de 
135,000  fr.,  porté  dans  l'acte  de  concession. 

Les  parties  n'ont  en  effet  pas  constaté  par  cet  acte  l'état  d*a* 
vancement  des  constructions  ;  on  n'y  a  pas  distingué  ce  qui  était 
meuble  ou  immeuble,  et  l'acte  n'est  pas  fait  conformément  aux 
prescriptions  de  la  loi. 

La  circonstance  invoquée  par  la  société  d'éclairage,  que  ces 
immeubles  pourront  un  jour  devenir  la  propriété  de  la  commune 
de  Morges,  ne  peut  être  prise  en  considération  pour  motiver 


J 
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Tabandon  du  droit,  attenda  que  la  jouissance  par  elle  pendant 
SO  ans  équivaut  et  au  delà  à  celle  qui  résulterait  d*un  bail  à 
loyer  ou  à  ferme,  qui,  à  teneur  de  VuL  13  de  la  loi  fiscale,  est 
soumise  au  droit  de  mutation,  laquelle  est  de  quinze  ans. 

La  canalisation  de  l'usine  ne  peut  être  considérée  comme 
meuble. 

Notre  législation,  en  effet,  range  les  tuyaux  de  fontaine  dans 
la  catégorie  des  immeubles  ;  les  tuyaux  à  gaz  devraient  donc, 
déji  par  des  motifs  analogues,  être  considérés  comme  immeu- 
bles ;  mais  ce  sont  aussi  des  objets  servant  à  l'exploitation  d'une 
usine,  et,  à  ce  titre,  ils  sont  incontestablement  immeubles  par 
destination  (Ce.  art.  329). 

Quant  à  la  part  évaluée  30,000  fr.  que  les  concessionnaires  se 
seraient  vendue  à  eux-mêmes  et  dont  la  déduction  est  demandée 
par  la  société,  on  ne  peut  admettre,  comme  le  prétend  celle-ci, 
qu'elle  n'a  pas  changé  domains,  puisqu'elle  a  passé  des  premiers 
concessionnaires  à  une  société  anonyme  qui  est  juridiquement 
une  autre  personne  qu'eux.  Les  faits  allégués  par  la  demande 
BO  pourraient  donc,  en  droit  strict,  motiver  un  abandon  ou  une 
réduction  de  droit  de  mutation.  Toutefois,  envisageant  la  ques- 
tion au  point  de  vue  d'équité  et  prenant  en  considération  le  fait 
que  la  construction  de  l'usine  était  peu  avancée  au  moment  du 
transfert,  puisque  les  travaux  bits  au  8  février  i861  ont  été  éva- 
lués 46,570  fr.;  vu  aussi  les  circonstances  exceptionnelles  dans 
lesquelles  cet  acte  a  été  passé  et  la  bonne  foi  qui  parait  avoir 
présidé  à  l'évaluation,  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  d'admettre  le 
ehiffre  de  46,570  fr.  comme  base  du  droit  de  mutation,  qui  sera 
ainsi  perçu  par  1,397.  fr.  10  c. 

Par  pétition  du  15  mai  1868,  la  société  d'éclairage  et  de 
chauffage  pour  la  ville  de  Morges  a  sollicité  de  nouveau  du  Con- 
seil d'Ëtat  une  diminution  sur  le  droit  de  mutation  qui  lui  est 
imposé,  demandant  qu'il  ne  soit  pas  perçu  sur  la  somme  de 
S7y720  fr.,  représentant  la  valeur  du  gazomètre,  de  la  canalisa- 
tion, branchement,  candélabres,  etc.,  dépendant  de  l'usine: 

Le  Conseil  d'Etat,  par  les  considérations  qui  ont  servi  de  base 
à  sa  précédente  décision,  estime  que  le  droit  de  mutation  est 
dû  aussi  bien  sur  la  canalisation,  etc.,  que  sur  les  bâtiments,  at- 
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temim  qne  toos  ces  objets  sont  également  ifBmeiibieSy  les  uns 
par  oalore  et  les  aatres  par  deslinatioa. 

Mais  prenant  en  consiëération  le  candère  d'ntilité  générale 
qne  refèl,  jnsqn*à  nn  certain  point,  cette  entreprise,  tu  aussi 
qne  l'Etat  Ini-méme  en  retirera  quelques  avantages,  il  a  décidé 
d'accorder  â  la  dite  société  un  rabais  dn  tiers  du  droit  qui  lui  est 
réclamé,  soit  de  465.  fr.  70 1.,  ce  qui  réduit  ce  drbit  à  931 .  fr. 
40  c. 

lY 
Décitùm  relâlîtf  à  F  usine  de  Nym. 

La  société  anonyme  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz 
ponr  la  ville  de  Njon  a  demandé  que  FEtat  lui  fasse  abandon  du 
droit  de  mutation  sur  l'acte  de  vente  passé  en  sa  iaveur,  le  17 
décembre  1 867 ,  par  la  société  en  commandite  Ifurc  Moitet  ei  0% 
et  ayant  pour  objet  tous  les  bâtiments,  places  et  usines,  dépen- 
dances, canalisation  et  tous  accessoires  quelconques  destinés 
ou  serrant  à  l'entreprise  de  l'éclairage  par  le  gas  de  dite  ville. 

Le  Conseil  d*Etat  n'estime  pas  que  cet  établissement  pour 
l'éclairage  par  le  gaz  ne  soit  créé,  comme  le  prétend  l'impé- 
trante, qu'en  vue  de  l'utilité  publique,  puisque  le  capital  social 
affecté  à  sa  création  est  une  valeur  productive,  et  qu'ainsi  les  so- 
ciétaires ont  un  intérêt  particulier  dans  Tentreprise. 

Il  ne  peut  aiimettre  non  pins  qu'il  n'y  ait  pas  transfert  réel  de 
propriété  de  l'ancienne  société  à  la  nouvelle,  car  la  circonstance 
qne  la  plupart  des  intéressés  dans  la  nouvelle  société  sont  les 
mêmes  que  dans  l'ancienne,  n'empêche  pas  que  celle-ci  ne  soit 
jaridiqoement  une  personne  tout  à  fait  distincte  de  la  première. 

La  considération  que  l'usine  devra  être  cédée  à  la  commune 
de  Nyon  à  l'expiration  de  la  concession  n'est  pas  un  motif  suffi- 
sant d'abandon  du  droit,  vu  que  la  jouissance  des  immeubles 
jusqu'en  1889  équivaut  bien  à  celle  d'un  bail  à  loyer  et  â  feroM^ 
de  plus  de  quinze  ans,  qui,  à  teneur  de  l'art.  13  de  la  loi  annuelle^ 
est  jonmis  au  droit  de  mutation. 

Par  ces  divers  motifs,  la  remise  du  droit  ne  peut  être  accordée. 
Toutefois,  vu  qu'il  s'agit  ici  d'une  entreprise  qui  revêt  un  carac- 
tère d'utilité  publique  et  qui,  à  ce  titre,  mérite  d'être  encouragée, 


—  iso- 
le Conseil  d*Etat  a  décidé  d'accorder  à  la  société  requérante  un 
rabais  du  tiers  du  droit  dû. 


Mjmi  fmnf  Aise  0ur  les  tltre«  au  porteur  perdus^ 

▼olé0  ou  détruits. 


Un  grand  nombre  de  banquiers,  hommes  d'affaires, 
citoyens  de  notre  canton,  étant  porteurs  de  titres  français 
de  diverses  natures,  nous  pensons  être  utiles  en  publiant 
une  loi  y  relative,  adoptée  le  15  juin  par  TÂssemblée 
nationale. 

La  Gazette  des  Tribunaux^  de  laquelle  nous  e^^trayons 
cette  loi,  présente  à  son  égard  une  assez  vive  critique,  que 
nous  ferons  connaître  dans  notre  prochain  numéro. 


Art.  1«r.  Le  propriétaire  de  titres  au  porteur,  qui  en  est  dé- 
possédé par  quelque  événement  que  ce  soit,  peut  se  faire  resti- 
tuer contre  cette  perte  dans  la  mesure  et  sous  les  conditions 
déterminées  dans  la  présente  loi. 

Art.  2.  Le  propriétaire  dépossédé  fera  notifier  par  huissier  à 
rétablissement  débiteur  un  acte  indiquant  :  le  nombre,  la  na- 
ture, la  valeur  nominale,  le  numéro,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  série 
des  titres. 

Il  devra  aussi,  autant  que  possible,  énoncer: 

i»  L'époque  et  le  lieu  où  il  est  devenu  propriétaire,  ainsi  que 
le  mode  de  son  acquisition  ; 

9r  L'époque  et  le  lieu  où  il  a  reçu  les  derniers  intérêts  ou  di- 
videndes; 

3^  Les  circonstances  qui  ont  accompagné  sa  dépossession. 
Le  même  acte  contiendra  une  élection  de  domicile  dans  la  com- 
mune du  siège  de  l'établissement  débiteur. 

Cette  notification  emportera  opposition  au  paiement  tant  du 
capital  que  des  intérêts  ou  dividendes  échus  ou  à  échoir. 

Art.  3.  Lorsqu'il  se  sera  écoulé  une  année  depuis  Topposition, 
sans  qu'elle  ait  été  contredite,  et  que,  dans  cet  intervalle,  deux 
termes  au  moins  d'intérêts  ou  de  dividendes  auront  été  mis  en 
distribution,  l'opposant  pourra  se  pourvoir  auprès  du  président 


—  460  — 

da  Tribanal  cml  da  liea  de  soit  domicile,  afin  d'obtenir  l'auto- 
risation  de  toucher  les  intérêts  ou  dividendes  échus  ou  à  échoir 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  exigibilité,  et  même  le  capital  des 
titres  frappés  d'opposition,  dans  le  cas  où  le  dit  capital  serait  ou 
deviendrait  exigible. 

Art.  4.  Si  le  président  accorde  l'autorisation,  l'opposant  de* 
vra,  pour  toucher  les  intérêts  ou  dividendes,  fournir  une  cau- 
tion solvable,  dont  l'engagement  s'étendra  au  montant  des  annui- 
tés exigibles,  et,  de  plus,  à  une  valeur  double  de  la  derniéra 
annuité  échue.  Après  deux  ans  écoulés  depuis  l'autorisation, 
sans  que  l'opposition  ait  été  contredite,  la  caution  sera  de  plein 
droit  déchargée. 

Si  l'opposant  ne  veut  ou  ne  peut  fournir  la  caution  requise, 
il  pourra,  sur  le  vu  de  Fautorisation,  exiger  de  la  compagnie  le 
dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  couisignations  des  intérêts  ou 
dividendes  échus  et  de  ceux  à  échoir,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  exigibilité.  Après  deux  ans  écoulés,  depuis  l'autorisation, 
sans  que  l'opposition  ait  été  contredite,  l'opposant  pourra  re- 
tirer de  la  Gedsse  des  dépôts  et  consignations  les  sommes  ainsi 
déposées,  et  percevoir  librement  les  intérêts  et  dividendes  à 
échoir,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  exigibilité. 

Art.  5.  Si  le  capital  des  titres  frappés  d'opposition  est 
devenu  exigible,  l'opposant  qui  aura  obtenu  l'autorisation  ci- 
dessus  pourra  en  toucher  le  montant  à  charge  d'en  fournir  cau- 
tion. Il  pourra,  s'il  le  préC&re,  exiger  de  la  compagnie  que 
le  montant  du  dit  capital  soit  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

Lorsqu'il  se  sera  écoulé  dix  ans  depuis  l'époque  de  l'exigibilité 
et  cinq  ans  au  moins  à  partir  de  l'autorisation  sans  que  l'oppo- 
sition ait  été  contredite,  la  caution  sera  déchargée,  et,  s'il  y  a 
eu  dépôt,  l'opposant  pourra  retirer  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  les  sommes  en  faisant  l'objet. 

Art.  6.  La  solvabilité  de  la  caution  à  fournir,  en  vertu  des 
dispositions  des  articles  précédents,  sera  appréciée  comme  en 
matière  commerciale.  S'il  s'élève  des  difScultés,  il  sera  statué 
en  référé  par  le  président  du  Tribunal  du  domicile  de  l'établis- 
sement débiteur. 

U  sera  loisible  à  l'opposant  de  fournir  un  nanlissement  en 
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lieu  et  place  d'une  caution.  Ce  nantissement  pourra  être  consti- 
tué en  titres  de  rentes  sur  l'Etat.  Il  sera  restitué  à  l'expiration 
des  délais  iixés  pour  la  libération  de  la  caution. 

Art.  7.  En  cas  de  refus  de  Tautorisation  dont  il  est  parlé  en 
l'article  3,  l'opposant  pourra  saisir,  par  voie  de  requête,  le  Tri- 
bunal civil  de  son  domicile,  lequel  statuera  après  avoir  entendu 
le  ministère  public.  Le  jugement  obtenu  du  dit  Tribunal  pro- 
duira les  effets  attachés  à  l'ordonnance  d'autorisation. 

Art.  8.  Quand  il  s'agira  de  coupons  au  porteur  détachés  du 
titre,  si  l'opposition  n'a  pas  été  contredite,  l'opposant  pourra, 
après  trois  années  à  compter  de  l'échéance  et  de  l'opposition^ 
réclamer  le  montant  des  dits  coupons  de  l'établissement  débi- 
teur, sans  être  tenu  de  se  pourvoir  d'autorisation. 

Art.  9.  Les  paiements  faits  à  l'opposant,  suivant  les  règles 
ci-dessus  posées,  libèrent  l'établissement  débiteur  envers  tout 
tiers  porteur  qui  se  présenterait  ultérieurement.  Le  tiers  por- 
teurs^ au  préjudice  duquel  les  dits  paiements  auraient  été  faits, 
conserve  seulement  une  action  personnelle  contre  l'opposant 
qui  aurait  formé  son  opposition  sans  cause. 

Art.  10.  Si,  avant  que  la  libération  de  l'établissement  débi- 
teur ne  soit  accomplie,  il  se  présente  un  tiers  porteur  des  titres 
frappés  d'opposition,  le  dit  établissement  doit  provisoirement 
retenir  ces  titres  contre  un  récépissé  remis  au  tiers  porteur;  il 
doit,  de  plus,  avertir  l'opposant,  par  lettre  chargée,  de  la  pré- 
sentation du  titre  en  lui  faisant  connaître  le  nom  et  l'adresse  du 
tiers  porteur.  Les  effets  de  l'opposition  restent  alors  susi^endus 
jusqu'à  ce  que  la  justice  ait  prononcé  entre  l'opposant  et  le  tiers 
porteur. 

Art.  11.  L'opposant  qui  voudra  prévenir  la  négociation  ou  la 
transmission  des  titres  dont  il  a  été  dépossédé  devra  notifier,  par 
exploit  d'huissier  au  syndicat  des  agents  de  change  de  Paris,  une 
opposition  renfermant  les  énonciations  prescrites  piur  l'article  2 
de  la  présente  loi  ;  l'exploit  contiendra  réquisition  de  faire  pu- 
blier les  numéros  des  titres. 

Cette  publication  sera  faite  un  jour  franc  au  plus  tard,  par  les 
soins  et  sous  la  responsabilité  du  syndicat  des  agents  de  change 
de  Paris,  dans  un  bulletin  quotidien,  établi  et  publié  dans  les 
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formes  et  sous  les  conditions  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

Le  même  règlement  fixera  le  coût  de  la  rétribution  annuelle 
due  par  Topposant  pour  frais  de  publicité.  Celte  rétribution  an- 
nuelle sera  pajée  d'avance  à  la  caisse  du  syndicat,  faute  de  quoi 
la  dénonciation  de  l'opposition  ne  sera  pas  reçue  ou  la  publica- 
tion ne  sera  pas  continuée  à  l'expiration  de  l'année  pour  laquelle 
la  rétribution  aura  été  payée. 

Art.  ii.  Toute  négociation  ou  transmission  postérieure  au 
jour  où  le  bulletin  est  parvenu  ou  aurait  pu  parvenir  par  la  voie 
de  la  poste  dans  le  lieu  où  elle  a  été  faite,  sera  sans  effet  vis-à- 
vis  de  l'opposant,  sauf  le  recours  du  tiers  porteur  contre  son 
vendeur  et  contre  l'agent  de  change  par  l'intermédiaire  duquel 
la  négociation  aura  eu  lieu.  Le  tiers  porteur  pourra  également, 
au  cas  prévu  par  le  présent  article,  contester  l'opposition  faite 
irrégulièrement  ou  sans  droit. 

Sauf  le  cas  où  la  mauvaise  foi  serait  démontrée,  les  agents  de 
change  ne  seront  responsables  des  négociations  faites  par  leur 
entremise  qu'autant  que  les  oppositions  leur  auront  été  signi- 
fiées personnellement  ou  qu'elles  auront  été  publiées  dans  le 
bulletin  par  les  soins  du  syndicat.. 

Art.  i3.  Les  agents  de  change  doivent  inscrire  sur  leurs  li- 
vres les  numéros  des  titres  qu'ils  achètent  ou  qu'ils  vendent. 

Ils  mentionneront  sur  les  bordereaux  d'achat  les  numéros 
livrés.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  la 
rémunération  qui  sera  allouée  à  l'agent  de  change  pour  cette 
inscription  des  numéros. 

Art.  14.  A  l'égard  des  négociations  ou  transmissions  de  titres 
antérieurs  à  la  publication  de  l'opposition,  il  n'est  pas  dérogé 
aux  dispositions  des  articles  2279  et  2280  du  Code  civil. 

Art.  15.  Lorsqu'il  se  sera  écoulé  dix  ans  depuis  l'autorisation 
obtenue  par  l'opposant,  conformément  à  l'art.  3,  et  que,  pen- 
dant le  même  laps  de  temps,  l'opposition  aura  été  publiée  sans 
que  personne  se  soit  présenté  pour  recevoir  les  intérêts  ou  di- 
videndes, l'opposant  pourra  exiger  de  l'établissement  débiteur 
qu'il  lui  soit  remis  un  titre  semblable  et  subrogé  au  premier. 
Ce  titre  devra  porter  le  même  numéro  que  le  titre  originaire, 
avec  la  mention  qu'il  est  délivré  par  duplicata. 


»* 
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Le  titre  délivré  en  duplicata  conférera  les  mêmes  droits  que 
le  titre  primitif  et  sera  négociable  dans  les  mêmes  conditions. 

Le  temps  pendant  lequel  rétablissement  n'aurait  pas  mis  en 
distribution  de  dividendes  ou  d*inléréts  ne  sera  pas  compté  dans 
le  délai  ci-dessus. 

Dans  le  cas  du  présent  article,  le  titre  primitif  sera  frappé  de 
déchéance,  et  le  tiers  porteur  qui  le  représentera  après  la  remise 
du  nouveau  litre  à  l'opposant  n'aura  qu'une  action  personnelle 
contre  celui-ci  au  cas  où  l'opposition  aurait  été  faite  sans  droit. 

L'opposant  qui  réclamera  de  l'établissement  un  duplicata 
paiera  les  frais  qu'il  occasionnera.  Il  devra  de  plus  garantir,  par 
un  dépôt  ou  par  une  caution,  que  le  numéro  du  titre  frappé  de 
déchéance  sera  publié  pendant  dix  ans  avec  une  mention  spé- 
ciale au  bulletin  quoditien. 

Art.  16.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables 
aux  titres  au  porteur  émis  par  les  départements,  les  communes 
et  les  établissements  publics,  mais  elles  ne  sont  pas  applicables 
aux  billets  de  la  banque  de  France,  ni  aux  billets  de  même  na- 
ture, émis  par  des  établissements  légalement  autorisés,  ni  aux 
rentes  et  aux  titres  au  porteur  émis  par  TEtaf,  lesquels  continue- 
ront à  être  régis  par  les  lois,  décrets  et  règlements  en  vigueur. 

Toutefois,  les  cautionnements  exigés  par  l'administration  des 
finances  pour  la  délivrance  des  duplicata  de  titres  perdus,  volés 
ou  détruits,  seront  restitués  si,  dans  les  vingt  ans  qui  auront 
suivi,  il  n'a  été  formé  aucune  demande  de  la  part  des  tiers  por- 
teurs soit  pour  les  arrérages,  soit  pour  le  capital.  Le  Trésor  sera 
définitivement  libéré  envers  le  porteur  des  titres  primitifs,  sauf 
l'action  personnelle  de  celui-ci  contre  la  personne  qui  aura  ob- 
tenu le  duplicata . 

TRIBUNAL    DE  POLICE  DU    DISTRICT    DE    LAUSANNE. 

Séance  du  9  juillet  1872. 

Présidence  de  M.  Dumur. 

Avocats  plaidants  : 
MM.  Morelj  pour  Jaques  Mayor,  à  Prilly,  plaignant. 

Kiener,  lie.  en  droit,  pour  Louis  Fleurdelys,  prévenu  de  Voies  de 
fait  par  imprudence. 

Le  plaignant  déclare  se  porter  partie  civile  et  conclut  à  ce  que 
Fleurdelvs  soit  condamné  à  lui  payer  la  somme  de  150  fr.  à 
titre  de  dommages-intérêts. 
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L.  FleurdeWs  conclut  à  libération. 

Le  Tribanal  entre  en  délibération  et  prononce: 

Il  est  constant  que,  dans  la  soirée  du  31  mars  1872,  L.  Fleur- 
delys  a  laissé  prendre  à  son  cheval,  dans  le  village  de  PriUji 
une  allure  de  nature  à  compromettre  la  sAreté  des  citoyens; 

Qu'il  en  est  résulté  pour  J.  Mayor  une  lésion  entraînant  une 
incapacité  de  travail  d*une  vingtaine  de  jours. 

Considérant  que  ce  fait  constitue  la  contravention  prévue  i 
Tart.  39  de  la  loi  du  20  janvier  1851  sur  la  police  des  routes; 

Qu'il  n'est  pas  résulté  de  cette  contravention  un  délit  donnant 
lieu  à  procéder  par  voie  correctionnelle  ou  criminelle,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art.  102  de  la  dite  loi; 

Que,  dés  lors,  cette  contravention  doit  être  réprimée  par  voie 
administrative,  en  vertu  des  art.  105  et  106  id  delà  dite  loi. 

Vul'art.  442§3duCpp.(l), 

Le  Tribunal,  d'office,  se  déclare  incompétent  tant  pour  la  ré- 
pression de  la  contravention  que  pour  1  appréciation  du  dom- 
mage oui  en  est  résulté. 

Les  irais  sont  mis  à  la  charge  de  l'Etat. 

(1)  Art.  442.  Le  Tribunal  de  police  peut,  d'office,  se  dédarer  incom- 
pétent : 

c  30  Lorsqu'il  reconnaît  crue  le  fait  constitue  une  contravention  dont 
i  la  répression  appartient  à  la  police  municipirie.  » 


Bénéilces  d'iitTentiiIre. 

Guerry,  Jules-Moïse,  propriétaire  à  Pully.  Int.  à  Lausanne  au  4  sep- 
tembre. 

Dutoit,  Jean-Daniel,  maréchal,  à  Chavannes-sur-Moudon.  Int.  au  30  sep- 
tembre. 

Visinand-'Pigueron,  Jean- François- Fei-dinand,  à  Yverdon.  Int  i 
Yverdon  au  II  septemore. 

]li«eumiloii0. 

Gruaz,  Pierre-Louis,  ffeu  Henri-Samuel,  i  llsle.  Int.  à  Cossonay  au  4 
septembre. 

Pahudy  Justin,  ffeu  Julien,  à  Poliez-Pittet.  Refus  de  suivre  pour  absence 
d'avoir. 

DiserenS'Troillet,  Georges,  ffeu  Jean-Samuel,  aux  CuUayes.  Int  à  Oron 
au  7  septembre. 

^  DUerens,  Jeanne-Julie,  fille  de  feu  Jean-Louis,  au  Comaclos,  rière  Sa« 
Vigny.  Refus  de  suivre  pour  nullité  d'avoir. 

Chappuia,  Jean-Henn,  ffeu  Jean-Abram,  à  Cully.  Refus  de  suivre. 

Perret,  Louis,  à  Ependes.  Refus  de  suivre. 
— m ^  ■ 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  HOWARn-DEUSLE 


XX«  ANNÉE.—  N«  30.  Lundi  29  Juillet  4872 

JOIIIE  DES  TRHM  WOIS 

lETUE  DE  JURISP&UDEICE  DE  U  SDISSE  ROIAIDE 

■ 

Paraissant  une  fols  par  sesBalne,  le  Liundl. 


L'année  d'abonnement  commence  le  1"  Janvier  et  iinit  au  51 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an.  Cliaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  M.  Howard-Dellsle,  imprimeur 
à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 

SOMMAIRE  :  Coriêeil  fédéral  suisse  :  Autorité  tutélaire  de  Niederurnen 
c.  masse  en  faillite  Scheu  ;  saisie  et  for  de  la  faillite.  —  Critiques  de  la 
loi  française  sur  les  titres  au  porteur  perdus  ou  volés, —  Tribunal  civU 
de  Lausanne  :  Ritter  c.  Lillie.  —  Notariat, 


Conseil  fédéral  nulnne, 

Du  22  janvier  /872. 

Présidence  de  M.  Welti. 


En  la  cause  de  l'Aulorité  tutélaire  de  Niederurnen,  canton  de 
Claris,  et  de  la  masse  en  faillite  de  Guillaume  Scheu,  pour  saisie 
et  for  de  la  faillite  ; 

Oui  le  rapport  et  préavis  du  Département  de  Justice  et  Police, 
et  vu  les  actes,  desquels  il  résulte  : 

I.  Entre  les  années  1850  et  1855  est  décédé  à  NiederurneUi 
canton  de  Claris,  le  mécanicien  Joseph  Scheu,  de  Hogelsberg, 
canton  de  St-Call,  depuis  longtemps  établi  dans  la  dite  corn* 
roone.  Les  héritiers,  savoir  sa  veuve  Elisabeth,  née  Schittler,  et 
un  fils  nommé  Cuillaume  Scheu,  continuèrent  de  demeurer 
dans  le  canton  de  Claris,  où,  par  décision  de  la  Commission 
d*Etat,  ils  furent  mis  sous  tutelle  après  que  leur  commune 
d'origine  eût  décliner  la  tutelle,  eu  égard  à  la  loi  st-galloise  sur 
les  tutelles. 

IL  Le  i^»"  janvier  1867,  le  dit  fils  Guillaume  Scheu  fut  placé 
comme  apprenti  dans  la  maison  de  HM.  Dûrst  et  fils  à  Zurich. 
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Après  avoir  terminé  son  appraotîssage,  Scheu  fut  engagé  le  l^ 
janfier  4870  en  qualité  de  commis  dans  cette  maison;  le  20  du 
même  mois,  il  déposa  son  acte  d'origine  i  la  Chancellerie  du 
Conseil  communal  de  Riesbach,  qui  lui  accorda  le  permis  de 
séjour. 

in.  Toutefois,  vers  la  (in  d'Octobre  1870,  MM.  DQrst  et  fils 
se  décidèrent  à  congédier  G.  Scheu  pour  n'avoir  pas  livré  di- 
verses sommes  qu'il  avait  encaissées  en  qualité  de  commis- 
voyageur  pour  la  maison. 

Ils  s'adressèrent  immédiatement  à  l'autorité  tutélaire  de  Nie- 
derurnen  pour  en  obtenir  le  remboursement  des  fonds  détour- 
nés; leurs  démarches  étant  demeurées  infructueuses,  ils  inten- 
tèrent, le  20  décembre,  une  action  criminelle.  L'enquête  fut 
instniite  par  devant  la  préfecture  st-galloise  du  Bas-Toggen- 
bourg,  et  il  se  constata  que  le  prévenu  avait  détuurné  un  mon- 
tent total  de  1,916  fr.  U. 

Scheu,  qui,  après  sa  sortie  du  service  de  MM.  Dûrst,  s'était 
rendu  auprès  de  sa  mère  à  Niederurnen,  quitta  le  pays  au  com- 
mencement de  décembre  et  émigra  probablement  pour  le  Brésil. 

IV.  Dans  Tinlervalle,  il  était  échu  à  Scheu  un  héritage  qui  fut 
déposé,  le  9  janvier  1871,  à  la  préfecture  du  district  de  Sl-Gall. 

Le  jour  suivant,  M.  Tavocat  Jseger,  i  St-Gall,  agissant  au  nom 
de  MM.  Dûrst,  obtint  le  séquestre  de  cette  succession  et  actionna 
la  préfecture  de  St-Gall,  comme  dépositaire  de  la  succession  sé- 
questrée (un  titre  de  2,000  fr.). 

V.  Le  fonctionnaire  chargé  des  f»oursuites  pour  dettes  à  St- 
Gall  porta  cette  mesure  à  la  connaissance  de  l'Âuiorité  tutélaire 
de  Niederurnen,  laquelle  donna  à  M.  J.  Oswald^  €  tuteur  de  G. 
Scheu  »,  charge  et  pouvoir  de  sauvegarder  les  intérêts  de  son 
pupille. 

H.  Oswald  déclara,  le  23  janvier  1871,  à  la  Commission  des 
faillites  de  Glarii  que  G.  Scheu  était  insolvable.  Par  télégramme 
du  même  jour,  il  protesta  contre  les  poursuites  en  alléguant 
que  Scheu  ne  devait  rien  et  ne  pouvait  être  poursuivi  ;  il  décli- 
nait en  même  temps  la  juridiction  st-galloise  et  concluait  à  ce 
que  les  poursuites  fussent  suspendues  à  St-Gall,  vu  la  déclara- 
tion de  faillite. 


—  467  — 

Vf.  La  Commission  de  faillite  de  Claris  a  effectivemeai  ouvert 
la  faillite  de  6.  Scheu  et  a  réclamé  la  remise  de  la  fortune  aise 
à  St-Gall.  HM.  Dûrsl  firent  aussi  valoir  leur  réclamation,  tout 
en  contestant  la  compétence  des  autorités  de  Claris. 

D'un  autre  côté,  le*  déclinatoire  de  M.  Oswald,  du  23  janvier 
1871,  fut  communiqué  au  gouvernement  du  canton  de  St-Gall 
qui  décréta  le  8  février: 

1^  Que  la  faillite  de  G.  Scheu ,  ouverte  dans  le  canton  de 
Claris,  n'avait  aucune  signification  pour  le  canton  de  Sl-Call  ; 

2<>  Que,  par  conséquent,  les  effets  saisis  ne  devaient  pas  être 
livrés  à  la  prétendue  masse  en  faillite  de  Scheu  dans  le  canton 
de  Claris  et  resteraient  déposés  à  la  préfecture  de  StCall; 

3<^  Que  le  déclinatoire  opposé  par  M.  Oswald  est  sans  valeur 
juridique. 

Cette  décision  du  gouvernement  de  St-Call  se  fondait  essen- 
tiellement sur  la  circonstance  que  le  canton  de  Claris  n'était 
pas  en  droit  de  mettre  sous  curatelle  la  fortune  de  C.  Scheu, 
ni  d'ouvrir  la  faillite. 

La  masse  en  faillite,  ainsi  que  M.  Oswald,  protestèrent,  mais 
le  gouvernement  de  St-Call  déclara,  le  23  juin  1871,  que  leurs 
moyens  étaient  inadmissibles  et  les  débouta  des  fins  de  leur  de- 
mande. 

VII.  Par  mémoire  du  23  juillet  1871,  H.  l'avocat  Dresselli,  A 
Uznach,  agissant  au  nom  de  la  masse  en  faillite  et  du  tuteur  de 
G.  Scheu,  a  recouru  au  Conseil  fédéral  et  a  exposé  ce  qui  suit  : 

Le  tuteur  de  C.  Scheu,  ni  l'autorité  tutélaire  de  Niederurnen 
ne  lui  ont  donné  l'autorisation  de  s'établir  à  Zurich.  Etant  sous 
(ttlelle  et  encore  mineur  pendant  son  séjour  à  Zurich,  il  n'a  pu 
se  porter  responsable  des  conséquences  de  son  établissement. 
L'établissement  à  Zurich  était  sans  but  pour  lui,  puisqu'il  n'y  a 
séjourné  que  temporairement  et  qu'un  permis  de  séjour  suffit 
pour  des  employés.  D'un  autre  côté,  Scheu  n'a  jamais  renoncé 
à  son  établissement  à  Niederurnen.  Sa  fortune  y  est  restée  et  a 
été  administrée  par  l'Autorité  tutélaire.  Il  suit  de  là  que  le  do- 
micile légal  de  Scheu  a  été  maintenu  à  Niederurnen,  ce  que 
HM.  Dûrst  ont  aussi  reconnu  lorsqu'ils  ont  fait  valoir  leurs  pré- 
tentions tout  d'abord  à  Niederurnen. 


^^^rrr 
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Au  surplus,  l'établissement  de  Scheu  à  Zurich  n*a  duré  que 
jusqu'à  Gn  octobre  1870,  savoir  jusqu'à  ce  qu'il  a  été  congédié. 
Tel  est  aussi  l'avis  de  la  Chancellerie  du  Conseil  communal  de 
Riesbach,  qui  a  déclaré,  le  5  mars  1871,  que  Scheu  a  été  rayé 
du  registre  des  établissements  comme  depuis  longtemps  abseot. 
Eventuellement,  ou  pourrait  aussi  admettre  que  Scheu  a  eu  si* 
multanément  deux  domiciles,  à  Zurich  et  à  Niederurnen.  Et 
même  en  pareil  cas,  le  domicile  à  Niederurnen  ferait  règle  pour 
une  réclamation  à  faire  valoir  contre  Scheu. 

Les  autorités  du  canton  de  Claris  étaient  dès  lors  en  droit 
d'ouvrir  la  faillite,  d'autant  plus  que  la  fortune  de  Scheu,  con- 
sistant en  biens  mobiliers  et  immobiliers,  se  trouvait  aussi  dans 
le  canton  de  Claris. 

Comme  il  a  été  démontré  que  Scheu  a  eu  son  domicile  légal  à 
Claris  et  qu'il  était  encore  un  débiteur  solvable  à  l'époque  de  la 
saisie,  le  séquestre  que  HM.  Dûrst  et  fils  ont  obtenu  à  la  préfec- 
ture de  St-Gall  est  contraire  à  l'art.  50  de  la  Constitution  fédé- 
rale. Dans  la  supposition  même  que  Scheu  eût  eu  son  domicile 
à  Zurich  à  cette  époque,  la  saisie  n'en  serait  pas  moins  inadmis- 
sible, puisque  dans  ce  cas  aussi  on  aurait  séquestré  une  fortune 
située  hors  du  canton  du  domicile. 

La  loi  st-galloise  sur  les  saisies  n'est  pas  applicable  ici,  parce 
qu'il  n'a  pu  s'agir  du  séquestre  contre  un  débiteur  demeurant 
dans  le  canton  de  St-Gall  et  qu'il  n'y  a  pas  distraction  d'une 
propriété  confiée  aux  soins  d'une  autorité  tutélaire.  On  oppose 
à  cet  argument  la  fuite  de  G.  Scheu  :  or,  lors  même  qu'il  serait 
avéré  que  celui-ci  était  déjà  en  fuite  à  l'époque  de  la  saisie, 
cette  circonstance  ne  changerait  rien  à  l'état  de  droit,  parce  que 
e  domicile  de  Scheu  dans  le  lieu^^e  l'administration  tutélaire 
n'aurait  pas  cessé.  Le  créancier  aurait  dès  lors  pu  prendre  à 
partie  le  tuteur  au  nom  du  pupille. 

Les  poursuites  commencées  à  St-Gall  ont  dû  cesser  en  pré- 
sence de  la  déclaration  de  taillite,  et  la  masse  en  faillite  de 
Claris  est  en  droit  de  réclamer  l'avoir  qui  y  est  déposé. 

M.  l'avocat  Dresselli  a  conclu,  en  demandant  que  le  séquestre 
en  question  et  les  décrets  du  Gouvernement  de  St-Gall  qui  s'y 
rapportent  fussent  annulés. 
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vni.  Dans  sa  réponse  du  6  octobre  i871,  le  Gouvernement 
de  Sl-Gall  a  jusiiflé  ses  décisions  comme  suit  : 

On'  peut  admettre  que  la  veuve  Scheu,  après  la  mort  de  son 
mari,  a  obtenu  pour  elle  et  son  fils  le  permis  d'établissement  à 
Niederurnen,  et  à  teneur  de  l'art.  8  lettre  b  de  la  loi  st-galloise 
sur  la  procédure  civile,  portant  que  les  pupilles  ont  leur  domicile 
dans  le  lieu  où  siège  l'autorité  tutélaire,  on  doit  reconnaître  que 
le  fils  Scheu  a  eu  à  la  même  époque  son  domicile  dans  le  canton 
de  Claris. 

Or,  Scheu  a  renoncé  &  ce  domicile  en  quittant  le  canton  de 
Claris.  Par  suite  de  son  emploi  à  Zurich,  il  y  a  élu  de  fait  do- 
nnicile,  et  Télablissement  à  Riesbach  constitue  aussi  son  demi- 
eile  légal.  Scheu  en  avait  le  droit,  puisqu'à  celle  époque  il  est 
devenu  majeur*en  vertu  de  la  loi  zuricoise. 

Aux  termes  de  l'art.  1  du  code  de  droit  privé  du  canton  de 
Zurich,  le  droit  privé  zuricois  régit  toutes  les  personnes,  du 
pays  on  de  l'étranger^  qui  demeurent  ou  séjournent  dans  le 
canton  de  Zurich,  et  l'art.  2  de  la  même  loi  porte  :  c  Que  la 
capacité  légale  du  citoyen  du  canton  est  régie  même  à  l'étranger 
par  la  loi  de  son  pays.  A  cet  égard,  les  étrangers  au  canton  sont 
pareillement  admis  au  bénéfice  du  droit  de  leur  pays,  si  cela 
est  prescrit  par  la  législation  de  l'Etat  auquel  ils  appartiennent. 

Le  canton  de  St-6all  ne  se  trouve  pas  dans  cette  catégorie 
d'Etals  ;  en  matière  de  tutelle  et  en  général  en  matière  de  droit 
des  personnes  et  de  famille,  il  maintient  le  principe  territorial. 
La  majorité  de  G.  Scheu  est  dès  lors  régie  par  les  lois  du  canton 
de  Zurich.  A  teneur  de  Tari,  i  6  de  la  Constitution  de  ce  canton, 
la  majorité  commence  à  Tàge  de  20  ans  accomplis. 

Or,  Scheu  est  né  le  30  septembre  1849  ;  il  est  ainsi  devenu 
majeur  le  même  jour  de  septembre  1869,  par  conséquent  ca- 
pable de  contracter  à  teneur  de  l'arl.  12  du  code  de  droit  privé 
zuricois.  A  l'entrée  dans  l'âge  de  majorité,  la  tutelle  cesse 
eo  ipso,  et  l'établissement  de  Scheu,  obtenu  le  20janvier  1870 
dans  le  canton  de  Zurich,  est  valable  même  sans  l'assentimenl 
des  autorités  de  Niederurnen.  Il  ne  saurait  être  question  d'un 
double  domicile. 

La  fuite  de  Scheu  n'a  pas  eu  pour  effet  de  rétablir  son  domi- 
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cile  à  Niederurnen.  La  conséquence  en  est  bien  plutôt  que 
Scheo  a  abandonné  celui  de  Zurich  ;  le  domicile  régulier  a 
duré  jusqu'à  la  radiation  du  registre  des  établissements  de 
Reisbach,  soit  jusqu'au  l^**  février  4871. 

Scheu  n'avait  ainsi  à  l'époque  de  la  saisie  aucun  domicile 
fixe  en  Suisse  ;  cette  saisie  était  donc  admissible  aux  termes  de 
Fart.  50  de  la  Constitution  fédérale,  et  cela  à  plus  forte  raison 
que  le  débiteur  était  insolvable,  et  comme  Scheu,  le  23  janvier 
1871  (date  de  la  déclation  de  faillite),  ne  se  trouvait  plus  so«s 
tutelle  dans  le  canton  de  Claris^  il  n'avait  pu  être  ouvert  alors 
aucune  faillite  générale  dans  ce  canton  ;  les  autorités  de  Claris 
auraient  été  tout  au  plus  en  droit  d'ouvrir  une  faillite  séparée 
sur  les  immeubles  qui  y  sont  situés  ;  mais  la  faillite  principale 
n'aurait  pu  être  ouverte  que  dans  le  canton  de  Zurich,  parce 
que  Scheu  possédait  encore  l'établissement  régulier  dans  ce 
canton. 

Enfin,  si,  dans  les  circonstances  données,  l'on  voulait  consi« 
dérer  le  canton  d'origine  de  Scheu  comme  étant  son  domicile 
légal,  la  saisie  en  question  serait  motivée  à  teneur  de  l'art.  241 
de  la  procédure  civile  st-galloise,  l'art.  50  de  la  Constitution 
fédérale  ne  serait  pas  applicable  et  la  faillite  principale  devrait 
être  ouverte  dans  canton  de  St-Gall. 

IX.  H.  l'avocat  Jseger,  à  Si-Gall,  a  répondu  au  nom  de  MM. 
Dûrst  et  a  conclu,  dans  son  mémoire  du  28  août  1871,  au  rejet 
du  recours.  A  l'appui  de  sa  demande,  il  a  fait  valoir  essentielle- 
ment les  mêmes  arguments  qui  ont  été  présentés  par  le  gouverne- 
ment de  Sl-Gall.  Il  a  rappelé  notamment  que  l'insolvabilité  nu« 
térielle  de  G.  Scheu  est  établie  par  le  fait  de  la  déclaration  im- 
médiate de  la  faillite,  ainsi  que  par  l'inventaire  de  la  faillite.  La 
preuve  de  l'insolvabilité  matérielle  suffit  pour  motiver  une  saisie. 

M.  l'avocat  Jœger  a  exposé,  en  outre,  les  considérations  sui- 
vantes : 

L'autorité  tatélaire  de  Niederurnen  a  formellement  ratifié  le 
contrat  d'apprentisage  passé  en  1867  avec  HM.  Dûrst  et  fils,  et 
elle  a  en  général  approuvé  tacitement  et  de  fait  le  séjour  de  G. 
Scheu  à  Zurich.  La  capacité  de  contracter  d'un  pupille  n'est  pas 
non  plus  limitée  au  point  qu'il  ne  puisse  élire  domicile  (art.  122 
du  droit  cantonal  de  Claris). 
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Il  n*est  pas  exact  que  MM.  Dûrst  aient  actionné  6.  Schen  à 
Niederurnen  ;  ils  n'y  ont  procédé  qu'à  l'amiable;  dès  qu'il  y  a 
eu  action  en  justice ,  le  créancier  a  protesté  contre  le  for  de 
Claris. 

Au  point  de  vue  du  droit,  il  y  a  encore  à  considérer  que  l'éta- 
blissement de  Scheu  à  Zurich  était  nécessité  par  les  circonslaiH 
ces  et  que  l'adminislralion  de  la  fortune  d'un  pupille  doit  s'exer* 
cer  à  son  domicile. 

X.  H.  l'avocat  Jseger  a  joint  à  sa  réponse  une  consultation 
de  M.  l'avocat  Schiatter  à  Zurich,  qui  avait  agi  dans  la  même 
cause  au  nom  de  MM.  Dûrst.  Dans  ce  préavis  (du  25  août  i87i), 
la  question  de  la  saisie  fait  l'objet  d'une  investigation  approfon- 
die, et  M.  Schiatter  arrive  aux  mêmes  conclusions  que  celles  du 
gouvernement  du  canton  de  St-Gall  et  de  H.  Jaeger. 

Cansidéranl  : 

i.  G.  Scheu  a  obtenu,  le  20  janvier  1870,  l'établissement  dans 
le  canton  de  Zurich  ;  il  est  indifférent  qu'il  y  fut  obligé  ou  non 
en  sa  qualité  de  commis  ;  il  suffît  du  fait  qu'il  a  été  établi  et 
s'était  à  tous  égards  soumis  à  la  législation  et  à  la  juridiction 
zuricoises. 

2.  Si  l'on  objecte  qu*il  était  encore  mineur  d*après  les  lois  de 
son  précédent  domicile  et  comme  tel  encore  sous  tutelle,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'examiner  ici  si,  à  l'entrée  dans  l'âge  de  majorité 
dans  le  canton  de  l'établissement,  la  tutelle  a  continué  de  sub- 
sister dans  le  canton  de  Claris.  Zurich  avait  le  droit  d'accorder 
l'établissement  à  la  personne  majeure  et  capable  en  vertu  de  ses 
lois,  et  Scheu  a  été  par  là  assimilé  en  matière  de  droits  et  obli- 
gations aux  habitanls  du  canton  de  Zurich.  Si  l'on  voulait  élever 
des  objections  à  propos  de  la  question  de  minorité ,  cela  aurait 
dû  avoir  lieu  plutôt  de  la  part  des  autorités  du  canton  d'origine^ 
lesquelles  sont  toutefois  de  l'avis  que  la  question  de  majorité  et 
de  capacité  doit  être  résolue  d'après  les  lois  zuricoises  (v^  Ull- 
mer,  noH02). 

3.  Si  Scheu  n'avait  plus  son  domicile  légal  dans  le  canton  de 
Claris,  ce  canton  ne  peut  non  plus  avoir  le  droit  de  réclamer  la 
fortune  située  ailleurs  et  de  constituer  une  masse  de  faillite 
générale. 
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4.  En  ce  qui  concerne  la  qoestion  de  saToir  si  la  saisie  de  la 
succession  échue  dans  le  canton  de  SUGall  à  G.  Scheu  entraîne 
ane  violation  de  Tart.  50  de  la  Constitution  fédérale,  on  doit  la 
résoudre  négativement.  A  Tépoque  où  cette  mesure  a  été  prise, 
Scheu  était  déjà  fugitif.  Bien  qu'il  n'existât  pas  alors  des  preuves 
formelles  de  son  insolvabilité,  on  pouvait  néanmoins  admettre 
qu*il  n'était  pas  en  état  de  satisfaire  ses  créanciers,  supposi- 
tion qui  s*est  justifiée  par  l'inventaire  de  la  faillite.  Dans  ces  cir* 
constances,  il  ne  peut  être  question  d'une  violation  de  disposi- 
tions fédérales. 

Le  Conseil  fédéral  arrête  : 

4.  Le  recours  est  écarté  comme  non  fondé. 

2.  Cette  décision  sera  communiquée  au  gouvernement  du  can- 
ton de  St-Gall  pour  lui,  et  l'information  de  M.  l'avocat  Jaeger  à 
St-Gall  pour  en  faire  part  à  ses  clients,  MM.  Dûrst  et  fils,  à  Zurich, 
ainsi  qu'à  M.  l'avocat  Dresselli,  à  Uznach,  avocat  des  recourants. 

Le  10  courant,  le  Conseil  des  Etats  a  admis,  à  une 
forte  majorité,  le  recours  de  rautorité  de  Niederurnen  ; 
mais  le  Conseil  national  (19  juillet),  ensuite  du  préavis 
unanime  de  sa  commission,  a  maintenu  la  décision  du 
Conseil  fédéral. 

Le  Conseil  des  Etats,  se  trouvant  ainsi  en  désaccord, 
a  décidé  de  renvoyer  l'affaire  au  Conseil  fédéral. 


o^'T-c-vrc^ 


Le  8,  le  Conseil  des  Etats,  conformément  à  la  décision 
du  Conseil  national,  a  écarté  définitivement  le  recours  de 
Nicolas  Lûthi.  (Voir  arrêté  du  Conseil  fédéral,  N^  26,  du 
24  juin.) 

Iiol  fr«nfal0e  «ar  les  ilires  sut  porteur  perdus^ 

volés  ou  détrulUi. 

Voici  les  critiques  présentées  par  la  Gazette  des  Tribunaux 
sur  la  loi  française  publiée  dans  notre  dernier  numéro  : 

Cette  loi  bouleverse  tous  les  principes  de  notre  législation  civile 
sur  la  propriété  mobilière,  sur  la  prescription  et  sur  la  matière  des 
oppositions. 
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L'Assemblée  Ta  yotëe  k  la  fin  d'uDe  séance,  en  quelques  minutes, 
et  presque  sans  s'en  douter. 

Au  moment  où  la  séance  de  samedi  allait  être  levée,  M.  le  prési- 
dent a  annoncé  qu'il  y  avait  à  l'ordre^du  jour  un  projet  en  seize 
articles,  sur  lequel  il  n'était  déposé  qu'un  seul  amendement,  qui 
n'entraînerait  pas  de  discussion.  Sur  l'observation  d'un  membre, 
qu'il  était  trop  tard  pour  discuter  ce  projet,  M.  le  président  a  dit 
qu'il  s'agissait  des  titres  au  porteur,  incendiés  pendant  la  Commune 
ou  pendant  la  guerre,  et  qu'il  y  avait  beaucoup  d'intérêts  qui  atten- 
daient le  vote  de  l'Assemblée. 

Cependant,  la  loi  n'est  pas  relative  seulement  aux  titres  incendiés 
pendant  la  Commune  ou  pendant  la  guerre.  Elle  a  un  caractère  gé- 
néral et  absolu.  Si,  dans  la  pensée  primitive  de  ceux  qui  l'ont  pro- 
posée, elle  ne  devait  s'appliquer  qu'à  une  certaine  catégorie  de 
titres,  perdus  dans  des  événements  déterminés,  elle  a  été  générali- 
sée par  la  commission ,  et,  par  suite  des  transformations  qu'elle  a 
subies,  elle,  n'a  pas  conservé  son  caractère  de  loi  de  circonstance  et 
elle  a  modiûé  complètement  les  principes  du  droit  en  matière  de 
propriété  de  titres  au  porteur. 

L'urgence  avait  pu  être  déclarée  lors  de  la  proposition  de  loi, 
lorsque  l'Assemblée  croyait  n'avoir  à  remédier  qu'à  un  accident 
d'un  jouK 

Hais,  du  moment  oh  la  loi  a  changé  de  caractère  et  est  devenue 
une  loi  générale  sur  toutes  les  pertes  de  titres  qui  pourront  avoir 
lieu  daus  l'avenir,  n'aurait-ii  pas  été  convenable  de  reconnaître  que 
la  formalité  des  trois  lectures  était  indispensable  ? 

Avec  le  règlement  de  l'Assemblée  tel  qu'il  existe  et  qu'il  est  pra- 
tiqué, lorsque  l'urgence  a  été  déclarée  sur  une  proposition,  cette 
déclaration  subsiste  avec  tous  ses  effets,  quelles  que  soient  les  mo- 
difications que  les  commissions  fassent  subir  aux  projets  primitifs, 
et  alors  la  garantie  des  trois  délibérations  disparaît  (1). 

(1)  Cet  inconvénient  a  été  reconnu  par  la  commission  chargée  d'exa- 
miner un  projet  de  réforme  du  règlement  par  MM.  Beaussire  et  Albert 
Desjardins. 

La  commission  propose,  entre  autres  modifications,  d'ajouter  à  Tart.  89 
la  disposition  suivante  :  ^ 

(Disposition  additionnelle.) 

c  Toutefois,  le  caractère  d'urgence  pourra,  sur  la  demande  d*un  membre 
de  r Assemblée ,  être  retiré  à  une  proposition  au  projet  de  loi ,  après  le 
dépôt  du  rapport  de  la  commission  chargée  de  son  examen. 

iLe  retrait  de  Vurgence  ne  pourra  plus  être  demandé  après  Touverture 
de  la  discussion  sur  les  articles.  » 
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C'est  ce  qui  s'est  produit  pour  la  loi  dont  nous  nous  occupons. 

11  s'agit  de  jeter  les  yeux  sur  Tarticle  !•'  pour  voir  qu'il  ne  s'agit 
pas  seulement  de  titres  incendiés  pendant  la  Commune  ou  pendant 
la  guerre.  Cet  article  déclare,  en  effet,  que  la  loi  entend  stetuer 
pour  tous  les  propriétaires  de  titres  au  porteur  dépossédés  par  quel- 
que événement  que  ce  soit. 

De  l'article  2,  il  résulte  que  toute  personne  peut  former,  entre 
les  mains  d'un  établissement  financier,  opposition  au  paiement  tant 
du  capital  que  des  intérêts  des  titres  dont  elle  indiquera  les  nu* 
méros. 

Cette  opposition  pourra  être  formée  sans  aucune  espèce  de  justi- 
fication. L'ariicle  dit  seulement  que  l'opposant  devra,  «  autant  que 
possible,  »  énoncer  comment  il  est  devenu  propriétaire. 

L'opposition,  qui  a  pour  effet  de  paralyser  Teiercice  du  droit  de 
propriété,  est  une  mesure  dont  les  conséquences  sont  très  graves. 
Aussi,  jusqu'à  ce  jour,  notre  législation  civile  n'avait  pas  admis 
que  l'on  pût  former  une  opposition  sans  titre  ou,  à  défaut  de  titre, 
sans  une  autorisation  de  justice. 

L'article  2  méconnaît  cette  règle  de  notre  droit,  et  il  permet  aa 
premier  venu  de  paralyser,  selon  son  caprice,  les  droits  des  posses- 
seurs de  titres  au  porteur.  La  loi  suppose  que  toutes  les  oppositions 
seront  formées  de  bonne  foi.  Est-on  donc  bien  sûr  qu'il  n'en  sera 
pas  formé  de  mauvaise  foi?  Pourquoi  alors  supprimer  cette  ga- 
rantie du  Code  de  procédure  qui  exigeait,  avant  l'opposition ,  la 
permission  du  juge?  Lorsque  cette  permission  est  sollicitée,  le  juge 
exige  des  explications  pouvant  rendre  vraisemblable  la  réclamaiioa 
de  l'opposant.  En  donnant  le  droit  à  toute  personne  de  former  des 
oppositions  sans  autorisation  de  justice,  on  multipliera  certaine- 
ment les  procès.  Est-ce  là  ce  qu'a  voulu  l'Assemblée  ? 

Il  est  vrai  que  l'article  3  dispose  que ,  pour  pouvoir  toucher  les 
intérêts  ou  le  capital  des  titres  frappés  d'opposition,  l'opposant  de- 
vra se  pourvoir  devant  le  Président  du  Tribunal  civil  du  lieu  de 
son  domicile.  Et  alors,  en  donnant  une  caution  qui  sera  déchargée 
au  bout  de  deux  ans  pour  les  intérêts  et  de  dix  ans  pour  le  capital, 
il  pourra  toucher  intérêts  et  capital.  S'il  ne  donne  pas  caution ,  les 
intérêts  ou  le  capital  seront  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  coa- 
sigùations,  et  l'opposant  les  touchera  au  bout  de  deux  ou  de  dix 
ans,  suivant  la  nature  du  paiement  à  faire,  et  il  touchera  aussi  tous 
les  nouveaux  intérêts  au  fur  et  à  mesure  de  leur  exigibilité. 

Notre  loi  civile  donne  à  tout  créancier  cinq  ans  pour  toucher  les 
intérêts  échus.  11  y  a  des  possesseurs  de  titres  au  porteur  qui  ne 
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touchent  pas  régulièrement  leurs  intérêts  à  chaque  échéance,  sur- 
tout lorsqu'ils  ont  peu  de  litres  d*une  certaine  nature;  ils  laissent 
accu  m  ti  1er  les  échéances,  souvent  pour  ne  pas  se  déranger  plusieurs 
fois.  11  y  a  des  propriétaires  de  titres  français  qui  sont  à  l'étranger 
et  qui  ne  font  toucher  leurs  intérêts  qu'à  certains  intervalles,  quel- 
quefois éloignés.  Une  personne  de  mauvaise  foi  formera  opposition 
sur  des  titres  qu'elle  saura  possédés  par  des  propriétaires  ne  tou- 
chant que  rarement  leurs  dividendes  ou  intérêts:  elle  donnera  une 
caution  qui  sera  déchargée  au  bout  de  deux  ans;  elle  touchera  les 
revenus  échus,  peut-être  même  le  capital,  si  le  titre  est  sorti  à  un 
tirage.  Et  lorsque  le  véritable  propriétaire,  qui  avait  son  litre  en  sa 
possession,  et  k  qui  cette  possession  devait  donner  toute  sûreté,  se 
présentera  avec  son  titre ,  la  compagnie  débitrice  soutiendra  avec 
la  loi  qu'elle  est  bien  et  dûment  libérée  par  un  paiement  fait  à  un 
opposant  qui  n'a  jamais  eu  de  titres.  Quel  sera  le  recours  du  véri- 
table propriétaire  et  possesseur  de  son  titre?  Un  recours  contre 
l'opposant?  Mais  l'opposant  peut  avoir  disparu,  et  si  le  délai  pen- 
dant lequel  la  caution  est  tenue  est  expiré,  il  se  trouvera  exproprié 
de  sa  chose,  de  ses  revenus  et  peut-être  même  de  son  capital,  lui, 
le  possesseur  du  titre!  Que  devient  alors  le  principe  de  notre  droit 
civil  que,  «  en  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre?  » 

La  nouvelle  loi  ne  paraît  pas  avoir  soupçonné  l'existence  de  cette 
règle  de  droit.  Elle  a  toujours  supposé  le  titre  détruit  ou  perdu  à 
jamais,  et  elle  a  admis  que  les  opposants  devraient  nécessairement 
être  toujours  les  véritables  propriétaires  des  titres  frappés  d'oppo- 
sition. Elle  n'a  pas  soupçonné  qtie  le  titre  pourrait  être  aux  mains 
d'un  propriétaire  sérieux ,  et  elle  ne  s'est  pas  occupée  des  droits  de 
ce  propriétaire. 

Ainsi,  sans  bien  comprendre  évidemment  la  portée  de  la  loi 
qu'elle  votait,  l'Assemblée  a  décidé  que  la  règle  :  «  En  fait  de  meu' 
bles^  posse^mn  vaut  tiire^  »  ne  s'appliquerait  plus  aux  choses  qui 
constituent  la  plus  grande  partie  de  la  fortune  mobilière  de  la 
France,  c'est-à-dire  aux  titres  au  porteur. 

Et  elle  a  décidé  du  même  coup  que  la  disposition  du  Code  civil, 
qui  accorde  au  créancier  cinq  ans  pour  toucher  les  intérêts  de  sa 
créance,  ne  s'appliquerait  plus  aux  intérêts  des  titres  au  porteur. 

La  loi  modifie  aussi  le  délai  fixé  par  le  Code  pour  acquérir  par 
la  prescription.  Lorsque  le  ra pliai  sera  exigible,  l'opposant  pourra, 
au  bout  de  dix  ans,  toucher  ce  capital.  Notre  Code  avait  ^xé  le  délai 
de  trente  ans  pour  que  l'on  pût  acquérir  par  prescription  la  pro- 
priété d'autrui.  L'abréviation  de  ce  délai  et  sa  réduction  à  dix  ans 
n'a  pas  même  eu  l'honneur  d'une  discussion  ! 
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L'Assemblée  n'a  jamais  ea  ea  vue  que  l'iotérèt  des  opposants,  et 
elle  a  oublié  celui  des  véritables  propriétaires.  Il  y  a  des  personnes 
qui  ont  la  manie  de  cacher  leurs  titre» au  porteur  :  il  yen  a  quiles 
intercaleni  dans  les  feuillets  des  livres  de  leurs  bibliothèques;  si 
des  héritiers  retrouvent  au  bout  de  quinze  ou  vingt  ans  des  titres 
ainsi  cachés ,  et  si  le  capital  de  ces  titres  a  été  touché  par  des  op- 
posants de  mauvaise  foi,  le  droit  des  héritiers  sera  éteint.  Leur  ac- 
tion, pour  se  faire  attribuer  la  succession,  dure  trente  ans,  et  leur 
droit  à  revendiquer  les  titres  au  porteur  de  la  succession  sera,  de 
par  la  nouvelle  loi,  prescrit  par  dix  ans. 

L'Assemblée  a-t-eîle  prévu  cette  anomalie? 

Et  pw  a-t-elle  soogé  à  la  question  des  interruptions  de  pres- 
cription? S'il  s'agit  de  titres  appartenant  à  des  mineurs  ou  à  des 
incapables,  le  droit  de  ces  mineurs  ou  incapables,  possesseurs  ré- 
guliers des  titres ,  de  se  faire  payer  par  les  compagnies  le  capital 
exigible,  sera-t-il  aussi  prescrit  par  dix  ans?  ou  bien  les  années  de 
minorité  ne  compteront-elles  pas? 

Le  Code  a  voulu  protéger  les  mineurs  contre  les  négligences  pos- 
sibles  de  leurs  tuteurs.  Les  auteurs  de  la  nouvelle  loi  paraissent  ne 
pas  s'être  souvenus  qu'il  y  a  des  mineurs  et  que  ces  mineurs  ont 
droit,  de  la  part  du  législateur,  à  une  protection  spéciale,  qui  ne 
leur  a  jamais  été  refusée  par  le  droit  d'aucun  pays. 

Au  bout  de  deux  ans  pour  les  intérêts  et  de  dix  ans  pour  le  ca- 
pital ,  les  établissements  financiers  qui  auront  payé  les  opposants 
.seront  complèiemeot  libérés;  l'article  9  le  dit  expressément.  L'ar- 
ticle ajoute  un  peu  naïvement  peut-être  que  les  tiers  porteurs  con- 
serveront une  action  personnelle  contre  l'opposant  qui  aurait  tou- 
ché sans  droit  les  intérêts  ou  le  capital.  C'est  bien  le  moins. 

Si,  avant  que  l'opposant  ait  touché,  un  tiers  porteur  se  présente 
avec  le  titre,  l'établissement  financier  ne  devra  payer  que  suivant 
la  décision  de  la  justice.  Mais  comment  l'opposant  sera-t-il  prévenu 
que  le  titre  a  été  présenté  à  rétablissement  financier?  Par  une  let- 
tre chargée  que  cet  établissement  devra  lui  adresser.  Voilà  la  lettre 
chargée  élevée  à  la  hauteur  d'un  acte  extra-judiciaire.  Quelle  trace 
reste-t-il  dune  lettre  chargée?  Un  petit  bulletin  constatant  qu*à 
un  jour  donné  une  lettre  a  été  adressée  par  une  personne  à  une 
autre  personne.  Mais  le  contenu  de  la  lettre,  il  reste  complètement 
inconnu.  Nos  lois  de  procédure,  en  vonlant  que  les  mises  en  de- 
meure, les  dénonciations  et  certaines  autres  significations  analo- 
gues fussent  faites  par  acte  d'huissier,  avaient  eu  d'excellentes  rai- 
sons. Ces  actes  sont  faits  en  double;  l'original  reste  aux  mains  de 
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celui  qui  les  fait  signifier,  et  la  copie  est  remise  k  celui  à  qui  on 
les  sigoiûe.  Le  juge,  lorsque  l'original  ou  la  copie  lui  est  repré- 
seoté,  n'a  jamais  de  doute  sur  ce  qui  a  été  signifié;  mais  lorsqu'on 
lui  représentera  un  bulletin  de  chargement  de  la  poste,  comment 
pourra- t-il  savoir  ce  qu'il  y  avait  dans  la  lettre,  si  les  parties  ne 
sont  pas  d'accord  ? 

Cette  substitution  de  la  lettre  chargée  aux  actes  réguliers  est  un 
indice  d*une  tendance,  qui  existe  dans  quelques  esprits,  à  écarter 
des  affaires  Tinteryention .des  officiers  ministériels,  comme  si  cette 
intervention  n'était  pas  une  précieuse  garantie  pour  la  justice  et 
pour  les  justiciables. 

Les  derniers  articles  de  la  loi  organisent  une  publicité  des  oppo- 
sitions, qui  paraît  établie  pour  sauvegarder  les  droits  des  posse^ 
seurs  de  titres.  Ces  articles  disposent  que  le  syndicat  des  agents  de 
change  de  Paris  devra  publier  un  bulletin  quotidien  où  l'on  insé- 
rera les  numéros  des  titres  frappés  d'opposition.  Les  opposants  ne 
pourront  attaquer  aucune  négociation  antérieure  à  cette  insertion  ; 
mais  seront  sans  effets^  vis-à-vis  d'eux,  les  négociations  postérieures 
à  l'insertion  et  pour  les  places  des  départements  postérieures  au 
our  oii  le  bulletin  y  sera  parvenu  ou  aurait  pu  y  parvenir  par  la 
voie  de  la  poste. 

Comment!  voilà  une  publication  à  laquelle  on  donne  un  carac- 
tère officiel,  et  qui  est  ordonnée  par  les  auteurs  de  la  loi  pour  pré- 
venir les  tiers;  cette  publication  n'arrive  pas  sur  une  place  de 
commerce,  les  tiers  ne  connaîtront  pas  les  insertions  qu'elle  con- 
tiendra, et  cependant  les  négociations  seront  annulées,  comme  si  le 
bulletin  était  arrivé.  Très  fréquemment,  des  correspondances  sont 
jetées  à  la  poste  trop  tard  pour  partir  par  le  courrier  du  jour.  Sou- 
vent les  journaux  et  le  Journal  officiel  lui-même  sont  distribués  par 
la  poste  avec  retard  d'un  jour.  Il  pourra  se  faire  que  le  nouveau 
bulletin  manque  quelquefois  le  départ  de  la  poste;  alors  les  négo- 
ciations, faites  dans  la  France  entière,  seront  nulles  pour  les  nu- 
méros insérés  dans  un  bulletin  qui  n'aura  pas  été  distribué ,  qui  ne 
sera  pas  arrivé,  qui  n'aura  été  connu  de  personne.  Il  pourra  se 
faire  aussi  que  des  courriers  soient  retardés  par  des  accidents  de 
chemins  de  fer  ou  autres;  par  le  défaut  de  concordance  dans  le 
passage  de  certains  trains  à  des  gares  de  correspondance,  et  les  né- 
gociations faites  ainsi  sur  les  places  où  le  bulletin  ne  sera  pas  ar- 
rivé seroni  nulles  I  Et  il  en  sera  ainsi ,  parce  que  le  bulletin  aurait 
pu  parvenir  par  la  poste  un  jour  plus  tôt.  Qu'importe  qu'il  soit 
parvenu  ou  non?  11  aurait  pu  parvenir,  cela  suffit. 


I 
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Une  fois  entré  dans  celle  voie ,  où  8*arré(era-l-oD  ?  Pourquoi  ne 
dirait*oo  pas  aussi  que  les  lois  seront  eiéculoires  à  partir  du  jour 
où  elles  auront  été  promulguées,  mais  h  partir  du  jour  où  elles  au- 
raient pu  l'être? 

Jusqu'à  présent,  les  législatures  qui  ont  voté  des  lois,  modifiant 
quelques  dispositions  de  notre  Code  civil,  avaient  procédé  avec  la 
plus  grande  prudence.  Elles  avaient  recherché  si  les  modifications 
proposées  n'allaient  pas  se  trouver  en  contradiction  avec  quelques- 
uns  des  grands  principes  qui  dominent  toute  la  législation,  et  ce 
n*était  qu'après  des  études  sérieuses,  après  un  examen  et  une  dis- 
cussion approfondis,  que  l'on  avait  introduit  certaines  modifications 
à  quelques  articles  du  Code. 

Cette  fois,  l'Assemblée,  croyant  probablement,  d*après  Tindica- 
tion  qui  lui  était  donnée,  n'adopter  qu'une  loi  de  circonstance,  a 
bouleversé  par  son  vole  quelques-uns  des  principes  les  plus  essen- 
tiels de  notre  législation ,  et  il  ne  s'est  pas  trouvé  un  de  ses  mem- 
bres pour  lui  faire  remarquer  quelles  seraient  les  conséquences  de 
cette  loi. 

Tels  peuvent  être  souvent  les  résultats  des  déclarations  d*urgence 
avec  une  Assemblée  unique. 

Certes,  il  y  avait  une  loi  à  faire  sur  la  question  des  titres  au 
porteur  perdus  ou  volés.  Nous  en  avons  nous-mêmes  signalé  sou- 
vent la  nécessité,  surtout  en  présence  d'une  jurisprudence  qui  ten- 
dait à  rendre  les  intermédiaires  des  négociations,  les  agents  de 
change,  personnellement  responsables  des  ventes  opérées  par  leur 
ministère.  Mais  une  loi  semblable  demandait  à  être  étudiée  avec 
maturité,  a  être  discutée  dans  tous  ses  détails,  et  à  ne  pas  être  votée 
avec  la  précipitation  dont  la  séance  de  samedi  a  donné  un  fâcheux 
exemple. 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE 

Séance  du  ii  juillet  1872. 

Présidence  de  M.  Dumur. 
(Voir  n~  49  du  10  décembre  1870  et  4  du  28  Janvier  1871 .) 

Avocats  plaidants  : 
MM.  Mandrot,  pour  Fritz  Rilter,  demandeur. 

de  Cérenville^  licencié  en  droit,  pour  dame  Mary  Gasgogne 
Lillie,  défenderesse. 

Le  demandeur  a  pris  les  conclusions  incidentes  ci-après  trans- 
crites : 
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Attendu  que  Fritz  Ritler  a  déféré  le  serment  décisoire  à  la 
défenderesse  pour  établir  la  vérité  d'un  certain  nombre  de 
faits  ; 

Attendu  que  la  dame  Liliie  a  accepté  le  serment  qui  a  été  dé- 
féré, sans  demander  de  délai  et  sans  le  référer  ; 

Qu'ainsi  une  convention  lie  les  parties  ; 

Que  les  questions  serroentales  ont  été  rédigées  et  acceptées 
comme  régulières  par  la  défenderesse  ; 

Qu'il  résulte  Ju  procès-verbal  dressé  comme  résultat,  soit 
exécution  de  la  commission  rogatoire,  que  la  dame  Liliie  n'a 
point  répondu  sous  le  poids  du  serment  aux  questions  à  elle 
adressées  ; 

Qu'ainsi  la  convention  résultant  de  la  délation  et  de  l'accep- 
tation du  serment  est,  par  le  fait  de  la  dame  Liliie,  demeurée 
inexécutée  ; 

Que  par  la  déclaration  pure  et  simple  de  Tacceptation  du  serment 
le  demandeur  a  été,  dès  ce  moment,  privé  de  tout  autre  moyen 
de  preuve  ; 

En  conséquence,  Fritz  Rilter  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé, 
en  application  delà  disposition  de  l'art.  S68  du  Cpc,  i  ce  que 
les  réponses  de  la  défenderesse,  telles  qu'elles  sont  renfermées 
dans  le  procès-verbal  de  la  commission  rogatoire,  soient  envisa- 
gées comme  un  refus  de  procéder,  que,  conséquemment,  elle  soit 
proclamée  et  jugement  par  défaut  rendu  contre  elle,  pour  autant 
du  moins  qu'elle  ne  se  présentera  pas  personnellement  pour 
sulemniser  le  serment. 

Subsidiairement,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  les  réponses  de 
la  dame  Liliie,  telles  qu'elles  sont  renfermées  dans  le  procès- 
verbal  de  la  commission  rogatoire,  soient  considérées  comme 
un  refus  du  serment  ;  qu'ainsi  les  faits  allégués  par  Fritz  Rilter 
dans  son  interrogatoire  doivent  être  envisagés  comme  vrais. 

La  défenderesse  conclut  avec  dépens  à  libération  des  concl  i- 
sions  prises  par  le  demandeur. 

Délibérant  à  huit-clos  sur  la  question  incidente  soulevée  et: 

Considérant  que  la  partie  Frilz  Rilter  se  plaint  de  la  forme  en 
laquelle  la  preuve  sermentale  par  lui  entreprise  a  été  adminis- 
trée en  Angleterre  ; 
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Qu'ainsi  i\  n'allègue  qu'une  sitaple  irrégularité  d'un  procédé 
et  non  pas  l'absence  complète  de  ce  procédé, 

Que,  dès  lors^  il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  application  de  l'art  268 
doCpc.  ; 

Le  Tribunal  repousse  la  conclusion  principale  de  F.  Ritter. 

Statuant  ensuite  sur  la  conclusion  subsidiaire  et  : 

Atlendu  que  cette  conclusion  aurait  pour  conséquence  de  faire 
apprécier  actuellement  le  mérite  de  la  preuve  sermentale  entre* 
prise  par  Fritz  Ritter  ; 

Que  cette  appréciation  intervenant  aujourd'hui  serait  préma-- 
turée^  puisqu'elle  ne  doit  avoir  lieu  que  lors  du  jugement  ; 

Le  Tribunal  rejette  également  la  conclusion  subsidiaire  prise 
par  F.  Ritter. 

Les  frais  de  l'incident  suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond. 

Au  rapport  de  la  sentence,  le  représentant  de  F.  Ritter  déclare 
recourir  en  cassation,  estimant  le  recours  comme  suspensif. 

La  partie  adverse  estime  au  contraire  que  le  recours  n'est  pas 
suspensif. 

Statuant  à  huit-clos  sur  ce  nouvel  incident  et  : 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  187  du  Cpc,  le  recourssur 
la  question  d'admissibilité  de  la  preuve  sermentale  est  suspensif. 

Que,  par  analogie,  le  recours  interjeté  par  F.  Ritter  peut  être 
considéré  comme  suspensif, 

Le  Tribunal  admet  que  le  recours  est  suspensif. 

Il  y  a  recours. 

BTataire. 

Le  23  courant,  le  Conseil  d'Etat  a  délivré  la  patente  de  notaire 
pour  le  cercle  du  Chenit  à  M.  Âuguste-Alphonse*Alfred  Piguet,  au 
Sentier. 


Le  24,  l'Académie  de  Lausanne  a  conféré  le  diplôme  de  licencié 
en  droit  à  M.  Amédée  Gambon,  de  Ny  on. 


LAUSANNE.  —  IBIPRIMERIE  HOWARD -DEUSLE 


XX*  ANNÉE.—  N«  31.  Lundi  5  Août  1872 


RETDE  DE  JDRISPRUDENGE  DE  LA  SUISSE  ROIANDE 

Paral00aD(  «ne  fois  par  «eHialBe,  le  EiUBél. 


L'année  d'abonoemeni  commeDce  le  4*'  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  fraDesparan.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  M.  Heward-Dellsle,  imprimeur 
à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIRE.  -  Conseil  fédéral  :  Wylcr,  double  imposition.—  Tribwtud 
cantonal  :  Tapis  c.  Gilliéron.  —  Moutarde  c.  Le  Masson.  —  Séchnil 
€.  de  Saussure.  —  Juvet  c.  Grandjean.  —  Cassation  pénale  :  T.,  di£Fa« 
mation.  —  M.  et  G.,  interdiction  de  servir  comme  domestique.  —  Béné- 
fices d'inventaire  et  discussions.  —  Nominations,  —  Notariat, 


LE  CONSEIL  FEDERAL  SUISSE. 
Du  8  avril  1S7i. 

Présidence  de  M.  Welti. 


En  la  cause  de  H.  Jules  Wyler,  négociant  de  Oberendingen, 
canton  d'Argovie,  demeurant  à  Lucerne,  pour  double  imposi- 
tion ; 

Oaf  le  rapport  du  Département  de  Justice  et  Police  et  m  les 
actes  d'où  il  résulte  ce  qui  suit  : 

I.  Vers  la  fin  1855,1e  recourant  s'établit  dans  la  ville  ds 
Lucerne.  A  cette  occasion,  lui  et  son  frère  Simon  Wyler  don- 
nèrent en  faveur  de  l'autorité  de  Oberendingen  la  déclaration 
suivante  : 

€  Les   soussignés  s'engagent,  pour  tons  les  temps  et  dans 
toutes  les  circonstances,  à  acquitter  sans  une  objection  quel- 
conque,   où  qu'ils  séjournent  ou  soient  établis,  les  contribu- 
tions communales,  à  quelque  titre  que  soit,  à  l'instar  de  tout 
membre  de  corporation  demeurant  ici.  > 
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I(.  Se  fondant  sur  ce  document,  la  municipalité  de  la  com- 
mune de  Oberendingen  a  actionné  le  17  septembre  1869  les  «re- 
courants devant  le  Tribunal  de  district  de  Lucerne  pour  les  con- 
tributions ci-après  : 

a.  Part  au  paiement  des  dettes  de  la  commune,    fr.  109  12 

Intérêt  et  intérêt  au  marc  le  franc.     .     .    >      29  43 

b.  Impôts  arriérés,  diaprés  le  registre  du  tré- 

sorier M.  Grœner »      94  12 

c.  Contribution  pour  les  pauvres,  en  1866.    .    >      21  88 

>  »  t  et  le  culte  en 

1867 >     '25  21 

De  même  pour  1868 »      20  40 

Total    Y    300  16 
Plus  9  fr.  55  c.  pour  frais  de  poursuites  et  ports  de  lettres. 

m.  M.  Jules  Wyler  ne  reconnut  toutefois  que  l'impôt  pour 
les  pauvres  et  contesta  les  autres  réclamations,  en  alléguant  que 
le  dit  acte  d'engagement  n'avait  jamais  eu  aucune  valeur  ;  qu'on 
avait  imposé  cet  engagement  aux  frères  Wyler  en  refusant  de  dé- 
livrer leurs  papiers  de  légitimation  jusqu'à  ce  qu'ils  l'eussent  si- 
gné. Comme  le  défendeur  acquitte  les  impôts  de  la  commune  et 
du  culte  à  Lucerne,  il  ne  peut  pas  être  tenu  aux  mêmes  presta- 
tions dans  le  canton  d'Argovie. 

Par  jugement  du  4  février  1870,  le  Tribunal  de  district  de 
Lucerne  écarta  la  demande  de  la  commune  d'Oberendingen» 
par  le  motif  que  les  impôts  ne  peuvent  être  l'objet  d'engage- 
ments conventionnels  de  droit  privé.  L'acte  en  question  paraît 
en  outre  avoir  été  dressé  dans  la  supposition  que  MM.  Wyler  ne 
doivent  pas  acquitter  ailleurs  les  mêmes  impôts,  tandis  que  le 
défendeur  fournit  la  preuve  qu'il  est  tenu  àe  payer  les  impôts 
de  police  à  Lucerne,  et  que  ceux-ci  comprennent  tout  ce  qui 
bit  l'objet  de  la  réquisition,  en  tant  qu'elle  n'est  pas  reconnue 
par  MM.  Wyler,  qu'il  y  a  dès  lors  une  double  imposition  inad- 
missible. 

IV.  L'autorité  de  Endingen  en  appela  au  Tribunal  d'appel  da 
canton  de  Lucerne,  lequel  déclara  le  6  juillet  1870  que  MM. 
Wyler  étaient  tenus  en  principe  au  paiement  des  impôts  récla- 
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mes,  à  Texceplion  du  restant  figurant  au  registre  Grœner,  mon- 
tant qui  ne  paraissait  pas  prouvé. 

La  décision  du  Tribunal  se  fondait  sur  les  considérants  ci« 
après  : 

L'exception  concernant  la  double  imposition  n'est  pas  fondée. 
Les  cas  de  ce  genre  qui  sont  parvenus  à  la  connaissance  du  Con- 
seil fédéral,  dans  lesquels  un  citoyen  établi  a  été  soumis  à  la 
souveraineté  de  deux  cantons  en  matière  d'impôt,  n'ont  point 
d'analogie  avec  celui  dont  il  s'agit  ;  car  on  n^  invoque  que  la 
souveraineté  lucernoise,  tandis  que  l'obligation  de  H.  Jules 
Wyler  de  contribuer  pour  les  dépenses  publiques  d'une  com- 
mune argovienne  ne  repose  pas  sur  la  loi  argovienne,  mais  sur 
l'assurance  spéciale  donnée  par  le  recourant.  Cet  engagement 
diffère  essentiellement  aussi  d'une  convention  illicite  en  ma* 
tière  d'impôt,  entre  une  commune  et  un  contribuable.  Une  as- 
surance de  ce  genre,  par  laquelle  un  citoyen  s'engage  volontai- 
rement à  acquitter  des  contributions  envers  une  commune,  et 
auxquelles  il  n'a  pu  être  astreint  par  la  loi,  est  un  acte  licite  et 
même  honorable  ;  l'acceptation  de  la  promesse  dont  il  s'agit 
constituait  dès  lorsuno  convention  obligatoire.  Quant  à  l'alléga- 
tion que  cette  promesse  a  été  extorquée,  la  preuve  n*en  a  pas  été 
fournie,  et  une  menace  n'est  pas  de  nature  à  exercer  une  con- 
trainte, puisque  H.  Wyler  aurait  eu  la  faculté  de  recourir  aux 
instances  supérieures  et,  le  cas  échéant,  aux  autorités  fédérales. 
Enfin,  il  ne  pourrait  pas  être  tenu  compte  de  l'exception  pro- 
duite dans  la  duplique  de  Wyler,  savoir  qu'il  était  encore  mi- 
neur lors  de  la  signature  de  l'acte,  attendu  qu'à  teneur  de  l'art. 
99  de  la  procédure  civile  lucernoise,  cette  exception  est  tardive 
et  n'est  d'ailleurs  pas  prouvée. 

Y.  Par  mémoire  du  13  décembre  1870,  M.  Jules  Wyler  a  ap- 
pelé de  ce  jugement  au  Conseil  fédéral  et  en  a  demandé  l'annu- 
lation, en  exposant  ce  qui  suit  : 

Il  est  inexact  d'admettre  que  l'engagement  en  question  est  an 
acte  de  libre  volonté.  Lorsqu'un  Israélite  argovien  voulait  en- 
core en  1855,  s'établir  hors  des  communes  d'Endingen  et  de 
Lengnan,  il  devait,  à  teneur  de  l'article  61  de  la  loi  argovienne 
en  matière  d'établissement,  du  7  mai  1846,  obtenir  du  Gouver- 
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Dément  une  permission,  laquelle  n'était  accordée  que  sur  une 
recommandation  expresse  de  i*autori(é  Israélite  de  sa  commune. 
Or^  une  permission  de  ce  genre  ne  pouvait  être  obtenue  qu'au- 
tant que  l'intéressé  s'était  engagé  à  acquitter  ultérieurement 
les  impôts  à  sa  commune  d'origine  nonobstant  l'établissement 
dans  un  autre  endroit.  On  comprend  qu'il  n'y  avait  aucune  voie 
de  recours  ouverte  contre  un  refus  de  délivrer  une  recomman- 
dation, vu  que  personne  ne  peut  y  être  contraint.  L'engagement 
en  question  n'est  donc  pas  valable  comme  ayant  été  imposé  par 
contrainte,  d'autant  plus  que  le  secourant  était  encore  mineur 
lorsqu'il  Ta  signé.  C'ett  là  un  résultat  de  la  position  qui  était 
alors  assignée  aux  Israélites  ;  depuis  l'émancipation  de  ces  der- 
niers, on  peut  considérer  comme  n'existant  plus  les  obligations 
imposées  sous  ce  régime  d'oppression.  En  tout  cas,  l'obligation 
en  matière  d'impôt,  contraire  au  droit  public,  ne  peut  pas  être 
maintenue.  Or,  il  s'agit  d'une  double  imposition  qui  est  inad- 
missible d'après  le  droit  fédéral. 

YI.  Dans  sa  réponse  du  21  décembre  1870,  le  Gouvernement 
de  Lucerne,  se  fondant  sur  les  considérants  du  jugement  de  la 
Cour  d'appel,  conclut  au  rejet  du  recours,  attendu  que  l'excep- 
tion portant  que  l'acte  d'engagement  a  été  extorqué,  étant  de 
droit  civil  n'est  pas  du  ressort  des  autorités  fédérales  et  qu'il  ne 
saurait  être  question  d'une  double  imposition  inadmissible  d'a- 
près le  droit  fédéral. 

Considérant  : 

1.  Le  recourant  n'est  pas  atteint  par  les  lois  en  matière  d'im- 
pôts de  deux  cantons,  attendu  que  la  réclamation  de  l'autorité 
d'Oberendingen  se  fonde  sur  une  déclaration  qui  a  été  faite  dans 
le  temps. 

2.  Il  est  loisible  à  chacun  de  s'engager  ft  payer  ce  qu'il  ne  doit 
pas,  par  conséquent  aussi  des  impôts  qu'il  n'était  d'ailleurs  pas 
tenu  d'acquitter. 

3.  Dans  le  cas  où  à  propos  d'un  engagement  de  cette  nature 
on  ferait  valoir  des  exceptions  fondées-  sur  la  contrainte,  la  mi- 
norité, etc.,  c'est  au  juge  qu'il  appartient  d'en  connaître,  comme 
pour  tout  autre  engagement  de  droit  privé. 
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4.  Le  recourant  a  plaidé  par  devant  deux  instances  contre  le 
caracière  obligatoire  de  Tacle  dont  il  s'agit,  et  les  moyens  qu'il 
a  fait  valoir  ont  été  écartés  par  lejucre. 

5.  Dans  ces  circonstances,  une  immixtion  des  autorités  fédé- 
rales, tant  du  Conseil  fédéral  que  du  Tribunal  fédéral,  n'est 
pas  admissible  dans  une  cause  qui  est  devenue  une  simple  ques- 
tion civile  ; 

Arrête  : 

i.  Le  recours  est  écarté  comme  non  fondé.  {*) 

2.  La  présente  décision  sera  communiquée  au  Gouvernement 
du  canton  de  Lucerne  pour  en  faire  part  au  Tribunal  d'appel^ 
ainsi  qu'à  H.  l'avocat  J.  -Ant.  Lingg,  à  Lucerne,  pour  l'informa- 
tion du  recourant  M.  J.  Wyler. 

Tribunal  cantonal. 

Séance  du  1S  juin  1872. 

Présidence  de  M.  Jaccard. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  Fauquez,  pour  Louise  Tapis  et  ses  enfants,  recourants. 
Du  four,  pour  Jeanne-Marie  GiUiéron,  intimée. 


Le  Tribunal  cantonal  a  le  droit  â^examiner  si  les  motifs  d'équité 
indiqués  dans  le  jugement  comme  devant  conduire  à  une  com^ 
pensation  de  dépens  sont  fondés,  (Voir  arrêt  conforme  1863, 
Widmerc.  Calamard.) 


Les  agents  d'affaires  Villommet  et  Matthey,  à  Yverdon,  man- 
dataires de  Louise  Tapis,  née  Marrel,  et  ses  enfants,  à  Combre- 
morit-le-Grand,  ont  recouru  contre  le  jugement  rendu,  le  16  avril 
1872,  par  le  Tribunal  civil  du  tiistrict  d'Yverdon  dans  la  cause 
qui  les  divise  d'avec  Jeanne-Harie  Gilliéron,  née  Chenevard,  do- 
miciliée à  la  Mauguettaz,  près  Yvonand. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

(*)  Contrairement  à  cet  arrêté,  le  Conseil  des  Etats,  après  une  longue 
discussion,  a  déclaré  le  recours  fondé  (9  juillet)» 
il  en  a  été  de  même  au  Conseil  National. 
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Que  la  veuve  et  les  enfants  Tapis  ont  ouvert  une  action  ten- 
dant à  faire  prononcer  que  Jeanne-Harie  Gilliéron,  en  qualité 
de  principale  obligée,  et  Abram  et  P^^-Fr.  Chenevard,  en  qualité 
de  cautions  solidaires,  doivent  en  réparation  du  dommage  causé 
par  la  culture  du  domaine  de  la  Mauguettaz,  affermé  des  deman- 
deurs, selon  bail  du  17  février  1868,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne l'ensemencement  de  1870,  leur  payer  la  somme  de  600  fr., 
modération  de  justice  réservée; 

Qu'à  Taudience  de  conciliation  du  23  septembre  1871,  la  dé- 
fenderesse a  offert  la  somme  de  600  fr.  à  sa  partie  adverse,  à  la 
condition  que  celle-ci  prit  à  sa  charge  tous  les  frais  des  deux  ex- 
pertises qui  ont  eu  lieu  et  que  les  frais  de  la  paraissance  et  de 
la  citation  qu'elle  a  nécessitée  soient  supportés  par  égales  por- 
tions entre  parties  ; 

Que  ces  offres  conditionnelles  n'ayant  pas  été  acceptées,  les 
deux  parties  ont  maintenu  devant  le  Tribunal  la  position  qu'elles 
avaient  prise  à  l'audience  de  conciliation,  et  qu'après  l'instruc- 
tion de  la  cause,  le  Tribunal  du  district  d'Yverdon  a  accordé  aux 
demandeurs  leurs  conclusions  par  la  somme  de  600  fr. 

Que  ce  Tribunal  a  statué  ce  qui  suit  quant  aux  dépens  : 

€  Considérant  que  deux  expertises  ont  eu  lieu. 

»  Qu'une  offre  de  fr.  600  a  été  faite  à  l'audience  de  conci- 

>  liation  ; 

>  Que  les  parties  n'ont  été  en  désaccord  qu'au  sujet  des  frais 

>  d'expertises  inférieurs  à  100  fr.,  c'est-à-dire  pour  une  somme 

>  rentrant  dans  la  compétence  du  Juge  de  paix. 

>  Que  si  la  conciliation  n'a  pu  aboutir,  il  y  a  lien  à  en  allri- 
»  buer  la  faute  aux  deux  parties,  mais  que,  néanmoins,  la  forme 

>  de  l'offre  de  la  défenderesse  s'écartait  des  règles  ordinaire- 

>  ment  admises  de  la  compensation  des  dépens  en  cas  d'arran- 

>  gement,  et  que  les  frais  considérables  qu'a  occasionnés  le  pro- 

>  ces  sont  imputables  à  la  partie  Gilliéron  dans  une  proportion 
»  plus  forte  qu'aux  demandeurs, 

)  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  estimant  que  ces  raisons  d'équité 
»  sont  suffisamment  établies; 

»  En  application  du  dernier  membre  de  l'art.  286  duCpc, 

>  Prononce  que  les  demandeurs  Tapis  supporteront  un  tiers 
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>  des  frais  du  procès^  expertises  comprises,  et  que  les  défen- 

>  deurs  payeront  les  deux  autres  tiers.  » 

Que  la  partie  Tapis  recourt  en  réforme  contre  cette  sentence» 
en  ce  qui  concerne  le  dispositif  sur  les  dépens;  elle  se  fonde  sur 
les  faits  admis  dans  le  jugement  et  sur  le  dispositif  quant  au 
fond: 

Considérant  que  Tart.  286,  dernier  §  précité,  statue:  €  Le  juge 

>  peut,  d*alleurs,  compenser  les  dépens  par  des  motifs  d'équité 
1  clairement  établis  et  mentionnés  dans  le  jugement  ; 

Considérant  que  le  Tribunal  cantonal  a  le  droit  d'examiner  si 
les  motifs  de  compensation  sont  fondés  et  suffisants; 

Considérant  que  deux  expertises  ont  eu  lieu  successivement, 
la  V^  à  la  réquisition  des  demandeurs,  la2«  sur  la  demande  de  la 
défenderesse,  dans  le  but  de  constater  le  dommage  causé  par 
cette  dernière  comme  locataire  du  domaine  Tapis  ; 

Que  les  premiers  experts  ont  admis  l'existence  du  dommage  et 
en  ont  fixé  le  chiffre  à  745  francs  ;     • 

Que  les  seconds  experts  ont  aussi  constaté  le  dommage  en  en 
réduisant  le  chiffre  à  500  francs; 

Considérant  que  ces  expertises  ont  ainsi  donné  raison  à  la  ré« 
clamalion  des  demandeurs  ; 

Cf  nsidérant  que  Jeanne-Marie  Gilliéron  a  offert  aux  deman* 
deurs  la  somme  réclamée  par  eux,  mais  non  les  frais  d'expertises; 

Que  les  demandeurs  n'ont  pas  accepté  cette  offre; 

Que  le  Tribunal  a  donné  droit  aux  dits  demandeurs,  en  ad- 
mettant leurs  conclusions  ; 

Considérant  dès  lors  qu'il  ne  devait  pas  compenser  les  dépens, 
et  que  les  motifs  indiqués  dans  la  sentence  ne  justifient  pas  cette 
compensation , 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  réforme  le  jugement 
du  Tribunal  civil  du  district  d'Yverdon,  en  ce  sens  que  les  dé- 
pens de  ce  jugement  sont  alloués  intégralement  aux  recourants 
*Tapis,  leur  alloue  également  ceux  de  Tribunal  cantonal  et  dé- 
clare le  présent  arrêt  exécutoire.  ' 
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Loruque  des  preuves  testimoniales  ont  été  entreprises,  le  juge  ne 
saurait  se  borner  à  dire  qu'il  lesestimenulles,  les  dépositions  des 
témoins  ayant  été  généralement  vagues,  et  ceux-ci  n'ayant  pas 
été  assermentés,  —  Il  doit ,  au  contraire,  apprécier  successive- 
ment ces  preuves,  sous  peine  de  nullité, 

Jlya  également  lieu  à  nullité  s'il  parait  que  la  seatence  a  été  fondée 
sur  la  simple  conviction  morale  du  magistrat^  abstraction  faite 
des  preuves.  \ 

Moutarde,  cimentier  à  Lausanne,  recourt  contre  le  jugemenl 
rendu,  le  i^'  mai  1872,  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Lau* 
sanne,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Le  Masson,  également 
cimentier  à  Lausanne. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

QueLeMasson  a  actionné  Moutarde  pour  faire  prononcer  qu*il 
est  son  débiteur  et  doit  lui  payer  la  somme  de  84  fr.  80  c,  pour 
solde  d'une  note  de  pension  ; 

Que  Moutarde  a  conclu  à  libération  en  offrant  paiement  de 
S8  fr.  55  c.  pour  solde  du  compte  qu'il  a  établi  ; 

Que  le  Juge  de  paix  de  Lausanne  a  condamné  Moutarde  à 
payer  à  Le  Masson  la  somme  de  71  fr.  80  c.  pour  solde  de 
compte  ; 

Que  Moutarde  recourt  contre  cette  sentence,  dont  il  demande 
la  nullité  et  la  réforme. 

Nullité,  L'appréciation  des  preuves  par  témoins,  faîte  par  le 
Juge,  est  contraire  aux  règles  de  la  procédure;  les  divers  points 
de  fait,  objet  des  preuves,  n'ont  pas  été  résolus  : 

Considérant  que  des  témoins  ont  été  indiqués  par  Tune  et 
l'autre  des  parties  et  entendus  par  ce  Juge,  entre  autres  au  sujet 
du  nombre  de  jours  de  pension  réclamés  par  Le  Masson  au  dé- 
fendeur, et  au  sujet  de  fournitures  (bois  et  ciment)  portées  en 
compte  par  ce  dernier  à  Le  Masson; 

Qu'après  l'audition  de  ces  témoins,  le  Juge  s'est  borné  i  con- 
signer ce  qui  suit  dans  son  procès<-verbal  :  €  Appréciant  les 
preuves  par  témoins  entreprises  par  les  parties,  le  Juge  soussigné 
les  estime* nulles,  les  dépositions  ayant  été  généralement  vagues 
et  aucun  témoin  n'ayant  été  assermenté.  > 
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Que  le  procès-verbal  continue  en  ces  termes  :  «Résolvant  les 

>  faits  de  la  cause  ensuite  des  débats  et  des  aveux  des  parties, 

>  le  Juge  soussigné  les  établit  comme  suit,  sous  forme  de 

>  compte;  » 

Considérant  que,  d'après  les  art.  330  et  283  Cpc,  le  Juge  doit 
résoudre  les  questions  de  fait  sur  lesquelles  une  preuve  par 
témoin  a  été  entreprise  ; 

Qu'il  était  d'autant  plus  nécessaire  dans  l'espèce  d'obseiver 
cette  disposition  de  la  procédure  que  Le  Masson  appuyait  sa 
réclamation  sur  les  témoignages  et  que  les  points  soumis  aux 
témoins  étaient  des  questions  importantes  et  sur  lesquelles  por- 
tait le  désaccord  des  parties  ; 

Considérant  que  le  Juge  n'avait  pas  le  droit  de  déclarer  nulles 
les  preuves  entreprises  ;  que  les  motifs  indiqués  à  ce  sujet  sont 
inadmissibles;  qu'il  paraît  cependant  avoir  tenu  un  certain 
compte  des  dépositions  testimoniales,  puisqu'il  dit  :  «  Résolvant 

>  les  faits  de  la  cause  ensuite  des  débats,  etc.  >  et  plus  loin  : 

«  Comme  il  résulte  de  l'aveu  de  Le  Masson  lui-même  et  des 

>  déclarations  des  témoins  valant  comme  renseignements,  etc.»; 
qu*il  existe  ainsi  une  contradiction  entre  ces  diverses  énoncia- 
lions  du  procès- verbal  ; 

Considérant  que  la  sentence  paraît  avoir  été  rendue  sur  la 
seule  conviction  morale  du  Juge,  abstraction  faite  des  preuves 
administrées,  ce  qui  est  contraire  à  la  procédure  actuelle  ; 

Considérant  que  le  Juge  n'ayant  pas  résolu  ces  points  de  fait, 
ni  donné  son  opinion  à  cet  égard,  on  ne  peut  distinguer  ceux 
qui  sont  définitivement  admis  de  ceux  qui  peuvent  être  revus  par 
le  Tribunal  cantonal,  de  sorte  que  le  contrôle  de  celui-ci  est 
impossible;  ' 

Vu  l'art.  436  cj  Cpc, 

Le  Iribunal  cantonal  admet  le  recours,  annule  le  jugement, 
renvoie  la  cause  devant  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Pully,  pour 
être  instruite  et  jugée  à  nouveau. 

La  sentence  qui  interviendra  prononcera  sur  tous  les  dépens, 
tant  de  jugement  annulé  que  de  Tribunal  cantonal,  ces  derniers 
sur  état  réglé  par  le  Président  du  dit  Tribunal. 

Le  présent  arrêt  est  déclaré  exécutoire. 
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François  Séchaod,  domicilié  à  Champvent,  recourt  contre  le 
JQgen)entrendtt,le7  mai  1872,  par  l'assessear  vice-président  da 
cercle  de  Champvent,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Mathilde 
de  Saussure,  née  Bourgeois,  domiciliée  à  Yverdon. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  par  bail  du  23  mai  1865,  Mathilde  de  Saussure  a  amodié 
à  Séchaud  la  montagne  du  Hont  de  Baulmes  pour  le  prix  de 
500  fr; 

Que  Mathilde  de  Saussure,  estimant  que  Séchaud  n'avait  pas 
payé  complètement  le  fermage  de  1870,  a  fait  opérer  une  saisie 
réelle  au  préjudice  de  Séchaud,  par  exploit  du  20  décembre  i  91i  ; 

Qu'après  l'affiche  de  Tavis  de  vente,  Séchaud  a,  par  exploit 
du  5  mars  1872,  actionné  Mathilde  de  Saussure  pour  faire  pro- 
noncer : 

l»  Que  c'est  à  tort  que,  dans  sa  lettre  du  25  novembre  1871, 
la  défenderesse  de  Saussure  a  réclamé  une  somme  de  195  fr.  ; 

2»  Que  c'est  à  tort  que  son  procureur  a  réclamé,  dans  l'exploit 
de  saisie,  la  somme  de  155  fr.  ; 

3»  Que  c'est  à  tort  qu'après  avoir  été  couvert  et  au  delà  de  ce 
qu'il  lui  était  dû  dès  le  20  janvier  1872,  son  procureur  a  requis 
une  saisie  réelle  le  29  janvier  ; 

i^  Que  c'est  sans  droit  et  par  l'effet  d'un  abus,  si  possible  plus 
fort  que  les  précédents,  que  son  procureur  a  affiché  la  vente 
d'un  char  au  8  mars  ; 

5®  Que  ces  instances  doivent  immédiatement  tomber; 

6^^  Qu'il  y  a  lieu  de  prendre  sur  le  dépôi  qui  est  fait  ce  qui 
pourrait  être  dû,  après  règlement  de  120  fr.,  montant  de  la 
dette,  et  des  6  ir.  10  ou  7  fr.  que  le  procureur  a  tirés. 

Que  la  défenderesse  a  conclu  à  libération  ; 

Que  l'assesseur  vice-président ,  remplaçant  le  Juge  de  paix  da 
cercle  de  Champvent,  qui  s'est  récusé,  a  admis  les  conclusions 
libératoires  de  la  défenderesse  avec  dépens  ; 

Que  Séchaud  recourt  en  réforme  contre  cette  sentence^  par 
les  moyens  suivants  : 

1°  La  défenderesse  avait  été  citée  à  comparaître  personnelle- 
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ment  à  TacdieBce  du  Juge  ;  elle  ne  s'est  pas  présentée,  et  il  n*a 
rien  été  statué  à  cet  égard. 

2^  Le  Juge  devait  écarter  l'exception  verbale  de  la  défen- 
deresse, consistant  à  dire  que  l'exploit  de  Séchaud,  du  5  mars  1872, 
constitue  une  opposition  tardive  et  irrégulière  ;  cette  exception 
aurait  dû  être  présentée  par  écrit,  confoirméaient  à  la  Procédure 
(art.  324). 

S'alla  sentance  a  violé  les  art.  406,  414,  415  et  416  Gpc.  et 
mal  interprété  les  titres  au  procès ,  notamment  le  règlement 
entre  parties  du  13  juillet  1871  : 

Considérant  que  Séchaud  n'ayant  point  réclamé  devant  le 
Juge  au  sujet  de  la  comparution  personnelle  et  de  l'exception 
de  Hathilde  de  Saussure,  ne  saurait  être  admis  à  présenter  ces 
griefs  aujourd'hui  ; 

Considérant  que  Faction  de  Séchaud ,  malgré  la  forme  qu'elle 
revêt,  est  un  procès,  non  en  répétition,  mais  bien  en  opposition 
à  l'exploit  de  saisie  de  Saussure  que  Séchaud  veut  faire  mettre 
de  côté  ; 

Que  cette  saisie  étant  du  20  décembre  1871  et  l'exploit  d'op- 
position du  5  mars  1872,  cette  opposition  est  tardive,  en  pré- 
sence de  l'art.  406  Cpc.  ; 

Que  même  en  envisageant  celte  opposition  comme  dirigée 
contre  les  opérations  de  la  saisie,  le  Juge  eût  été  fondé,  à  teneur 
de  l'art.  415,  à  refuser  son  sceau  à  cet  exploit  d'opposition,  celle- 
ci  n'étant  pas  motivée  sur  un  des  cas  de  cet  article,  '<»i 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal^  sans  examiner  le  fond 
de  la  contestation,  écarte  le  recours,. —  maintient  la  sentence, 
—  condamne  F.  Séchaud  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi, 
et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


^z^>t^x^ 


Audience  du  20  juin  187 i. 
Avocats  plaidants: 

MM.  (sans  avocat)  Ulysse  Javet,  recourant. 
Du  four,  pour  César  Grandjean,  intimé. 

U.  Juvet,  horloger  à  Neuchàtel,  recourt  contre  le  jugement 
rendu,  le  10  mai  1872,  par  le  Tribunal  civil  du  district  d'Yver- 
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don,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  C.  Grandjean,  fabricant 
d'borlogèrie  à  Yverdon. 

Le'Tribunal  canlonal,  délibérant,  a  vu  : 

Qu'Ulysse  Juvet  a  actionné  César  Grandjean  pour  faire  pro- 
noncer que  ce  dernier  est  son  débiteur  de  1,200  fr.,  à  titre  do 
dommages-intérêts,  modération  réservée; 

Que  les  laits  allégués  à  l'appui  de  cette  action  étaient  en  sub- 
stance que  Juvet  aurait  été  attaqué  par  le  chien  de  Grandjean, 
qu'il  serait  tombé  sur  le  genou  et  se  serait  fracturé  la  rotule; 

Que  César  Grandjean  a  conclu  à  libération,  en  niant  la  plu- 
part des  faits  allégués  et  eu  repoussant  toute  responsabilité  ; 

Qu'ensuite  de  l'instruction  du  procès,  dans  lequel  des  preuves 
par  témoins  sont  intervenues,  le  Tribunal  a  débouté  Juvet  de 
ses  conclusions  avec  dépens  ; 

Que  Juvet  recourt  et  demande  la  nullité  et  subsidiairement  la 
réforme  de  ce  jugement  par  les  moyens  ci-après  : 

Nullité.  Le  Tribunal  a  violé  la  règle  imposée  à  l'art.  436  §  c, 
Cpc.  Les  réponses  ne  sont  pas  conformes  aux  prescriptions  de 
l'art.  283,  §  6  ;  elles  sont  contradictoires  les  unes  avec  les  autres: 

Considérant  que  ces  griefs,  d'ailleurs  vagues  et  généraux,  o^ 
sont  pas  fondés,  le  Tribunal  s'étant  conformé  aux  règles  de  U 
procédure  pour  ses  réponses  ; 

Considérant  que  ses  réponses  ne  sont  pas  contradictoires  les 
nnes  avec  les  autres, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  moyen. 

Réforme.  Le  Tribunal  a  commis  une  contradiction  dans  les 
solutions  qu'il  a  données,  car  il  reconnaît  que  le  chien  est  la 
cause  de  l'accident.  En  outre,  la  question  de  la  durée  de  Tinca- 
pacité  de  travail  devait ^Ire  résolue  par  expert,  s'il  y  avait  incer- 
titude. Enûn,  la  réponse  à  la  question  n®  7  est  controuvée  ;  le 
chien  a  été  signalé  à  la  police  et  son  propriétaire  a  été  obligé  de 
s'en  défaire  : 

Considérant  que,  par  sa  solution  n»  i,  le  Tribunal  a  admis  en 
fait  que  «  le  chien  peut  avoir  été  Voccasionde  la  chute  de  Juvet, 
>  mais  qu'il  n'est  pas  établi  que  cet  animal  ait  attaqué  le  recourant 
]>  et  l'ait  fait  tomber  sans  provocation  :  cette  chute  peut  avoir  été 
:»  accidentelle  ;  > 
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Considéranl  qu'ensuite  des  preuves  par  lémoins,  le  Tribunal 
n'a  pas  admis  que  le  chien  fût  ta  cause  de  Taccident  et  que 
Grandjean  fût  responsable  du  dommage  causé  à  Juvet; 

Qu'il  n'existe  pas  de  contradiction  entre  ces  divers  faits  ; 

Considérant  que  la  durée  d'incapacité  de  travail  de  Juvet  n'a 
pu  être  déterminée  ensuite  des  débats  ; 

Que  le  Tribunal  n'est  point  tenu  de  suppléer  d'office  et  par 
une  expertise  à  l'insuffisance  des  preuves  des  parties  ; 

Considérant  que  la  solution  n^  7,  disant  qu'aucune  plainte 
n'est  parvenue  à  la  police  contre  le  chien,  n'est  pas  contronvée 
comme  le  dit  le  recours,  le  contraire  n'ayant  pas  été  établi,  et 
la  déclaration  de  la  Municipalité  d'Yverdon,  en  date  du  5  courant, 
envoyée  par  le  recourant,  n'ayant  pas  été  produite  devant  le 
Tribunal  de  jugement  et  ne  pouvant  déployer  aujourd'hui  aucun 
effet, 

En  conséquence,  le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours  dans 
son  ensemble,  maintient  le  jugement  du  Tribunal  d'Yverdon, 
condamne  le  recourant  au  dépens  résultant,  de  son  pourvoi,  et 
déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Cour  ée  Cwkmmmtiom  pénalei 

Séance  du  4  Juin  187 î. 


J.-D.  Y.  recourt  contre  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de 
police  du  district  de  Yevey,  en  date  du  25  mars  4872,  qui  Ta 
condamné  à  6  fr.  d'amende  pour  diffamation. 

Vu  le  préavis  du  Procureur  général. 

Attendu  que  le  recours  n'est  pas  signé  par  le  recourant,  mais 
seulement  par  son  avocat. 

Yul'art.  497§3duCpp., 

La  Cour  de  cassation  pénale  écarte  le  recours,  maintient  le 
jugement,  en  ordonne  l'exécution,  et  met  les  frais  de  cassation 
à  la  charge  du  recourant. 


"^"v- 
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Séance  du  i  juillet  1872. 

Vinterdiction  prononcée  par  un  tribunal  de  police  contre  un  do- 
mestique, en  vertu  de  la  loi  spéciale  de  i825  et  défendant  à  celui' 
ci  de  servir  pendant  un  certain  laps  de  temps  dans  une  commune, 
ne  saurait  être  envisagée  ni  comme  un  bannissement,  ni  comme 
une  expulsion  contraire  à  la  Constitution  fédérale. 


C.  M.,  bernois /domestique  à  Grandyaux,  et  J.-L.  G.,  vigoe- 
roQ,  aussi  à  Grandiraux,  recourent  contre,  le  jugement  rendu  le 
44  juin  1872  par  le  Tribunal  de  police  du  district  de  La  vaux,  qui 
interdit  à  C.  H.  de  servir  à  titre  de  domestique  dans  la  commune 
de  Grandvaux  pendant  3  mois. 

Vu  le  préavis  du  Procureur-général. 

Délibérant  sur  le  pourvoi,  qui  consiste  à  dire  que  le  Tribunal 
de  police,  en  appliquant  l'art.  41  de  la  loi  sur  la  police  des  do- 
mestiques, qui  dit  :  c  Est  puni  d'une  amende  de  4  à  40  fr.  et 

>  de  la  défense  de  servir  dans  la  commune  ou  dans  le  cercle 

>  pour  un  temps  qui  ne  peut  être  moindre  de  3  mois  ni  excéder 

>  un  an  : 

»  Le  domestique  qui  quitte  clandestinement  le  service  da 

>  maître,  ou  qui ,  sans  aucun  des  motifs  prévus  à  Part.  38, 

>  refuse  de  continuer  son  service,  etc.,  »  —  a  violé  l'art.  41  §  1^ 
de  la  Constitution  fédérale,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

€  La  Confédération  garantit  à  tous  les  Suisses  de  Tune  des 

>  confessions  chrétiennes  le  droit  de  s'établir  librement  dans 

>  toute  l'étendue  du  territoire  suisse,  etc.,  etc.  » 

Les  recourants  font  observer  que  si  le  §  6  de  cet  article  per- 
met le  renvoi  du  Suisse  établi  dans  un  autre  canton  par  sen- 
tence du  juge  en  matière  pénale,  cette  disposition  ne  peut  s'ap* 
pliqueraux  engagements  entre  mattreset  domestiques,  la  violation 
de  ces  engagements  étant  soumise  i  une  législation  pénale  ex- 
ceptionnelle, contraire  aux  principes  modernes  et  aux  constitu- 
tions cantonales  et  fédérales.  Ils  ajoutent  que  H.  est  aujourd'hui 
placé  ctiez  un  maître  (G.)  qui  est  content  de  lui,  et  que  l'expul- 
ser pour  3  mois  c'est  le  condamner  à  la  misère  : 

Délibérant  sur  le  recours  et  considérant  que  l'art.  41  de  la 
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ConstitQlion  fédérale .  consacre  en  favenr  de  tout  Suisse  le  droit 
de  s'établir  librement  dans  toute  retendue  du  territoire  suisse; 

Considérant  que  ce  droit  de  libre  établissement  ne  peut  être 
restreint  que  dans  les  cas  spécialement  déterminés  dans  le  pré- 
dit article  ; 

Considérant  qu'on  ne  saurait  admettre  toutefois  gue  Tinter- 
diction  de  servir  pendant  3  mois  dans  la  commune  de  Grandvaux, 
prononcée  par  le  Tribunal  de  police  de  Lavaux  contre  M.,  en 
application  de  Fart.  41  de  la  loi  sur  les  domestiques,  du  43  juin 
1 825,  implique  une  violation  des  dispositions  de  la  Constitution 
fédérale  ; 

Considérant,  en  effet,  que  Tart.  41  de  la  loi  sur  les  domesti- 
ques a  pour  but  d'assurer  la  loyauté  des  contrats  de  services  do- 
mestiques et  d'empêcher  les  manœuvres  pratiquées  pour  détour- 
ner un  domestique  de  son  service  et  pour  lui  faciliter  le  départ 
clandestin  ou  intempestif  de  chez  son  maître  ; 

Considérant  que  l'application  de  l'art.  41  de  la  loi  sur  les  do- 
mestiques n'a  pas  pour  but  de  gêner  M.  dans  son  droit  de  rester 
mênre  dans  la  commune  de  Grandvaux,  de  circuler  dans  le  can- 
ton de  Vaud,  et  d'y  vivre  partout  où  il  le  jugera  convenable  ; 

Considérant  que  l'article  appliqué  lui  interdit  seulement  de  ser- 
vir dans  la  commune  de  Grandvaux  pendant  le  temps. déterminé  ; 

Considérant  que  cette  défense  ne  saurait  être  davantage  assimi- 
lée à  un  bannissement  ou  à  une  expulsion  du  territoire  du  canton 
de  Yaud,  ainsi  que  cela  résulte  des  considérants  qui  précèdent; 

Considérant  que  Tart.  41  de  ia  dite  loi  s'applique  aussi  bien 
aux  Yaudois  qu'aux  Suisses  établis  dans  le  canton  ; 

Considérant  dès  lors  que  la  peine  prononcée  par  le  Tribunal 
de  police  de  Lavaux  l'a  été  en  conformité  d'une  loi  et  ne  mé- 
connaît pas  les  principes  de  la  Constitution  fédérale , 

Par  ces  motifs,  la  Cour  de  cassation  pénale  rejette  le  recours, 
maintient  le  jugement  du  Tribunal  de  police,  en  ordonne  l'exé- 
cution-, et  met  les  frais  de  cassation  à  la  charge  des  recourants. 


A' 
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Bénéflces  d'lnv«nti»ire.     . 

Ambresin.  Louis-Félix  ffeu  Félix-Samuel^  à  Ollon.  lot.  à  Aigle  au 
18  septembre. 

Jaccottbt,  Frédéric  ffeu  Pierre,  tourneur  à  Echallens.  Int.  à  Echal- 
lens  au  20  septembre. 

Correvon-Pellaux,  ieanne-Madelaiue,  dite  Jeannette,  veuTe  de  Fran- 
çois-Louis, à  Cronay,  Int.  à  Yverdon  au  18  Septembre. 

Peguibon,  Jaques-François  ffeu  Adam,  à  Cuarny,  Int.  à  Yyerdon  au 
"18  septembre. 

MoRAHB.  Jean-François-Abram^  à  Blonay.  Int.  à  Veveyau  3  octobre. 

Rtffel,  Emile-Henri-Louis,  chapelier  à  Verey.  Int.  à  Vevey  au  3 
octobre. 


—j 


RocHTY«  Adrien-Gharles-Âuguste-Samuel ,  ffeu  Charles^  coiffeur  à 
Bex.  Int.  à  Aigle  au  18  septembre. 

MiiroD^  Dayid-Samuel,  à  Aigle.  Nullité  d*actif. 

WoLFF,  Henri,  meunier,  à  Moudon.  Int.  à  Moudon  au  31  août.  Som- 
maire. 

JoMiRi,  Samuel,  feu  Jérôme,  huissier  du  tribunal,  à  Pajerne.  Int.  à 
Payer  ne  au  49  août. 

Buache-Perrif,  Daniel,  ffeu  Daniel-Samuel,  tisserand,  à  Payerne. 
Int.  à  Payerne  au  18  septembre. 

Duvoisiir,  François-Louis,  à  Fontaoezier.  Int.  à  Grandson  au  31  août. 

EsTOPPET,  Jaques-Dayid,  ffeu  Dayid,  yannier,  à  Granges.  Int.  à 
Payerne  au  21  septembre. 

Nmtmrkmt. 

Le  51  juillet,  le  Conseil  d*Ëtat  a  accordé  des  patentes  de  notaire 
à  M.  Rodolphe  Mator,  du  Ghàtelard,  pour  le  cercle  de  Montreux>  et 
à  M.  Eugène  Crirlet,  à  Grandson,  pour  le  cercle  de  ce  nom. 


■wwa^MAWW^" 


JimmÊÈMuMmnu. 

Dans  sa  séance  du  6  courant,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  : 

1.  Assesseur  de  la  Justice  de  paix,  section  de  Rossinières  :  M.  Jules 
DuBins,  municipal,  au  dit  lieu  : 

2.  Huissier-exploitant  du  cercle  d*Oron  :  N.  Henri  Dégorges,  à 
Payerne. 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  HOWARD-DEUSLE 


XX«  ANNÉE.—  N»  32.  Lundi  12  Août  1872 


JOIIIÂL  DES  THiÀE  fÀiOIS 

RETOE  DE  JDUSP&DDEHCE  DE  U  SmSSE  ROIÂIDE 

Paraissant  une  fols  par  semaine,  le  Lundi. 

L'année  d'abonnement  commence  le  4"  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  M.  Howard-Dellsle,  imprimeur 
à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 

SOMMAIRE.  —  Conseil  fédéral:  Bernard  et  Dord  etC*c.Thédy-Gremion, 
for.  —  Juge  de  paix  de  Morges  et  Tribujial  cantonal  :  Jaquier  c.  Chan- 
son. —  CMsation  pénale  :  D.,  vol,  escroquerie  et  tentative  d'escroque- 
rie.—  Tribunal  de  police  d*  A  fibonne:  Benoit,  contravention.  —  Béné- 
fices d'inventaire  et  discwtsions.  —  NotaHat. 


CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE 

Du  13  septembre  1871 

Présidence  de  M.  Schenk, 


En  la  cause  de  H.  S.-B.  Bernard,  en  son  nom  et  celui  de  la 
maison  de  commerce  de  Dord  &  O»  à  New^York,  en  matière  de 
for; 

Ou!  le  rapport  du  Département  fédéral  de  Justice  et  Police  et 
ta  les  actes  desquels  il  résulte  : 

L  Le  9  août  1870,  le  Tribunal  de  commerce  du  canton  de 
Pribourg  a,  sur  la  demande  de  M.  Thédy-Gremion,  négociant  à 
Enney,  canton  de  Fribourg,  rendu  un  juisement  de  contumace 
par  lequel  M.  S.-B.  Bernard,  citoyen  français,  associé  et  agent 
principal  de  la  maison  Dord  &  O^  à  New- York,  a  été  condamné» 
tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  la  dite  maison,  à  régler  les  fac- 
tures de  marchandises  que  H.  Tbédy-Gremion  lui  a  expédiées 
dès  1863  i  1866  et  à  payer  le  solde  de  fr.  48,395.  55  cent,  avec 
les  intérêts  ;  que  pour  le  cas  où  H.  Bernard  ne  s'exécuterait  pas, 
la  délai  pour  le  paiement  était  fixé  à  une  année. 
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Ce  jugement  se  fondait  sur  l'art.  479  et  suivants  du  Code 
de  procédure  civile  fribourgeois,  ainsi  que  sur  la  circonstance 
qu'il  résulte  des  pièces  qu'il  y  a  eu  des  rapports  d'affaires  entre 
M.  Thédy  Gremion  et  le  recourant,  et  que  le  premier  s'est  con- 
formé à  l'art,  i^'  du  traité  du  15  juin  1869  entre  la  Suisse  et  la 
France. 

II.  M.  Sahli«  avocat  à  Berne,  agissant  au  nom  de  M.  S.-B.  Ber- 
nard, a  recouru  contre  ce  jugement  au  Conseil  fédéral  et  a  pré- 
tendu que  le  Tribunal  de  commerce  de  Fribourg  n'a  pas  agi  dans 
les  limites  de  sa  compétence. 

H.  Bernard  était,  il  est  vrai,  représentant  de  la  maison  Dord 
&  O*  qui  a  son  domicile  à  New- York  ;  mais  il  réside  pareille- 
ment à  New-York  durant  le  temps  qu'il  n'est  pas  en  voyage  pour 
affaires.  Or  l'action  intentée  par  H.  Thédy-Gremion  a  pour 
objet  le  paiement  d'une  somme  d'argent  et  est  par  conséquent 
une  réclamation  personnelle  qui,  d'après  les  principes  généraux 
du  droit,  doit  être  formée  au  domicile  du  défendeur.  Si  la  Cons- 
titution fédérale  reconnaît  ce  principe  à  l'égard  des  Suisses,  il 
n'y  a  pas  de  motif  de  dénier  cette  protection  aux  étrangers  et  de 
ue  pas  les  protéger  contre  l'arbitraire  judiciaire,  notamment  alors 
qu'il  s'agit  de  ressortissants  d'Ëlats  avec  lesquels  la  Suisse  a 
conclu  des  traités  d'amitié,  ainsi  que  c'est  le  cas  des  Etats-Unis 
d'Amérique  dont  H.  Bernard  possède  le  droit  de  cité.  Bien  qne 
le  dit  traité  ne  renferme  aucune,  disposition  spéciale  concernant 
la  juridiction,  il  n'a  pas  moins  eu  vue  de  garantir  autant  que  pos- 
sible des  droits  égaux  aux  citoyens  des  deux  Etats,  soit  d'assimiler 
aussi  en  matière  de  procédure  le  citoyen  américain  au  suisse.  Il 
n'en  a  pas  été  ainsi,  et  le  jugement  dont  est  recours  a  été  rendu 
par  un  Tribunal  incompétent,  et  le  Conseil  fédéral  est  en  droit 
de  l'annuler. 

La  réclamation  n'est  d'ailleurs  pas  dirigée  contre  M.  Bernard, 
mais,  ainsi  qu'il  résulte  du  compte  courant  de  M.  Thédy-Gremion, 
contre  la  maison  Dord  <k  C>«  laquelle  doit  évidemment  être  re- 
cherchée à  son  domicile  à  New-York. 

De  plus,  il  est  de  principe  généralement  reconnu  que  la  partie 
défenderesse  doit  être  mise  en  demeure  de  seUéfendre.  En  vertu 
de  ce  principe  la  citation  aurait  dû  être  signifiée  à  MM.  Dord  &  O^, 
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i  New-York.  Au  lieu  de  cela  H.  Bernard  a  été  cité  par  un  double 
de  Tassignalion  qui  a  été  notifié  à  M.  Wohier-Hœseh,  maître 
d*h6tel  à  Wohlen.  H.  Bernard  n*ën  a  pas  eu  connaissance,  atlendu 
qu'il  se  trouvait  en  Italie, 

Enfin,  à  supposer  même  que  M.  Bernard  soit  citoyen  français, 
le  jugement  dont  est  recours  ne  safUrait  se  justifier.  Aux  termea 
du  traité  avec  la  France  du  15  juin  1869,  les  actions  en  matière 
personnelle  contre  des  Français  doivent  être  poursuivies  devant 
les  juges  naturels,  et  il  n*existe  pas  de  motif  de  ne  pas  appliquer 
ce  principe  aussi  aux  Suisses  et  aux  Français  qui  ne  résident 
dans  aucun  des  deux  Etats  contractants.  On  ne  saurait  donner 
au  2^  alinéa  de  Tart.  1»^  du  traité  avec  la  France  cette  significa*- 
tion  que  les  Français  ou  les  Suisses  qui  ont  un  domicile  connu 
et  fixe  en  dehors  des  deux  Etats  puissent,  par  cette  raison,  être 
recherchés  au  domicile  du  demandeur,  parce  qu'ils  ne  résident 
pas  dans  Tun  des  deux  pays.  Evidemment,  cette  disposition  ne 
concerne  que  les  ressortissants  des  deux  Etats  qui  séjournent 
dans  Tun  sans  y  avoir  de  domicile  connu  ou  fixe. 

M.  l'avocat  Sahli  a  conclu  en  conséquence  à  ce  que  le  juge« 
ment  dont  est  recours  du  Tribunal  de  commerce  de  Fribourg  fût 
annulé. 

m.  Dans  sa  réponse  du  24  avril  .1811,  M.Ls  Wuillerety  avocat 
à  Fribourg,  agissant  au  nom  de  M.  Tbédy-Gremion,  a  exposa  en 
substance  ce  qui  suit  : 

M.  Thédy-Gremion  a  conclu  en  1863  à  Enney,  avec  H.  Bernard, 
une  convention  à  teneur  de  laquelle  H.  Thédy  se  chargeait  d'a- 
cheter certaines  marchandises  dans  le  canton  de  Fribourg  et  de 
les  expédier  à  MM.  Schmitz  et  Muller  au  Havre  à  la  disposition 
de  MH.  Dord  <k  O:  H.  Thédy  n*a  toutefois  touché  aucun  paie* 
ment  ou  seulement  des  à-comptes  pour  plusieurs  envois  effectués 
dès  1864  au  mois  de  janvier  1866,  et  il  n'a  rien  pu  obtenir 
bien  que  M.  Bernard  lui  eût  promis  en  juillet  et  octobre  1866, 
à  l'occasion  d'un  nouvel  achat,  de  régler  le  restant  des  fac* 
tures. 

Il  a  appris  que  M.  Bernard  avait  un  domicile  à  Paris  où,  à  côté 
de  ses  propres  affaires,  il  gérait  aussi  celles  de  MM.  Dord  &  O*. 
Il  se  décida  dès  lors  à  faire  introduire  une  action  en  paiement 
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à  Paris.  Mais  le  Tribunal  de  commerce  du  départemeat  de  la 
Seine,  considérant  que  raction  élail  dirigée  contre  MM.  Dord 
&  O  et  que  M.  Bernard  avait  contesté  le  domicile  de  cette 
maison  de  commerce,  se  déclara  incomp^^tent  et  renvoya  les 
parties  devant  le  juge  compétent.  En  février  i870,  M.  Bernard  a 
remis  son  établissement  à  son  fils,  et,  depuis  lors,  voyage  d*un 
pays  à  Taulre,  notamment  en  Angleterre,  en  Italie  et  en  Suisse. 
Comme  il  suit  de  là  qu'il  n'a  plus  de  domicile  fixe  en  France, 
l'art,  i,  i^'  alinéa,  du  traité  entre  la  Suisse  et  la  France,  du  15 
juin  1869,  est  devenu  applicable,  à  plus  forte  raison  que  M.Ber 
nard  a  remis  son  établissement  à  son  fils  pour  se  soustraire  aux 
poursuites  dont  il  est  menacé. 

Au  point  de  vue  juridique,  il  est  à  remarquer  tout  d'abord 
que  le  canton  de  Fribourg  étant  un  Etat  souverain,  les  jugements 
rendus  par  les  Tribunaux  cantonaux  ne  sont  pas  sous  le  contrôle 
desautorités  fédérales,  à  moins  qu'ils  ne  constituent  une  violation 
des  dispositions  de  la  Constitution  fédérale  ou  des  traités  qui  obli- 
gent la  Confédération.  Si  le  recourant  estime  que  les  lois  ont 
été  violées,  il  lui  est  loisible  de  porter  sa  plainte  devant  le  Tri- 
bunal de  commerce  on  la  Cour  de  cassation  du  canton  de  Fribourg. 
Le  Tribunal  de  commerce  a  prononcé,  en  conformité  de  l'art.  30, 
chiffre  3  du  Code  de  procédure  civile  fribourgeois  et  de  l'art.  371 
du  code  de  commerce  du  canton  de  Fribourg,  parce  que  la  con- 
vention a  été  passée  dans  le  canton  de  Fribourg  entre  M.  Bernard, 
soit  MH.  Dord  &  C>«,  et  le  demandeur,  et  que  c'est  essentiellement 
dans  ce  canton  qu'elle  a  dû  être  exécutée.  Les  factures  étaient, 
il  est  vrai,  payables  à  Paris,  mais  le  Tribunal  de  Paris,  s'étant 
déclaré  incompétent,  les  Tribunaux  fribourgeois  sont  devenus 
compétents. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  violation  de  la  Constitution  fédérale  ou 
d'un  traité.  Cest  une  erreur  de  dire  qu'un  défendeur  peut  dans 
toutes  les  circonstances  être  recherché  à  son  domicile  pour  action 
personnelle.  Cette  obligation  n'existe  plus  dés  que  le  défendeur 
n'a  pas  de  domicile  dans  le  pays.  Pour  ce  dernier  cas,  la  plupart  , 
dea  législations  donnent  aux  nationaux  le  droit  d'actionner  de-  { 
vaut  les  tribunaux  du  pays  pour  réclamations  personnelles  les 
étrangers  qui  ne  sont  pas  domiciliés  (art.  14  et  15  du  code  civil 
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iiraoçais  et  art.  30  et  31  da  Code  de  procédare  civile  du  canton 
de  Fribourg.) 

L'art.  50  de  la  Constitution  fédérale  n'est  point  applicable  ici, 
attendu  qu'il  ne  saurait  être  étendu  aux  étrangers  non  domiciliés 
jen  Suisse  et  parce  que  le  traité  conclu  en  1855  entre  la  Suisse 
et  les  Etats-Unis  d'Amérique  ne  renferme  aucune  disposition  en 
vertu  de  laquelle  les  ressortissants  des  deux  pays  pourraient  être 
recherchés  à  leur  domicile  en  matière  de  réclamations  person- 
nelles. La  seule  disposition  en  matière  de  for,  renfermée  dans  le 
traité^  concerne  le  for  de  la  situation  dans  les  questions  de  suc- 
cession. Si  l'on  avait  entendu  aller  au  delà,  on  aurait  adopté  une 
disposition  allant  plus  loin.  M.  Bernard  ne  peut  admfnislrer  la 
preuve  que  les  Etats-Unis  d'Amérique  appliquent  dans  son  sens 
le  traité  envers  les  Suisses. 

'  H.  Bernard  n'est  d'ailleurs  pas  citoyen  des  Etats-Unis  ;  il  est 
né  en  France  et  est  citoyen  français  ;  un  passeport  américain  ne 
suffît  nullement  pour  établir  la  nationalité.  On  sait  avec  quelle 
facililé  on  peut  obtenir  un  passeport.  Aussi  longtemps  qu'il  ne 
sera  pas  en  mesure  de  produire  un  acte  de  naturalisation,  il  con- 
aervera  sa  qualité  de  Français. 

Aux  termes  du  traité  de  1869  entre  la  Suisse  et  la  France, 
H.  Thédy  avait  le  droit  d'intenter  son  action  devant  le  juge  fri- 
bourgeois.  L'art,  l^^  de  ce  traité  ne  saurait  être  interprété  dans 
le  sens  que  lui  donne  le  recourant;  la  disposition  finale  de  cet 
article  doit  être  appliquée  d'après  le  texte,  et  pour  s'en  con- 
vaincre, il  suffit  de  consulter  les  art.  14  et  15  du  Gode  Napoléon. 
Le  traité  en  question  a  entendu  restreindre  les  dits  art.  14  et  15 
et  les  dispositions  correspondantes  des  législations  cantonales  en 
ce  sens  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  les  appliquer  aux  citoyens  des 
deux  Etats  qui  sont  domiciliés  en  Suisse  ou  en  France,  tandis 
que,  d'un  autre  côté,  le  traité  reconnaît  quele  principe  posé  dans 
ces  articles  du  code  Napoléon  trouve  son  application  aux  Suisses 
et  aux  Français  qui  n'ont  aucun  domicile  ni  aucune  résidence 
en  France  ou  en  Suisse.  L'interprétation  donnée  par  M.  Bernard 
repose  sur  l'opinion  erronée  qu'en  vertu  du  droit  des  gens,  le 
for  du  domicile  fait  toujours  règle  pour  les  réclamations  person- 
nelles. Si  cette  interprétation  était  juste,  il  serait  superflu  de 
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formuler  à  ce  s«jet  des  dispositions  spéciales  dans  la  Constîtir- 
tioQ  fédérale  el  dans  les  trait  -s. 

Haïs  en  admettant  même  celte  interprétation  de  l'art.  i«',  le 
Tribunal  de  commerce  n'en  demeurerait  pas  moins  compétent» 
puisque  H.  Bernard  aurait  en  pareil  casa  justifier  d*un  domicile* 
Il  prétend,  il  est  vrai,  qu*il  est  domicilié  à  New-York.  Cette  as- 
sertion est  dénuée  de  fondement,  puisqu'il  voyage  en  Europe  de- 
puis plusieurs  années  et  ne  séjourne  que  rarement  en  Amérique. 
H.  Bernard  ne  peut  alléguer  non  plus  qu'il  n'agit  qu'au  nom  de 
MM.  DordÀ  C*<,  puisque  la  convention  principale  a  été  conclue 
entre  M.  Thédy  et  Bernard,  et  que  des  arrangements  ont  été 
convenus  entre  eux  pour  les  divers  envois  de  marchandises. 
C'est  par  ce  motif  que  M.  Thédy  n'a  pu  diriger  une  action  contre 
MM.  Dord  à,  O»,  et,  reût-il  fait,  il  n'y  a  aucun  doute  que  ceux-ci 
eussent  désavoué  les  actes  de  M.  Bernard.  On  voit  d'ailleurs  par 
les  correspondances  de  MM.  Dord  &  0«  que  M.  Bernard  était  leur 
associé  (lettre  du  ^5  février  1864). 

Pour  ce  qui  concerne  enfin  l'exception  consistant  à  dire  que 
le  défendeur  a  été  condamné  sans  qu'on  lui  ait  fourni  les  moyens 
de  se  défendre,  c'est  aux  Tribunaux  fribourgeois  seuls  qu'il  ap- 
partient de  connaître  de  la  validité  des  formes  qui  étaient  à  ob- 
server et  de  veiller  à  leur  stricte  observation. 

Les  formes  prescrites  par  la  loi  ont'élé  strictement  observées, 
puisque  M.  Bernard  a  été  assigné  en  conformité  de  l'art.  177  du 
Code  de  procédure  civile  fribourgeois,  par  conséquent  de  ta 
même  manière  que  l'aurait  été  un  Fribourgeois  absent  du  pays. 

On  est  même  allé  au  delà  de  ce  qui  est  requis  par  la  lui  en 
notifiant  un  double  de  la  citation  au  maître  d'hôtel  chez  lequel 
Bernard  logeait  alors.  M.  Thédy  a  aussi  communiqué  à  M.  Bernard 
le  jugement  du  9  août  1870.  Celui-ci  aurait  eu  ainsi  l'occasion 
de  se  présenter  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Fribourg  el 
de  demander  le  relief.  Comme  il  n'a  pas  été  traité  autrement  que 
ne  l'aurait  été  un  Fribourgeois  dans  le  même  cas,  il  n'a  aucun 
motif  de  se  plaindre  de  la  manière  en  laquelle  on  a  procédé  i 
son  égard. 

M.  l'avocat  Wuillerel,  estimant  dès  lors  que  le  recours  n'est 
fondé  dans  aucune  de  ses  parties,  a  conclu  au  rejet. 
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Considérant  : 

i.  II  s'agit  simplement  pour  Tautorité  fédérale  de  savoir  si  la 
procédure  et  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  du  canton 
de  Fribuurg  ont  violé  des  dispositions  de  traités  existants,  car 
«'est  seulement  dans  ce  cas  qu'elle  pourrait  être  appelée  à  inter- 
venir. 

â.  L'action  intentée  par  H.  Thédy-Gremion  contre  M.  Bernard 
est  une  action  personnelle  et  elle  a  pour  objet  de  faire  payer 
par  ce  dernier  une  somme  qui  lui  est  réclamée  en  sa  qualité 
d'associé  et  d'agent  principal  de  la  maison  Dord  &  0®.  Quant 
à  la  question  de  savoir  si  H.  Bernard  est  responsable  des  dettes 
de  cette  maison  pour  laquelle  il  a  contracté  personnellement 
dans  le  canton  de  Fribourg,  c'est  au  juge  à  la  résoudre  et  les 
autorités  fédérales  n'ont  point  à  s'en  occuper. 

3.  Or,  en  portant  son  action  personnelle  par  devant  le  juge  du 
lieu  où  le  contrat  avait  été  conclu,  M.  Thédy-Gremion  n'a  violé 
aucun  traité.  En  ce  qui  concerne  le  traité  de  1869  avec  la  France, 
il  est  d'autant  moins  nécessaire  de  discuter  les  interprétations 
divergentes  des  parties  touchant  l'art.  1«r  de  ce  traité,  que  le 
Tribunal  français  invoqué  par  le  demandeur  s'est  déclaré  incom- 
pétent, parce  que  les  parties  étaient  étrangères  et  n'avaient  pas 
de  domicile  à  Paris.  On  ne  saurait  non  plus  admettre  qu'un 
conflit  puisse  surgir  à  ce  propos  entre  les  Tribunaux  des  deux 
Etats.  Dans  ces  circonstances,  la  marche  suivie  par  H.  Thédy- 
Gremion  n'a  rien  de  contraire  au  traité  entre  la  France  et  la 
Suisse. 

4.  Quant  au  traité  conclu  entre  la  Suisse  et  l'Amérique  du 
Nord  en  i855,  on  ne  peut  en  tirer  aucune  conclusion  relativement 
au  litige,  parce  qu'il  règle  de  tout  autres  rapports  et  ne  s'occupe 
point  des  questions  de  compétence  des  tribunaux  en  matière  de 
poursuites  pour  dettes. 

5.  En£n,  si  le  recourant  se  plaint  de  ne  pas  avoir  été  cité  ré- 
gulièrement et  de  ce  que  certaines  formes  de  la  procédure  n'au- 
raient pas  été  observées  dans  le  jugement  par  contumace  rendu 
contre  lui,  il  peut  recourir  auprès  des  tribunaux  fribourgeois  à 
toutes  les  voies  de  droit  que  les  lois  fribourgeoises  prescrivent 
dans  les  cas  de  ce  genre  ; 
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Le  Conseil  fédéral  arrête  : 

1.  Le  recours  est  écarlé  comme  oon  fondé*. 

2.  Cette  décison  seracommaDÎqaéean  Conseil  d*Eut  da  canton 
de  Fribourg  pour  en  faire  part  an  Tribanal  de  commerce  et  à 
M.  Tafocat  du  défendear  an  recours,  M.  Thédy-Gremion,  négo- 
ciant i  Enney,  ainsi  qu*à  M.  l'avocat  Sahli,  à  Berne,  pour  le  re* 
courant  H.  S.-B.  Bernard. 


AUDIENCES  DE  V.  PACHE-CARr,  JUGE  DE  PAtI  BU  CERCLE 

DE  MORGES 

Des  il,  tS  et  28  mai  Wl. 


Partie»  : 

MM.  Jaquier^  Pierre,  demandeur. 

Chamon,  Charles,  ferblantier  à  Horges,  défendeur. 


Si  le  Juge  résume  dans  son  procès-verbal  Vopinxon  des  témoins,  U 
résout  ainsi  les  points  de  fait  résultant  de  ces  témoignages  et 
donne  ainsi  son  opinion. 

Lorsque  le  Jugéjponstate  en  fait,  d'après  la  déposition  des  témoins, 
que  le  séquestre  rCa  pas  excédé  les  limites  légcdes^  cette  consta- 
tation est  régulière  y  d'autant  plus  que  le  moyen  tiré  de  cette 
irrégularité  conduit  non  à  la  nullité,  mais  à  la  réduction  du 
séquestre. 

Conclusions  : 

P.  Jaquier  conclut  à  ce  qu'il  soil  prononcé  : 

1*  Que  rexpioit  de  séquestre  notifié  par  les  soins  du  procureur- 
juré  Baudet,  en  date  du  8  avril  1872,  est  nul; 

S^  Que  le  procès-Terbal  de  séquestre  du  même  jour  est  nul; 

Z*  Que  les  procédés  du  défendeur  étant  abusifs  et  vexatoires,  et 
qu'ayant  eu  outre  causé  un  préjudice  à  l'instant,  il  est  son  débiteur 
et  doit  lui  payera  titre  de  dommagei-intérèts,  modération  de  jus- 
tice réservée,  la  somme  de  60  fr. 

G.  Chanson  conclut  à  libération  avec  dépens  de  ces  conclusions, 
estimant  que  la  valeur  réclamée  dans  l'exploit  de  séquestre  par  41 

Ç)  Il  en  a  été  de  même  au  Conseil  des  Etats  (9  juillet),  ainsi  qu'an 
Conseil  national. 
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fr.  90  c,  lui  est  réellement  due ,  suivant  transaction  passée  à  Tau- 
dieuce  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Morges  le  23  janvier  1872,  et 
que  le  paiement  de  31  fr.  25  fait  par  la  femme  Jaquier  n'a  été  ac- 
cepté que  comme  à-compte  sur  celte  somme.  II  estime  en  outre  que 
le  séquestre  n*a  causé  aucun  dommage  à  l'instant,  la  clé  du  galetas 
oi!i  déposent  les  objets  séquestrés  et  d'autres  étant  depuis  longtemps 
eu  mains  de  dame  Berkler  à  la  disposition  du  débiteur. 

Ensuite  de  réquisition  du  demandeur,  le  Juge  de  paix  se  (rans- 
porte,  accompagné  des  parties  y  dans  le  local  où  lés  objets  se* 
questrés  déposent.  Le  juge  constate  que  dans  le  dit  local  se 
trouvent,  outre  les  objets  séquestrés,  divers  objets  appartenant 
à  rinstant,  savoir,  entre  autres  :  Deux  bois  délit,  une  couchette, 
du  linge,  quelques  ustensiles  de  ménage  et  quelques  effets  d*ha- 
billement. 

Passant  au  jugement^  le  juge  statue  d'abord  sur  le  résultat  de 
la  preuve  par  témoins,  conformément  à  Part,  283  du  Cpc.  Les 
témoins  du  défendeur  avaient  été  cités  par  lui  pour  établir: 

i.  Que  c'est  la  femme  Jaquier  qui  a  fait  le  paiement  de  31  fr. 
25  c.  —  Il  résulte  de  Taudition  du  témoin  Soulter  qu'il  en  est 
ainsi. 

2.  Oue  Chanson  était  absent  de  son  domicile  ce  jour-là.  —  Il 
résulte  de  l'audition  du  même  témoin  que  oui. 

3.  Que  ce  paiement  ayant  été  offert  à  la  (îlle  Chanson,  celle- 
ci  Ta  refusé.  —  Il  résulte  de  l'audition  du  même  témoin  qu'il 
n'a  pas  été  refusé. 

4r.  Que  ce  paiement  a  ensuite  été  fait  à  G.  Soutter.  —  Le  té- 
moins Soutter  constate  qu'il  a  fait  la  quittance  ,  mais  n'a  pas 
reçu  l'argent.  Il  estime  que  la  quittance  produite  par  l'instant 
n'est  pas  celle  qui  a  été  faite  le  25  mars  dernier. 

5.  Que  Soutter  n'est  ni  l'employé ,  ni  le  mandataire  de  Chan- 
son. —  Il  résulte  de  l'audition  du  témoin  Soutter  que  non. 

6.  Qu'en  particulier  le  jour  où  Soutter  a  fait  la  quittance  de 
31  fr.  25,  il  ne  travaillait  pas  pour  le  compte  de  Chanson.  —  Le 
témoin  Soutier  constate  que  non. 

7.  Que  les  objets  séquestrés  étaient  renfermés  dans  un  galetas 
et  non  utilisés  par  le  débiteur  au  moment  du  séquestre.  Il  ré- 
sulte de  l'audition  du  témoin  Vuadens  qu'ils  étaient  renfermés 
dans  un  galetas  et  non  utilisés  par  le  débiteur. 
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8.  Que  la  clé  de  ce  galetas  a  été,  dès  que  la  santé  de  dame 
Beckler  le  lui  a  permis  et  depuis  le  séquestre,  remise  à  celle-ci 
à  disposition  du  débiteur.  —  Il  résulte  de  Taudition  du  témoin 
Yuadens  que  la  clé  a  été  remise  à  dame  Beckler  après  Topposi- 
tion  au  séquestre:  elle  n'avait  pu  s'en  charger  avant,  étant  ma- 
lade. 

Sur  quoi,  considérant  en  fait  : 

1®  Que,  par  exploit  du  8  avril  1872,  le  Procureur-juré  Baudet, 
agissant  au  nom  de  Chanson,  a  imposé  séquestre  sur  les  biens 
de  Jaquier,  en  vertu  d'une  transaction  passée  à  l'audience  du 
Juge  de  paix  du  cercle  de  Morges,  le  23  janvier  1872; 

2o  Que,  le  8  avril  1872,  l'huissier  Yuadens,  à  l'instance  de 
Baudet,  a  mis  sous  le  poids  du  séquestre  divers  objets  apparte- 
nant à  l'instant  et  taxés  50  francs; 

3»  Que  l'instant  au  séquestre  s'est  fondé  sur  une  transaction 
passée  à  l'audience  du  Juge  de  paix  de  Morges  le  23  janvier  1872, 
par  laquelle  Jaquier  reconnaît  devoir  à  Chanson  31  fr.  25c.  pour 
loyer  d'appartement  de  trois  mois  au  25  mars  1872,  plus  10  fr. 
65  c.  pour  frais  de  celte  transaction  et  en  résultant; 

4*  Que  Tiniitant  au  séquestre  reconnaît  avoir  reçu  31  fr.  25  c. 
à-compte  ; 

5»  Que  le  demandeur  Jaquier  produit  une  quittance  pour  trois 
n^ois  de  loyer  signée  :  «  Pour  mon  papa^  Constance  Chanson  i, 
en  date  du  25  mars,  mais  sans  indication  d'année; 

6<*  Que  la  dite  quittance  pour  trois  mois  de  loyer  n'est  pas 
celle  qui  a  été  remise  à  femme  Jaquier  lors  de  son  paiement  de 
31  fr.  25  c,  le  25  mars  dernier; 

70  Que  rien  ne  prouve  que  lorsque  l'instant  a  fait  opérer  par 
sa  femme  le  paiement  de  31  fr.  25  c,  le  25  mars  1872,  il  ait 
spécialement  imputé  cette  somme  au  paiement  des  trois  mois  de 
loyer  dus  ; 

80  Que  les  objets  séquestrés  étaient,  avec  d'autres  objets  ap- 
partenant au  débiteur,  renfermés,  au  moment  du  séquestre,  dans 
le  galetas  de  dame  Beckler  et  par  conséquent  non  utilisés  par  le 
débiteur  :  qu'ils  s'y  trouvaient  encore  le  24  mai  1872  sans  être 
utilisés  (les  objets  non  séquestrés) par  l'instant; 

90  Que  la  clé  du  galetas  où  déposaient  les  objets  séquestrés  et 


—  507  — 

autres  de  Jaquier  n'avait  pas  été  remise  â  «lame  Beckler,  celle- 
ci  étant  malade  et  n^ayant  pu  s'en  charger; 

10>  Que  dite  clé  fut  remise  à  dame  Beckler  à  disposition  de 
Jaquier,  dès  que  la  santé  de  dame  Beckler  lui  permit  de  s'en 
charger^  et  cela  depuis  Topposition  au  séquestre  ; 

11**  Que  rOffice  ne  s'est  jamais  refusé  à  ce  que  Jaquier  sortit 
en  tout  temps  du  galetas  de  Jame  Beckler  les  objets  non  séques- 
trés. 

Considérant  en  droit  : 

i<*  Que  le  séquestre  peut  être  imposé  sur  les  biens  meubles 
du  débiteur  pour  paiement  de  loyers  ; 

2o  Qu'en  matière  de  domma^es-intérêts,  le  dommage  doit  être 
constaté  en  fait  ; 

3^  Que  le  paiement  fait  sans  imputation  spéciale  par  le  débi- 
teur peut  être  imputé  par  le  créancier  sur  la  dette  la  moins  as- 
surée, et  qu'ainsi  Chanson  restait  créancier  pour  prix  de  loyer; 

4^  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  568  du  Cpc,  l'huissier 
n'a  pas  excédé  la  limite  fixée  par  la  loi  et  que  d'ailleurs  une 
semblable  infraction  ne  pourrait  entraîner  que  la  réduction  du 
séquestre  et  non  sa  nullité; 

Considérant  qu'il  n'a  pas  été  établi  en  fait  que  le  séquestré  ait 
subi  un  dommage  par  la  faute  de  Chanson,  créancier  de  l'instant, 

Le  Juge  prononce  que  l'exploit  de  séquestre  du  8  avril  1872 
et  le  procès-verbal  de  séquestre  du  8  avril  1872  sont  maintenus 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accorder  à  l'instant  des  dommages-inté- 
rêts. Les  conclusions  libératoires  du  défendeur  lui  sont  ainsi 
accordées. 

Quant  aux  dépens,  le  Juge,  vu  l'art.  286  du  Cpc,  les  alloue  au 
défendeur.  ' 

Sur  recours  interjeté,  le  Tribunal  cantonal,  dans  sa 
séance  du  2  juillet,  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Qu'à  l'audience  du  Juge  de  paix  de  Morges,  du  23  janvier  1872, 
Chanson  et  Ja(|uier  ont  fait  une  transaction  par  laquelle  il  était 
convenu  : 

Que  la  location  du  24  septembre  1866,  d'un  appartement  oc- 
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cap6  par  Jaquier  dans  la  maisoe  de  CliaiisoBy  est  résiliée  poar 
le  25  mars  1872; 

Qa*a?anl  de  quitter  le  local  loué.  Jaquier  payera  3i  fir.  25  c.; 
pour  les  3  mois  an  25  mars  1872  et  les  frais  par  iO  fr.  65  c. 

Que  Chanson  a  opéré  le  8  avril  1 872,  en  vertn  de  cette  transac- 
tion, un  séquestre  an  préjudice  de  Jaquier,  pour  être  payé  : 

!•  De  3t  Ir.  25  c.  pour  lojer,  dès  le  25décenibre  1871  au  25 
mars  1872  ; 

2«  De  10  fr.  65  pour  {irais  résultant  de  cette  transaction  ; 

3<»  Et  intérêt  i  5  0|0  sur  ces  faleurs  dès  le  8  avril  1872,  sous 
déduction,  avec  intérêt,  de  31  fr.  25  c.  reçus  à  compte  ; 

Que  Jaquier  a  opposé  au  séquestre  en  disant  : 

!•  Le  prix  du  bail  était  payé  intégralement  lors  du  séquestre; 
donc  le  privil^e  que  la  loi  accorde  au  propriétaire  ne  pouvait 
pas  fe  manifester.  Les  frais  de  transaction  ne  donnaient  pas 
droit  à  ce  séquestre. 

2*  Celui-ci  a  porté  sur  des  objets  taxés  50  Ir.,  et  il  n'était 
dû  que  10  fr.  65  ;  il  outrepasse  ainsi  les  limites  Oxées  par  la 
loi. 

Par  ces  motiEs,  Jaquier  a  demandé  la  nullité  de  Texploiteldu 
procés*verbal  de  séquestre  et  réclamé  60  fr.  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ; 

Que  Chanson  a  conclu  à  libération  ; 

Qu'après  rinslruction  delà  cause,  le  Juge  de  paix  de  Morges  a 
prononcé  le  luaintien  du  séquestre,  refusé  les  dommages-inté- 
rêts, et  accordé  au  défendeur  ses  conclusions  ; 

Que  Jaquier  recourt  en  nullité  et  en  réforme  contre  celte  sen- 
tence. 

Nullité.  Le7uge  a  violé  les  art.  283  et  284  du  Cpc.  en  ce  que  : 

1*  Il  n'a  pas  résolu  les  points  de  fait  sur  lesquels  des  témoins 
ont  été  entendus.  —  V  II  a  ténorisé  les  dépositions  des  témoins  : 

Considérant  que  si  le  Juge  a  reproduit  en  résumé,  dans  son 
procès-verbal,  l'opinion  des  témoins,  ce  qu'il  aurait  pu  éviter, 
il  a  résolu  les  points  de  fait  résultant  de  ces  témoignages  et 
donné  sa  propre  opinion  à  leur  égard  ; 

Qu'il  s'est  ainsi  rigoureusement  conformé  aux  dispositions  de 
la  procédure, 


1   ,        ■ 


—  509  — 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  moyen. 

Réforme,  C'est  mal  à  propos  que  le  Juge  n'a  pas  admis  l'op- 
position du  recourant,  dont  les  motifs  sont  fondés. 

Considérant,  quant  au  premier  moyen  de  cette  opposition, 
que,  par  Ja  transaclion  du  23  janvier  1872,  Jaquier  s'est  engagé  à 
payera  Chanson,  et  avant  de  quitter  l'appartement,  les  31  fr.  25 
pour  loyer,  et  en  outre  10  fr.  65  pour  les  frais  ; 

Qu'il  a  payé  la  première  de'  ces  sommes,  mais  non  la 
seconde  ; 

Que  le  privilège  de  Chanson  existe  en  vertu  de  la  transaction, 
non  seulement  pour  le  bail,  mais  aussi  pour  les  frais,  qui  en 
sont  l'accessoire  ; 

Que  le  séquestre  opéré  pour  ces  frais  est  donc  fondé. 

En  ce  qui  concerne  le  second  moyen  d'opposition  : 

Considérant  que  le  Jugea  constaté  en  fait,  ensuite  des  dispo- 
sitions testimoniales,  que  le  séquestre  n'avait  pas  excédé  les  li- 
mites légales,  ^iiaat  À  la  valeur  de  la  dette  eC  des  objets  séques- 
trés *  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  ce  moyen  n'aurait  pu  avoir  pour 
effet  d'annuler  le  séquestre,  mais  seulement  de  le  réduire, 

Le  Tribunal  canlonal  écarte  aussi  ce  moyen  de  réforme, 
maintient  la  sentence  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Horges,  con- 
damne Jaquier  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi,  et  déclare 
le  présent  arrêt  exécutoire. 


Cour  de  Cassation  pénale* 

Séance  du  if  Juin  1872. 


D.,  détenu  à  Yevey»  recourt  contre  le  jugement  rendu,  le  25 
mai  1872,  par  le  Tribunal  de  police  du  district  de  Vevey,  qui  le 
condamne  à  un  an  de  réclusion  et  15  ans  de  privation  générale 
des  droits  civiques,  pour  vol,  escroquerie  et  tentative  d'êscroque- 
rie. 

(*)  Au  moment  da  séquestre  il  était  de  10  fr.  65;  les  objets  séquestrés 
ont  été  taxés  50  francs. 


Volepréa'is  du  Procureur  général  : 

Délibérant  sur  ce  pourvoi  quicgnsiste  à  dire  que(esplai^aiiU 
D'oat  Dit  pani  pour  jusUûerleurplainle.etque  les  témoins,  qoe 
Itt  prévenu  a  indiqués  poui  établir  son  innocence,  ue  se  sont  pas 
présentés  et  n'ont  pas  été  condamnés  i  l'amende,  etc.  ; 

■  "    - 1  que  les  griefs  invoqués  par  le  recourant  ne  ren- 
:un  des  cas  de  nullité  ou  de  réforme  prévus  par  la 

l  au  surplus  que  ces  griefs  ne  paraissent  pas  fon- 
1  ne  constate  au  procès- verbal  du  Tribunal  que  D. 
es  réquisitions  dont  il  ail  été  débouté, 
t  cassation  pénale  rejette  le  recours,  maintient  le 
ordonne  l'exécution,  et  met  les  frais  de  casst- 
gedeD. 


lUHAI.  DE  POUCE  DU  DISHUCT  D  i.t]B(»WE. 
Séance  du  26  Juillet  fS72. 

Pi-ésidence  de  M.  Rochat.  , 

■.ontravenlion  à  la  loi  de  1868  sur  les  établUsetnents 
a  venle  en  détail  des  boissons,  te  citoyen  qui,  ayant 
'officier  commandant  l'autorisation  de  vendre  sur 
\rmes,  débite  ou  fait  débiter  des  tii/ueurs  dans  sa 
acie  en  dehors  de  la  place  d'armes  et  sur  ttirrain 


i,  dit  Jeannot  Benotl,  domicilié  i  Bière,  a  recouru 
le  police  contre  le  prononcé  du  Préfet  du  district 
u  18  juin  187^,  qui  le  condamne  i  une  amende  de 
ur  contravention  à  la  loi  du  9  janvier  1868  str  lea 
13  destinés  à  la  vente  eu  détail  et  À  la  consomma- 
ions. 

icture  des  pièces  et  l'audition  du  dénonciateur  et  da 
'ribunal  passe  à  huis-clos  au  jugement. 


-■"T 
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Qu'ensuile  du  rapport  dressé, ]e  12  juin  1872,  parie  gen- 
danne  Goumaz  ,  en  station  à  Bière,  le  Préfet  du  district 
d*Aubonne  a,  le  18  du  même  mois,  prononcé  contre  Jean-Henri, 
dit  Jeannot  Benoit,  comme  responsable  des  membres  de  sa 
famille,  —  sa  femme  et  ses  filles,  —  une  aniende  de  75  francs 
pour  contravention  à  Tart.  l«r  de  la  loi  du  9  janvier  1868  sur 
les  établissements  destinés  à  la  vente  en  détail  et  à  la  consom- 
mation des  boissons,  cela  en  application  de  Tart.  49  de  la  dite 
loi  ; 

Que,  par  mémoire  déposé  au  Greffe,  le  27  dit,  Benoit  a  recouru 
au  Tribunal  de  police  contre  ce  prononcé,  en  se  fondant  sur  le 
fait  que,  s'il  a  débité  des  liqueurs,  c'est  uniquement  sur  rem- 
placement du  camp  de  Bière  et  seulement  à  des  militaires;  — 
qu'il  ne  relève  donc  que  de  raulorilé  militaire  ;  —  que,  depuis 
longtemps,  il  obtient  des  commandants  de  place  des  permis 
pour  débiter  quelques  liqueurs  et  rester  établi  sur  le  camp-,  — 
qu'il  est  ainsi  au  bénéfice  de  Texceplion  prévue  à  l'art.  36, 
deuxième  alinéa  de  la  loi  précitée  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  débals  et  des  pièces  produites  que, 

le  12  juin  1872,  date  du  rapport,  Benoit  était,  eu  effet,  porteur 

d'un  permis  délivré  par  le  commandant  du  cours  de  répétition 

d'artillerie  n^  IIl^  pour  vendre  des  liqueurs,  etc.,  sur  la  place 

d'armes  de  Bière,  pendant  la  durée  de  ce  cours  ; 

Que,  d'un  autre  côté,  il  est  également  constant  qu'à  celte  date, 
Benoit,  soit  sa  femme  ou  ses  filles,  ont,  dans  leur  baraque, 
située  sur  le  terrain  communal,  en  dehors  de  la  place  d  armes  du 
camp  de  Bière^  vendu  de  la  liqueur  qui  a  été  consommée  et 
payée  par  plusieurs  militaires  et  par  un  ouvrier  coiffeuremployé 
au  camp; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  admissible  que  les  permis  accordés 
par  l'autorité  militaire  puissent  être  étendus  à  la  vente  d'objets 
de  consommation,  en  dehors  des  limites  mêmes  de  la  place  du 
camp; 

Considérant  que  l'exception  prévue  à  l'art.  36  de  la  loi  ne  doit 
pas  être  interprétée  d'une  manière  extensive,  et  que  l'on  ne 
peut  envisager  le  permis  spécial  accordé  à  Benoit  comme  lui 
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donnant  le  droit  de  tendre  en  dehors  de  la  place  d'armes,  soit 
dans  sa  baraque; 

Que,  par  conséquent,  Benoît,  qni  n'est  pounm  d*aucane  pa- 
tente pour  débiter  des  boissons,  en  vendant  en  détail  de  la 
liqueur,  a  commis  une  contravention  à  la  loi  du  9  janvier  1868, 

Par  ces  motirs,  le  Tribunal^  vu  les  art.  !•'  et  49  de  la  susdite 
loi,  maintient  le  prononcé  du  Préfet  du  district  d'Aubonne,  du 
18  juin  1812,  qui  condamne  Jean-Henri,  dit  Jeannot  Benoît,  de 
Sainte-Croix,  domicilié  à  Bière,  coiffeur,  âgé  de  61  ans,  à  une 
amende  de  septante-cinq  francs,  et  condamne,  en  outre,  le  dit 
Benotc,  aux  frais  du  procès. 

Sans  recours. 


oTi-r-i^ror 


Bénéfices  di'inveiitiftlre. 

Irmiger,  Henri,  cordonnier,  au  faubourg  Saint*Ânioine ,  rière 
Corsier.  Int.  à  Vevey  au  7  octobre. 

Favet,  Louis,  (Teu  Dayid-Âdam,  h  Pompa  pies.  Int.  à  Cossonajau 
28  septembre.  Succession  acceptée  d*avance. 

CoRBAZ-GiDDET ^  Louise-Sophie-ChaHotle ,  veuve  de  Louis-Paul,  à 
Lausanne.  Int.  à  Lausanne  au  28  septembre. 

Calame-Glavbl,  Henri- Louis,  commissaire-arpenteur,  h  Lausanne. 
Int.  à  Lausanne  au  28  septembre* 


DlaeaasioiMi. 

Delacrétaz,  Jean- François,  à  Lapraz.  Refus  de  suivre. 
GuiGKARD,  Marc-Etienne,  charpentier  à  l'Orient  de  FOrbe.  Int.  au 
Sentier  au  8  octobre. 


Dans  sa  séance  du  7  courant,  le  Conseil  d'Etat  a  délivré  une  pa- 
tente de  notaire  pour  le  cercle  de  Lausanne  à  M.  Constant  Ribet,  de 
Lucens. 

LAUSANNE.  —  IHPRIMERIE  HOWARD-DEUSLE 
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Paraissant  une  fala  par  saflialBe,  le  Landi. 


L'aoDée  d^aboanement  commeoce  le  4*^  Jaovier  et  finit  au  31 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  franespar  an.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  M.  Iloward-Dellsle,  imprimeur 
à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco, 
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CONSEIL  FEDERAL  SUISSE 
Du  3  april  1872. 

Présidence  de  M.  Welti. 


En  la  cause  de  H.  Pa\il  Foffa^  receveur  fédéral  à  Fornasette 
(canton  du  Tessin),  en  matière  de  for  judiciaire  ; 

Ouï  le  rapport  et  préavis  du  Déparlement  de  Justice  et  Police 
et  vu  les  actes  d'où  il'résulte  : 

I.  En  février  1865  est  décédé  à  Goire  P.  Théodose  Florentini, 
vicaire  général  de  Tévêque  de  Coire.  Afin  de  liquider  la  suc-*' 
cession,  le  Tribunal  du  district  de  Coire,  à  la  demande  des 
héritiers,  ordonna  l'ouverture  de  la  succession  sous  bénéfice 
4'inventaire  et  chargea  une  commission  spéciale  de  la  liquider. 

Cependant  les  héritiers  cédèrent,  par  convention  du  23  sep- 
tembre 1865,  tous  leurs  droits  à  cette  succession  à  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Sle-Croix,  ensuite  de  quoi  cette  congrégation  se 
chargea  de  toutes  les  obligations  et  redevances  qui ,  selon  la  loi 
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canlonale»  seraient  incombées  aux  cessionoaires  en  lear  qualité 
d'héritiers.  La  supérieure  de  la  dite  congrégation  transféra  à  la 
même  date  Tadministration  de  cette  hoirie  à  une  nouvelle  com- 
mission y  tandis  que  les  liquidateurs  nommés  par  la  justice  dé- 
posèrent leur  mandat  par  déclaration  datée  du  ^^  octobre  1865. 

IL  Eu  date  du  6  avril  1870,  le  recourant,  M.  Foffa,  déposa  eu 
Justice  de  paix  de  Coire  une  plainte  t  contre  la  succession 
théodosienne,  »  soit  contre  la  congrégation  des  sœurs  de  la 
Ste-Groix,  à  IngenbohI  (canton  de  Schvrjtz),  dans  le  but  de 
iaire  reconnaître  et  payer  une  créance  de  10,000  fr«  el  les 
arrérages. 

Le  représentant  de  la  congrégation  actionnée  contesta  la  com- 
pétence  des  Tribunaux  des  Grisons,  ensuite  de  quoi  M.  Foffa 
invita  le  Gouvernement  de  ce  canton  de  Tappuyer  auprès  des 
Tribunaux.  Mais  le  Gouvernement  déclina  sa  demande,  par  arrêté 
du  20  septembre  1870,  pour  le  motif  que  Tarticle  27  du  Gode  de 
procédure  civile  du  canton  des  Grisons,  en  vertu  duquel  les 
différends  élevés  en  matière  de  successions  et  de  legs,  ainsi 
que  les  plaintes  formulées  par  des  créanciers  contre  une  suc- 
cession, sont  renvoyés  au  Tribunal  compétent  de  la  succession, 
ne  pourrait  plus  être  appliqué,  vu  que  ce  for  spécial  n'existe  que 
pendant  la  durée  d'une  succession.  En  vertu  de  la  cession  da 
23  septembre  1865,  et  ensuite  de  l'exécution  immédiate  de  cette 
cession,  la  succession  théodosienne  n'existe  plus,  d'où  il  résulte 
que  toute  action  en  partlb  civile  doit  être  portée,  selon  les 
prescriptions  de  la  Constitution  fédérale  et  de  celle  du  canton^ 
ainsi  que  d'après  l'article  20  du  Code  de  procédure  civile  do 
canton  des  Grisons,  devant  les  Tribunaux  ordinaires  du  domicile 
de  la  partie  actionnée  ;  donc,  en  le  présent  cas,  devant  le  Tribunal 
d'ingenbohi  (canton  de  Schwytz). 

m.  Dans  une  pétition  du  {•'  mars  1871,  M.  Caflisch,  avocat 
i  Coire,  agissant  au  nom  de  M.  Foffa,  a  recouru  au  Conseil 
fédéral,  demandant  l'annulation  de  l'arrêté  du  Gouvernement  da 
canton  des  Grisons  et  qu*il  fût  décidé  que  la  congrégation  dee 
sœurs  de  la  Ste-Croix  aurait  à  reconnidtre  la  compétence  des 
Tribunaux  des  Grisons. 
M.  Caflisch,  avocat,  alléguait  ce  qui  suit  :  Par  l'acte  de  ces- 
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non  do  23  septembre  1865,  la  saccession  du  P.  Tbéodosea 
passé  aux  héritiers  (?oir  art.  476,  al.  2  du  droit  privé  des 
Grisons).  Or,  comme  il  a  été  établi  une  fois  pour  toutes  un  for 
d'héritage  (forum  hereditaHê)  à  Coire  pour  toutes  les  créances 
contre  le  P.  Théodose^  soit  contre  Ves  ayants-droit,  après  son 
décès,  et  les  héritiers  ayant  accepté  la  succession,  ils  sont  tenus 
de  reconnaître  ce  for  judiciaire  (art  27  de  l'ordre  de  procéd.  ci?.). 
Le  créancier  de  la  succession  pourrait,  à  l'heure  même  encore, 
attaquer  les  héritiers  intestats  devant  ce  Tribunal,  en  ce  que 
Tinterprétation  du  gouvernement,  comme  si  dans  l'article  27  du 
Code  de  procédure  civile  précité,  le  terme  €  hoirie  »  {Erbmas$a) 
signifiait  une  succession  qui  se  trouve  encore  en  liquidation 
judiciaire,  est  fausse.  Ce  terme,  dans  le  droit  des  Grisons,  n'a  pas 
l'acceptation  de  la  c  heredilas  jacens  »  du  droit  romain  ;  il 
signifie  plutôt  Tayant^droit  du  défunt;  Thoirie,  se  composant 
des  héritiers  et  des  biens* du  défunt  (art.  476,  alinéa  1,  ê. 
art.  477  du  droit  privé  du  canton  des  Grisons)  et  continuant 
d'exister  jusqu'à  l'extinction  de  toutes  les  dette»  de  la  succession. 

Ce  que  l'on  fait  valoir  contre  les  héritiers  intestats  du  P.  Théo- 
dose, on  doit  aussi  le  faire  valoir  contre  la  congrégation  des 
sœurs  de  la  Ste-Groix,  car  la  cession  de  la  succession  à  cette 
congrégation  constitue  une  cession  générale,  qui  place  la, con- 
grégation dans  les  mêmes  conditions  que  les  héritiers. 

Elle  ne  saurait  être  rapportée  à  l!art.  50  de  la  Constitution 
fédérale,  parce  que  l'acte  de  cession  du  23  septembre  1865  est 
un  acte  volontaire  et  une  transaction  titrer  terlias^  par  laquelle 
^  for,  une  fois  établi,  ne  saurait  être  changé  au  détriment  des 
créanciers  de  la  succession. 

Concernant  enfin  la  compétence  du  Conseil  fédéral,  on  ne 
saurait  la  mettre  en  doute,  vu  qu'il  s'agit  de  remédier  à  une 
interprétation  fausse  d'une  prescription  fédérale. 

IV.  Dans  une  pièce,  datée  du  16  mai  187t,  M.  l'avocat  Ca- 
flisch  ajoute  que  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Ste-Croii 
cherche  à  contraindre  H.  Foffa,  par  voie  de  provocation,  à  faire 
valoir  ses  prétentions  dans  le  canton  de  Schwyta.  H.  Caflisch 
demanda  la  suspension  de  la  procédure  par  provocation,  ensuite 
de  quoi  le  Conseil  fédéral,  par  arrêté  du  20  mars  1871,  invita 


—  516  — 

4e  gouvernement  de  Schwytz  à  bien  Yunlotr  suspendre  toute 
poursuite. 

V.  Dans  sa  réponse  du  17  juin  1871,  M.  le  D^  Hilti»  agissant 
an  nom  de  la  congrégation  des  soMirs  de  la  Sie-Croix,  fil  observer 
qne  H.  Foffa  avait  fait  citer  la  congrégation  le  3  juin  1871^  done 
depuis  le  recours,  pour  les  mêmes  prétentions  en  Justice  de 
paix  à  IngenbohI,  et  qu*il  avait  comparu  par  procuration  devant 
ce  Tribunal  sans  faire  réserve  aucune  du  for  de  Goire  ;  M.  FoSa 
ayant  par  là  reconnu  de  fait  la  compétence  des  Tribunaux  de 
Scbwytz,  la  question  serait  vidée. 

M.  le  Di*  Hilti,  touchant  éventuellement  le  sujet  principal, 
alléguait  : 

Qu'il  y  a  contradiction  dans  le  raisonnement  du  recourant,  en 
ce  qu'il  ne  saurait  actionner  la  congrégation,  tout  en  prétendant 
que  l'acte  de  cession  ne  le  touche  en  rien. 

^i,  présentement,  il  existe  encore  une  succession  théudosienne 
.  qu'il  l'actionoe,  mais  non  la  congrégation,  parce  que  cette 
dernière  ne  représente  ni  la  succession,  ni  l'héritière  natu- 
relle. Mais  si,  toutefois,  il  agit  contre  la  congrégation  ,  il  ne 
saurait  le  faire  sans  reconnaître  l'acte  de  cession.  Mais  comme 
par  cette  cession  la  succession  a  passé  à  un  tiers  solvable, 
celui-ci  serait,  à  teneur  de  l'art.  50  de  la  Constitution  fédérale, 
à  rechercher  pour  réclamation  personnelle  devant  son  juge  na- 
turel. 

Du  reste,  la  succession  en  liquidaftion  aurait,  selon  les  articles 
478  et  479  du  Code  civil  du  canton  des  Grisons,  après  l'entrée 
en  succession  des  héritiers,  cessé  d'être  une  personne  juridîqae 
morale,  et  les  hériters  seraient  personnellement  responsables  du 
passif.  Si  M.  Foffa  n'avait  voulu  se  conformer  à  ce  changement, 
il  aurait  dû,  selon  les  articles  480  et  481  du  Code  précité,  y  faire 
opposition  et  demander  que  la  liquidation  fût  continuée,  —  ce 
qu'il  n'a  pas  fait. 

Enfin,  la  congrégation  n'est  pas  entrée  en  possession  de  cette 
succession  par  voie  d'héritage,  mais  en  vertu  d'une  convention 
entre  vivants,  qui,  de  plus,  n'a  pas  été  faite  avec  \^  commission  de 
liquidation,  mais  avec  les  héritiers  eux-mêmes.  Il  en  résulterait 
que  la  congrégation  actionnée  ne  saurait  être  identifiée  a^ee 
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l'ancienoe-sacceBsion  an  point  que  même  le  for  de  la  succession 
passerait  à  elle* 

YI.  Le  Conseil  fédéral  a  reconnu,  par  arrêté  du  28  juin  1811, 
que  ce  recours  a  été  écarté  de  fait,  en  ce  que,  par  l'action  que 
le  recourant  avait  intentée  au  domicile  de  la  défenderesse,  le 
chef  en  atait  été  annulé. 

Cependant,  M.  Paul  Foffa  pétitionna,  par  lettres  des  SOjuin  et 
11  juillet  1811,  la  révision  de  cet  arrêté,  en  s'appuyant  sur  lea 
considérations  suivantes  : 

Le  Tribunal  du  district  de  Schwytz  a  édicté,  en  date  do 
18  mars  1811,  un  décret  de  provocation,  par  lequel  il  lui  a 
été  intimé,  sous  peine  de  forclusion  judiciaire,  de  foire  valoir 
ses  réclamations  i  Schwjlz  dans  le  délai  de  douze  semaines* 
Ayant  élé  dans  le  doute  si  l'arrêté  fédéral  du  20  mars  1811, 
ordonnant  la  suppression,  se  rapportait  aussi  à  ce  délai,  il  a 
intenté,  pour  être  à  l'abri  de  forclusion  judiciaire,  l'action  à 
Schwytz  avant  l'expiration  de  ce  délai.  Il  a  cependant  agi  sous 
réserve  de  tous  ses  droits,  de  môme  que  le  Tribunal  du  district 
de  Schwytz,  dans  sa  séance  du  l^i*  juillet  1811,  en  traitant  cette 
affaire,  a  reconnu^  à  l'occasion  d'une  queslion  préliminaire  con- 
cernant les  frais,  qu'aucune  des  parties  ne  serait  empêchée  de 
poser  d'autres  questions  préliminaires.  L'action  devant  le  Tri- 
bunal de  Schwytz  ne  saurait  donc  lui  être  préjudiciable. 

VIL  M.  le  D'  Hilti  contesta,  par  lettre  du  30  août  1811,  l'ad- 
missibilité d'un  révision  de  l'arrêté  du  28  juin  1811  en  ce  qu'il 
constituait  une  affaire  jugée  {res  judicata). 

De  plus,  le  demandeur  a  élu  volontairement  le  for  deSchwylz. 
Si  H.  Foffa  n'avait  pas  voulu  reconnaître  la  compétence  de  ce 
Tribunal,  il  aurait  pu  faire  recourir  le  décret  de  provocation 
aux  autorités  supérieures  de  Schwytz  (art.  343  du  Code  de 
procéé.  civ.  de  Schwytz),  ou  dans  le  délai  des  dites  douze 
semaines  au  Conseil  fédéral.  Il  n'en  a  rien  fait.  Les  clauses 
déposées  en  Justice  de  paix,  soit  par  lettre,  soit  par  télégraphe, 
ne  sauraient  changer  Tétat  des  choses,  puisque  M.  Foffa  n'a  pas 
contesté  la  compétence  judiciaire  par  devant  le  Tribunal  du 
district  et>jie  s'est  pas  réservé  de  demande  préliminaire  â  ce 
sujet.  Gomme  le  Tribunal,  invoqué  volontairement  par  lui,  s'est 
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nanti  de  cette  affaire,  la  compétence  judiciaire  de  Schwytz  serait 
établie  définitivement,  en  ?erta  de  l'art.  20  de  la  loi  de  SclivjU 

précitée. 

CùnMéranî  : 

1 .  Abstraction  faite  de  la  question  de  saToir  si  le  recovrant, 
par  ses  démarches  auprès  du  Tribunal  du  canton  de  Schwjix,  en 
a  reconnu  la  compétence  dans  sa  demande  formulée  contre  la 
congrégation  «les  sœurs  de  la  Ste-Groix,  àingenbohi,  ceTribnnal 
est  compétent,  selon  Tarticie  50  de  la  Constitution  fédérale,  pour 
juger  quant  au  fond  l'affaire  en  litige,  vu  que  la  défenderesse 
soWable  a  son  domicile  légal  dans  le  canton  de  Schwytz. 

2.  Tant  que  la  succession  théodosienne  se  trouvait  encore 
indivise  sous  les  auspices  des  autorités  et  des  liquidateurs  à 
Coire,  les  réclamations  s*y  rapportant  étaient  à  faire  devant  le 
Tribunal  de  cette  localité.  Mais  aussitôt  que  les  héritiers  furent 
entrés  en  succession  à  Tétat  de  bénéfice  d*inventaire  accordé  par 
l'autorité,  se  chargeant  de  l'actif  et  du  passif,  et  après  qu'ils 
l'eurent  livré  par  acte  de  cession  à  un  tiers,  la  succession  pri- 
mitive cessa  d'exister  de  droit,  et  le  Tribunal,  pour  intenter  des 
réclamations  au  débiteur  actionnable  par  la  dite  cession  et  non 
ensuite  d'héritage,  fut  changé. 

3.  L'objection  que  cet  acte  judiciaire  ne  saurait  entratner  des 
suites  préjudiciables  en  matière  de  droit  pour  les  tiers  qui  récla- 
meraient de  la  succession  du  P.  Théodose  est  d'autant  moins 
importante  en  ce  que  le  recourant  avait  non  seulement  connais- 
sance exacte  de  tous  les  actes,  mais  aussi  qu'en  sa  position  de 
curateur  nommé  (comme  le  prouvent  du  reste  différentes  pièces), 
il  a  contribué  essentiellement  à  rétablissement  de  la  convention 
passée  entre  les  héritiers  et  la  congrégation,  et  enfin  que  c'est 
lui-même  qui  informa  les  autorités  de  la  cessation  de  la  liqui- 
dation judiciaire.  * 

4.  Si  le  recourant,  qui  en  temps  utile  n'adressa  aucune  récla- 
mation à  la  succession  de  feu  le  P.  Théodose  et  qui  présente- 
ment ne  réclame  ni  la  déclaration  en  nullité  de  la  convention 
passée  entre  vifs,  ni  la  continuation  de  la  liquidation,  se  croit, 
après  un  espace  de  plusieurs  années,  en  droit  d'intenter  une 
cation  .contre  la  dite  congrégation  par  motif  et  en  reconnaissance 
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de  la  convention  du  23  septembre  1865^  il  a  à  formuler  sa  plainte 
devant  le  Jage  naturel  de  la  défenderesse  et  non  à  Coire» 
Le  Cons^ti  fédéral  arrête  : 

1.  Le  recours  est  écarté  comme  mal  fondé  ; 

8.  Cette  décision  sera  communiquée  au  Gouvernement  du  can- 
ton de  Scbwytz  pour  être  notifiée  i  la  congrégation  des  sœurs  de 
la  Sie-Croix,  à  logenbobl,  et  communiquée  à  M.  Caflisch,  avocat 
à  Coire,  pour  être  notifiée  au  recourant,  M.  P.  Foffa, 

Les  actes  et  pièces  seront  remises  i  qui  de  droit. 


^XT-.-r^rc^ 


Fal^râcsitlon  et  émlsNiton  die  faux  Mllets 

die  banque. 


C'nst  le  i  septembre  que  s'ouvriront,  à  Yverdon,  les  débats 
du  procès  concernant  la  fabrication  et  rémission  de  faux  billets 
de  banque. 

Cette  affaire,  qui  a  eu  un  si  grand  retentissement,  comprend 
un  nombre  d*accusés  moins  considérable  que  celui  auquel  on 
s'attendait  généralement  ;  Tarrêt  du  Tribunal  d'accusation  ne 
concerne  que  les  quatre  détenus  suivants  : 

1.  Vincent  Szumotoskif  ancien  vicaire  de  la  cathédrale  de 
Plock  (Pologne  russe),  dont  il  est  originaire,  âgé  de  37  ans. 

2.  jfartofi,  née  WickarSy  femme  divorcée  d'Artist,  âgée  de 
33  ans,  d'origine  anglaise. 

3.  Stanislas  Dofcmond  Matuzewicz,  de  la  Pologne  russe,  âgé 
de  55  ans,  se  disant  écrivain,  émigré  polonais. 

4.  Adam  Kuberski,  de  la  Pologne  russe,  âgé  de  73  ans,  pré- 
cédemment employé  du  chemin  de  fer  du  Nord-Est,  â  Zurich. 

Yoici  les  décisions  rendues  â  l'occasion  d'autres  personnes 
impliquées  dans  cette  atTaire  : 

i»  Il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre  actuellement  contre  André 
Pra^zkiewicz y  fugitif,  aussi  longtemps  qu'il  n'aura  pas  été 
atteint  et  entendu. 

2o  II  n'y  a  pas  lien  de  suivre  : 

à)  Contre  Damasius  Trezinski^  l'enquête  ne  renfermant  pas 
contre  lui  des  charges  suffisantes  pour  justifier  une  mise  en 
accusation. 
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6)  Contre  Antoine  Chelmkki,  Casimir  Sosnowski  et  Jeanr 
Louis  Ochsenbein;  les  délits  mis  &  la  charge  de  ces  prévenus 
n^ayaat  pas  été  commis  dans  le  caoïon  de  Vaud  ou  ne  loiLbanl 
pas  sous  la  répression  de  la  loi  vaudoise. 

9^  Il  n'y  a  pas  lieu  à  mettre  en  accusation  : 

a)  Vincent  Szumowsky. 

h)  Mfirion,  née  Wickan^  femme  divorcée  d*Artist. 

e)  Stanislas  Dowmond  Matuciewicz, 

d)  Adam  Kuberski. 

c)  Gabriel  Kamenski. 
pour  des  délits  ou  pour  la  complicité  aux  délits  énumérés  dans 
le  préavis  du  ministère  public,  qui  n'ont  pas  été  commis  daas 
le  canton  de  Yaud\ 

II.  En  exécution  de  Airt.  12  de  la  loi  fédérale  du  24  juillet  f  853, 
l'extradition  des  prévenus  de  délits  découverts  par  l'enquête  do 
Juge  de  paix  d'Tverdon  et  commis  dans  leurs  territoires  res- 
pectifs sera  offerte  aux  cantons  intéressés,  si  elle  ne  l'a  déjà  été. 

L'extradition  n'étant  pas  acceptée,  les  prévenus  qui  ne  sont 
pas  mis  en  accusation  par  le  présent  arrêt  seront  relâchés,  s'ils 
ne  sont  détenus  pour  une  autre  cause. 

C'est  H.  le  président  Correvon  qui  dirigera  les  débats  de  cetu 
affaire,  unique  dans  les  annales  judiciaires  de  notre  canton. 

H.  Duplan,  Procureur  général,  soutiendra  l'accusation. 

Les  prévenus  seront  défendus  par  MU.  les  avocats  Ejtd, 
André,  Dubois  et  Soutter,  licencié  en  droit. 

Comme  ce  qui  concerne  l'extradition  du  prévenu  Ocbseabeit 
appelle  spécialement  l'attention  publique ,  nous  croyoùs  de- 
voir publier  le  rapport  qui  a  été  présenté  au  Conseil  naUcnai  le 
i2  juillet: 

RAPPORT  de  la  Commission  du  Conseil  national  sur  Faffairt 

Ochsenbein. 

(Voir  nw  7,  du  19  février  et  11  du  18  mars  1872.) 

Monsieur  le  Président  et  Messieurs, 
Votre  Commission  ne  croit  pas  devoir  revenir  sur  les  faits  qui 
ont  donné  lieu  au  recours  du  Gouvernement  de  Genève  contre 
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l'arrêté  du  Conseil  fédéral  du  7  février  1812,  touchant  Textra- 
ditiun  du  secrétaire  de  police  Ochsenbein  aux  autorités  du  caa«- 
ton  de  Vaud. 

Ou  trouvera  Thistorique  des  faits  sur  lesquels  repose  ce  re«- 
cours  : 

i.  Dans  l'arrêté  du  Conseil  fédéral  du  7  févner  1872; 

2.  Dans  le  mémoire  détaillé  du  Conseil  d*Etat  du  canton  de 
Genève  sur  raffiire  Ochsenbein  ; 

3.  Dans  le  rapport  de  la  minorité  de  la  Commission  du  Con- 
seil des  Etats  du  19  février  1872,  qui  renferme  non  seulemjBnC 
on  exposé  exact  des  faits  de  la  cause,  mais  encore  une  récapitu- 
lation de  tous  les  arguments  juridiques  à  Tappui  du  rejet  du  re- 
cours formé  par  le  Gouvernement  de  Genève. 

Ces  pièces  ayant  été  toutes  imprimées  et  distribuées,  on  pour*^ 
rait  reprocher  à  votre  Commission  de  se  livrer  à  d'inutiles  ré<-^ 
pétitions,  si  elle  revenait  ici  sur  la  partie  historique  de  Taffaire» 
En  revanche,  elle  croit  devoir  rappeler  les  faits  qui  se  sont 
passés  depuis  le  4  mars  dernier,  époque  à  laquelle  vous  avet 
décidé,  à  teneur  de  Tart.  10  de  ta  loi  du  2  juillet  1852,  d'ajour^ 
ner  la  question  à  la  session  ordinaire,  après  que,  le  même  jour, 
le  Conseil  des  Etats  eut  résolu  de  maintenir  son  arrêté  du 
iw  mars  déclarant  fondé  le  recours  de  Genève. 

Dans  rintervalle,  Ochsenbein  s'est  enfui  en  France  dans  des 
conditions  qui  jettent  un  jour  singulier  sur  toute  cette  affaire^ 
mais,  par  suite  de  l'intervention  du  Conseil  fédéral,  il  a  été  arrêté 
et  livré  aux  autorités  suisses. 

Par  lettre  du  13  mai,  le  Conseil  fédéral  a  communiqué  à 
TAssemblée  fédérale  l'arrêté  du  Gouvernement  de  Genève  or<- 
donnant  la  remise  de  Louis  Ochsenbein  aux  autorités  vaudoises. 
Cet  arrêté  est  ainsi  conçu  : 

€  Le  Conseil  d'Etat^ 

)  Vu  les  lettres  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  30  mars  et  du 
6  mai  1872, 

>  Arrête  : 
>  D'extrader  le  sieur  Louis  Ochsenbein  au  canton  de  Vaud. 
»  Le  Département  de  Justice  et  Police  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté,  > 


Eq  eommaiiîqiiaBt  cet  arrêlé,  le  Conseil  fédéral  exprime 
ra?Î8  c  Qa'aii  poini  de  Toe  pratique,  cette  affaire,  qui  a  occapé 
à  plusienn  reprises  l'Assemblée  fédérale  (le  Conseil  des  Etals, 
Im  l«r  et  4  man  4872  et  le  Conseil  national,  les  2  et  4  do  même 
mois),  se  trouve  ainsi  terminée.  » 

Depuis  lors,  le  Tribunal  d'accusation  du  canton  de  Vaud  a 
pris,  le  26  juin,  la  décision  suivante  en  ce  qui  concerne  Jean- 
Louis  Ochsenbeio  : 

<  Lecture  faite  de  l'enquête  préliminaire  instruite  par  le  Juge 
de  paix  du  cercle  d'Yverdon  ; 

a  Vu  le  préavis  du  Procureur  général  demandant  la  mise 
en  accusation  et  le  renvoi  devant  le  Tribunal  criminel  do 
district  d'Yverdon  de  Jean-Louis  Ochsenbein  de  Genève,  à^é 
d'environ  41  ans,  ancien  secrétaire  général  du  Département  de 
Justice  et  Police  de  la  République  et  canton  de  Genève,  actuel- 
lement détenu  à  Lausanne,  comme  accusé  ; 

a)  D'avoir,  en  sa  qualité  de  fonctionnaire  public  genevois, 
alors  qu'il  Tenait  de  procéder  à  l'arrestation  de  l'inculpé  Maia- 
gowsky,  le  23  mai  1811,  détourné,  de  concert  avec  Bourbon, 
des  pièces  de  conviction,  savoir  :  les  plaques  qui  avaient  sera 
i  la  fabrication  des  faux  billets  de  100  thalers  prussiens,  qu'il 
était  de  son  devoir  de  conserver  et  de  remettre  immédiatement 
au  Juge  de  paix  du  cercle  d'Yverdon,  qui,  sur  la  demande 
d'Ochsenbein,  avait  fait  remettre  à  celui-ci  les  mandats  d'arrêt 
décernés  contre  Malagowsky  ; 

b)  D'avoir  tenté,  toujours  en  sa  qualité  de  fonctionnaire  pu- 
blic, de  faire  un  protit  illicite  au  préjudice  des  représentants  de  la 
Prusse,  en  ayant  recours  à  des  manœuvres  frauduleuses  pour 
consommer  cette  exaction  ;  tentative  qui  n'a  été  suspendue  ou 
arrêtée  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté 
de  son  auteur  ; 

Délits  qui  paraissent  réprimés  par  les  articles  334,  336,  347, 
348,  36  et  23  du  Code  pénal  ; 

Le  Tribunal  d'accusation  du  canton  de  Vaud,  dans  sa  séance 
du  26  juin  1872, 

Considérant  : 

€  Qu'il  résulte  de  la  loi  vaudoise  et  spécialement  des  «art.  11 
»et  suivants  de  la  procédure  pénale,  dul«>'  février  1850,  que 
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>  les  Tribanaax  vaudois  De  sont  pas  compétenU  pour  statuer 

>  sur  des  délits  commis  ailleurs  que  sur  le  territoire  de  ce  can- 
^  ton,  à  rooios  qu*il  ne  s'agisse  de  délits  commis  à  l'étranger  par 
^  un  Vaudois,  dans  les  cas  préyus  fa*  Tart.  i 5  de  la  dite  loi, 
»  exception  qui  n'existe  pas  dans  le  procès  actuel  ; 

)  Que  si  l'art.  4  de  la  loi  fédérale  du  U  juillet  4852  sur  l'ex. 
»  tradition  de  malfaiteurs  ou  d'accusés  donne  au  canton  le  droit 

>  de  juger,  après  en  avoir  obtenu  l'extradition,  les  complices 
»  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  dans  plusieurs  cantons,  rien 

>  n'autorise  à  étendre  cette  exception  au  cas  où,  comme  dans 

>  l'espèce,  il  parait  y  avoir  connexité  entre  des  délits  divers, 

>  commis  dans  plusieurs  cantons,  si  d'ailleurs  les  uns  ne  peu- 

>  vent  pas  être  considérés  comme  des  actes  de  complicité  rela- 

>  tiveraent  aux  autres  ; 

)  Attendu  que  le  droit  de  chaque  canton  de  faire  juger  par 
»  ses  Tribunaux  les  délits  commis  sur  son  territoire  ne  saurait 
»  être  restreint  que  par  une  disposition  spéciale  et  précise  de  la 

>  loi  fédérale,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  dans  le  procès  actuel  ; 

>  Que>  dès  lors,  il  n'y  a  lieu  à  accorder  les  mises  en  accusation 

>  requises  par  le  ministère  public  qu'en  ce  qui  concerne  les 
9  délits  commis  dans  le  canton  de  Vaud  el  les  actes  de  conipli- 

>  cité  de  ces  délits,  alors  même  que  ces  actes  ont  eu  lieu  dans  un 

>  autre  canton  de  la  Suiss^.  i 

«  En  ce  qui  concerne  spécialement  Jean-Louis  Ochsenbein  : 
9  Attendu  que  si,  d'une  part,  il  paraît  établi  dans  l'enquête 
que  ce  prévenu,  chargé,  sur  sa  demande  et  en  qualité  de  secré- 
taire du  Département  de  Justice  et  Police  du  canton  de  Genève, 
par  le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Yverdon,  de  procéder  à  l'arres- 
tation de  l'inculpé  Halagowsky,  a  détourné,  de  concert  avec 
Bourbon,  les  plaques  ayant  servi  à  la  fabrication  de  faux  billets 
de  100  thalers  de  Prusse,  et  ainsi  abusé  de  la  confiance  que  le 
Juge  informateur  lui  avait  accordée  à  sa  sollicitation  ;  que  si, 
d^autre  part,  Ochsenbein  parait  avoir  exploité  les  fonctions  de 
secrétaire  du  Département  de  Justice  et  Police  de  Genève,  et  le 
fait  que,  par  un  abus  de  confiance,  il  avait  en  main  lès  plaques 
susmentionnées,  pour  tenter  d'obtenir,  par  des  manœuvres  frau- 
duleuses, du  représentant  de  la  Prusse,  une  somme  considérable 


—  su- 
es échange  d«  ce  corps  4e  délit  ijn'il  av^t  dA  remettre  a«  Joge, 
Ocbsenbein  n'a  toulefuii  agi,  ni  daat  l'un  ni  dans  l'autre  de  cet 
deux  cas,  comme  fonctionnaire  vaudois,  qualité  qu'il  ne  s'est 
pas  attribuée,  que  le  Ju^  de  paix  d'Yverdun  ne  pouvait  pas  lui 
conférer,  et  au  défaut  de  laquelle  les  arlîcles  de  la  loi  vandoise, 
invoqués  par  le  ministère  public,  ne  sonl  pas  applicables; 

»  Attendu,  de  plus,  que  si  l'arlicle  11  de  la  loi  fédérale  sir 
l'exlradilioa  permet  aui  employés  de  police  d'un  canton  d'af^r 
en  celte  qualité  dans  d'auU^s  cantons,  cette  ditposiiion  spécifie 
exaetement  le  cas  où  cela  peut  avoir  lieu,  et  que  Ocbsenbein 
n'était  dans  ancun  de  ces  cas  ; 

>  Altenda  enfin,  en  ce  qui  concerne  la  tentative  d'escroquerie 
imputée  i  Ochsenbein,  qu'elle  a  eu  lieu  dans  le  canton  de  Ge- 
Dëve,  et  qu'au  surplus  l'enquête  n'établit  pas  cuntre  ce  prévenu 
des  actes  de  complicité  quant  ani  délits  qui  font  l'objet  de  cet 
arrêt  d'accusation , 

>  Vu  aussi  l'article  12  de  la  loi  fédérale  de  1852  sur  l'exlrs- 
dîlion, 

»  Le  Tribunal  d'accusation,  au  complet  et  i  la  minorité  léfile 
tjant  jugé  l'enquête  complète, 

>  Arrile  : 

>  I.  Il  d'j  a  pas  lieude  suivre  actuellement  contre  Jean-LoDÎs 
Ochsenbein,  les  délits  mis  à  la  cliarge  de  ce  prévenu  n'ayant 
pas  été  commit  dans  le  canton  de  Vaud  ou  ne  tombant  passons 
la  répression  de  la  loi  vaudi'ise. 

I  fl.  Ce  prévenu  sera  remis  au  cantMi  de  Genève,  qui  a  offert 
de  le  juger.  > 

II  résulte  de  cette  décision  qu'i  l'heure  qu'il  est  non  seale- 
t  il  n'exisle  pas  de  demande  d'ei tradition  d'Ocfatenbeia  de 
art  du  Gouvernement  vaudois,  mais  que,  en  outre,  le  Tri- 
al d'accusation  du  canton  de  Vaud  s'est  décleré  iacompé- 

pour  juger  ce  prévenu.  Dans  cette  occurrence,  la  première 
iiion  d.nt  votre  Commission  avait  é  s'occuper  était  celle  de 

ir  si  la  Conseil  national  était  appelé  à  revenir  sur  celle 
re  et  à  prendre  une  résolution,  alors  même  que  celle-ci 
ait  plus  de  signification  pratique,  ou  si  la  question  devait 
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élra  coosidétie  comae  liquidée,  ainsi  qne  restime  le  Conseil 
fédéral. 

L'Assemblée  fédérale  n*ajant  pas  pour  mission  de  résoudre 
des  questions  dans  un  but  théorique  et  d'interpréter  des  lois 
sans  qu'il  doive  en  résulter  des  conséquentes  pratiques,  votre 
Commission  propose,  en  première  ligne  : 

1 .  De  passer  â  l'ordre  du  jour  sur  le  recours  du  canton  de 
Genève,  touchant  l'extradition  de  l'ancien  secrétaire  de  police 
J.-L.  Ochsenbein,  par  la  raison  que  cette  extradition  n'est  pas 
demandée  actuellement, -et  que,  dès  lors,  le  dit  recours  n'a  plus 
raison  d'être. 

Pour  le  cas  où  le  Conseil  national  estimerait  qu'il  est  cepen«- 
dant  nécessaire  de  prendre  une  résolution  quant  au  fond^  parce 
que  l'arrêté  du  Conseil  fédéral  du  7  février,  contre  lequel  est 
dirigé  le  recours,  a  été  mis  à  exécution  dans  l'intervalle,  votre 
Commission  proposa  éventuellement  : 

2.  De  maintenir  la  décision  du  S  mars  dernier,  qui  écartait 
comn)e  non  fondé  le  recours  du  Gouvernement  de  Genève. 

En  effet,  si  votre  Commission  n'avait  pas  été,  dès  l'abord,  de 
l'avis  que  la  loi  du  24  juillet  1857  devait  être  interprétée  comme 
l'ont  fait  le  Conseil  fédéral^  dans  son  arrêté  du  7  février,  et  la 
minorité  de  la  Commission  du  Conseil  des  Etats,  dans  son  rap- 
port du  29  février  4872,  le  jugement  du  Tribunal  d'accusatioo 
du  canton  de  Vaud,  du  26  juin  dernier,  l'en  aurait  persuadée^ 
—  De  la  décision  du  Tribunal  d'accusation  par  laquelle,  se  pla- 
çant au  point  de  vue  de  l'arrêté  du  Conseil  des  Etats  du  !•'  mars, 
cette  autorité  a  déclaré  que  l'art.  4  de  la  loi  du  24  juillet  4832 
ne  saurait  modifier  la  disposition  de  l'art,  i*'  de  la  dite  loi, 
d'après  laquelle  chaque  canton  a  le  droit  de  refuser  l'extradi- 
tion d'un  de  ses  ressortissants  ou  d'une  personne  établie  sur 
son  territoire,  pourvu  qu'il  s'engage  à  les  faire  juger  et  punir  à 
teneur  de  ses  lois,  et  a  résolu  ainsi  de  s'en  tenir  strictement  au 
principe  territorial  quant  à  la  juridiction  pénale  vaudoiae^  de 
cette  décision,  disons-nous,  il  résulte  en  première  ligne  que 
plusieurs  individus  prévenus  de  crimes  graves,  savoir  : 

1.  Antoine  Chelmiki,  de  Lithuanie,  précédemment  établi  à 
Soleure,  où  il  a  été  mis  en  accusation  au  printemps  de  1871  : 
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a.  Pour  «Toir  iabriqné  de  faux  coupons  rosses  et  de  &nix 
billets  autrichiens  de  10  florins  ; 

b.  Pour  avoir  fait  usage  de  ces  faux  billets  et  les  avoir  mis  en 
circulation  en  Suisse  et  i  l'étranger  ; 

8.  Casimir  Sosnowsky,  du  Gouvernement  de  Wilna,  en  Li- 
Ihuanie,  ci-devant  établi  à  Zurich,  accusé,  en  marsi87i,  d'avoir 
émis  de  faux  billets  russes; 

3.  Jean-Louis  Ochsenbein,  pour  les  faits  mis  à  sa  charge,  — 
se  trouveraient  mis  en  dehors  de  toute  accusation  si  les  can* 
tons  de  Soleuire,  de  Zurich  et  de  Genève  ne  voulaient  et  ne 
pouvaient  pas  reprendre  chez  eux,  au  prix  de  grands  sacrifices 
de  temps  et  de  peine,  l'instruction  déjà  suivie  à  Yverdon. 

Votre  Commission  estime  que  si,  par  l'art.  4  de  la  loi  de  1852, 
la  souveraineté  cantonale,  c  lorsqu'un  crime  ou  délit  a  été  com- 
mis dans  plusieurs  cantons,  i  est  limitée  en  ce  sens  que  t  le 
canton  dans  lequel  l'acte  principal  a  eu  lieu* peut  requérir  l'ex- 
tradition de  tous  les  complices  qui  se  trouvent  dans  d'autres 
cantons,  >  la  souveraineté  du  canton  dans  lequel  le  crime  prin- 
cipal a  été  commis  et  l'instruction  ouverte  doit  être  étendue 
autant  qu'est  restreinte  celle  des  cantons  dont  les  complices 
sont  ressortissants  ou  dans  lesquels  ils  sont  établis. 

Votre  Commission  ne  veut  pas  critiquer  le  jugement  vaudois 
du  26  juin,  mais  elle  trouve  surprenant  que  les  Tribunaux  du 
même  canton  dont  le  Gouvernement  a  demandé  une  extradition 
avec  tant  d'insistance  que  TAssemblée  fédérale  en  a  été  nantie 
par  voie  de  recours,  aient  pris  une  décision  aux  termes  de  la- 
quelle l'extradifion  réclamée  ne  peut,  en  aucun  cas,  aboutir  i 
la  condamnation  du  prét^eno  dans  le  canton  de  Vaod. 

Votre  Commission  estime,  en  outre,  que,  plus  que  tout  autre, 
ce  cas  est  de  nature  à  justifier,  soit  la  décision  du  Conseil  fédé- 
ral du  7  février  1872,  soit  le  désir  d'arriver  à  l'unité  du  droit 
en  Suisse. 

Les  membres  de  la  commission  :  Dr  Gonzenbach.  —  Jauch. 
—  Lambelet.  —  Lœw.  —  von  Schmidt. 


—  5M  — 

On  nous  communique,  sur  le  rapport  ci-dessus,  les 
observations  suivantes  : 

Ce  rapport  dit  qu'il  ne  veat  pas  critiquer  Tarrèt  de  non-lieu 
rendu,  le  26  juin  1872,  par  le  Tribunal  d'accusation  du  canton 
de  Yaod.  Toutefois,  il  estime  et  déclare  : 

!•  Que  cet  arrêt  qui  met  Ochsenbein  hors  de  cause  a  lieu  de 
surprendre,  après  que  le  Conseil  d*Etat  du  canton  de  Yaud  a  in- 
sisté avec  tant  de  force  pour  obtenir  l'extradition  du  dit 
Ochsenbein  ; 

2»  Que  le  dit  arrêt  de  non-lieu  est  contraire  à  l'art.  4  de  la 
loi  fédérale  sur  l'extradition  ; 

9"  Qu'enfin  cet  arrêt  justifie,  plus  que  toute  autre  chose,  le 
désir  d'arriver  à  l'unité  du  droit  en  Suisse. 
*  Ces  critiques  ayant  toutes,  plus  ou  moins,  quelque  chose  de 
spécieux,  bien  qu'aucune  d'elles  ne  soit  réellement  fondée, 
nous  croyons  devoir  les  réfuter,  et  nous  le  ferons  aussi  briève- 
ment que  possible. 

I.  —  Le  rapport  trouve  surprenant  que  le  Tribunal  vaudois, 
dont  le  Gouvernement  a  demandé,  avec  insistance*  l'extradition 
d'Ochsenbein,  ait  pris  une  décision  d'après  laquelle  ce  dernier 
ne  peut  pas  être  jugé  dans  le  canton  de  Yaud  ;  et  le  rapport 
n'est  pas  seul  de  son  avis  i  ce  sujet  :  Quelques-uns  vont  même 
plus  loin  ;  ils  pensent  que  cela  n'est  pas  seulement  surprenant, 
mais  inconvenant.  Et  cependant  il  n'en  est  rien,  puisque  Tex- 
Iradition  peut  être  requise  et  obtenue  sur  des  données  qui  pa- 
raissent suffisantes  au  début  de  l'information  et  qui  sont  jugées 
insuffisantes,  lorsque  celle-^  est  terminée.  Ochsenbein  parais- 
sant>  dans  l'origine,  impliqué  dans  les  faits,  objets  de  l'informa- 
tion qui  se  faisait  à  Yverdon^  le  Conseil  d'Etal  du  canton  de 
Yaud  a  dû  demander  son  extradition,  et  insister  pour  qu'elle  fût 
accordée.  Mais  l'information,  arrivée  à  sa  conclusion,  paraissant 
établir  que  ceux  des  actes  commis  par  Ochsenbein,  dans  le 
canton  de  Yaud,  ne  constituaient  pas  des  délits  réprimés  par  la 
loi  vaudoise,  et  que  les  autres  n'avaient  pas  été  commis  dans 
notre  canton  et  ne  constituaient  pas  d'ailleurs  des  actes  de  com- 
plicité de  délits  commis  dans  ce  canton,  le  Tribunal  d'accusation 
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D6  poonit  pas  prononcer  une  mise  en  afcusafion  qui^en  réaMté, 
n'aurait  eu  d*aulre  fondement  que  la  demande  d'extradition. 

La  vérité  complète  dans  un  procès  ne  se  révèle,  quand  elle 
se  révèle,  qu'au  dernier  acte  de  ce  drame.  Tout  y  peut  être 
remis  en  question  jusqu'à  la  dernière  heure,  et,  si  la  mise  eu 
accusation  elle-même  peut  élre  mise  de  côté,  en  tout  ou  en 
partie,  par  le  jugement  qui  succède  aux  débats,  pourquoi  le 
Tribunal  d'accusalion  devrait-il  renvoyer  devant  les  Tribunaux 
un  prévenu,  par  le  seul  motif  que  l'extradition  eu  a  été  de- 
mandée ? 

n.  —  Le  rappbrt  estime,  de  plus,  que  l'arrêt  de  non-lieu  do 
26  juin  est  contraire  à  l'art.  4  de  la  loi  fédérale  de  1852  sur 
l'extradition,  et  cela  non  seulement  en  ce  qui  concerne 
Ocbscnbein,  mais  d'une  manière  générale  et  pouraulant  que  cet 
arrêt  a  refusé  de  renvoyer  devant  les  Tribunaux  vaudois  tous  les 
prévenus  dont  le  ministère  public  demandait  la  mise  en  accusa- 
lion,  bien  que  les  délits  mis  i  leur  cbarge  eussent  été  commis 
dans  d'autres  cantons  de  la  Suisse. 

Celte  assertion,  que  l'on  ne  s'est  du  reste  pas  donné  la  peine 
de  justifier,  n'est  pas  fondée.  Nous  pensons,  au  contraire,  que 
l'arrêt  de  non-lieu  dont  il  s'agit  se  justifie  par  les  principes 
généraux  du  droit  et  par  les  dispositions  spéciales  de  la  loi 
vaudoise,  ainsi  que  de  la  législation  fédérale. 

La  souveraineté  d'un  Etat  s'étend  jusqu'aux  limites  de  son 
territoire  et  ne  s'étend  pas  au  delà. 

La  loi  pénale,  expression  partielle  de  la  souveraineté  d'un 
Etat,  a  exactement  la  même  étendue  que  celle-ci. 

De  là  résulte  que  pour  qu'un  acft  soit  punissable  en  applica- 
tion de  la  loi  d'un  Etat,  il  faut  qu'il  ait  été  commis  dans  les  li- 
mites du  territoire  de  celui-ci. 

Toutefois,  et  par  exception,  le  citoyen  d'un  Etat  peut,  eu 
vertu  d'une  disposition  de  la  loi,  être  puni  dans  certains  cas 
dans  son  pays  d'origine,  pour  des  infractions  par  lui  commises 
à  la  loi  de  ce  pays,  dans  un  autre  Etat. 

Le  principe  et  l'exception  ci-dessus  sont  admis  par  la  procé- 
dure vaudoise  (art.  li,  14  et  i 5)  et  par  la  législation  fédérale 
(Cp.  féd.,  art.  1«r.  Cpp.  féd.,  art.  1«  et  2). 
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D'après  la  procédure  vaudotse  (art.  li),  le  for,  soit  pooi^ 
rinstruction  préliminaire,  soit  pour  le  jugement,  est  celui  du 
lieu  où  le  délit  a  été  commis,  à  moins  qu'il  ne  s*agisse  des  dé- 
lits commis  par  le  Vaudois  à  l'étranger,  conformément  aut  ar- 
ticles 14  et  15  de  la  dite  procédure. 

L'art.  i«i*  du  Code  pénal  fédéral  et  les  art.  1  et  2  de  la  pro- 
cédure pénale  fédérale  statuent  également  que  les  infractions  à 
la  loi  pénale  fédérale  doivent,  pour  être  poursuivies  et  punieâ 
en  vertu  de  cette  loi,  avoir  été  commises  sur  le  territoire  suisse, 
sauf  certaines  exceptions  clairement  et  expressément  spécifiéeî 
par  la  loi. 

Jusque-là,  les  deux  législations  statuent  d'une  manière  uni- 
forme, chacune  pour  ce  qui  la  concerne. 

Mais  elles  cessent  d'être  d'accord  sur  un  point  essentiel  dans 
le  procès  qui  a  provoqué  l'arrêt  de  non-lieu  que  l'on  critique, 
i  savoir  le  cas  où  il  y  a  rofinfxt7^  entre  des  délits  commis  par 
plusieurs  délinquants,  dans  différentes  juridictions.  La  loi  vau- 
doise  règle  ce  cas,  tandis  que  la  loi  fédérale  n'en  dit  rien,  et^ 
comme  nous  le  verrons,  parce  qu'elle  ne  pouvait  ni  ne  devait 
rien  en  dire. 

Il  y  a  connexité,dit  la  loi  vaudoise,  50tl  longue  les  faits  ont  été 
commis  en  même  temps  par  plwieurs  personnes  réunies,  soit 
lorsque  les  uns  ont  eu  pour  but  de  procurer  les  moyens  de  com- 
mettre les  autres^  Sen  faciliter  Vexécution  ou  d'en  assurer 
fimpunitéy  soit  lorsque  les  divers  prétenus  forment  entre  eux 
une  association  ou  une' bande.  Dans  ces  cas,  et  lorsque  les  délits 
ont  été  commis  dans  des  fors  différents  du  canton,  il  ne  doit  y 
avoir  pour  tous  ces  délits  qu'une  seule  poursuite,  un  seul  arrêt 
d'accusation  et  un  seul  jugement  (Cpp.  vaud.,  art.  12  et  13). 

La  législation  fédérale  n'admet  pas  cette  règle  et  ne  pouvait 
pas  l'admettre,  en  cas  de  délits  connexes  de  droit  commun 
commis  dans  différents  cantons. 

L*art.  4  de  la  loi  fédérale  sur  l'extradition  ne  renferme  rien 
de  pareil  : 

Dans  son  premier  alinéa,  il  suppose  le  cas  d'un  prévenu  de 
plusieurs  délits  commis  dans  différents  cantons,  et  il  statue  qw 
le  dit  prévenu  sera  (F abord  livré  au  canton  dans  la  juridiction 
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duquel  le  délit  le  plus  grave  a  M  commiey  ce  qui  implique  qu'il 
sera  easuile  livré  aux  cantons  dans  lesquels  les  délits  moins 
graves  ont  été  commis  ;  chaque  canton  jageant  ainsi  le  délit 
commis  dans  son  territoire. 

Dans  son  second  alinéa»  le  dit  article  suppose  le  cas  où  un 
délit  a  été  commis  dans  plusieurs  cantons,  et  il  statue  que  celui 
dans  lequel  Vacie  principal  a  eu  lieu  peut  requérir  fextrcdition 
de  tous  les  complices  qui  se  trouvent  dans  d'autres  cantons. 

Il  y  a  là,  sans  doute,  une  restriction  apportée  à  la  souverai- 
neté cantonale,  puisque  des  actes  commis  dans  un  canton  peo- 
vent  être  jugés  par  les  Tribunaux  d'un  autre  canton.  Mais,  pour 
que  le  cas  se  réalise,  il  faut  que  les  actes  dont  il  s'agit  soient 
des  actes  de  camplicité  du  délit  ou  du  (ait  principal  qui  cons- 
titue le  délit,  et  non  pas  des  délits  connexes  dont  l'art.  4  ne 
parle  pas  ou  dont  il  ne  s'occupe  implicitement  que  pour  les 
soumettre  à  la  règle  générale. 

En  effet,  il  peut  y  avoir  connexité,  soit  lorsque  les  délits 
divers  ont  été  commis  par  le  même  délinquant,  et,  dans  ce 
cas,  le  premier  alinéa  de  l'art.  4  ne  permet  pas  la  jonction;  soit 
lorsqu'il  y  a  plusieurs  délinquants,  et  alors  ce  même  alinéa  est, 
à  plus  forte  raison,  applicable,  à  moins  que  les  actes  commis  eu 
dehors  du  for  du  délit  principal  ne  constituent  des  actes  de 
complicité  de  ce  dernier. 

Or,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  contrefaçons  de  billets  de 
diverses  banques,  contrefaçons  faites  les  unes  à  Yverdon',  d'au- 
tres à  Soleure,  et  d'autres  en  Argovie.  Eussent-elles  eu  pour 
objet  des  billets  ou  des  valeurs  identiques,  chacune  de  ces  con- 
trefaçons n'en  aurait  pas  moins  constitué  un  délit  distinct,  com- 
plet, méritant  la  peine  entière,  et  non  pas  un  acte  de  complicité 
toujours  moins  grave  et  moins  puni  que  Tacte  principal.  Les 
contrefaçons  faites  à  Yverdon,  à  Soleure  et  en  Argovie  étaient 
des  délits  connexes,  parce  que  les  divers  auteurs  de  ces  contre- 
façons paraissaient  former  une  association  ou  une  bande,  mais 
les  unes  tte  constituaient  pas,  relativement  aux  autres,  des  actes 
de  complicité. 

Dès  lors,  le  second  alinéa  de  l'art.  4  de  la  loi  fédérale  sur 
l'extradition  n'autorisait  pas  la  concentration,  aux  mains  de  la 
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justice  vaudoise,  de  la  poursuite  et  de  la  répressiou  de  tous  ces 
délits. 

Le  Juge  informateur  ponrait,  saos  doute,  étendre  ses  recher- 
ches aussi  loin  qu'il  le  jugerait  convenable  pour  éclaircir  les 
faits  délictueux  commis  dans  son  ressort  ;  mais  aucune  disposi- 
tion  de  ta  loi  vaudoise  ou  fédérale  n'autorisait  la  justice  de  notre 
canton  i  se  nantir»  pour  les  punir,  de  délits  commis  hors  de  son 
territoire,  par  des  prévenus  non  vaudois. 

La  législation  fédérale  a,  sans  doute,  apporté  déjà  des  restric- 
tions importantes  à  la  souveraineté  cantonale,  en  matière  de 
droit  pénal.  "^ 

Il  y  a  un  Code  pénal  Céderai  qui  établit  une  législation  pénale 
spéciale  pour  toute  la  Suisse.  Mais  cette  législation  ne  porte  que 
sur  certains  faits.  Elle  a  laissé  tous  les  délits  ordinaires  ou  da 
droit  commun  à  la  législation  cantonale  et  à  la  répression  des 
Tribunaux  cantonaux,  alors  même  que  ces  délits  ont  été  commis 
par  des  fonctionnaires  de  la  Cooféilération,  dans  leur  position 
ofQcielle  (Cp.  féd.  art.  75)  ;  et,  dans  le  cas  de  connexité  entre  des 
délits  rentrant,  les  uns  dans  la  compétence  fédérale,  les  autres 
dans  celle  des  cantons,  les  assises  fédérales  peuvent  prononcer* 
sur  les  deux  espèces  de  délits  ou  renvoyer  aux  Tribunaux  com- 
pétents du  canton  ceux  qui  les  concernent  (Cp.  féd.  art.  76).  Ici 
la  jonction  est  facultative ,  mais  en  faveur  des  autorités  fédé- 
rales seulement,  jamais  entre  cantons ,  ensorte  que  l'on  peut 
poser  en  principe  qu'en  cas  de  connexité  de  -délits,  le  fédéral 
peut  absorber  le  cantonal,  tandis  que,  dans  ce  cas,  la  juridiction 
d'un  canton  ne  peut  pas  empiéter  sur  celle  des  autres. 

En  fait,  aucune  disposition  de  la  loi  fédérale  n'autorise  un 
canton  à  punir  des  délits  commis  dans  un  autre  canton, 
lors  même  qu'ils  sont  connexes  à  celui  dont  la  répression 
appartient  au  premier,  parce  qu'il  a  été  commis  sur  son  ter- 
ritoire. 

Une  pareille  disposition  ne  serait  pas  d'ailleurs  compatible 
avec  l'organisation  actuelle  de  la  Suisse,  car  elle  supposerait 
nécessairement  l'unité  de  la  loi  pénale  pour  toute  la  Confédéra- 
tion. On  peut  joindre  dans  un  seul  procès  et  dans  une  seule 
répression  des  délits  connexes  commis  dans  différents  fors  sou- 
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mis  i  la  même  ki;  maïs  oa  oe  peal  appliquer  la  loi  d'un  pays 
i  celui  qui  a  tiolé  la  loi  d*uo  autre  Etat  ou  qui  n'en  a  peut-être 
p«8  vioM  du  tout.  Ce  serait  méconaattre  les  règles  les  plus  élé- 
mentaires de  la  justice  et  du  droit  :  de  la  justice  eut  ers  le  pré- 
venu qui  n'a  pas  transgressé  la  loi  du  pays  dont  les  Tribunaux  le 
punissent;  du  droit  du  pays  dont  la  loi  a  été  violée  et  qui  seul 
a^  par  conséquent,  qualité  pour  appliquer  la  sanction  de  cette 
loi. 

Aussi  longtemps  qu!il  y  aura,  en  Suisse,  autant  de  législations 
pénales  que  de  cantons,  il  est  évident  que  la  jonction  de  pour- 
suites et  de  procès,  en  matière  de  délits  connexes  commis  dans 
différents  cantons,  ne  pourra  pas  être  admise. 

UI.  —  Mais  c'est  là  précisément,  a-t*OD  dit,  pourquoi  Tuni- 
ilcation  du  droit  est  désirable,  et  vous  venez  de  justifier  le  mieux 
possible  rasserlîon  du  rapport,  quand  il  afSrme  que  l'arrèl  du 
S6  juin  1872  est  le  meilleur  argument  que  Ton  puisse  donner 
en  faveur  de  l'unification  du  droit  en  Suisseu 

En  vérité,  il  faut  croire  que  l'idée  de  révision,  de  centralisa- 
tion, d'unification  du  droit,  commence  à  passer  dans  certains 
cerveaux  à  l'état  d'idée  fixe  à  laquelle  le  moindre  prétexte  suffit 
pour  qu'elle  se  relève  de  toute  sa  hauteur. 

Un  Conseiller  d'Etat  d'un  canton  romand  propose  aux  Cham- 
bres fédérales  de  faire  une  loi  pour  faciliter  le  mariage;  aussitôt 
on  le  charge  de  toute  la  responsabilité  d'une  révision  qu'il  n*a 
ni  voulue,  ni  demandée.  Le  Tribunal  d'accusation  du  canton  de 
^and  rend  un  arrêt  par  lequel,  en  conformité  avec  la  loi,  il  le 
croit  du  moins,  et  par  respect  pour  la  souveraineté  cantonale, 
il  refuse  de  faire  de  la  centralisation  pénale  en  faveur  de  son 
canton,  et  voilà  qu'on  trouve  dans  cet  arrêt  même  un  puissant 
argument  en  faveur  de  l'unification  en  Suisse,  non  pas  seulement 
da  droit  pénal,  mais  du  droit.  Apparemment  que  si  l'arrêtavait 
prononcé  dans  un  sens  contraire,  le  langage  aurait  été  différent 
On  aurait  dit  :  tout  va  bien;  l'unification  du  droit  n'est  plus  à 
demander,  elle  est  faite,  ou  plutôt  on  procède  comme  si  elle 
était  faite.  Aujourd'hui,  le  canton  de  Vand  juge  des  délits 
oommis  à  Soleure  et  en  Argovie;  demain,  Argovie  jugera  des 
délits  commis  à  Soleure  et  dans  lecauten  de  Yaud  et,  le  progrès 
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aidtnt,  on  arrivera  aans  doute  à  ce  que  chaque  canton  jugera 
les  déliU  commis  en  Suisse,  partout  ailleurs  que  chez  lui. 

Oui,  sans  doute,  on  aurait  dit  tout  cela  et  bien  d'autres  choses 
encore;  on  aurait  ajouté  que  le  canton  de  Vaud  aimait  assez  la 
centralisation  à  son  proflt,  et  Ton  aurait  conclu  que,  pour  sortir 
de  ce  gâchis  fédéral,  Tunification  du  droit,  en  Suisse,  est  né- 
eessaire. 

Ainsi,  quel  qu'eût  été  le  contenu  de  Tarrét  d'accusation  du 
26  juin,  la  conclusion  eût  été  la  même. 

En  rérlité,  la  question  de  Tuniflcation  du  droit  reste,  aujour- 
d'hui, eicactement  ce  qu'elle  était  hier.  L'arrêt  dont  il  s'agit  n'y 
a  rien  changé  ;  il  ne  l'a  ni  modifiée  ni  résolue,  et,  lorsque  le 
moment  de  discuter  cette  grave  question  sera  venu,  il  faudra 
cher  )ber  des  arguments  plus  sérieux  qu'un  arrêt,  qui  ne  peut 
peser  d'aucun  poids  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre  de  la  balance. 


Séance  du  i6jtUn  1872. 

Présidence  de  M.  Jaccard. 


On  ne  taumit  admettre  la  preuve  par  témoins  dettinée  à  établir 
Vexislence  d'une  délibération  d'un  Conseil  communal  autorisant 
la  Municipalité  â  traiter  avec  des  particuliers. 

Les  délibérations  et  décisions  du  Conseil  doivent  être  transcrites 
dans  les  procès-verbaux  de  celui-ci. 

Les  frères  Jean-Louis  et  Jean-Philippe  Porchet,  domiciliés  à 
Corcelles-le^orat,  recourent  contre  le  jugement  incidentel  rendu 
le  24  mai  1872,  par  le  Président  du  Tribunal  civil  du  district 
d'Oron,  dans  l'actioA  qu'ils  aoutiennenl  contre  la  commune  de 
Corcelles-le-Jorat. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  le  5  avril  1870,  devant  le  notaire  Peoseyres,  il  a  été  passé 
entre  les  municipaux  Isaac-LouisGilliéron  et  Jean-Louis  Porchet, 
agissant  au  nom  de  la  commune  de  Corcelles-le-Jorat,  et  Jean- 
Philippe  Porchet,  agissant  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  son 
frère  Jean-Louis  Porchet,  une  convention  ayant  pour  objet  l'in- 
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trodaction  dans  les  condoites  de  la  caamioae  d*ane  source  d*ean 
appartenant  aux  frères  Porchet  ; 

Que  la  commune,  prétendant  que  cette  convention  est  en- 
tachée d'irrégularités  et  de  bu»,  a  actionné  les  frères  Porchei 
pour  en  faire  prononcer  la  nullité  ; 

Que  les  défendeurs  ont  conclu  à  libération  et  allégué  dans  leur 
réponse,  sous  n«  73,  qu'en  date  du  25  mars  1870,  le  Conseil 
communal  de  Corcelles  a  pris  la  décision  d'autoriser  la  munici- 
cipalilé  à  passer  avec  les  frères  Porchet  une  convention  con* 
forme  à  l'acte  qui  a  été  stipulé  depuis,  soit  le  5  avril  1870; 

Que  ce  fait  ayant  été  nié  par  la  commune,  les  frères  Porchet 
ont  demandé  à  surmonter  cette  négation  par  une  preuve  testi- 
moniale, à  laquelle  la  commune  s'est  opposée  ; 

Que  le  Président  du  Tribunal  du  district  d'Oron,  statuant  sur 
cette  opposition,  l'a  admise  et  a  écarté  la  preuve  ; 

Qu'au  rapport  du  jugemeiit  incidentel,  les  frères  Porchet  ont 
déclaré  recourir  en  cassatioà.  ^ 

Considérant  que  le  législateur  a  voulu  que  les  délibérés  et  dé- 
cisions d'une  autorité  constituée,  telle  qu'un  conseil  communal, 
par  exemple,  fussent  constatés  au  registre  par  un  procès^verbal 
écrit  et  régulier  f 

Que  ce  principe  doit  être  déduit  d'un  ensemble  de  dispositions 
légales,  notamment  de  divers  articles  delà  loi  de  1832  sur 
les  autorités  communales  (art.  6,  46,  etc.); 

Que  la  preuve  de  ces  décisions  doit  résulter  du  dit  procès- 
verbal  ; 

Que  l'on  ne  peut  suppléer  è  celui-ci  par  des  témoignages^et 
remplacer  le  procès- ver  bal,  soit  la  preuve  écrite  qu'il  constitue, 
par  une  preuve  testimoniale. 

Le  Triimnal  cantonal  écartele  recours,  maintient  le  jugement 
incidentel  du  Président  du  Tribunal  d'Oron,  condamne  les  re- 
courants aux  dépens  résultant  de  leur  pourvoi,  et  déclare  le  pré- 
sent arrêt  exécutoire. 
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Séance  du  ST  juin  1872. 

Avocats  plaidants  : 

MM.  Kaupert^  pour  Henriette  De  la  Harpe  recourante. 

BerdeZf  pour  les  hoirs  de  Etienne-Henri  André,  intimés. 

Un  reçu  conçu  en  termes  généraux^  incompleU,  délivré  en  outre 
9ur  une  feuille  volante,  ne  saurait  servir  Je  preuve  du  paiement 
d'un  billet  qui  n'y  est  pas  même  rappelé. 


Henriette,  yeuve  Delabarpe,  née  Hettraux ,  domiciliée  à 
Yens,  recoart  contre  le  jugement  rendu,  le  24  mai  4872,  par 
le  Tribunal  civil  du  district  de  Morges,  dans  le  procès  qn*elle 
soutient  contre  les  hoirs  de  Etienne-Henri  André,  aussi  à 
Tens. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  Henriette  Delabarpe  est  intervenue  dans  le  bénéfice 
d'inventaire  de  la  succession  d*Etienne-Henri  André,  décédé 
le  42  août  4874,  pour  être  payée  d'une  créance  de  500  fr. 
souscrite  par  ce  dernier  en  sa  faveur,  le  6  décembre  4870  ; 

Que  les  hoirs  André,  après  avoir  accepté  la  succession»  ont 
actionné  Henriette  Delabarpe  pour  faire  prononcer  : 

4«  Qu'elle  doit  leur  remettre  quittancé  le  titre  de  500  fr. 
qui  a  été  payé  intégralement  par  le  défunt; 

2«  Qu'elle  est  leur  débitrice  de  282  fr.  47  c,  avec  intérêt 
légal  dès  le  45  décembre  4874. 

Subsidiairement,  qu'elle  est  leur  débitrice  de  482  fr.  4?  c, 
avec  intérêt  légal  dès  le  45  décembre  4874  ; 

Que  la  défenderesse,  après  avoir  présenté  une  exception 
qu'elle  a  ensuite  abandonnée,  a  conclu  à  libération,  et  pour 
le  cas  où  les  fins  de  la  demande  seraient  admises  en  tout  ou 
en  partie,  elle  a  conclu  reconvenliounellement  à  ce  qu'il  fût 
prononcé  que  l'hoirie  André  doit  lui  payer  la  somme  de 
2,776  fr.  pour  pension  du  défunt  chez  elle,  à  un  franc  par 
jour,  du  1"' janvier  4864  au  42  août  4871,  offrant  déduction 
de  ce  qui  sera  justifié  avoir  été  payé  à-compte  ; 

Qu'après  Finslructiondu  procès,  dans  lequel  sont  inter- 
venues des  preuves  par  titres  et  par  témoins,  le  Tribunal  du 
district  de  Morges  a,  pÀr  jugement  du  24  mai  4872,  admis  le 
premier  chef  des  conclusions  de  la  demande,  en  ce  sens  que  le 
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billet  de  500  fr.  doit  être  considéré  comme  quittancé,  écarté  le 
deuxième  chef  et  les  conclusions  subsidiaires  des  demandeurs; 
débouté  la  défenderesse  de  ses  conclusions  reconventionneiles 
et  compensé  les  dépens  ; 

Que  Henriette  Delaharpe  recourt  en  réforme  contre  la 
partie  de  la  sentence  qui  accorde  le  premierchef  des  conclusions 
des  demandeurs;  elle  estime  que  le  Tribunal  a  fait  une  mau- 
vaise appréciation  des  titres,  et  une  fausse  application  de 
la  loi  : 

Considérant  en  fait  les  décisions  du  Tribunal  sur  des  points 
établis  par  témoignages  étant  définitives  : 

Que  le  6  octobre  18T0,  Etienne-Henri  André  a  souscrit  un 
billet  de  500  fr.  en  faveur  de  Henriette  Delaharpe,  pour  soins 
qu'elle  lui  a  donnés  jusqu*au  dit  jour; 

Que,  le  29  du  même  mois,  la  défenderesse  a  donné  la  quit- 
tance ci-après^  sur  une  feuille  volante  :  <  Tai  reçu  de  Etienno- 
»  Henri  André  la  somme  de  deux  cents  francs  de  ce  qu'il  peut 
>  me  devoir  jusqu'à  ce  jour. 

»  Yens,  le  29  octobre  4870. 

»  (Signé)  Henriette  Delaharpe. 

>  (Signé)  Jules  Chauvy,  conseil  judiciaire.  » 

Que  le  billet  et  le  reçu  ne  sont  pas  contestés,  les  parties 
étant  en  désaccord  seulement  sur  la  valeur  et  la  portée  du 
reçu  quant  au  biltlet  ; 

Que  André  et  Henriette  Delaharpe  avaient  ensemble  des 
rapports  d^affaires  autres  que  ceux  relatifs  au  billet,  André 
ayant  vécu  dans  la  maison  de  la  dite  défenderesse  depuis  le 
divorce  de  celle-ci,  prononcé  le  âO  novembre  4863  pour 
cause  J'adultère  avec  André  ; 

Considérant  en  droit  que  le  reçu  du  29  décembre  1870 
constitue  un  titre,  reconnu  par  les  parties  (Ce.  980),  et  qui 
peut  être  examiné  et  revu  par  le  Tribunal  cantonal  ; 

Que  la  question  qui  divise  les  parties  est  celle  de  savoir  si 
ce  reçu  constate  le  paiement  total  ou  partiel  du  billet  de 
500  fr.,  ou  s'il  se  rapporte  à  une  autre  dette  d'André  envers 
la  défenderesse  ; 

Que  le  dit  récépissé,  conçu  en  termes  généraux  et  incomplets, 
n'a  pas  été  donné  sur  le  billet  lui-même,  qu'il  ne  le  men- 
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tionne  même  pas  et  qa*il  n*6uste  aacune  corrélation  entre 
ces  deux  pièces  ; 

Qa*il  ne  peut  dès  lors  être  envisagé  comme  nne  quittance 
de  tout  ou  partie  du  billet  ; 

Que  les  hoirs  André  n*ont  d'ailleurs  pas  conclu  subsidiaire* 
ment  à  ce  que  leTribunal  admit  le  paiement  de  300  fr.  comme 
(ait  à  compte  dos  500  fr. 

Que  ce  reçu  peut  s'appliquer  aux  autres  relations  d'intérêts 
civils  qui  existaient  entre  parties  ; 

Que,  dès  lors,  les  hoirs  André  n'ont  pu  prouver  l'extinction 
du  titre  de  ôOO  fr.  ; 

Vu  Tari.  972  Ce, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  réforme  le  juge» 
ment  du  Tribunal  civil  du  district  de  Morges,  accorde  à  la  dé- 
fenderesse sa  conclusion  libératoire,  compense  les  dépens 
résultant  du  dit  jugement  en  ce  sens  que  la  défenderesse  dont 
la  conclusion  reconventionnelle  a  été  écartée  supportera  la 
moitié  de  ses  propres  dépens  et  les  demandeurs  le  surplus, 
alloue  à  la  dite  défenderesse  les  dépens  de  Tribunal  cantonal, 
et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Cir«ul»lre. 


Lausanne^  le  25  juillet  1872.  ' 
Le  Tribunal  tantanalausc  Juges  et  Justices  de  paix  du  canton. 
Messieurs, 

L'iospectioD  faite,  dans  les  mois  d'avril  et  de  mai  passés,  des 
offices  des  Justices  de  paii  du  caoton,  a  donné  lieu  à  des  observa- 
tions spéciales  adressées  par  lettres  à  ceux  de  ces  offices  qu^elles 
concernant.  Il  en  est  résulté,  de  plus,  un  certain  nombre  d'obser- 
vations générales  ayant  pour  objel  l'application  de  la  nouvelle  pro- 
cédure civile  en  matière  contentieuse,  ainsi  que  divers  autres  points 
sur  lesquels  il  nous  a  paru  utile  de  donner,  par  la  présente  circu* 
laire,  quelques  directions  en  vue  d*établir,  dans  la  pratique,  sur 
ces  divers  points,  Tuniformité  et  Texactitude  désirables  : 

I*  L'article  311  de  la  procédure  civile  de  1869  veut  que,  dans 
les  causes  de  la  compétence  des  Juges  de  paix,  l'exploit  de  compa- 
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ration  reafermOf  outre  c«  qui  est  prescrit  anx  art.  23  et  97,  Vexpth^ 
tiiian  articulée  de^  faits  rangé*  soiu  numéro»  d'ardre  et  les  cm» 
clusions. 

L'exposition  articulée  des  faits  par  numéros  d*ordre,  qui  n'était 
pas  exigée  par  la  loi  de  1847,  a  pour  but  de  régulariser  et  de  circons- 
crire dès  l'entrée  le  débat  qui  pourra  se  produire,  entre  parties,  de- 
Tant  le  Juge.  Le  mandat,  ainsi  rédigé,  constitue  la  demande  de 
l'instant,  demandequi  doit  être  assez  précise  pour  que  le  défendeur 
puisse  se  déterminer  à  son  sujet,  en  connaissance  de  cause,  au  jour 
fixé  pour  l'audience. 

11  oe  paraît  pas  que  cette  disposition  légale  ait  été  généralement 
comprise,  car  plusieurs  et  même  la  généralité  des  exploits  de  com- 
parution ont  été  rédigés  jusqu'ici  exactement  comme  ils  auraient 
pu  l'être  sous  l'ancienne  procédure,  laissant  ainsi  le  procès,  quant 
aux  faits,  dans  le  yague  et  l'indétermination  que  la  nouvelle  procé- 
dure a  Toulu  éviter. 

Vous  Toudrez  bien.  Messieurs,  attirer  Tattention  du  demandeur 
sur  ce  point,  lorsqu'il  requerra  de  vous  le  sceau  d'un  exploit  de  com- 
parution défectueux  sous  ce  rapport. 

2*  À  l'audience  de  comparution,  le  demandeur  produit,  pour  toute 
demande,  l'exploit  de  comparution,  rédigé  comme  il  vient  d'être 
dit,  et  les  titres  à  Tappui  (322).  Le  défendeur  doit  produire,  par 
écrit,  s'il  en  a,  ses  exceptions  et  ses  conclusions  reconventionoelles. 
n  peut  produire  une  réponse  écrite  et,  dans  tous  les  cas,  il  doit, 
sur  rinvitation  du  Juge,  s'expliquer  catégoriquement  sur  les  faits 
allégués  par  le  demandeur,  à  défaut  de  quoi  ces  allégués  sont  censés 
admis  par  le  défendeur.  Puis  le  Juge  interroge  les  parties  sur  les 
faits  et  les  moyens  de  la  cause  (323,  324,  325). 

L'importance  de  toutes  ces  dispositions  qui  caractérisent  la  pro- 
cédure nouvelle  est  évidente  ;  elles  tendent  toutes  à  circonscrire  les 
débats  dans  des  limites  précises,  ainsi  qu'à  leur  donner  la  forme 
régulière  et  par  conséquent  la  sûreté  désirable. 

Le  Juge  doit  veiller  à  ce  qu'elles  soient  observées  et  surtout  tenir 
ou  faire  tenir  un  procès- verbal,  dans  lequel  chacune  de  ces  opéra- 
tions sera  transcrite  à  sa  date,  procès-verbal  assez  exact  et  complet 
pour  qu'on  puisse  y  voir  clairement  la  position  des  parties  quant  à 
leurs  prétentions  réciproques.  Spécialement,  le  procès-verbal  cons- 
tatera que  le  Juge  a  invité  le  défendeur  à  s'expliquer  catégorique- 
ment sur  les  faits  allégués  par  le  demandeur. 

3**  L'art.  326  Cpc.  dit  que  les  règles  prescrites  aux  articles  194  et 
suivants,  touchant  les  preuves,  sont  applicables  dans  les  causes  por- 
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tëes  deraot  les  Juges  dg  paix^  pour  autant  qu'elles  soot  compatibles 
ayec  une  procédure  simple  et  sommaire. 

Nous  croyoDs  devoir,  k  ce  sujet,  porter  rotre  atteotion  sur  les 
points  suivants  : 

a)  En  ce  qui  concerne  la  preuve  par  témoins,  il  résulte  de  Tar- 
ticle  283  rappelé  par  le  ^30  que,  dans  son  jugement,  le  Juge  doit 
poser  et  résoudre  toutes  les  questions  de  fait  sur  lesquelles  une 
preuve  par  témoins  a  été  entreprise;  et  de  l'art  440,  que  les  solu- 
tions données  par  le  Juge  à  œs  questions  sont  définitives  et  ne  peu- 
vent pas  être  revues  par  le  Tribunal  cantonal,  en  cas  de  recours. 

De  là  résulte  que  le  procès*verbal  relatif  aux  preuves  par  témoins 
et  le  jugement  doivent  préciser  exactement:  le  premier,  le  fait  ob- 
jet de  la  preuve;  le  second ,  ce  fait  et  le  résultat  de  la  preuve, 
d'après  la  conviction  qui  a  été  produite  dans  l'esprit  du  Juge  par  le 
témoignage  seul  et  non  mêlé  avec  d'autres  moyens  de  preuve.  Si 
cela  n'a  pas  lieu,  le  Tribunal  cantonal  ne  peut  pas,  en  cas  de  re- 
cours, examiner  le  fond  de  l'affaire,  et  il  doit  annuler  le  jugemen 
en  vertu  de  l'art.  436  c. 

b)  £n  cas  de  preuve  par  le  serment  déféré  ou  référé,  ou  par  l'aveu, 
il  est  essentiel  que  le  procès-verbal  reproduise  textuellement,  dans 
le  premier  cas,  les  questions  e^  les  réponses  (224);  dans  le  second 
cas,  l'aveu  lui-même. 

c)  Nous  vous  rappelons  enfin,  à  ce  sujet,  que,  d'après  la  nouvelle 
procédure,  le  Juge  ne  peut  pas  ordonner  de  preuves  d'office  et  que 
son  jugement  doit  être  basé  sur  les  preuves  au  procès  et  non  pas 
uniquement  sur  la  conviction  morale. 

4''  L'avis  que  vous  donnez,  par  lettre,  aux  parties,  du  règlement 
des  états  de  frais,  conformément  aux  art.  331  et  192  de  la  procé- 
dure, doit  être  mentionné,  avec  sa  date,  au  registre,  en  marge  du 
règlement,  afin  qu'en  cas  de  recours  au  Président  du  Tribunal  can- 
tonal, on  puisse  savoir  exactement  si  le  recours  est  fait  dans  le 
délai  utile. 

5o  On  a  remarqué  assez  fréquemment  que  les  émoluments  d'ho- 
mologation et  d'envoi  en  possession  h  l'extraordinaire  sont  doublés, 
en  vertu  de  l'art.  359  du  tarif.  Le  Tribunal  cantonal,  nanti  du  cas, 
a  décidé  que  l'émolument  à  l'extraordinaire  ne  peut  pas  être  exigé 
pour  les  deux  opérations,  mais  seulement  pour  l'une  d'elles. 

6*  Les  listes  de  frais  d'inventaire  réglées  et  signées  par  le  Juge 
doivent  figurer  à  la  fin  de  Tinventaire. 

7*  11  convientque  les  répartitions  des  émoluments  ou  indemnités 
en  matière  civile  ou  pénale  soient,  non  seulement  faites  régulière- 
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meol  et  promptement,  mais  que  cela  soitcyialaté  de  la  même  ma- 
nière pour  tous  les  offices.  A  cet  effet,  dous  vous  invitons  à  élablir 
un  registre  de  répartition  contenant  essentiellement  la  désignation 
des  listes  pénales  ou  civiles  encaissées  par  l'office,  les  noms  des  d^ 
bileurs,  le  montant  total  de  la  liste,  la  valeur  due  à  chaque  fonc- 
tionnaire et  la  signature  de  celui-ci,  pour  quittance,  avec  la  date. 
Ce  registre,  établi  sous  forme  de  tableau,  devra,  comme  cela  existe 
déjà  dans. quelques  Greffes,  faciliter  la  vérification  de  la  réalité  el 
de  la  régularité  des  répartitions  ou  paiements  aux  intéressés. 
8*"  £n  matière  pénale,  vous  voudrez  bien  : 

a)  N'appeler  l'officier  de  santéi  en  ras  de  mort  accidentelle,  que 
lorsqu'il  n'est  pas  évident  que  U  cause  de  la  mort  n'est  pas  un  délit; 

b)  Indiquer,  autant  que  poeible,  dans  les  renvois  en  matière  fo- 
restier^ l'âge  des  enfants  prévenus  de  ces  contraventions,  afin  que 
les  parents  puissent  être  assignés  par  le  Président,  pour  être  en- 
tendus sur  la  responsabilité  qui  les  concerne. 

90  En  ce  qui  concerne  les  huissiers-exploitants,  le  Tribunal  can- 
tonal a  insisté,  à  diverses  reprises,  pour  que  ces  fonctionnaires  oe 
se  livrent  pas  à  des  procédés  de  saisie  en  dehors  de  leur  charge  et 
de  nature  soit  à  empiéter  sur  les  attributions  des  procureurs-jurés, 
soit  à  compromettre  l'impartialité  de  leur  office. 

Malgré  les  ordres  du  Tribunal  cantonal,  il  parait  que  de»  huissiers- 
exploitants  ont  méconnu  leur  position  et  se  sont  livrés  pour  le 
compte  de  tiers,  dont  ils  se  constituent  les  agents,  à  des  procédés 
divers  de  poursuites  pour  dettes.  Le  Grand-  Conseil  n'entend,  pas 
plus  que  le  Tribunal  cantonal,  que  ces  fonctionnaires  cumulent 
IVzenice  de  leur  chai  ge  avec  la  pratique  libre  de  la  poursnite  pour 
dettes,  et  il  vient,  ensuite  d'une  réclaujation  qui  lui  a  été  adressée 
à  ce  sujet,  d  attirer  notre  attention  sur  les  abus  commis  sous  ce 
rapport  par  certains  huissiers-exploilduts. 

En  conséquence.  W  Tribunal  cantonal  vous  invite  à  faire  savoir,  par 
lettre  spéciale,  à  rhiii»sit>r-ezploiianl  de  votre  cercle,  qu'il  lui  est 
forraellemeni  iiilerdit  d!exerctr,  pour  le  compte  de  tiers,  des  actes 
quelconques  de  la  poursuite  pour  dettes,  en  dehors  de  ceux  qui 
rentrent  dans  son  office,  et  de  cumuler  ainsi  avec  ses  fonctions 
d* huissier-exploitant  celles  d'agent  de  poursuites  libres;  que  toute 
infraction  à  cet  ordre  sera  punie  en  application  du  règlement  de 
1857.  Vous  veillerez,  dans  vos  inspections  périodiques,  à  l'observa- 
tion de  cette  prescription  et  vous  signalerez  au  Tribunal  cantonal 
les  inf raclions  qui  viendront  à  votre  connaissance. 

Agréez,  etc. 


-^rf.-fV     -^v 
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TaIBUNAL  civil  DD  DISIKIGT  D'YVBRDOIf. 

Séance  du  i9juillêl  f872. 

PréAdence  de  M.  Gorrevon,  président 

Conclusions  : 

«  Auguste  Decoppet,  au  nom  qu'il  agit^  conclut  à  ce  que  les  actes 
Y  de  rétal  civil  soient  rectifiés  pour  autant  qu'ils  s'appliquent  aux 
»  personnes  mentionnées  en  tète  de  cette  écriture(la  demande),  en 
»  ce  sens  qu'au  lieu  de  Decoppet  ou  Decoppet,  on  substitue  le  nom 
»  de  de  Coppet^  cette  rectifiratiou  étant  applicable  à  tous  les  actes 
»  quelconques  de  l'état  civil  qui  les  concernent  ainsi  que  leurs  des* 
»  cendants,et  srpécialementaux  actes  dç  naissance  dont  suit  la  dé- 
»  signa tion.  » 


La  cause  introduite  est  celle  en  rectification  des  registres  de 
Tétat  civil  intentée  par  la  famille  Decoppet. 

Le  Tribunal,  au  complet,  passe  immédiatement  au  jugement 
i  hais-clos. 

Considérant  que,  dans  les  nombreux  actes  authentiques  (re- 
connaissances de  cens  et  autres  droits,  actes  d'état  civil,  etc.), 
remontant  jusqu'au  quatorzième  siècle,  qui  figurent  au  dossier, 
le  nom  aujourd'hui  Decoppet  ou  Decoppet  est  généralement 
écrit  de  Copper  ; 

Attendu  que  les  document^roduits  établissent  que  la  famille 
Decoppet,  de  Suscévaz, et  la  famille  Decoppet,  d*Yverdon ,  ont 
une  origine  commune  et  appartiennent  à  la  même  souche,  ce 
fait  étani,  d'ailleurs,  de  notoriété  publique  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  suffisamment  prouvé,  par 
Coules  ies  pièces  du  procès,  leur  descendance  de  personnes  dont 
le  nom  était  de  Coppet  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  l'orthographe  du  nom  des  demandeurs 
parait  être  le  résultat  d'une  altération  ; 

Attendu,  en  outre,  qu'il  a  été  prononcé  par  le  Tribunal  de  ce 
district  en  date  du  9  juin  1856,  19  août  1859  et  31  août  1860, 
sur  des  demandes  analogues  formées  par  d'autres  membres  de 
cette  famille,  dans  un  sens  favorable  aux  requérants  ; 
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Considérant  de  plus  qu'il  n*est  intervena  aucune  opposition 
et  que  la  cause  a  été  régulièrement  instruite. 

Le  Tribunal  accorde  les  conclusions  de  la  demande  et  pro- 
nonce les  rectifications  requises ,  qui  seront  inscrites  dans  les 
registres  de  Tétat  civil. 


Il  a  paru  dans  la  Feuille  des  avis  offideU  du  2  courant  Vm$ 
suivant  : 

«  G.  Cavin  a  ouvert,  rue  du  Midi,  à  Aigle,  un  bureau  d*affàiref. 

»  Poilr  garantie  de  sa  gestion ,  il  a  déposé  au  greffe  du  Tribunal 
»  du  district  d* Aigle  un  cautionnement  de  dix  mille  francs,  • 

Le  Tribunal  cantonal,  sur  la  réclamation  qui  lui  a  été  adres- 
sée, a  publié  Tavis  suivant  : 

f  Procuration. 

9  Le  Tribunal  cantonal  fait  savoir  qu*il  n'existe  au  district  d'Ai- 
9  gle  que  deux  Procureurs-jurés  patentés,  savoir  :  NM.  C.  Narl>d 
»  et  L.  Corthésy,  et  que  le  greffler  du  Tribunal  de  ce  district  a  été 
»  invité  à  se  dessaisir  de  l'acte  de  caution oeroent  déposé  en  pes 
»  mains  par  M.  G.  Cavin,  ancien  huissier-exploitant,  ji  Aigle,  Vof- 
9  fica  d'un  greffier  de  Tribunal  ne  pnuvant  couvrir  par  un  tel  dép^ 
9  une  industrie  privée  d'agence  d'affaires. 

9  Lausanne,  le  6  août  1B72. 

*  Le  Président  du  Tribunal  canlanaL  Le  Greffier, 

G.  Jaccasi».  Fréd.  Gocx.  * 

De  leur  côté,  MM.  Chausson  et  Cavin  ont  fait  paraître  ce  qui 
suit  : 

DÉCLARATION. 

«  Par  acte  notarié  de  ce  jour,  M.  Gustave  Cavin  ^  agent  d'affaires 
9  à  Aigle,  il  déposé  en  mes  mains  un  cautionnement  solidaire  de 
9  dix  mille  francs,  destiné  à  garantir  de  toutes  pertes  les  personnes 
9  qui  lui  confieraient  des  affaires. 


U. 


» 
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9  La  solyabilitë  des  deux  cautions  a  été  déclarée  par  la  munici- 
palité de  leur  domicile. 
»  Aigle,  le  8  août  1872. 

»  Fréd.  Ghaussos,  notaire.  » 


Tariété. 


Une  riche  nature  que  le  petit  J.  A  neuf  ans  et  demi ,  il  étrenne 
son  sommier  judiciaire,  qu'il  promet  de  bien  remplir,  par  une  pré* 
Tention  de  vol  et  d*incendie. 

C'est,  du  reste,  un  malheureux  enfant  dont  on  n'a  jamais  connu 
le  père,  et  que  sa  mère  a  abandonné  aux  soins  d'une  tante,  en  par- 
tant pour  l'Amérique.  Est-ce  k  dire  que,  né  dans  une  condition  lé- 
gitime et  élevé  sous  les  yeux  de  ses  auteurs ,  ses  vices  naturels  se 
seraient  sensiblement  modifiés?  C'est  douteux,  à  veir  ce  qu'est  cet 
enfant. 

Une  fille  F.,  gardeuse  d'enfants,  raconte  ceci  au  Tribunal  :  Il  j 
aTait  deux  mois  que  cet  enfant  m'avait  été  confié  par  sa  tante,  lors- 
que j'ai  dû  m'en  débarrasser;  je  me  suis  aperçue  tout  de  suite  que 
c'était  une  nature  sans  ressources  :  le  jour  même  de  son  entrée  chez 
iQoi,  il  me  vole  une  pièce  de  deux  francs^  descend  à  la  cave  et  boit 
trois  bouteilles  de  vin  sans  être  plus  gris  ni  plus  malade  qu'il  ne 
Test  dans  ce  moment;  et  il  a  neuf  ans  et  demi!  Du  reste,  il  man- 
geait de  même  :  il  vous  avalait  quatre  livres  de  pain  ;  ça  passait 
comme  une  lettre  à  la  poste  ;  tous  les  jours  il  me  volait  quelque 
chose,  et,  d'ailleurs,  avait  l'idée  constamment  tendue  vers  le  vol  ; 
il  n'entretenait  ses  camarades  que  de  propos  relatifs  au  vol,  leur 
disait  qu'il  leur  montrerait  le  moyen  d'aller  dévaliser  les  maisons, 
et  grossier,  et  méchant;  enfin,  un  vilain  être! 

Un  jour«  je  le  mets  en  pénitence  dans  le  grenier  ;  qu'est-ce  qu'il 
fait?  Il  avait  des  allumettes;  il  met  le  feu.  Il  y  avait  dans  ce  gr^ 
nier  trois  matelas,  deux  paillasses,  du  linge  et  un  tas  d'autres 
choses:  presque  tout  a  brûlé.  J'étais  sortie;  on  est  venu  m'avertir 
que  le  feu  était  à  la  maison,  je  suis  accourue.  J'ai  jeté  par  la  fe- 
nêtre tout  ce  que  j'ai  pu  ;  la  charpente  était  déjà  en  feu  quand  on 
a  porté  secours. 

Interrogé  par  M.  le  président,  J.  ne  répond  rien. 

Sa  tante,  Ifme  D.,  est  entendue  :  Cet  enfant,  dit-elle,  est  k  une 
de  mes  nièces ,  qui  est  allée  en  Amérique  et  dont  je  n'ai  pas  de 
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nouvelles  :  elle  l'aTait  placé  dans  une  petite  pensioo  où  on  Télerait. 
£a  décembre,  le  mattre  de  pension  ne  recevant  plus  d'argent  de  sa 
mère,  me  Ta  amené.  Je  Tai  mis  deux  fois  chez  les  frères,  deux  fois 
on  Ta  renvoyé.  Je  Tai  placé  chez  Mlle  F.  qui  n*a  pas  tardé  à  me  le 
rendre.  Sur  mes  supplications,  elle  a  consenti  à  le  garder  encore; 
mais  le  jour  oh  il  a  mis  le  feu  chez  elle,  c'a  été  fini  ;  quant  à  moi, 
je  ne  peux  plus  rien  et  je  renonce  à  m'occuper  de  lui. 

Dans  ces  circonstances,  le  Tribunal  a  ordonné  que  le  jeune  J.  se- 
rait enfermé  dans  une  maison  de  correction  pour  y  être  détenu  et 
élevé  jusqu'à  l'Age  de  vingt  ans. 


Loth,  Henri-Daniel,  i  la  Damataire,  riére  Pully.  Int.  à  Lausanne  aa 
5  octobre. 

CrosasêO'Perret,  Michel,  chaudronnier  à  Yvoriie.  Int.  à  Aigle  au  9 
octobre. 

Jaguemet/EMe^  ffeu  Isaac,  à  Corcelles.  Int  à  Payeme  au  9  octobre. 

Vannez,  Jaques,  ffeu  Jean-Jaques,  agriculteur  à  Payerob.  Interv.  à 
Payeme  au  9  octobre.  Succession  acceptée  d*avance. 

klopfêtein,  Charles-Samuel,  ffeu  Samuel,  aubergiste  i  Payeme.  Int.  à 
Payerne  au  9  octobre . 


Wulrichy  FVitz,  ffeu  Nicolas,  marchand  de  charbon  à  Bex.  Int.  à  Aigle 
an  9  octobre. 
Marier  y  Moise-David,  i  Ormont-Dessons.  Refus  de  suivre. 
Crenier,  Pierre-Samuel,  à  Thierrens.  Refus  de  suivre. 


Les  13  et  20  courant,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  : 
Juge  de  paix  du  cercle  d'Oron  :  M.  Charles  Penche,  député,  à  Oron. 

Aesesseurë  : 

Cercle  d'Aigle  :  M.  Alois  De  îxiês^  syndic  â  Aigle. 
Cercle  de  Coppet:  M.  Louis  Vul/tez,  à  Crans. 
Cercle  de  Gingins  :  M.  Louis-David  Vanat^  à  Trélex. 

HuUnerM'-expUntanlB  : 

Cercle  d'Aigle  :  M.  Jean-Samuel  Laurent,  à  Aigle. 
Cercle  de  Grandoour  :  M.  Frits  itoptit,  à  Avenchas. 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  HOWARD-DEUSLE 


XX«  ANNÉE.  ^  N«  35.      Lundi  2  Septembre  1872 


JOURNAL  DES  mmm  \mm 

RETDE  DE  JURISPRDDESiX  DE  U  SUISSE  RQIilDE 

Paraissant  une  fols  par  semaine,  le  Ijnndl. 


L'année  d'abonnement  commence  ]e  I*'  lanvier  et  finit  au  31 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  franesparan.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  M.  Howard-Oellsle,  imprimeur 
à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMIIÂIRE.  —  Conseil  fédéral  suisse:  Jansen  ;  for.  —  Tribunal  canton 
nal  :  Directions.  —  Rossier  c.  Bovay.  —  Delacorbière  c.  Borcard.  — 
Guignet  c.  commune  de  Châtillens.  —  Tribunal  de  police  de  Law- 
sanne  :  D.  ;  feux.  — Assemblée  des  créanciers.^  Bénéfices  d^ inventait 
et  discussions,  —  Nomination, 


CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE 
Du  29  décembre  1871. 

Présidence  de  M.    Schenk. 


En  la  cause  de  H.  J.-H.  Jansen,  négociant  à  Hambourg,  en 
malière  de  for  ; 

Ouï  le  rapport  du  Département  de  Justice  et  Police  et  vu  les 
actes  d*oû  il  résulte  ce  qui  suit  : 

L  En  1866,  une  société  d'actionnaires  se  constitua  à  Bàledans 
le  but  d'établir  une  fabrique  de  papier,  sur  la  propriété  de  Bott- 
mingen,  canton  de  Bâle-Campagne.  H.  G.-A.  Amberger,  peintre, 
de  Solingen  (Prusse),  demeurant  à  Bàle,  était  aussi  intéressé  dans 
l'entreprise  pardouzeactions  de  la  valeur  nominale  de  12,000fr. 
Les  résultats  ne  répondant  pas  à  Tattente,  on  chercha  un  acqué- 
reur déjà  en  1867.  M.  J.-Henri  Jansen,  négociant  de  Hambourg 
et  y  demeurant,  se  présenta  comme  tel,  acheta,  le  15  janvier 
1868,  le  domaine  de  Bottmingen  avec  le  bâtiment  de  la  fabrique 
pour  le  prix  de  100,000  Ir.  ;  il  fit  exploiter  pendant  quelque 
temps  la  fabrication  par  un  gérant.  Il  reçut  à  cet  effet  un  per- 


/" 
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mis  d'établissement  dans  le  canton  de  Bàle-Campagne,  conserva 
toutefois  son  domicile  à  Hambourg  et  ne  séjourna  que  momenta- 
nément à  Boltmingen. 

II.  A  l'occasion  d'un  séjour  qu'il  fît,  H.  Jansen  fut,  à  la  de- 
mande de  H.  Amberger,  assigné,  le  2  mars  1869,  devant  la  jus- 
tice de  paix  de  Binningen ,  canton  de  Bàle-Campagne,  où  ce 
derufer  avait  intenté  deux  actions  contre  lui.  Une  conciliation 
n'ayant  pu  intervenir,  les  deux  procès  furent  renvoyés  devant  le 
Tribunal  du  district  d'Arlesheim,  où  M.  Amberger  formule  ses 
demandes  concluant  à  ce  que  H.  Jansen  fût  condamné  à  payer  : 

a.  fr.  18,900.  —  montant  des  actions  que  H.  Jansen  avait 

promis  de  payer  avec  intérêts  pour  le  cas 
où  l'achaten  question  ne  se  réaliserait  pas; 
dont  à  déduire 
»      5,272.  95  prêt  de  H.  Jansen  à  MM.  Amberger  avec 

intérêts 

fr.  13,627.  05  restant  dû. 

b.  >      3,080.  40  remboursement  de   frais  de  réparations 

au  château  de  Boltmingen,  par  M.   Am- 
berger, et  pour  meubles  dans  l'habitation. 

III.  Ces  deux  demandes  furent  introduites  le  28  juin  1869  à 
l'audience  du  Président  du  Tribunal  d'Arlesheim.  H.  l'avocat 
Dr  Zutt,  à  Bâle,  agissant  au  nom  de  M.  Jansen,  refusa  toute- 
fois de  se  porter  partie  et  déclina  la  compétence  des  Tribunaux 
de  Bàle-Campagne,  mais  à  Hambourg.  Son  permis  d'établisse- 
ment pour  Boltmingen  ne  concerne  que  l'exploitation  de  la  fa- 
brique, qui  n'a  aucun  rapport  avec  les  demandes  en  question. 
D'ailleurs  les  affaires  dont  le  demandeur  estime  pouvoir  se  pré- 
valoir n'ont  pas  élé  conclues  à  Boltmingen,  ni  d'ailleurs  sur  le 
territoire  de  Bàle-Campagne. 

Il  n'existe  aucun  motif  de  distraire  le  défendeur  de  son  juge  na- 
turel pour  des  actions  personnelles. 

IV.  Par  décision  du  2-2  juillet  18(59,  le  Tribunal  du  district 
d'Arlesheim  se  déclara  néanmoins  compétent  pour  les  deux 
causes;  ce  jugement  fut  confirmé,  le  8  octobre  même  année, 
jpar  le  Tribunal  d'appel  du  canton  de  Bàle-Campagne,  et  cela  par 
les  considérations  suivantes  : 
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Il  est  incontestable  que  le  défendeur  demeure  dans  )e  canton 
de  Uâle-Campagne,  qu'il  y  est  formellement  établi  comme  pro- 
priétaire d'immeubles,  et  a  ainsi  domicile  de  droit  et  de  fait  dans 
ce  canton.  Il  a  accepté  la  citation  du  Juge  de  Paix,  personnelle- 
ment à  Bottmingen,  lieu  de  son  domicile,  et  y  a  comparu  en 
personne  deva^nt  ce  fonctionnaire.  A  cela  vient  se  joindre  le  fait 
que  les  réclamations  litigieuses  proviennent  d'actes  du  deman- 
deur, en  première  ligne  pour  acquérir  Timmeubledu  défendeur, 
et  en  second  lieu  pour  réparations  au  dit  immeuble. 

V.  Les  jugements  principaux  dans  ces  procès  ont  été  rendus, 
le  24  mai  et  le  28  juin  iSlO,  par  le  Tribunal  du  district  d'Ar- 
lesheim.  Le  Tribunal  a  prononcé  en  faveur  des  deux  demandes. 
Un  pourvoi  de  H.  Jansen  au  Tribunal  d'appel  de  Bâle-C^nipa- 
gne  a  été  écarté,  attendu  que,  dans  le  procès  relatif  i  la  récla- 
mation de  fr.  13,627.95,  l'appel  était  nul  par  des  motifs  de 
forme ,  tandis  que,  dans  l'autre  procès ,  le  jugement  de  pre- 
mière instance  a  été  confirmé  le  25  novembre  i870. 

VL  Par  mémoire  du  17  novembre  1871,  H.  l'avocat  Lœw,  à 
Arlesheim,  agissant  au  nom  de  M.  J.-H.  Jansen,  a  recouru  au 
Conseil  fédéral.  Il  a  allégué  en  première  ligne  que,  dès  le  début, 
la  procédure  entière  était  entachée  de  nullité.  A  teneur  de  Tar- 
ticle  9  du  Code  de  procédure  du  canton  de  Bâie-Campagne,  les 
citations  doivent  être  communiquées  huit  jours  avant  la  compa- 
rution. Or,  les  assignations  devant  le  Juge  de  paix  de  Binnin- 
gen  n'ont  été  notifiées  à  M.  Jansen  que  la  veille  de  l'audience. 
Les  citations  ont  ainsi  été  notifiées  irrégulièrement;  il  suit  de 
là  qu'il  n'a  pu  être  procédé  valablement  à  teneur  des  articles  1 
et  62  du  Code  précité. 

Les  dispositions  sus-mentionnées  doivent  aussi  être  appli- 
quées à  l'égard  de  H.  Jansen,  car  il  est  admis  en  principe  que 
les  lois  cantonales  sont  applicables  envers  l'étranger  de  la 
même  manière  qu'envers  les  citoyens  suisses,  à  plus  forte  rai- 
son alors  que  le  premier  doit  être  considéré  en  quelque  sorte 
comme  ressortissant  du  canton  respectif  par  le  fait  de  l'établis- 
sement. 

Les  Tribunaux  du  canton  de  Bàle-Campagne  ne  sont  d'ail- 
leurs pas  compétents,  parce  qu"il  s'agit  de  réclamations  per- 
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soaaelles  qui  doivent  toujours  être  ouvertes  au  domicile  du  dé- 
fendeur. Ce  principe  est  aussi  expressément  reconnu  à  Fart.  14 
de  la  procédure  de  Bâie-Camuagne.  Hais  ce  principe  n'ayant  pas 
été  observé  à  Tégard  de  M.  Jansen,  il  y  a  eu  violation  des  arli- 
cles  i  et  5  et  surtout  de  l'art.  8  de  la  Constitution  du  canton 
de  Bàle-Cam  pagne,  en  vertu  duquel  nul  ne  peut  être  distrait  do 
ton  juge  naturel. 

Dans  le  jugement  du  Tribunal  d*appel  du  canton  de  BàlMIam- 
pagne,  du  8  octobre  1869,  on  fait  valoir  l'argument  que  M.  Jan- 
aen,  par  le  fait  de  sa  comparution  devant  le  Juge  de  paix,  a  re- 
connu la  compétence  du  Juge  de  Bàle-Campagne.  Or^  on  ne  sau- 
rait en  tirer  cette  conclusion,  parce  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
soulever  une  exception  d'incompétence  devant  le  Juge  de  paix, 
et  que  cette  exception  est  intervenue  à  temps  dans  le  procès. 

H.  l'avocat  Lœw  a  proposé  en  première  ligne  que  la  procé- 
dure incriminée  soit  déclarée  illégale^  par  conséquent  nulle  ; 

Eventuellement,  la  nullité  faute  de  compétence  desTribunauz 
de  Bàle-Campagne  dans  les  deux  cas. 

VII.  H.  Lœw  a  fait  valoir,  en  outre,  les  moyens  suivants  : 
•  Le  17  septembre  1869,  M.  Amberger  a  obtenu  un  séquestre 
du  domaine  de  Bottmingen,  lequel  a  été  confirmé  par  le  Tri- 
bunal d'appel.  C'est  en  vertu  de  ce  séquestre  et  en  exécution 
des  jugements  mentionnés,  que  le  greffier  du  Tribunal  d'Arles- 
heim  a  autorisé  les  poursuites  contre  J.-H.  Jansen,  à  Hambourg, 
propriétaire  du  domaine  de  Bottmingen.  Les  diversei  tentatives 
faites  en  vue  de  signifier  l'exploit  à  M.  Jansen  étant  demeurées 
infructueuses,  par  suite  du  refus  de  coopération  des  autorités 
de  Hambourg,  le  Tribunal  d'appel  du  canton  de  Bàle-Campagne 
a  autorisé  la  publication  édictale  d'un  nouvel  acte  de  pour- 
suite. M.  l'avocat  Lœw  ayant  protesté  au  nom  de  M.  Jansen,  la 
question  relative  à  la  validité  de  ces  poursuites  est  actuelle- 
ment pendante  devant  le  Tribunal  d'appel  de  Bàle-Campagne. 

Il  y  a  lieu  de  réclamer  aussi  contre  ce  mode  dé  procéder, 
attendu  que  M.  Jansen  a  retiré  déjà,  le  28  décembre  1869,  l'éla* 
blissement  à  Bottmingen,  la  fabrique  ayant  été  détruite  par  an 
incendie  dans  l'intervalle.  L'exécution  d'un  jugement  civil  doit 
aussi  être  requise  par  la  voie  d'une  action  personnelle  au  domi- 
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cile  da  défendetir.  En  (oot  cas,  aux  termes  de  la  législation  da 
canton  de  Bâle*Campagne,  le  Tribunal  d'appel  n*a  aucune  com- 
pétence pour  prendre  lui-même  en  mains  la  poursuite,  laquelle 
est  du  ressort  des  fonctionnaires  commis  aux  poursuites. 

M.  l'avocat  Lœw  conclut  en  demandant  que  les  poursuites 
des  Tribunaux  de  Bàle-Campagne  contre  H.  Jansen  pour  les  ré- 
clamations d'Âmberger  soient  annulées  comme  illégales  et  que 
Amberger  soit  renvoyé  à  rechercher  H.  Jansen  là  ou  il  croit  pou- 
voir le  prendre  à  partie. 

VIII.  Enfin,  M.  Jansen  lui-même  a  présenté  un  mémoire  spé«> 
cial,  du  16  décembre  1871,  accompagné  d'une  brochure  intitu- 
lée: Streifftichter  auf  die  JusHz -  Ver hœ Unisse  zu  Arlesheim 
und  Liestaly  dans  le  but  de  démontrer  que,  pour  les  réclama- 
tions litigieuses  personnelles,  il  doit  être  recherché  à  son  domi- 
cile, aux  termes  des  art.  50  et  53  de  latConstitution  fédérale 
suisse,  et  en  vertu  des  principes  généraux  en  matière  de  droit 
et  qu'un  séquestre  ordonné  contre  lui  est  inadmissible,  attendu 
qu'il  a  un  domicile  fixe  à  Hambourg  et  est  généralement  connu 
comme  solvable. 

M.  Jansen  conclut  par  les  demandes  suivantes  : 

1.  Que  le  séquestre  mis  injustement  sur  sa  propriété  soit 
immédiatement  levé  ; 

2.  Que  les  opérations  de  faillite  décrétées  inconstitutionnelle- 
ment  par  des  autorités  judiciaires  suisses  contre  lui,  citoyen  de 
Hambourg  et  solvable,  soient  aussi  immédiatement  rapportées,  et 

3.  Que  les  autorités  judiciaires  d' Arlesheim  et  de  Liestai 
soient  requises  de  renvoyer  à  son  for  naturel,  à  Hambourg,  les 
réclamations  personnelles  que  l'on  voudrait  former  contre  lui. 

IX.  Dans  sa  réponse  du  8  décembre  1871,  le  Tribunal  d'ap- 
pel du  canton  de  Bâle- Campagne  a  conclu  au  rejet  du  recours, 
par  les  motifs  suivants  : 

La  comparution  de  H.  Jansen  par  devant  le  Juge  de  paix  de 
Binningen  n'a  pas  été  considérée  comme  une  reconnaissance 
tacite  du  for.  Le  Tribunal  n'a  rappelé  ce  fait  que  pour  constater 
le  domicile  de  M.  Jansen. 

Dans  le  jugement  sur  la  détermination  de  la  compétence,  il 
n'a  pas  été  admis  que  M.  Jansen  peut  être  recherché  au  domi«> 
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cile  de  Bottmingen  pour  toute  action  quelconque.  Si  le  Tribu- 
nal d'appel  a  déclaré  que  les  Tribunaux  de  Bàle-Cam pagne  sont 
compétents  pour  les  actions  dont  il  s*agil,  c'est  parce  que  les 
réclamations  se  rapportent  directement  à  Pimmeuble  pour 
lequel  le  domicile  de  M.  Jansen  a  été  constitué.  L'action  qui 
est  basée  sur  des  prestations,^  soit  réparations  faites  à  la  pro- 
priété, doit  nécessairement  ressortir  au  for  dans  la  circonscrip- 
tion duquel  est  située  la  propriété.  En  ce  qui  concerne  l'autre 
action,  Taffaire  qui  en  fait  l'objet  est  en  connexité  avec  Tacqui- 
sition  de  l'immeuble  et  a  été  conclue  par  cet  achat  dans  le  can- 
ton de  Bàle-Campagne. 

La  juridiction  de  Bàle-Gampagne  est  basée  sur  les  chefs  qai 
précèdent,  attendu  qu'anx  termes  de  Tart.  27  du  Code  de  pro- 
cédure de'  ce  canton,  les  étrangers  qui  ne  demeurent  pas  dans 
le  canton  peuvent  être  recherchés  pour  des  réclamations  liti- 
gieuses là  où  ils  se  trouvent,  li  où  ils  ont  des  biens,  ou  là  où  des 
engagements  ont  été  contractés  ou  non  remplis.  La  compétence 
des  Tribunaux  de  Bàle-Campagne  doit  aussi  être  reconnue  d'a- 
près le  droit  commun. 

Savigny,  dans  le  système  du  droit  romain  (T.  YIII)  dit  qoe 
qaelqu*un  peut  en  dehors  de  son  domicile  contracter  une  obli- 
gation comme  débiteur,  dans  des  circonstances  qui  font  admet- 
tre naturellement  que  le  lieu  où  l'obligation  a  été  contractée 
sera  en  même  temps  celui  de  l'accomplissement,  par  conséquent 
aussi  le  for.  Or,  on  n'a  pu  admettre  que  le  for  soit  ailleurs  qae 
dans  Bâle-Campagne. 

Pour  ce  qui  regarde  enfin  le  mode  d'exécution,  le  recourant 
doit  attendre  de  connaître  le  jugement  définitif  des  Tribunaux 
avant  de  réclamer. 

Le  Tribunal  d'appel  ne  peut  entrer  en  matière  actuellement, 
vu  qu'il  doit  être  procédé  contradictoirement aussi  quant  à  l'exé- 
cution et  qu'il  ne  pourra  être  statué  qu'après  que  les  parties 
auront  été  entendues. 

X.  M.  l'avocat  Schwarz,  à  Lîestal,  agissant  au  nom  de  H.  Am- 
berger,  a  remis  une  réponse,  datée  du  8  décembre  iSlij  dans 
laquelle  il  conclut  pareillement  au  rejet  du  recours,  par  le 
motif  que  les  conditions  d'une  inteivention  des  autorités  fédé- 
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raies  n'existent  pis.  M.  Tavocal  Lœvir  n*a  pas  administré  la 
preuve  qae  la  Constitotion  cantonale  ou  (ce  que  H.  Lœw  ce 
prétend  pas  même)  la  législation  fédérale  aient  été  violées. 

Pour  ce  qui  concerne,  en  outre,  la  citation  tirée  du  Code  de 
procédure  cantonal,  il  n'appartient  pas  aux  autorités  fédérales 
de  prononcer  comme  troisième  instance  sur  la  procédure  can- 
tonale. Il  est  d'ailleurs  inexact  que  la  citation  du  Juge  de  paix 
n*a  pas  été  notifiée  en  temps  utile;  le  recourant,  après  avoir 
omis  de  faire  valoir  une  exception  dans  le  procès,  ne  pourrait 
en  tout  cas  requérir  subséquemment  la  cassation,  en  excipant 
d'un  vice  de  forme. 

Enfin,  le  mode  d'exécution  ne  fournit  point  matière  à  une  in- 
tervention des  autorités  fédérales. 

Considérant  : 

1.  Le  recourant  a  déjà  précédemment  réclamé  auprès  du 
Conseil  fédéral  contre  la  compétence  des  Tribunaux  du  canton 
de  Bâie-Campagne  pour  connaître  des  procès  entre  lui  et  le 
peintre  Amberger.  Il  lui  a  été  répondu,  le  12  janvier  1870,  que 
l'autorité  fédérale  n'est  pas  compétente  pour  entrer  en  matière, 
attendu  que  les  Tribunaux  de  Bàle-Campagne  ne  sont,  dans  l'es- 
pèce, limités  ni  par  les  principes  du  droit  fédéral  ni  par  un 
traité. 

2.  La  plainte  ayant  été  renouvelée  et  portant  encore  sur  le 
Inode  d'exécution,  il  y  a  lieu  de  rappeler  au  recourant,  qui  pos- 
sédait d'ailleurs  un  établissement  régulier  dans  Bàle-Campagne 
à  l'époque  des  débats  en  justice,  et  qui  y  a  encore  une  propriété 
foncière,  que  l'art.  50  de  la  Constitution  fédérale  ne  peut  être 
invoqué  que  par  des  citoyens  suisses.  On  renvoie  aux  observa-^ 
lions  et  investigations  du  Tribunal  d'appel  de  Bàle-Campagne, 
dont  le  Conseil  fédéral  n'a  point  à  s'occuper  ultérieurement. 

3.  Si  le  recourant  estime  encore  que  les  prescriptions  en  ma- 
tière de  procédure  n'ont  pas  été  observées  en  tout  point,  il  lui 
est  loisible  de  faire  valoir  auprès  des  Tribunaux  de  Bàle-Cam- 
pagne les  moyens  qui  sont  prescrits  par  les  lois  du  canton,  pour 

des  causes  de  ce  genre; 

Arrête  : 

1.  Le  recours  est  écarté  comme  non  fondé  (*). 

C)  Il  en  a  été  de  même  aux  Chambres  fédérales. 
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2.  Cetta  décisioa  sera  commuaiqaée  aa  GonteraeiDeiit  da 
canton  de  Bàle-Gampagne,  poar  enlàire  part  auTribunal  d'appel 
et  an  Tribunal  du  district  d*Arlesheim  ,  de  plus  à  M.  Schwarz, 
i  Liestai,  avocat  du  défendeur  au  recours,  H.  G.  AmbergeTy 
peintre,  à  Bàle,  ainsi  qu*à  X.  Lœw,  à  Arlesheim,  %?ocat  du 
courant,  M.  J.-U.  Jansen,  à  Hambourg. 


TrlliiUMl  MiMtoMal. 

Du  15  août  m  t. 

Présidence  de  M.  Jaccard. 
DIRECTIONS 

A  la  Justice  de  paix  de  M... 

Par  lettre  du  3  courant,  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  M... 
demande  des  directions  sur  la  question  de  savoir  si  une  Justice 
de  paix  peut  siéger  valablement  et  prendre  des  décisions  an 
nombre  de  trois  membres,  ou  bien  si  le  corps  doit  être  cons- 
tamment au  complet,  cela  par  l'appel  de  suppléants,  s'il  y  a 
lien. 

Il  lui  sera  répondu  que  si,  en  matière  non  contentiense  el 
spécialement  pour  ce  qui  concerne  les  Justices  de  paix,  les  lois, 
soit  organiques,  soit  de  procédure,  ne  déterminent  pas  d'une 
manière  précise  de  combien  de  membres  les  Justices  de  paix 
doivent  être  composées  pour  pouvoir  délibérer  valablement,  et 
si,  en  conséquence,  on  peut  en  inférer  que  la  majorilé  des 
membres  du  corps  est  seule  nécessaire,  —  néanmoins,  il  est  i 
désirer  que  les  Justices  de  paix  fassent  emploi  de  leurs  sup- 
pléants el  désignent  des  suppléants  ad  hoc^  s*il  y  a  lieu,  ponr 
siéger  ainsi  au  complet  de  cinq  membres.  —  Que,  dès  lors, 
le  Tribunal  cantonal  donne  pour  direction  à  la  Justice  de 
paix  de  siéger,  autant  que  possible,  au  complet  de  ses  cinq 
membres  effectifs,  ou  de  ses  cinq  membres  par  l'appel  de  sup- 
pléants en  l'absence  de  membres  effectifs,  —  et  de  ne  siéger  au 
nombre  de  trois  et  de  quatre  membres  que  lorsque,  ensuite 
des  circonstances,  d'une  absence  subite,  ou  de  l'impossibilité  de 
faire  autrement,  il  ne  sera  pas  possible  à  la  Justice  de  paix  de 
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siéger  an  complet,  sans  exposer  les  parties  à  des  longoeiirs  ou 
i  des  retards  préjudiciables  à  leurs  iatéréts. 


Du  14  août  187 i. 

Par  lettre  du  13  courant,  H.  le  Juré  é...  pose  à  la  Cour  de 
cassation  pénale  la  question  de  savoir  si,  en  sa  qualité  d'asses- 
seur suppléant  de  la  Justice  de  paix  du  cercle  de'  L...,  il  n'est 
pas  dispensé  de  siéger  comme  Juré. 

Il  lui  sera  répondu  que  la  Cour  estime  qu'en  présence  des 
termes  précis  de  l'art.  114",  §  4,  de  la  loi  du  22  janvier  1867, 
modifiant  celle  de  1863,  sur  Torganisation  judiciaire, il  ne  peut, 
vu  sa  qualité  d'assesseur  suppléant,  fonctionner  comme  Juré, 
bien  qu'il  puisse  faire  partie  de  la  liste  des  candidats  judiciaires; 
qu'il  est,  dès  lors,  dispensé  de  siéger  comme  Juré,  le  22  cou- 
rant, ainsi  qu'à  l'avenir. 

Cette  décision  sera  communiquée  au  Président  du  Tribunal  du 
district  de  L. 

Séance  du  i  juillet  1872. 

ICaction  par  laquelle  le  propriétaire  réclame  à  un  tiers  une  m- 
demnité  pour  avoir  sans  droit  utilisé  une  portion  de  son  fonds  n'est 
pas  immobilière  ;  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  à  décliner  le  Juge  de 
paix. 

Louis  Rossier,  domicilié  k  Cbâteau-d'Œx,  recourt  contre  le 
prononcé  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Rougemont,  en  date  du 
l«r  juin  1872,  dans  sa  cause  avec  Louis  Bovay,  pinlier  i  Fle&druz 
près  Rougemont. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  Rossier  a  actionné  Bovay  en  paiement  d'une  somme  de 
15  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  Bovay  ayant  placé  des  tables 
et  fait  vendre  du  vin  sur  le  pré  de  Rossier ,  sans  le  consente- 
ment de  celui-ci,  le  3  mai  1872,  jour  de  l'abbaye  de  Rouge- 
mont; 

Que  le  défendeur,  estimant  que  l'action  est  immobilière,  a 


^.-. 
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soulevé  le  déclinatoire  en  Tertu  de  Fart.  89  Cpc,  et  que  le  Juge 
de  paix  a  admis  ce  déclinatoire  ; 

Que  Rossier  recourt  contre  ce  prononcé  pour  fausse  appHca* 
tion  du  dit  art.  89  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  par  les  pièces^  ni  par  la  sen- 
tence, qu*il  s'agisse  d'un  droit  de  servitude  sur  la  propriété 
Rossier,  soit  d'une  cause  immobilière; 

Que  Taciion  parait  être  au  contraire  mobilière ,  en  réclama- 
tion de  dommages-intérêts  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  le  déclinatoire  n'est  pas  justifié. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  réforme  le  prononcé 
du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Rougemont,  qui  devra  statuer  sur 
la  cause;  dit  que  le  jugement  qui  interviendra  prononcera  sur 
les  dépens,  tant  de  la  décision  réformée  que  de  Tribunal  can- 
tonal, ces  derniers  sur  état  réglé  par  le  Président  de  ce  Tribu- 
nal, et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Séance  du  4  juillet  1872. 

La  partie  qui  veut  8*opposer  à  l'audition  comme  témoin  d^une 
personne  placée  dans  Vun  des  cas  indiqués  à  Vart,  24iy  doit  le 
faire  par  le  dépôt  à  V audience  de  conclusions  incidentes. 

Si  le  témoin  n'a  pas  été  assermenté,  le  Juge  nen  décide  pas 
moins  d'après  sa  conviction  sur  le  fait,  objet  de  la  preuve. 

Le  paiement  d'une  annonce  pour  un  hôtels  publiée  dans  un  ou- 
vrage intitulé  :  Annuaire  général  de  la  Suisse,  peut  être  refusé 
si  celle-ci  n'occupe  pas  la  place  qui  avait  été  convenue. 


Le  Procureur-juré  Renaud,  à  Vevey,  mandataire  de  B.  Dela- 
corbière,  banquier  à  Genève,  recourt  contre  la  sentence  rendue, 
le  3  juin  1872,  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Bex,  dans  le 
procès  qu'il  a  intenté  i  Constant  Borcard,  maître  d'hôtel  à  Bex. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  le  recourant  a  actionné  Borcard  en  paiement  d'une 
somme  de  80  fr.  pour  annonces  et  abonnement  à  V Annuaire 
général  de  la  Suisse^  avec  intérêt  légal  dès  l'ouverture  de  l'ac- 
tion ,  et  qu'il  a  ensuite  réduit  sa  réclamation  i  60  fr.  ; 


!^^ 
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Que  Borcard  a  conclu  à  libération,  et  reconvenlionnellement 
à  la  résiliation  de  la  convention  conclue  entre  parties  au  sujet 
de  Tannonce  et  de  rabonnemenl  au  dit  annuaire; 

Que  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Bex  a  repoussé  les  conclu- 
sions de  Delacorbière,  admis  les  conclusions  libératoires  et  re- 
conventionnelles du  défendeur,  et  condamné  le  premier  aux 
dépens  ; 

Que  Delacorbière  reicourt  en  nullité,  et  subsidiairement  en 
réforme  contre  celle  sentence. 

NuUUé.  Rickert,  employé  de  Borcard,  a  été  entendu  comme 
témoin  non  assermenté,  malgré  Topposition  du  demandeur;  il 
ne  pouvait  êlre  entendu  qu'à  titre  de  renseignement,  et  le  Juge 
ne  devait  pas,  comme  il  Ta  fait,  baser  le  jugement  sur  sa  dépo- 
sition : 

Considérant  que,  d'après  l'art.  241  Cpc,  <  le  témoin  peut 

>  refuser  son  assermen talion  ;  chacune  des  parlies  ou  le  Juge, 

»  d'ofCce,  peut  s'opposer  à  ce  qu'elle  ait  lieu &*  S'il  est  do- 

>mestique  ou  employé  salarié  de   l'une  ou  de  l'autre  des 

>  parties.  » 

»S*il  y  a  contestation, il  en  est  connu  dans  la  forme  incidente.» 

Considérant  que  le  Juge  apprécie  la  déposition  d'un  témoin, 
assermenté  ou  non,  d'après  sa  conviction  morale  ; 

Que  la  procédure  ne  fait  point  de  différence  virtuelle  entre  le 
témoignage  d'une  personne  assermentée  ou  d'une  qui  ne  l'est 
pas  ; 

Qu'après  audition  du  témoin  non  assermenté,  le  Juge  doit 
aussi,  conformément  aux  art  283,  330,  etc.  Cpc,  résoudre  le 
point  de  fait  objet  de  cette  audition  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  Delacorbière  ne  s'est  pas  opposé 
formellement  à  ce  que  Rickert  fût  entendu  comme  témoin,  et 
n'a  point  procédé  conformément  au  dernier  §  de  l'article  341 
précité. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  la  nullité. 

Réforme,  C'est  à  tort  que  le  Juge  a  admis  les  conclusions 
libératoires  de  Borcard,  soit  quant  à  l'annonce  dans  l'annuaire, 
soit  quant  à  l'abonnement  : 
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Considérant  en  fidt,  les  décisions  dn  Jnge  snr  des  points  éta- 
blis par  témoignages  étant  définitifes  : 

Que  le  16  aTril  1871,  Delacorbiére,  éditeur  de  Tiliiiitiatré 
général  de  la  Suisse^  s'est  engagé  yis-à^vis  de  Borcard  à  insérer 
dans  cet  ouvrage  une  annonce  relative  à  Thôtel  de  rUnion,  à 
Bex,  appartenant  à  Borcard,  moyennant  la  somme  de  60  fir. 

Qu'il  était  entendu  expressément  que  la  dite  annonce  ferait 
immédiatement  suite  à  celle  du  Grand-Hôtel  des  Salines  de  Bex; 

Que  cette  condition  n'a  pas  été  remplie  par  Delacorbi&re,  et 
que  l'annonce  ne  figure  pas  à  la  place  convenue,  mais  dans  mie 
toute  autre  partie  de  l'annuaire  ; 

Que  le  même  jour,  16  avril  1871,  Borcard  a  souscrit  pour  le 
prix  de  20  Cr.  à  un  exemplaire  de  ce  livre  ; 

Que  celui-ci  renferme  des  erreurs.  —  Que  notamment  Cons- 
tant Brocard  j  figure  sous  le  nom  de  Constantin,  et  à  la  fois 
comme  aubergiste  à  Bex  et  maître  d'hôtel  aux  Diablerets,  tan- 
dis qu'il  est  propriétaire,  matire  d'hôtel  de  l'Union,  à  Bex  ; 

Qu'ensuite  de  ces  faits,  Borcard  a  refusé  de  payer  le  prix  de 
l'annonce  et  celui  de  l'abonnement. 

Considérant  en  droit , 

Quant  à  Fannonce  : 

Que  la  condition  convenue  entre  parties,  pour  la  place  de  Tan- 
nonce,  n'a  pas  été  observée  par  le  recourant  ; 

Qu'elle  était  importance  pour  Borcard,  qui  est  dès  lors  fondé 
à  refuser  de  payer  le  prix  de  la  dite  annonce. 

Quant  à  rabonnement  : 

Que  si  l'ouvrage  renferme  des  erreurs,  elles  ne  sont  pas  de 
nature  à  le  faire  refuser  par  Borcard  ; 

Que  les  inexactitudes  signalées  par  Borcard  et  relatives  i 
Borcard  lui-même  ne  sont  pas  assez  graves  pour  infirmer  le 
contrat  d'abonnement  ; 

Par  ces  motifs  et  vu  les  art.  871,  etc.  Ce, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours  quant  à  rannonce, 
l'admet  en  ce  qui  concerne  l'abonnement,  réforme  la  sentence 
en  ee  sens  que  Borcard  devra  payer  à  Delacorbière  le  montant 
de  l'abonnement  seul  par  la  somme  de  vingt  francs,  compense 
les  dépens  de  premier  jugement,  et  prononce  que  Delacorbière 
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supportera  tous  ses  frais  et  paiera  la  moitié  de  ceux  de  Borcard, 
dU  que  chaque  partie  gardera  ses  frais  de  Tribunal  cantonal,  el 
déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Séance  du  4  juillet  1872. 

Le  Juge  ne  saurait  admettre  comme  fondée  une  rèclamatiùnqui 
n^est  établie  par  aucune  preuve,  car  l'aveu  du  défendeur  est  indi" 
visible;  dès  lors,  sa  décision  doit  être  réformée. 


Jean-Abram  Guignet,  domicilié  à  Essertes ,  recourt  contre  la 
sentence  rendue,  le  7  juin  4872,  par  le  Juge  de  paix  du  cercle 
d'Oron,  dans  la  cause  qui  le  divise  d*avec  la  commune  de  Chà- 
tillens. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  Louis  Gilliéron,  syndic  à  Ch&tilleos,  agissant  au  nom  de 
cette  commune,  et  assisté  du  Procureur-juré  Vuagniaux,  a  ac- 
tionné Jean-Abram  Guignet  pour  faire  prononcer  que  ce  dernier 
doit  payer  à  la  commune  la  somme  de  34  fr.  78  c.  pour  avoir 
enlevé  et  vendu  six  caisses  de  sable  aux  Bures  de  Chàlillens  ; 

Que  Guignet  a  conclu  à  libération ,  en  disant  qu'il  n'a  pas 
vendu  le  sable,  mais  qu'il  en  a  prêté  à  son  voisin  Crot,  qui  doit 
le  lui  rendre;    ^ 

Que  le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Oron  a  accordé  à  la  commune 
de  Chàtillens  ses  conclusions  avec  dépens; 

Que  Guignet  recourt  en  réforme  contre  celte  sentence  ;  il 
estime  ses  conclusions  libératoires  fondées,  par  le  motif  que  le 
fait  qui  a  donné  lieu  à  la  réclamation  de  la  commune  n'a  point 
été  prouvé,  quoiqu'il  eût  été  formellement  nié  par  Guignet. 

Considérant  en  fait  : 

Que  la  commune  a  fondé  sa  réclamation  sur  les  faits  ci-après, 
par  elle  allégués  : 

i*>  A  fin  avril  et  commencement  de  mai  1872,  Guignet  a  enlevé 
six  caisses  de  sable  aux  Bures  de  Chàtillens  ; 

2«  Ce  sable  n'a  pas  servi  à  l'usage  de  Guignet,  mais  il  l'a 
revendu  à  son  profit  à  Jules  Crot,  à  Essertes  ; 

3^  Guignet  s'est  ainsi  rendu  passible  de  la  pénalité  prévue  par 
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Tart.  9  de  Tacte  de  partage  conclu,  le  3  janvier  1812,  entre  les 
communes  d'Esserles,  Chàtillens  et  des  Tavernes,  et  poriiriit: 
c  Les  bourgeois  des  trois  communes  ont  le  droit  de  prendre  des 
»  pierres,  du  sable  et  du  gravier  sur  le  fonds  des  Bures  parvenu  à 
1  Chàtillens,  mais  pour  leur  usage  tant  seulement  et  sans  pou- 

>  voir  en  vendre  à  des  étrangers,  sous  peine  de  4  fr.  anciens  d*a- 

>  mende  par  char,  amende  qui  appartiendra  à  la  commune 

>  de  Chàtillens  ;  > 

Que,  devant  le  Juge  de  paix,  aucune  preuve  n*est  intervenue, 
si  ce  n*est  celle  résultant  de  la  production  de  l'acte  de  partage; 

Que  le  Juge  de  paix  a  admis,  entre  autres,  en  fait:  «Que  Guignet 
1  a  enlevé  de  la  carrière  des  Bures  six  caisses  de  sable;  —  qu'il 

>  les  a  remises  à  Jules  Crot,  non  pas  à  titre  de  prêt,  mais  à  titre 
1  de  vente.  > 

Considérant  en  droit  : 

Que  la  commune  de  Chàtillens  n'a  opéré  aucune  preuve,  par 
témoins  ou  autre,  pour  établir  les  faits  à  la  base  de  sa  réclama- 
tion, l'acte  de  partage  de  1812  n'ayant  point  une  telle  portée; 

Que,  de  son  côté,  Guignet,  tout  en  reconnaissant  avoir  pris  le 
sable,  a  nié  l'avoir  vendu,  —  ce  qui  constitue  un  aveu  indivisible; 
.Que  la  commune  n'ayant  pas  prouvé  que  le  sable  avait  été 
vendu,  sa  réclamation  ne  peut  être  accueillie; 

Que,  vu  cette  absence  de  preuve,  le  Juge,ne  devait  pas  ad- 
mettre les  faits  allégués  contre  Guignet  et  niés  par  lui; 

Vu  l'art.  972  du  Ce, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours ,  réforme  la  sentence 
en  ce  sens  que  les  conclusions  libératoires  de  Guignet  lui  sont 
accordées,  alloue  à  ce  dernier  tous  les  dépens  du  premier  juge- 
ment et  de  Tribunal  cantonal,  et  déclare  le  présent  arrêt  exé- 
cutoire. 

Tribunal  de  police  dd  district  de  Lausanne 

S&mce  du  5  août  1872. 

Présidence  de  M.  Dériaz,  juge. 

L'officier  du  Ministère  public  est  présent. 

Accusé  : 
U.  D.,  instituteur  à  B.,  prévenu  de  faux  et  d'escroquerie. 

Il  est  constant  que  le  prévenu  U.  D.  est  coupable  d'avoir  fa- 
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briqaé  avec  dol  dbux  écrits  attribués  à  D.  M.  et  d'avoir  fait 
usage  de  ces  écrits  en  les  envoyant  au  fermier  des  annonces 
du  Nouvelliste  vaudois  et  de  la  Gazette  de  Lausanne ,  pour  in- 
sertion dans  ces  journaux  \ 
Attendu  que  les  faits  d'escroquerie  ne  sont  pas  établis, 
Faisant  application  des  art.  177,  479, 480,  §  fr,  du  Code  pénal, 
Le  Tribunal  condamne  U.  D.  à  400  fr.  d'amende  et  aux  frais 
de  la  cause. 

Recours  avait  été  interjeté,  mais  cette  pièce  ayant  été  adres- 
sée directement  à  la  Cour  de  cassation,  a  dû  être  retirée  pour 
vice  déforme. 

ASSEMBLÉE  DES  CRÉANCIERS. 

DEUX  PERSONNES  COMPOSANT  A  ELLES  SEULES  l' ASSEMBLÉE  DES 
CRÉANCIERS  D'UNE  MASSE  EN  DISCUSSION  DE  BIENS  PEUVENT- 
ELLES  SE  NOMMER  ELLES-MÊMES  COMMISSAIRES  DE  CETTE  MASSE  ? 

Sur  cette  question,  nous  publions  la  communication  sui- 
vante : 

Assemblée  des  créanciers. 

Présidence  de  H.  R.,  liquidateur.  Le  Greffier  du  Tribunal 
fonctionne. 

Ensuite  d'avis  inséré  dans  la  Feuille  des  avis  officiels  et  de 
lettre  adressée  à  chacun  des  créanciers;  les  suivants  se  sont 
présentés  : 

i^  J.-P.  R.,en  son  nom,  pour  l'intervention  n^SS; 

2o  Le  même,  au  nom  de  la  Bourse  des  pauvres  de  la  Confrérie 
réformée,  pour  l'intervention  n^i; 

30  Le  même,  au  nom  de  la  Confrérie  réformée,  pour  l'inter- 
vention n^  5  ; 

40  Le  même,  en  son  nom,  pour  l'intervention  n^  43; 

5^  Le  même,  au  nom  de  la  Banque  cantonale  vaudoise,  pour 
les  interventions  n<^  44,  15  et  10  ; 

(*)  Voici  l'avis  inséré  : 

«  Graode  «de  à  Tendre. 

»  Â  vendre  une  grande  scie  aytnt  peu  servi.  S'adresser  à  D....  M....^ 
I  à  V 

»  Le  même,  qui  est  veuf,  demande  une  bonne  domestique  sachant  tout- 
»  faire  dans  la  maison.  » 
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&>  Le  même,  en  son  nom,  pour  les  intenrenlions  n^27  et  ^; 
1^  C.  G.  y  au  nom  de  T.  Bezençon,  préfet,  pour  Pinterveatioa 

8«  Le  même ,  an  nom  de  la  Société  militaire  V Indépendante j 
i  Echallens,  dont  il  est  boursier^  ponr  l'interrention  n*  19  ; 

9^  Le  même,  en  son  nom,  ponr  Tintenrention  n*  25  ; 

iO»  Le  même,  an  nom  de  la  Banque  cantonale  vaudoise,  pour 
les  intenrenlions  n*  9,  10,  il  et  12. 

La  Banque  cantonale,  ne  pouvant  aroir  deux  voix,  est  nqiré- 
sentée  dans  cette  séance  par  M.  G.,  son  agent. 

A  deux  heures,  l'assemblée  se  constitue  aiec  les  créanciers 
présents. 

M.  le  liquidateur  bit  un  exposé  de  Tétat  de  la  liquidation. 

L'assemblée  décide  de  nommer  trois  commissaires,  qu'elle  ne 
leur  donnera  pas  de  directions,  et  que  M.  le  président  fixera  leor 
salaire. 

Il  est  ensuite  procédé  à  la  nominatiou  des  commissaires  ta 
scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  absolue. 

Votants  7  ;  majorité  4. 

M.  J.-P.  R.  reçoit  trois  billets  et  M.  G.  quatre. 

MM.  R.,  G.  etB,  ayant  obtenu  chacun  sept  voix,  sont  nommés 
commissaires  *. 

*  n  nous  semble  qae  MM.  R.  et  G.  auraient  pa  se  contenter  de  la  no- 
mination d'un  seul  commissaire,  par  voie  de  tirage  entre  eux. 


N^WÊiàmÊMmm. 

Le  27  courant,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  assesseur  de  la 
Justice  de  paix  du  cercle  d'Aigle  M.  Fritz  WiirrzBiiRiEo,  à  Aigle,  en 
remplacement  de  H.  Aloîs  De  Loës,  qui  n'a  pas  accepté. 


LAUSAlfNE.  —  IMPRIMERIE  HOWARD-DEUSLB 


•  «   . 


XX«  ANNÉE.  —  N»  36.  Lundi  9  Septembre  1872 


RETUE  DE  JDBISPRnDENCE  DE  Li  SUISSE  ROIilDS 

Paraissant  one  fois  par  semaine,  le  linndl. 


L'aanée  d'abonnement  commence  le  1"  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  franesparan.  Chaque  nun^ëiD 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  M.  Howard-Dellsle,  imprimeur 
à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIRE.  •—  Conseil  fédéral  :  Jansen,  for  en  matière  d'exécution  ju- 
ridique et  violation  de  la  Constitution. —  Tribunal  cantonal:  Commune 
de  Lausanne  c.  Foretay,  expropriation.  —  Hoflhiann  et  Narbel  c.  Piccard. 
—  Tribunal  civil  de  Lausanne:  Bussy-Petit  c.  Paquier.  —  Unification 
du  droit  civU  en  Suisse,  —  Réhabilitation. 


CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE 
Du  iO  juin  4872. 

Présidence  de  M.  Welti. 
fVoir  n«  35  du  2  septembre  i872,J 


En  la  cause  de  M.  Jean-Henri  Jansen,  négociant  à  Hambourg, 
touchant  le  for  en  matière  d'exécution  juridique  et  violation  de 
la  Constitution. 

Ouï  le  rapport  et  préavis  du  Département  de  Justice  et  Police, 
et  ensuite  de  l'exposé  des  faits  contenu  dans  l'arrêté  du  Conseil 
fédéral  du  29  décembre  1811,  et  vu  les  actes  d'où  il  résulte  : 

I.  Après  que  la  signification  de  l'ouverture  de  la  faillite  que 
M.  G.-A.  Amberger,  peintre  à  Bàle ,  avait  obtenue ,  le  2  dé- 
cembre 1870,  eût  été  tentée  par  plusieurs  voies,  mais  sans  suc- 
cès, contre  M.  J.-H.  Jansen,  le  Tribunal  d'appel  de  Bàle^Cam- 
pagne  décida,  le  7  juillet  1871 ,  qu*à  teneur  de  l'art.  281  do 
Code  de  procédure,  on  procéderait  par  voie  édictale.  Là-dessus 
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le  greffé  d'Arlesheiro  publia ,  dans  la  Feuille  Savis  officielle  da 
canton  de  Bàle-Campagne,  en  date  du  13  juillet  1871^  raaiori- 
aation  d'ouvrir  la  faillite  de  M..  J.-H.  Jansen,  à  Hambourg,  pro- 
priétaire du  domaine  de  BoUmingen ,  qui  au  for  d'Arlesheim 
était  envisagé  comme  n'ayant  pas  de  domicile  connu  pour  rece- 
voir la  notification  de  l'autorisation  des  poursuites.  Cette  publi- 
cation eut  lieu  en  raison  de  la  saisie-arrêt  opérée  contre  M.  Jan- 
sen  sur  le  domaine  de  Bottmingen,  en  date  du  17  septembre 
1869. 

M.  Jansen  protesta  contre  le  mode  de  procéder  et  adressa  au 
président  du  Tribunal  d'Arlesheim  une  demande  tendant  à  ce 
qu'elle  fût  suspendue,  et  que  H.  Amberger  fût  renvoyé  à  Tac- 
lionner  par  devant  le  Tribunal  de  la  ville  de  Hambourg.  Mais  le 
président  du  Tribunal  d'Arlesheim  écarta  celte  demande,  dans 
Bon  arrêté  du  21  septembre  1871  et  reconnut  la  validité  des 
poursuites.  Ce  jugement  fut  confirmé,  le  2  février  1872,  par  le 
président  du  Tribunal  d'appel  de  Bàle-Campagne ,  ensuite  de 
quoi  le  Tribunal  d'Arlesheim  fixa  au  21  mars  1872  le  jugement 
de  la  faillite. 

H.  Dans  un  mémoire  du  18  mars  1872  (et  dans  deux  pièces 
supplémentaires  du  11  et  du  24  avril  1872),  H.  Tavocat,  Lœw  à 
Ariesheim,  agissant  au  nom  de  M.  Jansen,  formula  la  réclama- 
tion suivante  : 

Dans  son  arrêté  du  29  décembre  1871 ,  le  Conseil  fédéral  ne 
s'est  occupé  que  de  la  question  de  savoir  si  les  Tribunaux  de 
Bàle-Campagne  sont  compétents  dans  les  réclamations  action- 
nées par  If.  Amberger  contre  M.  Jansen.  Par  contre,  la  Conseil 
fédéral  n'a  encore  rien  décidé  au  sujet  de  la  deuxième  question, 
de  savoir  si  le  mode  d'exécution  contre  H.  Jansen  était  admissi- 
ble, mais  il  avait  avisé  le  recourant  d'attendre  préalablement  le 
jugement  final  des  Tribunaux  de  Bàle-Campagne.  Or,  comme 
depuis  lors  le  Tribunal  d'appel  de  ce  canton  s'est  prononcé 
contre  M.  Jansen  (2  février  1872),  le  Conseil  fédéral  aurait  à 
statuer  également  sur  cette  deuxième  question. 

H.  l'avocat  Lœw  fit  valoir  en  première  ligne,  comme  il  l'avait 
fait  dans  son  recours  précédent^  que  H.  Jansen  étant  domicilié 
1  Hambourg  et  ayant  retiré  son  permis  d'établissement  à  Bott- 
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mingen  le  28  décembre  1869,  on  ne  pouvait  ractionner  dans  le 
canton  de  Bâle-Campagne ,  ni  mettre  à  exécntion  les  jugements 
en  question ,  qu'au  contraire  il  devait  être  recherché  à  Ham- 
bourg. 

De  plus,  M.  Lœw  alléguait  ce  qui  suit  : 

Il  n'y  a  que  les  articles  280  et  281  du  Code  de  procédure  du 
canton  de  Bàle-Campagne  qui  traitent  des  voies  pour  notifier  au 
débiteur  les  poursuites  ouvertes  contre  lui.  L'art.  280  prescrit 
que  la  communication  d'exploits  de  poursuites  doit  être  faite 
selon  l'article  59  du  Code  de  procédure  concernant  les  citations. 
Hais  cet  article  59  ne  mentionne  que  les  opérations  contre  les 
personnes  présentes  dans  le  canton.  L'art.  281  règle  la  procé- 
dure pour  le  cas  que  le  domicile  du  débiteur  serait  inconnu  el 
admet  la  voie  édictale.  La  loi  ne  contient  aucune  disposition 
sur  le  mode  de  procéder  contre  des  débiteurs  domiciliés  au  ile« 
hors  dont  le  domicile  est  connu.  Notamment,  la  législation  de 
Bâle-Campagne  ne  mentionne  nulle  part  qu'un  débiteur  domi- 
cilié au  dehors ,  ne  voulant  pas  reconnaître  un  acte  de  pour* 
suite,  serait  envisagé  comme  absent  et  sans  domicile  connu.  Le 
Tribunal  supérieur  aurait  donc,  par  son  arrêté  du  7  juillet  1811^ 
créé  pour  ce  cas  spécial  un  nouveau  mode  de  procédure.  Il  eu 
résulte  une  violation  de  la  Constitution  cantonale  (art.  34  et  46)» 
parce  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  législative  de  modifier  la 
législation  ou  d'y  ajouter  des  dispositions  supplémentaires.  Si  It 
loi  sur  la  procédure  du  canton  de  Bàle-Campagne  présente  une 
lacune  en  ce  sens,  ce  serait  au  Conseil  d'Etat  à  la  combler,  les 
autorités  judiciaires  n'étant  pas  compétentes  pour  créer  arbitrai* 
rement  des  dispositions  supplémentaires. 

La  procédure,  en  général,  démontre  qu'il  n'a  été  procédé  qu'à 
la  demande  de  la  partie  adverse  et  en  sa  faveur,  tandis  que  les 
lois  devraient  être  observées  avec  équité  vis-à-vis  de  tout  le 
monde  (donc  aussi  envers  l'étranger). 

Enfin,  le  Tribunal  d'appel  de  Bàle-Campagne,  par  son  arrêté 
dju  2  février  1872,  a  jugé  en  sa  propre  cause,  en  déclarant  ad- 
missible un  mode  de  procédure  établi  par  lui-même  dans  sou 
arrêté  du  7  juillet  1871.  Etant  intéressé  dans  cette  question,  il 
ne  pouvait  être  compétent  pour  la  juger. 


■ 

■ 
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M.  TaTocat  Lœw  conclut  en  demandant  que  les  poursuites 
contre  H.  Jansen  soient  suspendues. 

01.  Le  Tribunal  supérieur  du  canton  de  Bâle-Gampagne  a 
répondu  comme  suit  : 

Il  n'existe  pas  de  traité  entre  Hambourg  et  la  Suisse  concer- 
nant Texécution  de  jugements  civils.  On  ne  saurait  donc  deman- 
der l'exécution  du  jugement  à  Hambourg.  Par  contre,  H.  Jansen 
est  responsable  avec  tout  son  bien  sis  dans  le  canton  de  Bâle- 
Gampagne  des  obligations  qu'il  a  contractées  dans  ce  canton»  le 
cas  échéant  par  une  faillite  séparée.  Il  n'importe  en  rien  que, 
pendant  le  procès,  il  a  rendu  son  permis  d'établissement  à  Bott- 
mingen,  attendu  que  le  for  établi  demeure  compétent  jusqu'à 
la  liquidation  complète  de  l'affaire,  donc  aussi  pour  l'exécution 
du  jugement. 

Le  Tribunal  d'appel  s'est  borné ,  dans  son  avis  du  7  juillet 
4871,  à  renvoyer  le  greffe  d'Arlesheim  à  l'article  281  du  Code 
de  procédure,  qui,  en  ce  cas,  devait  être  appliqué  après  que 
M.  Jansen  eût  quitté  le  lieu  où  il  avait  contracté  l'obligation  et 
après  que  toute  autre  opération  eût  été  arrêtée ,  tant  par  lui- 
même  que  par  les  autorités  de  Hambourg.  Un  débiteur  quittant 
le  lieu  de  l'obligation  et  allant  à  l'étranger  est  envisagé ,  quand 
même  son  domicile  i  l'étranger  serait  connu ,  comme  absent 
sans  domicile  connu.  Le  Tribunal  n'a  agi  en  faveur  d'aucune 
partie  et  ne  s'est  borné  qu'à  faire  son  devoir.  Du  reste,  M.  Jan* 
sen  a  eu  occasion  de  faire  valoir  ses  arguments  contre  la  vali- 
dité de  la  procédure  édictale;  mais  quoiqu'il  ait  inlerjelé  appel 
contre  le  jugement  prononcé  par  le  président  du  Tribunal  d'Ar- 
lesheim, il  n'a  pas  même  comparu  lorsque  cette  affaire  a  été 
traitée  par  devant  le  Tribunal  d'appel.  En  outre,  la  question  de 
savoir  si  le  mode  de  communication  de  l'acte  de  poursuite,  ad- 
mis dans  ce  cas  spécial,  était  juste,  n'est  que  du  domaine  de  la 
procédure.  Elle  ne  pourrait  être  portée  que  par  devant  une  Cour 
de  cassation  ;  en  tout  cas,  il  n'est  pas  de  la  compétence  des  au- 
torités fédérales  d'en  juger. 

lY.  En  dernier  lieu,  H.  l'avocat  Schwarz ,  à  Liestal ,  agissant 
au  nom  de  H.  Amberger,  fit  valoir,  dans  sa  réplique  du  6  mai 
1872,  les  moyens  suivants  : 
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A  teneur  des  articles.  287  et  27  da  Cqde  de  procédure  du  can- 
ton de  Bàle-Campagne,  la  poursuite  peut  être  dirigée  contre  un 
étranger  au  lieu  où  il  possède  des  biens,  ou  là  où  il  a  contracté 
l'obligation,  ou  là  où  elle  devrait  être  acquittée..  Cette  disposi- 
tion, en  ce  cas  spécial,  aurait  dû  d'autant  plus  être  mise  en  vi- 
gueur que  la  poursuite  était  appuyée  sur  une  saisie-arrêt.  En  ce 
qui  concerne  Tacté  d'autorisation  de  poursuite  par  voie  édictale, 
M.  Jansen  n'en  a  subi  aucun  préjudice  à  ses  droits.  Ce  mode  de 
poursuite  correspond  à  la  pratique  usitée  dans  le  canton  de 
Bàle-Campagne  et  en  ce  cas  justifiable  et  nécessaire.  Il  n'est  dé- 
fendu à  aucun  Tribunal  d'appliquer  la  loi  per  analogiam ,  sitôt 
qu'il  y  a  des  lacunes.  Du  reste,  .H.  Jansen  a  été  averti,  lors  de 
la  dernière  tentative,  de  lui  remettre  l'autorisation  de  poursuite 
à  Hambourg,  qu'en  cas  de  refus  de  cet  acte ,  on  procéderait 
contre  lui  par  voie  édictale. 

Considérant  :  * 

1.  Le  Conseil  fédéral  a  déjà  déclaré,  dans  sa  décision  du  29 
décembre  4871,  que  les  autorités  judiciaires  de  Bàle-Campa- 
gne, en  se  nantissant  et  en  jugeant  le  procès  entre  le  recourant 
et  H.  Amberger,  à  Bàle ,  n'avaient  violé  ni  une  prescription  fé- 
dérale, ni  un  traité  international,  qu'il  n'y  avait  donc  pas  lieu  à 
une  intervention  de  la  part  des  autorités  fédérales. 

n  en  est  de  même  pour  ce  qui  concerne  le  mode  d'exécution, 
en  ce  qu'il  n'y  a  aucun  motif  qui  pourrait  autoriser  le  Conseil 
fédéral  à  empêcher  les  autorités  de  Bàle-Campagne  d'exécuter 
les  jugements  prononcés  sur  leur  territoire  et  d'après  leurs  lois. 

2.  Il  ne  peut  être  question  que  de  savoir  si,  jpar  le  mode  do 
mise  en  exécution,  il  est  résulté  une  violation  de  la  Constitu- 
tion en  ce  que  la  citation  de  H.  Jansen  ne  lui  a  pas  été  remise 
personnellement,  mais  qu'elle  a  eu  lieu  par  citation  édictale 
dans  la  Feuille  d^Avis.  On  ne  saurait  prétendre  que  par  là  une 
autorité  judiciaire  aurait  empiété  sur  le  pouvoir  législatif,  vu 
qu'évidemment  il  n'est  question  ici  que  d'une  disposition  bien 
justifiée  après  que  le  recourant  a  empêché  tout  autre  moyen  de 
citation.  Quand  même  la  teneur  de  l'art.  281  du  Code  de  pro- 
cédure du  canton  de  Bàle-Campagne  invoqué  ne  répond  pas 
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en  entier  tit  présent  cas,  on  peut  ponftant  jtt!(tifier  une  àppltca- 
lÎMi  analogue  dans  les  conditions  données.  Les  lacunes  d'une 
législation  cantonale  ne  justifient  en  rien  l'intervention  de  bf 
Confédération , 

Arrête  : 

i.  Le  recours  est  écarté  comme  mal  fondé. 

S.  Cette  décision  sera  communiquée  au  Gouvernement  du 
Canton  de  Bàle-Campagne  pour  être  notifiée  à  son  Tribunal  su- 
périeur, au  Tribunal  du  district  d'Ârlesheim,  puis  4  M.  l'avocat 
Scbvrarz,  à  Liestal,  agissant  aunom  de  M.  G.-A.  Amberger,  à 
Bâle,  partie  défenderesse  au  recours,  et  enfin  à  H.  l'avocat  Loaw, 
à  Arlesheim,  agissant  au  nom  du  recourant,  M.  J.-H.  Jansen,  i 
Hambourg. 

3.  Si  l'on  veut  recourir  contre  cette  décision  du  Conseil  fé- 
déral à  l'Assemblée  fédérale,  le  pourvoi  devra  être  adressé  avant 
le  26  juin  prochain  au  Conseil  fédéral,  pour  être  transmis  aux 
Conseils  législatifs.  Pour  le  cas  où  cette  affaire,  d'ailleurs  traitée 
à  fond,  devrait  être  l'objet  d'un  recours  spécial  par  devant  l'A^ 
semblée  fédérale,  il  y  aurait  également  lieu  d'en  nantir  le  Con- 
seil fédéral  pour  le  terme  indiqué(*). 


Expropriation  pour  cause  d'uHlité  publique. 


Tribunal    cimioiiAl. 

Séance  du  S  juillet  4372. 

Présidence  de  If.  Bippert,  vice-président. 


Avocats  plaidants: 

MM.  Guisan,  Julien,  pour  Commune  de  Lausanne,  appelante. 
Duprcaj  pour  Marie-Louise  Foretay,  » 


La  commune  de  Lausanne  et  Marie-Louise  Foretay,  i  Lau- 
sanne ,  ont  interjeté  appel  du  jugement  du  Tribunal  civil  da 

O  Ce  recours  a  subi  le  même  sort  aux  Chambres  fédérales. 


7Ï7 


TT 
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district  de  Lausanne,  en  date  dn  27  mai  1872,  rendu  sur  recours' 
de  la  dite  commune  de  Lausanne  et  dite  Marie-Louise  Foretay, 
contre  l'estimaUen  faite  par  experts ,  le  31  janvier  1872 ,  de  la 
partie  de  maison  expropriée  à  cette  dernière  en  vue  de  la  cor* 
rection  du  chemin  du  Pré-du-Marché. 

Le  Tribunal  procède  à  inspection  des  lieux  litigieux. 

Les  parties  et  leurs  avocats  sont  entendus  sur  place  dans  leurs 
explications  et  observations. 

L'inspection  étant  terminée,  le  Tribunal  se  rend  dans  la  salle 
de  ses  séances  pour  procéder  ultérieurement. 

Les  avocats  sont  entendus  dans  leurs  plaidoiries. 

Les  avocats  des  parties  demandent  l'insertion  au  procès-ver-^ 
bal  de  la  transaction  suivante  : 

c  M»*  Foretay  demande,  en  modification  du  dispositif  du  juge- 

>  ment  relatif  à  la  démolition,  qu'elle  soit  chargée  de  faire  cette 

>  démolition  à  ses  frais,  les  matériaux  en  provenant  restant  sa 
»  propriété. 

>  Lausanne,  le  3  juillet  1873. 

1  Pour  Louise  Foreta;  (Signé)  :  A.  Dupraz^  avocat. 

»  La  commune  de  Lausanne  adhère  à  cette  demande. 

>  (Signé)  :  Julien  Guisan,  avocat.  » 

Les  parties,  interpelées  par  le  Président,  déclarent  adhérer  à 
la  présente  transaction. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant  à  huis-clos,  a  vu  : 

Que  la  commune  de  Lausanne  a  demandé  l'expropriation  pour 
cause  d*  utilité  publique  de  partie  de  la  propriété  Foretay  au  Pré* 
du-Harché,  à  Lausanne  ; 

Que,  le  31  janvier  1872,  la  commission  d'experts,  nommée 
conformément  à  la  loi  du  29  décembre  1836,  après  avoir  constaté 
que  Marie-Louise  Foretay  est  expropriée  de  la  partie  nord-est 
d'une  maison  d'habitation,  en  ))artie  excavée  et  voûtée  et  corn* 
posée  d'un  étage  sur  le  rez-de-chaussée  avec  grenier  au-dessus, 
que  la  maison  est  coupée  en  biais  et  qu'il  en  sera  pris  une  su- 
perficie de  5  perches,  a  estimé  les  frais  de  reconstruction  ,  la 
dépréciation  et  la  perte  des  loyers  pendant  les  travaux,  à  la 
somme  de  26,000  fr.  ;  • 

Que  la  commune  de  Lausanne  et  Marie-Louise  Foretay  ont 
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l'une  et  Fautre  recoani  au  Tribunal  de  district  de  Lausanne,  la 
commune  estimant  que  Tindemnité  accordée  par  les  experts 
était  hors  de  proportion  avec  la  valeur  de  l'immeuble  exproprié, 
U^  Foretay  soutenant,  au  contraire,  avoir  droit  4  une  somme  de 
38,000  fr.  et  subsidiairement  à  une  valeur  supérieure  aax 
26,000  fr.  alloués  ; 

Que,  dans  sa  séance  du  27  mai  1872,  le  Tribunal  civil  de 
Lausanne  fixa  Tindemnité  à  payer  à  H»*  Foretay  à  26,000  fr. 
pour  toutes  choses,  décida  que  la  commune  de  Lausanne  était 
chargée  de  la  démolition  de  la  partie  expropriée ,  les  naatériaux 
en  provenant  devenant  la  propriété  de  la  commune  et  mit  les  frais 
à  la  charge  de  la  commune; 

Que,  par  exploit  du  7  juin  1872,  la  Municipalité  de  Lausanne 
avise  M°^«  Foretay  qu'elle  recourt  au  Tribunal  cantonal  contre  le 
jugement  du  27  mai  1872; 

Que,  par  exploit  du  même  jour,  notifié  postérieurement  au 
précédent,  U^  Foretay  avise  la  commune  de  Lausanne  qu'elle 
recourt  aussi  au  Tribunal  cantonal  contre  le  jugement  du  27  mai 
1872,  avec  l'explication  que  son  recours  est  motivé  par  celui 
de  la  commune  et  qu'elle  est  prête  4  y  renoncer  si,  de  son  côté, 
Lausanne  abandonne  son  recours. 

Examinant  le  dit  recours  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'inspection  locale,  de  l'expertise 
et  des  pièces ,  que  l'indemnité  de  26,000  fr.  fixée  par  le  juge- 
ment du  Tribunel  civil  de  Lausanne  est  en  rapport  avec  la  valeur 
de  la  partie  de  maison  expropriée,  et  doit,  dès  lors,  être  considérée 
cemme  suffisante. 

Le  Tribunal  cantonal  confirme  l'indemnité  de  26,000  fr.  i 
payer  par  la  commune  de  Lausanne  à  Marie-Louise  Foretay 
pour  l'expropriation  de  partie  de  son  immeuble,  donne  acte  aux 
parties  de  leur  transaction  pour  ce  qui  concerne  la  démolition 
telle  qu'elle  est  rappelée  ci-dessus,  et  condamne  la  commune 
de  Lausanne  à  tous  les  dépens. 
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Séance  du  6  août  1872. 
Présideoce  de  M.  Jacgard. 


La  nécessité  ou  l'utilité  de  la  suspension  d'un  procès  étant  cons^ 
tatée,  il  y  a  lieu  à  l'accorder.  Mais  elle  ne  peut  être  prononcée  que 
pour  un  temps  déterminé. 

Les  associés  Hoffmann-Rittener  et  Henri  Narbel,  négociants 
à  Lausanne,  ainsi  que  Joseph  Copt,  négociant  à  Orsières  (Valais), 
recourent  contre  la  sentence  incidente  rendne  par  le  Président 
du  Tribunal  civil  du  district  de  Vevey,  le  ii  juin  1872,  dans  la 
cause  qui  les  divise  d'avec  Théodore  Piccard,  à  Vevey. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  Théodore  Piccard,  marchand  drapier  à  Vevey,  a  livré  à 
Joseph  Copt,  négociant  à  Orsières,  des  marchandises  pour  une 
valeur  qui  s'est  élevée  avec  les  intérêts,  irais  de  poursuite,  pro- 
têt, etc.,  à  la  somme  de  2,133  fr.  36  cent.  ; 

Que,  pour  êtra  payé,  Piccard  a  imposé  une  saisie  sur  des  im- 
meubles appartenant  à  son  débiteur  et  sis  à  Fully,  en  Valais; 

Que  les  immeubles  saisis  ont  été  taxés  juridiquement  à  la 
somme  de  6,870  fr.  et  au  cadastre  à  2,000  fr.  seulement  ; 

Que  Piccard,  étant  devenu  propriétaire  des  immeubles  saisis, 
a  dû,  aux  termes  de  la  loi  valaisanne,  les  prendre  au  prix  de  la 
taxe,  sous  déduction  du  trente  pour  centde  cette  taxe,  et  est  de- 
venu débiteur  de  Copt  de  3,850  fc,  créance  que  Copt  a  cédée  à 
Hoffmann  et  Narbel  ; 

Que  ces  derniers  ont  fait  une  saisie  au  préjudice  de  Piccard, 
pour  être  payés  de  la  créance  dont  ils  sont  devenus  cessionnaires; 

Que  Piccard  a  opposé  à  cette  saisie,  prétendant  que  le  titre 
en  vertu  duquel  ellea  été  opérée  est  entaché  de  dol  et  de  fraude; 

Qu'il  n'est  pas  liquide,  attendu  que  sa  validité  est  attaquée 
dans  une  action  pendante  en  Valais  ;  que,  par  conséquent,  la 
saisie  est  nulle  ;  qu'un  procès  est  né  de  là,  dans  lequel  Joseph 
Copt  est  apparu  comme  garant  ; 

Que,  dans  l'instruction  de  ce  procès,  Piccard,  se  fondant  essen- 
tiellement sur  ce  que  le  titre  pour  lequel  il  est  saisi  fait  l'objet 
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d'un  procès  en  Valait  el  att  litigieux,  a  concta,  par  voie  ioci- 
dente,  i  ce  qu'il  plaise  au  Président  d'ordoaner  la  suspenaiDQ  do 
procès  peadaot  devant  le  Tribunal  de  Veve;  jusqu'à  ce  que  les 
Tribunaui  valaisans  aient  proooDcé  sur  ta  validité  dn  titre  qnî 
fonda  la  saisie; 

Qoe  Hoffmana  el  Narbel  ont  concla  i^  libération,  disant  qa'ïls 
sont  étrangers  aux  procédés  juridiques  Taits  en  Valais  entre  Pic- 
card  et  Copl  ;  que  ce«  procédés  n'invalident  point  le  titre  de  la 
saisie  ;  que  le  procès  pendant  devant  lea  Tribonaux  valaisant  a 
été  intenté  poetérienrement  ji  la  notiflcatioa  de  la  cessioa  et 
mèniB  de  la  saisie  ;  que  Copt,  comme  (garant,  a  ajoirté  que  le  pro- 
eès  pendant  devant  le  Tribaaal  d'Entrenont  est  actuellement  saa- 
pendu  en  raison  du  procè»  de  Vevey; 

Que  le  Président  du  Tribunal  de  Vevey,  vu  entre  astreii  les  ar* 
ttclsi  800,  810,  832,  Ce.,  121  et  541  Cpc,  a  écarté  les  concla- 
nous  libératoires  des  défandenn,  admis  les  conclusions  inci- 
dentes du  demandeur,  et  ordonné  la  suspension  du  procès,  en 
stainant  qoe  les  frais  suivront  le  sort  de  la  cause; 

Que  les  défendeurs  et  le  garant  Copt  ont  déclaré  recDorir  con- 
tre cette  sentence. 

Considérant,  sur  ce  recours,  que  le  litre  en  vertn  duquel  Pic- 
«■hI  <■  ii&  saisi  est  litigieux,  pw  le  Eût  dn  procès  ouvert  i  son 
[e  canton  du  Valais  ; 

ard  doit  dire  mis  dans  la  possibilité  d'appujer  son 
sur  le  jugement  qui  inlerviendra,  cas  échéaol,  dans 
union,  et  qo'il  y  a,  dès  lors,  intérêt  i  attendre  l'iesue 
du  dit  procès  ; 

d'ailleurs,  qoe  la  saisie  opérée  sur  I^ecard  est  poité- 
icoaclion  de  ce  procès  ; 

site,  en  outre,  d'une  déclaration  au  dossier  que  la 
l'est  qu'ajournée  en  Valais  au  6  août  1812,  et  non 
it  gnapendoe,  ou  tout  an  moins  jusqu'à  l'issue  du  li- 
it  devant  le  Tribunal  de  Vevey,  comme  le  prétendent 
ou; 

dès  lors,  que  c'est  avec  raison  que  la  suspensioa  dn 
mt  ce  dernier  Tribunal  a  été  prononcée  par  le  Prèri- 


—  571  — 

Mais  attenda  qu'il  ressort  de  rarticle  127  Cpc.  qae  le  Juge 
peut  8«6pendre  rinstruction  d'un  procès  dans  des  cas  de  néces- 
sité et  pour  un  temps  déterminé  seulement  ; 

Q«ie  cette  suspension  a  été  prononcée  pour  un  temps  indéter- 
miné, conformément  aux  conclusions  incidentes  du  demandeur» 
à  savoir  €  jusqu'à  ce  que  les  Tribunaux  valaisans  aient  prononcé 
>  sur  la  validité  du  titre  qui  fonde  la  saisie  du  25  janvier  1873.» 
Attendu,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  le  recours  pour  au- 
tant qu'il  se  fonde  sur  ce  défaut  de  détermination  du  délai  de 
suspension,  et  que  ce  délai  peut  et  doit  être  fixé  par  le  Tribu- 
nal cantonal  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  en  ce 
sens  que  le  délai,  jusqu'à  l'expiratiop  duquel  la  cause  restera 
suspendue  devant  les  tribunaux  vaudois,  est  fixé  au  31  octobre 
i  873  inclusivement,  pour  le  cas  où  le  jugement  des  Tribunaux 
valaisans  n'interviendrait  pas  avant  ce  terme,  maintient,  quant 
au  surplus,  le  jugement  du  Président,  dit  que  les  frais  tant  du 
jugement  partiellement  réformé  que  du  Tribunal  cantonal  sui- 
vront le  sort  de  la  causé,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


TRIBUIf AL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  UUSANNS 

Séance  du  S9  août  187i. 

Présidence  de  M.  Dumur. 


Avocats  plaidante  : 

MM.  Mandroty  pour  Clémence  Bussy-Petit,  demanderesse  i  Topposition. 
GvMon^  Henri,  pour  F.  Paquier,  notaire,  défendeur. 


L'instant  produit  la  copie  du  mandat  qu'il  a  fait  notifier  au 
Procureur-juré  Mottaz,  le  citant  à  l'audience  de  ce  jour,  pour 
trois  heures  après  midi,  dans  le  but  de  faire  prononcer  par 
sentence,  avec  dépens,  la  nullité  de  sa  poursuite  au  point  de 
vue  de  la  forme,  attendu  que  la  taxe  du  titre,  les  détermina- 
tions des  conditions  de  bi  vente,  l'avis  de  vente  lui-même,  sont 
irrégnliers. 
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Le  défeadenr  : 

Atlenda  qu'il  a  été  cilé  à  TaudieDce  do  Président,  par  mandat 
en  date  du  17  août  1872,  pour  procéder  sur  ropposilion  pré- 
sentée par  la  demanderesse  à  la  fenle,  pour  le  même  jour,  d'ai 
assignat  lui  appartenant;  qu'il  a  tiré  de  ce  fait  un  moyen  excep- 
tionnel dans  son  exploit,  en  réponse  à  l'exploit  de  la  deman- 
deresse; 

Qu'il  n'a  point  été  cité  régulièrement  à  l'audienee  du  Tri- 
bunal, 

Déclare  se  retirer  de  cette  audience. 

La  demanderesse  demande  que  F.  Paquier  soit  proclamé,  et 
que,  continuant  à  déclarer  ne  pas  vouloir  procéder,  jugemeol 
par  défaut  soit  prononcé. 

Le  Président  a  dit  aux  parties  qu'il  soumettrait  d'office  « 
Tribunal  la  question  de  savoir  si  le  Tribunal  s'estime  réguliè- 
ment  convoqué  et  nanti,  la  décision  sur  ce  point  devant  précéder 
toute  autre  sur  cette  question. 

Les  avocats  des  parties  ont  été  entendus. 

Délibérant  à  huis-clos  sur  la  question  posée  d'office  par  k 
Président,  el  : 

Considérant  que,  par  exploit  du  17  août  1872,  le  Procureur- 
juré  Mottaz,  agissant  au  nom  du  notaire  F,  Paquier,  a  été  cité  i 
paraître  à  l'audience  du  Président  du  Tribunal  de  ce  jour,  poor 
voir  prononcer  sur  le  mérite  d'une  opposition  interjetée  par  Qc- 
mençe  Bussy,  à  Morges,  sur  une  poursuite  dirigée  contre  elle 
par  le  dit  Paquier; 

Que,  par  exploit  notifié  le  22  août  1872,  le  Procurenr-juré 
Mottax,  au  nom  de  F.  Paquier,  a  présenté  divers  moyens  tendant 
au  mis  de  côté  de  cette  opposition,  l'on  de  ces  moyens  consis- 
tant k  dire  que  c'était  à  tort  qu'il  était  cité  devant  le  Président 
du  Tribunal,  celui-ci  n'étant  point  compétent  ; 

Considérant  qo'^n  présence  des  termes  précis  de  la  citatiso 
dn  17  août  1872^  c'est  mal  à  propos  que  le  Tribunal  a  été  eoa- 
voqué  en  corps  pour  statuer  sur  le  litige  qui  existe  entre 
parties, 

Le  Tribunal  décide  de  se  retirer,  laissant  au  Président  le  sois 
de  suivre  à  son  audience. 
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Au  rapport  de  cette  sentence^  le  demandeur  a  déclaré  vouloir 
recourir  au  Tribunal  cantonal,  estimant  son  recours  suspensif. 

Le  défendeur  estime  que  le  recours  n'est  pas  suspensif. 

Délibérant  à  huis-clos,  le  Tribwialj  faisant  application  des 
principes  contenus  à  Tart.  92  de  la  procédure  civile,  admet  que 
le  recours  est  suspensif. 


VniAeatlon  du  droit  en  Suisse* 

Maintenant  que  la  question  de  révision  en  bloc  de  la 
Constitution  fédérale  est  écartée,  il  est  intéressant,  et  juste 
surtout,  d'examiner  quelle  portée  nos  confédérés  de  la 
Suisse  allemande  entendent  donner  à  Tunification  du  droit 
que  beaucoup  d'entre  eux  demandent. 

C'est  une  preuve  que  nous  sommes  revenus  à  des  temps 
plus  calmes  de  voir  qu'après  les  hommes  politiques^  les 
hommes  de  science  s'occupent  de  cette  question.  C*est  à 
ce  titré  que  nous  tenons  à  signaler  un  intéressant  travail, 
publié  ces  derniers  jours  par  M.  le  professeur  Schnell 
dans  la  Revue  de  droit  suisse  {Zeitschrift  fur  schweizeri- 
sches  Rechl)j  qui  est  en  même  temps  Torgane  de  la  société 
des  juristes. 

Sous  ce  titre  :  c  Remarques  historiques  sur  Vunification 
du  droit  suisse^  >  le  savant  professeur  retrace  la  marche 
qu'ont  suivies  les  diverses  législations  cantonales  pour 
arriver,  la  plupart  d'entre  elles,  à  leur  unité  intérieure. 
Il  fait  remarquer  combien  les  chemins  ont  été  divers, 
suivant  les  circonstances  locales,  et  l'on  voit  déjà  ressor- 
tir des  faits  que  la  réussite  a  été  particulièrement  heureuse, 
là  où  l'on  a  procédé  successivement,  en  se  bornant  à 
satisfaire  aux  besoins,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  sont 
présentés. 

La  place  nous  manque  pour  donner  ici  la  traduction 
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de  la  partie  historique  de  l'article  de  H.  Schnell.  Nons 
nous  bornons  à  en  rapporter  léxtuellement  les  eonclasions, 
et  l'on  verra,  à  la  vérité^  qu'elles  s'étendent  plus  loin  que 
nous  ne  devons  le  désirer,  mais  que,  d'un  autre  côté, 
elles  répudient  la  formule  théorique  de  l'état  unitaire 
(un  peuple,  un  droit,  une  armée)  que  l'on  voulait  nous 
faire  adopter. 

Il  y  aurait,  nous  le  répétons,  bien  des  réserves  i  faire 
sur  le  nombre  des  matières  que  l'auteur  voudrait  com- 
prendre dans  la  législation  commune.  Ainsi,  on  ne  voit 
pas  l'avantage  qu'il  peut  reconnaître  à  des  règles  uni- 
formes en  matière  de  prescription,  et  des  points  plus  im- 
portants nécessiteraient  une  discussion  approfondie. 

Ce  que  nous  devons  reconnaître,  en  résumé,  c'est  qu'il 
y  a  sur  cette  question  deux  tendances  :  l'une,  absolue, 
qui,  heureusement,  n'a  pas  réuni  la  majorité;  une  seconde, 
qui  doit  se  baser  sur  des  besoins  réels,  puisqu'elle  veut 
qu'on  ne  fasse,  en  matière  d'unification  du  droite  que  les 
choses  nécessaires. 

Sur  ce  terrain,  nous  devons  nous  dire  prêts  à  recon- 
naître que  les  choses  qui  peuvent  être  nécessaires,  dans 
l'état  actuel  des  relations  d'affaires,  doivent  être  concédées, 
même  s'il  y  a  de  véritables  sacrifices  à  consentir,  par  cer- 
tains cantons.  Par  le  canton  de  Vaud  en  particulier  qui, 
moins  que  d'autres,  a  besoin  de  changements,  à  cause  de 
la  forte  individualité  que  lui  donnent  et  son  étendue  et 
aussi  sa  position  géographique. 

Mais  nous  n'avons  pas  pris  la  plume  pour  discuter 
nous- même  cette  ardue  question,  et  nous  appelons  encore 
une  fois  l'attention  sur  l'article  publié  par  l'honorable 
professeur  de  la  faculté  de  Bàle.  E.  6. 
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Voici  donc  les  conclusions  de  Tarticle  de  M.  Schnell  : 

A  cet  exposé  de  faits,  on  peut  relier  quelques  thèses  qui  mé- 
ritent d*ètre  examinées  : 

io  Le  désir  d'une  unification  du  droit  se  justifie,  et  ce  serait 
une  folie  de  le  contester.  Tout  est  dans  la  question  de  savoir 
comment  on  comprend  ce  désir. 

Une  même  personne  peut  désirer  le  succès  ou  le  rejet  de 
l'unification.  Le  succès,  si  l'on  garde  une  juste  mesure  dans 
l'exéchtion,  qui  doit  se  bornera  poser  des  règles  essentielles^ 
affirmatives  ou  négatives;  par  exemple  :  sur  l'âge  de  la  majorité, 
sur  la  compétence  en  matière  de  tutelles,  sur  le  régime  nor- 
mal des  biens  des  époux  (mais  avec  {entière  liberté  pour  des 
conventions  dérogatoires),  sur  les  engagements  de  la  femme 
mariée,  sur  la  succession  ab  intestat^  sur  la  capacité  de  tester, 
sur  les  réserves  successorales,  sur  la  revendication  des  choses 
mobilières,  sur  la  péremption  des  actions,  sur  la  prescription 
en  matière  immobilière;  —  le  rejet,  si  l'on  veut  comprendre  dans 
le  travail  des  dispositions  tenant  à  des  rapports  qui  influent  sur 
l'état  du  développement  Intellectuel  et  économique  des  diverses 
contrées,  comme  par  exemple  :  les  causes  de  divorce,  l'obliga- 
tion d'assistance  alimentaire  entre  parents,  le  gage  et  le  sys- 
tème hypothécaire,  l'usage  des  biens  de  bourgeoisie,  ce  qui  a 
rapport  aux  alpages  et  aux  lettres  dérentes.  Si  l'on  respecte  ces 
points  capitaux,  on  peut  alors  prendre  facilement  les  droits 
d'auteur,  les  vices  rédhibiloires  et  tout  le  droit  des  obligations^ 
pour  autant  qu'on  ne  lui  fera  pas  comprendre  ce  qui  ne  lui 
appartient  pas.  —  Il  est  à  remarquer  qu'il  a  beaucoup  été  pré- 
paré pour  l'unification  dans  plusieurs  parties  des  codifications 
cantonales,  et  qu'on  peut  dire  à  ce  sujet  ce  que  Hohr  disait  sur 
les  dix-huit  lois  de  son  canton  des  Grisons. 

2o  Les  voies  pour  arriver  à  une  unification  sont  très  diverses. 
Cela  se  voit  par  l'aperçu  sommaire  que  nous  avons  donné  ici. 
D'après  cela,  si  dans  la  Constitution  fédérale  on  se  bornait  à  po- 
ser le  principe,  en  laissant  à  la  sagesse  du  Conseil  fédéral  de 
voir  comment  il  faudrait  procéder,  cela  serait  plus  acceptable 
que  de  vouloir  tout  jeter  par-dessus  bord  au  moyen  d'une  lé- 
gislation générale,  comme  le  demandent  les  batteurs  d'estrade, 
opinion  que  le  Conseil  national  parait  vouloir  appuyer. 

Cela  serait  un  tort,  et  l'on  ne  peut  pas  agir  trop  énergique- 
ment  contre  cette  manière  de  procéder. 

3»  Que  personne  ne  se  persuade  que  l'on  se  séparera  facilement 
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d*une  législation  cantonale,  parce  que  l'on  s* est  facilement  séparé 
des  staluls  locaux,  des  lois  des  villes  ou  de  celles  des  vallées. 
Les  statuts  sont,  pour  la  plupart, des  réunions  insuflGsantes  de  dis- 

f positions  dont  le  plus  grand  nombre  étaient  vieillies,  depuis 
ongtemps,  au  moment  de  leur  abolition,  tandis  que  l'on  s'est 
habitué  aux  codifications  faites  et  que  leurs  dispositions  sont 
entrées  dans  la  vie. 

4<>  La  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  les  droits  suisses 
sont  assez  développés  scientifiquement  pour  pouvoir  être  réunis 
dans  une  législation  commune  est  une  question  qui  doit  être 
résolue  négativement.  Quelle  en  sera  la  consé({uence? 

Que,  dans  la  préparation  de  cette  législation,  il  faudra  prendre 

I^our  base  un  droit  étranger,  ou  une  des  législations  cantonales 
es  plus  développées  qui  sera  octroyée  aux  autres  cantons. 
C'est  ce  que  les  cantons  français  prévoient  très  judicieusement 

5^  C'est  une  erreur  d'admettre  que,  par  une  loi  très  déve- 
loppée, on  facilite  la  constitution  de  bons  Tribunaux.  La  magis- 
trature peut  administrer  une  très  bonne  justice  avec  une  loi 
très  simple  appliquée  avec  intelligence  ;  en  revanche,  avec  une 
loi  très  développée,  la  justice  peut  être  très  mauvaise.  Les 
exemples  en  sont  fréquents  en  Suisse.  Le  motif  de  ce  fait  est 
qu'il  y  a  beaucoup  moins  souvent  des  questions  de  droit  &  juger 
que  des  questions  de  fait.  C'est  pourquoi  la  principale  garantie 
a  conserver,  c'est  le  mélange  d'habiles  juristes  et  d'habiles  non 
juristes  dans  les  Tribunaux.  Il  faut  pour  cela  une  première 
chose,  le  concours  d'hommes  de  lois  honnêtes,  appliqués,  ha- 
biles et  instruits,  et  encore  des  greffes  bien  organisés. 

6^  Il  est  assez  remarquable,  dans  tous  les  cris  qui  s'élèvent 
pour  obtenir  une  législation  unique,  qu'on  parle  beaucoup  moins 
du  besoin  d'un  meilleur  droit  que  d'une  union  de  forme. 

Si  le  besoin  d'une  justice  plus  vraie  se  manifestait  aussi  vive- 
ment que  ce  désir  d'une  unité  extérieure,  il  y  aurait  plus  de 
garanties  d'atteindre  un  bon  résultat.  Hais  plusieurs  de  ceux 
qui  sont  au  premier  rang  trouveraient  encore  assez  à  faire,  &  ce 
point  de  vue,  dans  leurs  propres  cantons. 


Réhabilitation. 

PÉRÉARD,  Jean-Pierre,  marchand  de  volailles  à  Lausanne.  Pro- 
noncée le  29  août. 

Ramel^  Marc-Abram-Louis,  à  Brent  (Montreux).  Prononcée  le  29 
août. 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  HOWARD -DEUSLE 
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JOiML  DES  TRIBiÂIJ][  ViiOIS 

BETDE  DE  JDBISPRDDENCE  DE  LA  SUISSE  ROIiHDE 

Paraissant  une  fois  par  semaine,  le  Liundi. 

L'année  d^aboonement  commeûce  le  i"  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  M.  Iloward-Dellsle,  imprimeur 
à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIRE.  Tribunal  cantonal  :  Roos  et  Roy  c.  Diener  et  consorts.  — 
Ritter  c.  Lillie.  —  Cassation  pénale  :  M.,  batterie.  —  Tribunal  civil 
de  Lausanne:  Duchesne  et  Romang  c.  Laurent  et  Bergeron.  —  Af- 
faire des  faux  billets  de  banque,  —  Bénéfices  d'inventaire  et  discus- 
sions. 


Tribunal  cantoiials 

Séance  du  0  août  1872. 

Présidence  de  M.  Jaccard. 


La  disposition  de  l'art.  997  du  Ce.  s'applique  aussi  bien  à  V extinc- 
tion des  obligations  qu'à  leur  création.  On  ne  saurait  prouver  par 
témoins  une  série  de  paiements  dont  le  chiffre  total  serait  supé^ 
rieur  à  800  fr.  ancienne  monnaie. 


E.  Roos  et  J.-L.  Roy,  à  Lausanne,  recourent  contre  le  juge- 
ment incident,  rendu  par  le  Président  du  Tribunal  civil  du  dis- 
trict de  Lausanne,  le  21  juin  i87â,  dans  la  cause  qui  les  divise 
d'avec  J.  Diener  et  consorts,  aussi  à  Lausanne. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  Diener  et  consorts  ont  ouvert  action  à  Roos  et  Roy,  aux 
fins  de  faire  prononcer  avec  dépens  que  ces  derniers  sont  leurs 
débiteurs  solidaires  et  doivent  leur  faire  immédiat  paiement  de 
la  somme  de  3,000  fr.,  avec  intérêt  au  5  0/0  dès  le  8  décembre 
4870,  que  les  instants  ont  dû  payer  à  la  Banque  tédérale,  comp- 
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toir  de  Lausanne,  comme  endosseurs  d'un  billet  à  ordre  do 
8  août  1870,  souscrit  par  Gustave  Roos,  sous  déduction  de  ce 
que  ce  dernier  a  livré  à-compte,  soit  753  fr.  35; 
Que  la  demande  allègue  entre  autres  les  faits  suivants  : 
N°  3.  Que,  le  U  avril  i869,  Gustave  Roos  père  a  vendu,  par 
acte  notarié,  à  son  fils  Edouard  et  à  son  gendre  Roy,  toutes  les 
marchandises,  meubles,  matériel,  créances  et  prétentions  de 
son  magasin  de  pelleteries^  pour  le  prix  de  30,468  fr,  75  ; 

No  6.  Que  le  procureur  Hiauton,  au  nom  qu'il  agit,  a  notifié 
le  10  janvier  écoulé  un  exploit  de  saisie-arrêt  à  Roos  et  Roy, 
ainsi  qu'à  Gustave  Roos,  sur  tout  ce  que  les  deux  premiers  pou- 
vaient devoir  à  Gustave  Roos  ; 

N'^  7.  Qu'à  l'audience  du  Juge  de  paix,  les  défendeurs  ayant 
déclaré  ne  rien  devoir,  une  ordonnance  de  subrogation  a  été 
prononcée  en  faveur  des  demandeurs; 

N^  8.  Que  les  défendeurs  ont  laissé  prendre  acte  de  non- 
conciliation  ; 

No  9.  Que,  le  6  janvier  dernier,  le  procureur  Hiauton,  agis- 
sant au  nom  de  Philippe  Ogay,  notifiait  de  même  aux  défendeurs 
un  exploit  de  saisie^arrèt  ; 

No  10.  Qu'à  l'audience  du  15  février  1873,  les  défendeurs 
déclaraient  ne  rien  devoir  à  Gustave  Roos,  et  qu'une  ordonnance 
de  subrogation  était  prononc  ^e  en  faveur  de  Ogay  ; 

No  11.  Qu'ayant  élé  cités  en  conciliation,  les  défendeurs  ont 
promis  de  payer  Ogay  ; 

Que,  dans  leur  réponse,  où  ils  concluent  à  libération  par  une 
exception  et  par  des  moyens  de  fond,  Roos  et  Roy,  tout  en  se 
prononçant  sur  les  faits  de  la  demande,  ont  allégué,  à  leur  tour, 
entre  autres  : 

No  33.  Que,  dès  avril  1869  à  fin  décembre  de  la  même  année, 
Roos  el  Roy  ont  payé  à  leur  père  et  beau-père  diverses  valeurs 
à  tant  moins  du  prix  de  vente  ; 

No  34.  Qu'à  fin  décembre  1869  les  défendeurs  avaient  réglé 
le  prix  de  vente,  car  le  solde  redû  par  eux,  suivant  compte  fourni 
au  vendeur,  était  de  4  fr.  05; 

No  35.  Que  G.  Roos  a  voulu  critiquer  le  compte  ci-dessus, 
mais  a  fini  par  en  reconnaître  la  justesse  ; 
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No  28.  Que  non  seulement  G.  Roos  a  reconnu  et  admis  la 
régularité  du  compte  au  31  décembre  1869,  mais  qu'il  en  a 
donné  quittance  ; 

No  29.  Que  même,  placé  dans  Timpossibililé  de  faire  face 
aux  annuités  de  deux  polices  d'assurance  qu'il  a  contractées, 
G.  Roos  a  dû  en  faire  cession  aux  défendeurs,  lesquels,  de  leur 
côté  et  pour  le  mettre  à  Tabri  du  besoin,  ont  stipulé  en  sa  fa- 
veur une  rente  viagère  de  60  fr.  par  mois  ; 

Que  les  demandeurs  se  sont  opposés  à  la  preuve  par  témoins 
des  faits  n<»  23,  24,  25,  28  et  29,  attendu  qu'il  s'agit  de  prouver 
le  paiement  de  sommes  supérieures  à  800  tr.  anciens  ; 

Que,  statuant  sur  cette  opposition,  le  Président  a  écarté  la 
preuve  des  faits  23,  24,  25,  28  et  29  comme  allant  à  rencontre 
de  l'art.  997  Ce.  ; 

Qu'au  rapport  de  ces  sentences,  les  deux  parties  ont  déclaré 
recourir  en  cassation  ;  mais  que  les  créanciers  de  Roos  ont  plus 
tard  renoncé  à  leur  pourvoi. 

Examinant  le  recours  de  Roos  et  Roy,  qui  se  résume  à  dire 
que  l'art.  997  n'est  point  applicable  en  l'espèce,  vu  qu'ils  ne 
veulent  prouver  que  l'extinction  ou  la  libération  d'une  obliga- 
tion, et  non  son  existence  ;  —  que  les  demandes  à  preuve  23,^ 
24,  25,  28  et  29  n'ont  pour  but  que  d'établir  une  série  de  paie- 
ments d'à-comptes  successifs,  tous  inférieurs  individuellement  à 
800  fr.  anciens  ;  —  que  l'application  de  l'art.  997  doit  être  ex- 
clue par  l'art.  1000,  puisqu'il  existe,  dans  le  cas  particulier,  au 
dossier  un  compte,  commencement  de  preuve  par  écrit;  — 
enfin,  que  la  preuve  n»  29  n'a  point  pour  but  d'établir  la  ces- 
sion d'une  police  d'assurance,  mais  bien  l'état  de  dénûment  de 
Roos  père. 

Considérant,  sur  ces  divers  griefs  : 

Que  la  règle  formulée  à  l'art.  997  du  Ce.  se  trouve  dans  le 
chapitre  de  ce  Code  consacré  à  la  preuve  des  obligations  et  à 
celle  de  leur  paiement; 

Qu'il  résulte  de  là  que  cet  article  est  aussi  bien  applicable  à 
une  preuve  relative  à  l'extinction  qu'à-la  création  d'une  obliga- 
tion; 

Que  rien  n'établit  que  les  paiements  fractionnaires  effectués 
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individuellemenl  par  Roos  et  Roy  aient  été  inférieurs  individuel- 
lement à  800  fr.,  ancienne  monnaie  ; 

Qu*à  supposer  même  que  les  recourants  l'eussent  démontré, 
ce  moyen  ne  saurait  être  accueilli,  puisqu'il  ne  s'aurait  pas 
moins,  dans  l'espèce,  de  prouver  par  témoins  l'extinction  d'une 
obligation  dont  le  total  est  évidemment  supérieur  à  800  francs 
anciens  ; 

Que  le  compte  dont  le  recours  parle  comme  d'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  n'a  point  été  produit  au  procès  ; 

Enfin,  que  la  preuve  sous  n®  29  a  bien  pour  but  réel  de  dé- 
montrer la  cession  des  polices  d'assurances  par  Roos  père  à 
Roos  et  Koy  ; 

Qu'à  ces  divers  points  de  vue,  les  preuves  dont  les  recourauts 
demandent  l'administration  vont  à  rencontre  d'une  disposition 
précise  de  la  loi,  et  que  c'est  avec  raison  que  le  Président  du 
Tribunal  de  Lausanne  les  a  écartées, 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours,  main- 
tient le  jugement  incident,  condamne  les  recourants  aux  dépens 
résultant  de  leur  pourvoi,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécu- 
toire. 

Séance  du  20  août  1872. 
(Voir  n*»  49  du  10  décembre  1870,  4  du  28  janvier  1871  et  30  du 

29  juillet  1872.) 


On  ne  saurait  assimiler  à  un  refus  de  procéder  le  fait  de  la  partie 
domiciliée  en  Angleterre  qui,  ayant  accepté  le  serment^  répond 
aux  questions  qui  lui  sont  adressées  par  rogaloire  sans  l'avoir 
solenniséf  attendu  que  le  serment  serait  supprimé.  Si,  dan^  ce 
fait,  il  y  a  une  irrégularité^  elle  devra  être  appréciée  au  moment 
du  jugement  au  fond, 

Fritz  Ritter,  hôtelier  à  Lausanne,  recourt  contre  le  jugement 
incident  rendu  par  le  Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  le 
11  juillet  1872,  dans  \z^  cause  qui  le  divise  d'avec  Hary-Gasco- 
gne  Lillie. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 
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Que,  dans  le  procès  qui  divise  les  parties,  et  qui  a  pour  objet 
le  paiement  d'une  note  de  750  fr.  pour  dépenses  faites  par  le 
fils  de  rinlifflée,  Fritz  Ritter  a  déféré  le  serment  à  dame  Gas- 
cogne unie  sur  certains  faits  contestés  par  elle  ;  que  le  ser- 
ment ayant  été  accepté ,  les  questions  de  fait,  objet  du  procès, 
ont  été  présentées  en  Angleterre  à  dame  Lillie,  qui  y  a  répondu 
devant  le  magistrat  anglais  ; 

Qu'à  l'arrivée  de  ces  réponses  devant  le  Tribunal  vaudois 
nanti  de  la  cause^  Ritter,  se  fondant  sur  ce  qu'il  résulte  du  pro 
cès-verbal  de  l'audition  de  la  défenderesse  qu'elle  n'a  pas  ré- 
pondu sous  le  poids  du  serment  aux  questions  à  elle  adressées, 
a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé,  en  application  de  l'art.  268  du 
Cpc,  que  les  réponses  de  la  défenderesse,  telles  qu'elles  sont 
renfermées  dans  le  procès-verbal  de  la  commission  rogatoire» 
soient  envisagées  comme  un  refus  de  procéder  ;  qu'en  consé* 
quence,  elle  soit  proclamée,  et  jugement  par  défaut  rendu  contre 
elle,  pour  autant  qu'elle  ne  se  présentera  pas  personnellement 
pour  solenniser  le  serment;  subsidiairement,  à  ce  qu'il  soit  pro- 
noncé que  les  réponses  de  dame  Lillie,  telles  qu'elles  sont  ren- 
fermées dans  le  procès-verbal  de  la  commission  rogaloire,  soient 
considérées  comme  un  refus  de  serment,  et  qu'ainsi  les  faits 
allégués  par  Fritz  Ritter  dans  son  interrogatoire  doivent  être  en- 
visagés comme  vrais; 

Que  la  défenderesse  ayant  conclu  à  libération ,  le  Tribunal  a 
admis  cette  conclusion  libératoire  ; 

Que  Ritter  recourt  sur  cette  décision  du  Tribunal  : 

Considérant,  sur  la  conclusion  principale  de  Ritter,  que  la 
critique  de  ce  dernier  ne  porte  point  sur  ce  que  dame  Lillie 
aurait  refusé  de  se  livrer  à  un  procédé,  mais  uniquement  sur  la 
manière  dont  il  a  été  procédé  ; 

Qu'on  ne  peut  ainsi  prétendre  que  dame  Lillie  n'a  fait  aucun 
procédé;  que  c'est  avec  raison  que  le  Tribunal  a  refusé  de  faire 
application  de  l'art.  268  du  Cpc.  ; 

Considérant,  sur  la  conclusion  subsidiaire,  qu'elle  aurait  pour 
conséquence  de  faire  statuer  actuellement  sur  la  valeur  de  la 
preuve  sermentale  entreprise  par  Ritter,  et  de  préjuger,  par  voie 
incidente,  le  sort  de  la  cause  au  fond  ; 
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Qu'il  y  a  lien,  par  conséquent,  de  maintenir  aussi  la  décision 
du  Tribunal  sur  ce  point , 

La  Cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  le  juge- 
ment incident,  et  condamne  la  partie  recourante  aux  dépens  ré- 
sultant de  son  pourvoi. 


Cour  de  emmsmtion  pénalei 

Séance  du  16  août  iSTi. 


Avocats  plaidanU  : 
MM.  Mandrot^  pour  A.  M.,  recoorant 
Morel^  pour  D.  M.,  partie  civile. 

X  Ministère  public  : 

M«  Kaupert,  substitut  du  Procureur  général  pour  le  III*  arron- 
dissement. 


Vexistence  d'une  biffure  et  d'une  rature  dans  une  réponte  du  Jury 
n'établit  pas  suffisamment  des  indices  de  faux.  Aucune  meniûm 
n'est  nécessaire  pour  attester  la  nature  de  la  biffUre  et  de  la  ra- 
ture; le  verdict  est  régulier,  dès  l'instant  où  les  formalités  ont  été 
accomplies,  (V.  art.  38i,  394,  395  Gpp.) 

A.  M.  recourt  contre  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  cor- 
rectionnel du  district  de  Rolle,  le  21  juillet  1872,  qui  le  con- 
damne, pour  avoir  pris  part  à  une  batterie,  à  deux  mois  d'em- 
prisonnement, à  500  fr.  de  dommages-intérêts  et  aux  frais  du 
procès,  tout  en  libérant  ses  co-accusés,  D.  H^  A.  M.  et 
J.-L.  R. 

Uavocat  Horel  dépose.  Texception  préjudicielle  dont  suit  la 
teneur  : 

c  A.  H.,  D.  H.  et  L.  R.  concluent  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour 
de  cassation  pénale  de  prononcer  préjudiciellement  : 

>  Qu'il  n'y  a  point  lieu  d'instruire  et  de  prononcer  sur  la  nul- 
lité ni  sur  la  réforme  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  cor- 
rectionnel du  district  de  Rolle,  en  ce  qui  les  concerne  person- 
nellement. 

>  Lausanne,  le  16  août  1872.     {Signé  :)  Morel,  avocat.  » 
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Oui,  sur  cette  réquisition,  les  avocats  Morel  et  Handrot,  ainsi 
que  M.  l'officier  du  Ministère  public  : 

Considérant  que  Teiception  présentée  ne  saurait  avoir  d'autre 
but  que  de  déterminer  la  valeur  et  l'eiïet  des  moyens  de  nullité 
présentés  par  le  recourant,  pour  le  cas  où  ces  moyens  seraient 
admis  par  la  Cour  et  où  la  cause  serait  portée  devant  un  autre 
Tribunal  ; 

Attendu  que,  dans  cette  position,  la  dite  exception  apparaît 
comme  prématurée,  et  que  son  examen  doit  être  renvoyé  éven- 
tuellement jusqu'après  celui  des  moyens  de  nullité  proposés, 

La  Cour  dit  qu'il  n'y  a  pas  à  s'occuper,  quant  à  présent,  de 
l'exception  préjudicielle  présentée. 

L'avocat  Handrot,  défenseur  du  recourant,  dépose,  de  son 
eôté,  au  nom  de  son  client,  la  réquisition,  soit  inscription  de 
faux  suivante  : 

c  Attendu  que  la  réponse  à  la  question  n»  7  renferme  une 
altération  matérielle  d'un  acte  et  d'une  écriture  vrais  ; 

>  Attendu  que  cette  altération,  qu'elle  soit  le  résultat  d'un 
dol  ou  d'une  simple  imprudence,  n'en  constitue  pas  moins  un 
délit  de  faux  (voir  art.  477  et  187  Cp.)  ; 

>  A.  M.,  procédant  conformément  aux  art.  104  et  suivants  du 
Cpp.,  déclare  s'inscrire  en  faux  contre  la  réponse  à  la  question 
no  7  du  verdict  ; 

:»  Demande,  conséquemment,  la^suspension  des  débats  et  du 
jugement  sur  recours. 

>  a).  Ce  fait  est  de  nature  à  exercer  de  l'influence. 

>  b).  Les  indices  de  faux  sont  matériels.  > 

Les  avocats,  tant  du  recourant  que  de  la  partie  civile,  ainsi 
que  M.  le  substitut  du  Procureur  général,  sont  entendus  succes- 
sivement sur  cette  réquisition. 

Considérant  que  l'inscription  de  faux  est  prévue,  en  matière 
pénale,  aux  art.  102  et  suivants  du  Cp.  précité; 

Qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  d'examiner  si,  dans  l'espèce, 
les  faits  allégués  par  le  plaignant  fournissent  des  indices  suffi- 
sants de  l'existence  du  délit  allégué,  et  si,  pour  le  cas  de  l'affir- 
mative, l'existence  de  ce  délit  serait  de  nature  à  exercer  de 
riofluence  sur  le  jugement  de  la  cause  (Cpp.,  art.  108); 
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Considérant  que,  bien  que  la  réponse  du  Jury  à  la  question  1 
présente  une  rature  et  une  surcharge  évidentes,  on  ne  saurait 
néanmoins  inférer  de  ce  fait  l'existence  d'un  faux  ou  un  indice 
quelconque  d'un  pareil  délit  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  loi  n'exige  point  que  les  corrections 
apportées  aux  réponses  par  le  Jury,  soit  par  son  Président,  soient 
attestées  par  ce  dernier  (Cpp.,  art.  381); 

Attendu  qu'il  suffit,  à  cet  égard,  que  ce  corps  se  soit  con- 
formé aux  exigences  de  la  procédure,  telles  qu'elles  résultent 
des  art.  394  et  395  du  Code; 

Que,  dans  le  cas  particulier,  il  est  constant  que  le  Président 
du  Jury  a  donné,  en  présence  de  tous  les  jurés,  lecture  de  la 
réponse  incriminée  dans  la  forme  qu'elle  a  revêtue  après  la  cor- 
rection et  la  surcharge  alléguées  ; 

Qu'aucune  réclamation,  de  la  part  des  membres  du  Jury,  n'a 
été  élevée  contre  la  dite  réponse  ; 

Qu'enfin  les  mots  €  soit  à  l'unanimité,  i  ajoutés  à  la  réponse 
à  la  question  7,  l'ont  été  de  la  main  du  Président  du  Jury; 

Que  rien,  dès  lors,  ne  fait  présumer,  à  cet  égard,  un  indice 
quelconque  de  l'existence  d'un  délit; 

Attendu  que,  dans  cette  position,  il  n'y  a  plus  lieu  à  exami- 
ner si  l'existence  de  ce  délit  serait  de  nature  à  exercer  de  l'in- 
fluence sur  le  jugement  du  procès, 

La  Cour  rejette  les  conclusions  de  M.  ci-dessus  transcrites. 

Il  est  passé  à  l'examen  du  recours  au  fond,  et  les  avocats 
prénommés,  ainsi  que  l'officier  du  Ministère  public,  sont  suc- 
cessivement entendus  dans  leurs  plaidoiries  et  répliques. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que  A.  M.,  D.  H.  et  L.  R.  ont  été  renvoyés  devant  le  Tri- 
bunal correctionnel  du  district  de  Rolle  comme  accusés  d'a- 
voir, dans  la  soirée  du  18  mars  1872,  dans  l'auberge  d'Esser- 
tines,  pris  une  part  active  à  une  batterie  ayant  eu  pour  résultat 
une  lésion  du  genre  de  celles  mentionnées  à  l'art.  282  Cp.  ; 

Qu'après  divers  incidents  soulevés  aux  débats  par  M.,  le  pro- 
gramme fut  définitivement  arrêté,  puis  remisauchef  du  Jury; 

Qu'après  une  longue  délibération,  ce  dernier  a  demandé  s'il 
serait  loisible  au  Jury  de  scinder  la  question  7,  ou,  dans  le  cas  de 
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la  négative,  s'il  lui  serait  permis  d'ajouter  des  réflexions  à  la 
question  primitive  ; 

Que  la  Cour  correctionnelle  statua  sur  cette  demande;  qu'a* 
près  son  prononcé,  M.  a  conclu  à  la  position  de  deux  questions 
à  ajouter  à  la  question  7  modifiée  ; 

Que  la  Cour  ayant  écarté  cette  demande  et  le  Jury  communi- 
qué son  verdict,  la  Cour,  statuant  et  faisant  application  des  ar^ 
ticles  UO,  241,  244,  246,  57  et  58  Cp. ,  407  Cpp.,  a  libéré  les 
accusés  D.  et  A.  H.  ainsi  que  R.  de  l'accusation  dirigée  contre 
eux,  et  condamné  A.  M.  à  deux  mois  d'emprisonnement^  aux 
frais  du  procès^  ainsi  qu'au  paiement  à  D.  H.,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, d'une  somme  de  500  francs  ; 

Que  H.  recourt  contre  cette  sentence  par  divers  moyens  de 
nullité  et  de  réforme. 

Nullité.  —  /^r  moyen  :  Le  Jury  n'a  pas  délibéré  dans  lea 
formes  et  conditions  prescrites  par  l'art.  390  Cpp.,  dans  cesen» 
qu'il  n'a  pas  délibéré  en  suivant  l'ordre  dans  lequel  les  ques- 
tions étaient  posées  : 

Attendu  que  ce  moyen  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  énumé- 
rés  à  l'art.  484  du  Cpp.,  et  dans  lesquels  seuls  il  peut  y  avoir 
recours  en  nullité  au  correctionnel  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'allégation  à  la  base  du  dit  moyen  ne 
repose  sur  aucun  fondement  sérieux^  et  qu'il  résulte,  au  con- 
traire, des  pièces  de  la  cause  et  spécialement  du  procès-verbal 
des  débats,  que  le  Jury  s'est  strictement  conformé  aux  disposi- 
tions de  l'art  890  précité, 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

2^  moyen  :  La  plainte  portée  par  A.  M.  avait  été  jointe  à  celle 
de  D.  H.  ;  cependant,  devant  le  Tribunal  correctionnel,  il  n'a 
pas  été  instruit  sur  la  plainte  de  A.  H.  : 

Attendu  que  ce  moyen  ne  rentre  pas  davantage  dans  les  cas 
de  nullité  spécifiés  à  Fart.  484  Cpp.  ;  que,  d'ailleurs,  aucune* 
réquisition,  dans  le  sens  de  ce  grief,  n'a  été  faite  par  A.  M.  aur 
débats  ; 

Qu'il  résulte  du  procès-verbal  que  la  plainte  de  A.  M.  a  été^ 
déposée  sur  le  bureau,  à  la  disposition  des  parties  ; 

Attendu  enfin  que,  dans  les  causes  correctionnelles,  c'est 
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rarrêt  d'accusation  qui  sert  de  base  pour  déterminer  le  terrain 
des  débats  ;  que  ces  derniers  ont  porté  sur  tous  les  points  indi- 
qués par  le  dit  arrêt, 

La  Cour  rejette  aus^i  ce  moyen. 

3«  moyen  :  Les  réquisitions  de  A.  M.,  soit  en  vue  de  la  posi- 
tion de  diverses  questions,  soit  pour  ce  qui  touche  le  retranche- 
ment et  la  modification  de  quelques-unes  d*entre  elles,  ont  été 
écartées  mal  à  propos  par  le  Tribunal  : 

Considérant  que  c'est  avec  raison  que  le  dit  Tribunal  a  mo- 
difié les  questions  7  bis,  ter  et  qualer^  proposées  par  M.  comme 
ayant  pour  but  d'établir  les  circonstances  atténuantes,  non  da 
délit  tel  qu'il  résultait  de  l'acte  d'accusation,  mais  de  phases 
distinctes  de  ce  délit,  lequel  ne  saurait  être  scindé  ; 

Que  c'est  également  à  bon  droit  que  le  Tribunal  a  maintenu 
au  programme  la  question  10,  tendante  établir  le  fait  de  la  pro- 
vocation par  M.,  cet  élément  étant  ressorti  des  débats,  et  cette 
faculté  résultant  de  l'art.  380  Cpp.  ; 

Que  c'est,  enfin,  à  juste  titre  que  les  questions  supplémen- 
taires à  la  question  7,  tendant  à  établir  si  A.  H.  est  la  cause  de 
la  lésion  infligée  à  D.  M.,  et  si  cette  dernière  est  le  résultat  de 
l'imprudence,  ont  été  écartées; 

Qu'il  n'était,  en  effet,  point  nécessaire  de  savoir  quel  est  l'au- 
teur ou  la  cause  de  cette  lésion,  pour  que  l'art.  241  Cp.  soit  ap* 
plicable,  dans  la  mesure  dans  laquelle  il  a  été  réellement 
appliqué  ; 

Qu'enfin  la  notion  de  «  lésions  par  imprudence^  >  à  propos 
du  délit  de  batterie,  n'existe  nulle  part  dans  la  loi,  et  que  la 
question  dont  M.  demandait  la  position  ne  présentait,  dès  lors, 
aucun  intérêt  juridique, 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

4«  moyen  :  La  question  7,  après  avoir  été  admise  par  tous 
les  intéressés,  ne  pouvait  être  modifiée  par  le  retranchement 
<lu  mot  €  coupable,  >  qui,  seul,  lui  donnait  une  importance 
capitale,  et  cela  nonobstant  l'opposition  de  M.^  et,  d'un  autre 
côté,  en  refusant  la  position  de  la  question  relative  à  l'impru- 
dence :  \ 

Considérant  que  la  circonstance  d'être  auteur  d'une  lésion 
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n'est  point  constitutive,  mais  seulement  aggravante  du  délit  de 
batterie  ; 

Qu'il  en  résulte  qu'il  n'est  ainsi  point  nécessaire  que  la  ques- 
tion de  culpabilité  soit  posée  à  propos  d'une  circonstance  aggra- 
vante,  cette  culpabililé  résultant  de  la  seule  participation  à  la 
batterie  ; 

Qu'on  ne  saurait,  par  conséquent,  faire  un  grief  au  Tribunal 
d'avoir  posé  la  question  7  simplement  en  ces  termes  :  c  L'accusé 
est-il  l'auteur  de  cette  lésion?  > 

La  Cour  rejette  ce  dernier  moyen  de  nullité. 

Il  n'y  a,  dès  lors,  plus  lieu  de  s'occuper  des  conclusions  ci- 
haut  énoncées,  et  prises  par  l'avocat  de  D.  M. 

Passant  à  l'examen  des  moyens  de  réforme  proposés  : 

a).  A.  M.,  n'ayant  pas  été  reconnu  coupable  de  la  lésion  éprou- 
vée par  D.  M.,  devrait  être  libéré,  ou  du  moins  les  conditions 
de  culpabilité  se  modifiaient  notablement  pour  lui,  puisqu'il 
n'était  plus  qu'un  simple  participant  à  la  batterie  : 

Attendu  que  ce  moyen  n'est  que  la  reproduction,  au  point  de^ 
vue  de  la  réforme,  du  4«  moyen  de  nullité,  et  doit  être  écarté 
par  les  mêmes  considérations. 

6).  La  question  de  provocation  étant  retranchée,  la  peine  en- 
courue doit  être  diminuée  : 

Attendu  que  la  Cour  a  estimé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  retran* 
cher  cette  question,  et  qu'aucune  diminution  de  peine  ne  peut 
être  sollicitée  de  ce  chef. 

c).  L'indemnité  allouée  à  D.  M.  doit  être  retranchée,  l'exis- 
tence du  dommage  n'étant  pas  suffisamment  constatée  : 

Attendu  que  le  dommage  souffert  est  suffisamment  attesté  par 
les  réponses  du  Jury  et  par  le  rapport  des  experts,  lesquels  con- 
statent, entre  autres,  l'incapacité  de  travail  à  laquelle  D.  H. 
8'est  trouvé  réduit  pendant  plus  de  dix  et  moins  de  trente 
jours. 

d).  A.  et  D.  M.,  ayant  été  reconnus  coupables  d'avoir  pris 
une  part  active  à  une  batterie,  auraient  dû  être  condamnés  à 
une  partie  des  frais  : 

Attendu  que  les  prédits  ont  été,  en  vertu  des  art.  57  et  58  Cp.» 
libérés  de  toute  peine  ; 
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Que  Fart.  408  du  même  Code  pose  comme  règle  générale 
que  l'accusé  acquitté  ne  peut  être  condamné  aux  frais  ; 

Que  si  Part.  410  Cpp.  donne  au  Tribunal  !a  faculté  de  mettre 
une  partie  des  frais  à  la  charge  de  TEtat,  rien  ne  Toblige  à  user 
de  celte  faculté; 

Que  le  Tribunal,  par  conséquent^  en  ne  condamnant  pas  A. 
et  D.  M.  aux  frais,  a  fait  une  saine  application  de  la  loi, 

La  Cour  rejette  ces  divers  moyens. 

En  conséquence  et  par  ces  motifs,  la  Cour  de  cassation  pénale 
rejette  le  recours,  maintient  le  jugement  du  Tribunal,  en  or- 
donne Texécution,  condamne  A.  M.  aux  frais  résultant  de  son 
pourvoi,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne 
Séance  du  jeudi  27  juin  1872. 

Présidence  de  M.  Damur. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  Murets  pour  la  maison  Duchesne  et  Romang,  demanderesse. 

de  Cérenville,  licencié  en  droit,  pour  MM.  Laurent  et  Bergeron, 
défendeurs. 

Le*  compagnies  de  chemin.f  de  fer  sont  responsables  des  avaries 
subies  par  les  marchandises  qu* elles  transportent,  à  moins  qu'elles 
ne  justifient  de  l'existence  du  cas  de  force  majeure  ou  fortuit. 

Le  transporteur  ne  saurait  se  prévaloir  de  l'existence  d'un 
bulletin  de  non^garantie^  lorsquen  fait  le  destinataire  a  ignoré 
f*exi8tence  du  dit  bulletin. 

Conclusions  des  parties  : 

Les  demandeurs  concluent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  MM.  Lau- 
rent et  Bergeron  sont  leurs  débiteurs  et  doivent  leur  faire  immédiat 
paiement  de  704  fr.  60  c,  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Les  défendeurs  concluent  à  libération  avec  dépens. 


Le  Président  pose  successivement  au  Tribunal  chaque  point 
de  fait  sur  lequel  une  preuve  testimoniale  a  été  entreprise  sous 
forme  de  questions  ci-après  transcrites  : 
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No  5.  Le  demandeur  a-t-il  {cherché  inutilement  à  régler  à 
l'amiable  la  difficulté  qui  divise  les  parties?  —  R.  Oui. 

N^  iO.  Laurent  et  Bergeron  ont-ils  accepté  et  reçu  de  Pad- 
ministration  du  Central-Suisse  les  41  tonnes  d'huile  du  poids  in- 
diqué dans  la  lettre  de  voiture  et  à  l'adresse  de  Duchesne  et 
Romang,  et  se  sont-ils  chargés  de  les  transporter,  cela  sans  con- 
dition, sans  faire  d'observation  concernant  l'état  de  la  marchan- 
dise et  sans  se  faire  délivrer  de  bulletin  de  garantie.  —  /t.  Le 
Tribunal  l'ignore  ;  le  seul  témoin  indiqué  sur  ce  fait  n'a  pas  été 
entendu. 

No  11.  Lorsque  la  marchandise  est  arrivée  à  destination  et 
qu'elle  a  été  délivrée  à  Duchesne  avec  la  lettre  de  voiture,  lui 
a-t-il  été  remis  un  bulletin  de  garantie?  —  R.  Non. 

No  i3.  Duchesne  a-t-il  pris  possession  de  la  marchandise  et 
a-t-il  signé  le  procès-verbal  d'avarie^  parce  que  la  lettre  de  voi- 
ture ne  contenait  aucune  réserve  et  n'était  pas  accompagnée 
d'un  bulletin  de  garantie,  puis  parce  que  le  chef  de  gare  lui 
avait  promis  qu'il  serait  indemnisé  par  l'administration  du  défi- 
cit constaté  dans  la  marchandise?  —  R.  Oui. 
Passant  au  jugement,  le  Tribunal  a  vu  : 
Que,  le  30  mai  1871,  J.  Wild,  commissionnaire  à  Bâte,  a  ex- 
pédié à  l'adresse  des  négociants  Duchesne  et  Romang,  à  Vevey, 
41  tonnes  d'huile  de  poisson  ;  que  cette  marchandise  est  arrivée 
à  Vevey  le  4  juin  1871,  et  que,  le  lendemain,  il  a  été  constaté 
par  un  procès-verbal  d'avarie  un  coulage  ou  manque  de  mar- 
chandises de  1,084  livres  ; 

Que  les  destinataires  Duchesne  et  Romang  n'ont  pris  posses- 
sion de  la  marchandise  et  n'ont  signé  le  procès-verbal  d'avarie 
que  sur  la  promesse  du  chef  de  gare  de  Vevey  qu'ils  seraient  in- 
demnisés par  l'administration  du  déficit  constaté  dans  la  mar- 
chandise; 

Que  le  chef  de  gare  de  Vevey  a  transmis  au  bureau  du  ser- 
vice commercial  la  réclamation  de  Duchesne  et  Romang,  s'éle- 
vant  à  565  fr.  50  c.  ; 

Que,  par  lettre  du  6  juillet ,  Laurent  et  Bergeron  ont  déclaré 
ne  pas  vouloir  payer  les  565  fr.  50  c.  qu'on  leur  demandait,  at- 
tendu que  le  dommage  ne  serait  pas  le  résultat  de  leur  faute, 
mais  que  l'expéditeur  seul  devait  en  être  responsable  ; 


-— »^ 
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Que,  par  exploit  da  7  août  1871,  Duchesne  et  Romang  ont  ou- 
vert action  à  Laurent  et  Bergeron  pour  obtenir  paiement  de 
704  fr.  60  c,  à  litre  de  dommages-intérêts  ; 

Que  les  défendeurs  ont  opposé  à  cette  réclamation  deux  moyens, 
qui  consistent  k  dire  : 

lo  Que  les  causes  d'avarie  ou  de  coulage  de  la  marchandise  ne 
proviennent  pas  du  fait,  de  la  faute  ou  de  la  négligence  des  com- 
pagnies de  chemii^  de  fer  ; 

2o  Que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  suisses  sont  déchar- 
gées de  toute  responsabilité,  quant  aux  avaries,  par  un  bulletin 
de  garantie. 

Sur  le  premier  moyen  : 

Considérant  que  les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  as- 
sujettis, pour  la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leur  sont 
conflées,  aux  mêmes  obligations  que  les  aubergistes;  qu*à  teneur 
de  l'article  1269  Ce,  ils  sont  responsables  de  la  perte  et  des 
avaries  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  à  moins  qu'ils  ne  prou- 
vent qu'elles  ont  été  perdues  ou  avariées  par  cas  fortuit  ou  force 
majeure  ; 

Que,  dans  l'espèce,  Laurent  et  Bergeron  n*ont  prouvé  ni  le 
cas  fortuit,  ni  la  lorce  majeure  ; 

Qu'au  contraire,  le  procès-verbal  d'avaries  constate,  entre  au- 
tres causes  de  diminution ,  que  les  tonneaux  paraissent  avoir 
souffert  du  transport,  le  gyps  qui  recouvrait  les  fonds  étant  com- 
plètement tombé  ; 

Considérant  que,  de  cette  partie  du  procès-verbal,  on  doit 
inférer  qu'il  y  a  eu  dans  le  transport  de  Bàle  à  Vevey  un  défaut 
de  soins  imputable  aux  compagnies  des  chemins  de  fer,  et  qui  a 
occasionné  le  déficit  constaté  dans  ce  procès-verbal, 

Le  Tribunal  repousse  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen  : 

Considérant  que  s'il  existe  au  dossier  la  copie  du  bulletin  de 
garantie  du  30  mai  1871 ,  par  lequel  le  <;ommi8sionnaire  Wild, 
A  Bàle,  aurait  déchargé  la  compagnie  du  Central-Suisse  de  la  res- 
ponsabilité légale  résultant  du  contrat  de  transport,  il  est  établi, 
d'un  autre  côté,  que  ce  bullelin  de  garantie  n'a  pas  accompa- 
gné la  lettre  de  voiture  et  n'y  était  pas  mentionné; 
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Que  ia  letlrfe  du  chef  de  gare  de  Vevey,  du  ôjuîleHSll^ 
adressée  à  Duchesne  et  Romang,  n'indique  pas,  au  nombre  des 
motifs  du  refus  de  réparation  du  dommage,  l'existence  d'un 
bulletin  de  garantie  ; 

Que  ce  n'est  que  le  âl  novembre  1871  que  la  Direction  du 
chemin  de  fer  du  Central-Suisse  a  transmis  à  Laurent  et  Ber- 
geron  ce  bulletin  de  garantie,  lequel  n'a  été  produit  en  copie 
que  le  5  janvier  1872,  avec  la  réponse  de  ces  derniers  ; 

Que  quelle  que  puisse  être  la  valeur  d'une  pareille  copie,  il  est 
constant  que,  lors  de  la  réception  de  la  marchandise,  Duchesne 
et  Romang  n'ont  pas  eu  connaissance  du  fait  qu'il  aurait  été 
apporté  des  modifications  aux  conditions  ordinaires  du  contrat 
de  transport  ; 

Qu'ils  n'ont,  d'ailleurs,  pris  possession  de  la  marchandise  que 
parce  que  la  lettre  de  voiture  ne  renfermait  aucune  réserve, 
n'était  pas  accompagnée  d'un  bulletin  de  garantie,  et  parce  que 
le  chef  de  gare  leur  avait  promis  qu'ils  seraient  indemnisés  par 
l'administration  du  déficit  constaté  ; 

Considérant  qu'à  teneur  de  Particle  53  du  règlement  de 
transport  pour  le  service  direct  sur  les  chemins  de  fer  suisses, 
toute  dérogation  aux  conditions  ordinaires  du  contrat  de  trans- 
port doit  être  mentiounto,  ^.  il  dans  la  lettre  de  voiture,  soit 
dans  une  note  annexe  il«^2»lini3e  à  accompagner  celte  pièce  ; 

Que,  dans  l'espèca,  ceUo  formalité  n'a  pas  été  remplie  ; 

Qu'ainsi  Duchesne  ei  Romang  ont  été  privés  de  la  possibilité 
d'exercer  tel  recours  que  de  droit  contre  l'expéditeur  de  Bâle,  et 
ont  été  conduits  par  ce  procédé  à  ouvrir  l'action  actuelle  ; 

Considérant  qu'il  a  été  admis  par  les  parties  que  la  valeur  de 
704  francs  60  c.  représente  le  prix  de  facture  des  1,084  livres 
d'huile  constituant  le  déficit,  et  qu'il  y  a  lieu  à  défalquer  de  ce 
chifi're  le  deux  pour  cent  comme  représentant  le  déchet  normal 
de  la  marchandise,  déchet  qui  n'est  pas  imputable  au  transpor- 
teur. 

Le  Tribunal  rejette  le  second  moyen. 

En  conséquence,  le  Tribunal  adjuge  aux  demandeurs  Du- 
chesne et  Romang  les  conclusions  de  leur  demande,  en  les  ré- 
duisant à  563  fr.  68  c. 
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Les  défendeurs  Laurent  et  Bergeron  sont  tsondamnés  aux 
dépens. 

Sans  recours. 

Affaire  des  faux  billets  de  banque. 

(Voir  numéros  33-31,  du  26  août  1872.) 

Les  prévenus  Szumowsky,  femme  Àrlisl,  Haluczevicz  et  Ka- 
bersky  ont  été  condamnés  à  la  même  peine,  savoir  deux  ans  de 
réclusion. 

Nous  ne  donnons  pas  de  compte-rendu  de  cette  affaire,  attendu 
que  plusieurs  journaux  en  ont  parlé,  quelques-uns  même  avec 
beaucoup  de  détails. 

Néanmoins,  nous  reviendrons  prochainement  sur  certains 
incidents,  qui  ont  présenté  un  côté  juridique  intéressant.  Nous 
chercherons  aussi  à  donner  une  appréciation  générale  sur  l'en- 
semble de  ce  procès. 

Bénéflces  d'inventaire* 

Testuz,  Jean-Louis-Frédéric,  instituteur  à  Bérolles.  Int.  à  Au- 
bonne  au  19  octobre. 

GiLLiÉROiN,  Jaques-François,  ffeu  Jean-Isaac,  dit  au  Houtz,  à  Cor- 
celles-le-Jorat.  inl.  à  Orori  au  ^2  novembre. 

Freymond,  Georges-Marc-Louis,  à  Montricher.  Int.  à  Cossonay  au 
46  octobre. 

DuHGxiAT.  Charles-François,  maître  d'hôtel  à  Territet.  Int.  à  Vevey 
au  29  octobre. 

Regamey,  Blarc-Frédéric,  agriculteur,  Vers-chez-les-Blanc.  Int.  à 
Lausanne  au  23  octobre. 

BuscuKETTER,  Gulllaume,  sellier  à  Yverdon.  Int.  à  Yverdon  au  23 
octobre. 

IMseuMiionfl. 

ViLLARD,  Augusle-Jean-François-Louis ,  à  Daillens.  £itra-som- 
maire. 

Maret,  Frédéric,  ffeu  Jean,  à  Bournens.  Extra-sommaire. 

Deprez,  Jean-Baptiste,  ancien  Procureur-juré  à  Payerne.  Int.  à 
Payerne  au  21  septembre. 

MoTTAz,  Jean-François,  ffeu  Siméon,  menuisier  à  Montpreveyres. 
Int.  à  Oron  au  19  octobre. 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  HOVS^ARD-DELISLE 
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JODiÂL  DEnmiiim  VAUDOIS 

RETUE  DE  JOBISPRDDERCE  DE  U  SUISSE  ROIilDE 

Paraissanl  «ne  fois  par  seaialtte,  le  Ei«ndl. 

L'année  d'abonnement  commence  le  4*'  ianvier  et  finit  au  31 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  M.  Uoward-Dellfile,  imprimeur 
à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco, 

SOMMAIRE.  Conseil  fédéral  :  Durrer,  violation  de  constitution.  —  Ju- 
gement arbitral  et  Tribunal  cantonal:  Aider  c.  Golay.  —  Tribunal 
cantonal  :  Buttet  c.  Monney.  —  NicoUier  et  Bertholet  c.  masse  Arnaud 
—  Cassation  pénale:  V.,  vagabondage.  —  Tr^unal  du  Pays^d'En- 
haut  :  Mottier  c.  Morex  et  Mermod.  —  Arrêté  du  Conseil  d*Etat  sur 
Vindemnité  des  jurés. 


CJonaeil  fédéral  siiiaae 

du  15  mai  187 î. 
Présidence  de  M.  Welti. 


En  la  cause  de  M.  Joseph-Marie  Durrer,  &  Wyler,  près  Sarnen, 
canton  d*Unlerwald-le-Haut,  pour  violation  de  la  Constitution; 

Ouï  le  rapport  du  Département  de  Justice  et  Police,  et  vu  les 
actes  d*oà  résulte  ce  qui  suit  : 

I.  Par  mémoire  du  20  décembre  i870,  M.  Deschwander, 
avocat  à  Stanz,  agissant  au  nom  de  J.-M.  Durrer,  a  présenté  le 
recours  suivant  : 

Le  recourant  J.-M.  Durrer  a  reçu,  le  25  avril  i869,  après  la 
Landsgemeinde,  à  la  poste  de  Sarnen,  une  lettre  anonyme,  dans 
laquelle  diverses  personnes,  notamment  des  fonctionnaires, 
étaient  injuriés  et  tournés  en  ridicule,  et  il  en  a  donné  lecture 
dans  la  chambre  des  voyageurs  attenante  au  bureau  de  poste. 

Là-dessus,  13  habitants  de  Sarnen  ont  porté  plainte,  le 
3  mai,  auprès  du  Gouvernement  d'Unterwalden,  lequel  (après 
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que  les  membres  en  cause  se  furent  réunis)  a  ou?ert  une  en- 
quête. 

Sur  la  base  de  cette  enquête,  Durrer  a  été  cité  par  devant  le 
Tribunal  de  police  du  canton  d'Obwalden  pour  avoir  livré  un 
pamphlet  à  la  publicité.  Il  a  toutefois  décliné  la  compétence,  par 
le  motif  que  tes  plaintes  pour  injures  doivent  être  portées  de- 
vant le  Tribunal  civil.  Le  Tribunal  de  police  s'est  en  conséquence 
déclaré  incompétent,  par  décision  du  5  juillet. 

Le  Ministère  public  en  a  appelé  au  Tribunal  d'appel  d*Obwal- 
den.  Celui-ci  a,  par  décision  du  7  aoûti869,  déclaré  le  Tribunal 
de  police  compétent,  attendu  que,  bien  qu'à  teneur  des  arti- 
cles 59  et  63  de  la  Constitution  et  de  l'art.  5,  chiffre  1,  de  la  loi 
sur  la  procédure  pénale,  les  plaintes  pour  atteintes  à  l'honneur 
soient  do  ressort  du  Juge  civil,  il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce 
d'une  offense  directe  par  l'auteur  du  pamphlet,  mais  de  la  pu- 
blicité qui  y  a  été  donnée  et  a  provoqué  de  l'agitation  et  do 
scandale,  acte  qui,  &  teneur  de  l'art.  62  de  la  Constitution  can 
tonaje,  doit  être  déféré  au  Juge  de  police. 

Le  Tribunal  de  police  a  effectivement  déclaré  H.  Durrer  cou- 
pable de  tentative  de  provocation  et  trouble,  et  Ta  condamné  à 
une  amende  de  31  fr.  et  aux  frais. 

Cet  arrêt,  ainsi  que  la  décision  du  Tribunal  d'appel  du  7  août 
i869,  impliquent  violation  de  la  Constitution  du  canton  d*Ob- 
wald  et  de  la  Constitution  fédérale.  (1  s'agissait  d*une  atteinte  à 
l'honifèur,  d'une  injure,  car  le  pamphlet  rentre  aussi  dans  cette 
notion.  Aux  termes  de  l'art.  59,  lettre  c,  de  la  Constitution  d'Ob- 
walden,  ainsi  que  de  l'art.  5  de  la  lui  sur  la  procédure  pénale^  les 
atteintes  à  l'honneur  c  par  des  paroles  ou  par  écrit  i  sont  de  la 
compétence  des  Tribunaux  civils.  Il  n'importe  en  rien  ici  qu'il  s'a- 
gisse de  l'auteur  ou  du  propagateur  d'une  injure;  on  ne  peut  pas 
assigner  une  juridiction  spéciale  pour  la  publicité  qui  a  été 
donnée  à  l'injure. 

A  l'appui  de  sa  décision,  le  Tribunal  d*appel  du  canton  d'Ob- 
wald  a,  il  est  vrai,  qualifié  le  délit  en  question  comme  consti- 
tuant provocation  et  trouble.  Il  est  toutefois  à  remarquer 
qu'avant  ce  jugement  le  délit  n'a  jamais  été  eonsidéré  comme 
perturbation  du  repos  public,  mais  4ne  Dorrer  a*a  été  recherché 
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que  poar  avoir  répaodu  un  pamphlet.  Malgré  le  changement  de 
nom,  le  fait  n'eu  demeure  pas  moins  le  même,  savoir  une  in- 
jure. La  publication  d'un  pamphlet  causç  toujours  une  certaine 
agitation. 

J.-H.  Durrer  a  ainsi  été  distrait  de  son  Juge  naturel,  garanti 
par  l'art.  8  de  la  Constitution  cantonale  et  par  l'art.  53  de  la 
Constitution  fédérale. 

La  procédure,  dans  son  ensemble,  est  d'ailleurs  entachée  de 
plusieurs  irrégularités.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  atteinte  à  Thonneur 
d'un  fonctionnaire  public,  ensorte  qu'il  n'y  a  aucun  motif  de 
procéder  au  pénal  contre  Durrer.  Il  y  a  donc  lieu,  aux  termes  de 
l'art.  iOdu  Code  de  procédure  pénale  d'Obwald,  d'annuler  le 
jugement  rendu  sur  une  base  irrégulière.  De  plus,  et  à  teneur 
de  l'art.  54,  alinéa  2,  de  la  Constitution  d'Obwald,  le  Conseil  exé* 
cutif  n'avait  pas  qualité  pour  prononcer  son  arrêt  du  5  mai  ; 
puis,  la  commission  de  justice  a  désigné  dans  son  sein  un  Juge 
d'instruction  pour  la  cause,  tandis  que  son  troisième  membre 
est  Procureur  général  et  fonctionnait  au  procès.  Cela  est  con- 
traire aux  articles  12  et  15  de  la  procédure  pénale  et  aux  arti- 
cles 48  et  53  de  la  Constitution  cantonale.  Enfin,  aux  termes  de 
l'art.  62  de  cette  Constitution  et  de  l'art.  119  de  la  procédure 
pénale,  il  ne  peut  être  appelé  de  l'arrêt  du  Tribunal  de  police 
du  5  juillet  ;  de  plus,  le  Tribunal  d'appel  était  illégalement  cons- 
titué, puisque  le  secrétaire  cantonal  Casser  qui,  le  5  mai,  avait 
fonctionné  comme  secrétaire  de  la  Commission  de  justice,  a 
même  pris  part  à  ces  débats  comme  Président  du  Tribunal. 

Le  recours  conclut  à  ce  que  la  décision  du  Tribunal  d'appel 
du  canton  d'Obwald  du  7  août  1869,  ainsi  que  l'arrêt  du  Tribu- 
nal de  police  du  24  même  mois,  soient  déclarés  nuls. 

IL  Dans  sa  réponse  du  28  avril  1871,  le  Gouvernement  d'Ob- 
wald a  proposé  le  rejet  du  recours,  en  alléguant  ce  qui  suit  : 

Durant  les  premiers  mois  de  1869,  il  a  paru  sous  forme  d'in- 
sertions, lettres  et  placards,  divers  écrits  diffamatoires  qui  ont 
causé  une  vive  irritation  dans  le  public^  surtout  à' Sarnen.  On 
s'accordait  généralement  pour  désigner  comme  les  auteurs  le  re- 
courant Durrer  et  ses  frères.   Enfin,  J.-H.  Durrer  lui-même 
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ayant  produit  un  écrit  de  cette  natare,  le  jour  de  la  Landsge* 
tneinde  les  autorités  n'ont  pu  se  dispenser  d'intervenir. 

Le  fait  imputé  4  M.  Dnrrer  n'a,  il  est  vrai,  pas  le  caractère 
d'atteinte  à  l'honneur  d'un  fonctionnaire  ;  c'est  aussi  par  ce 
nnotif  que  l'on  n'a  pas  pu  ordonner  une  poursuite  au  pénal;  il 
ne  s'agit  pas  non  plus  d'une  injure  simple,  mais  l'acte  se  qualifie 
comme  perturbation  du  repos  public,  en  ce  que  l'intention  de 
l'auteur  et  propagateur  de  cet  écrit  était  d'irriter,  de  causer  un 
scandale  public  et  de  provoquer  des  démêlés.  Ce  délit  est  du 
ressort  du  Juge  ordinaire,  puisqu'aucune  loi  ne  le  distrait  de 
cette  juridiction,  tout  comme  en  général,  dans  les  causes  mixtes 
ou  douteuses^  la  juridiction  pénale  a  la  priorité  sur  la  juridiction 
civile.  La  Commission  de  justice  a,  en  conséquence,  dû  déférer 
le  cas  au  Tribunal  de  police,  et  l'acte  a  été  dès  le  début  et  dans 
tout  le  cours  du  procès  traité  comme  perturbation  de  l'ordre 
public. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  exceptions  présentées  par  le  re- 
courant, il  est  à  remarquer  que  les  membres  du  Conseil  exécutif, 
qui  ne  doivent  pas  être  récusés,  sont  compétents  pour  connaître 
du  cas.  De  plus,  ni  la  Constitution  ni  la  loi  d'Obv^ald  sur  la  pro- 
cédure pénale  ne  renferment  de  disposition  portant  que  le  Juge 
d'instruction  et  le  Procureur  général  ne  peuvent  pas  être  mem- 
bres de  la  Commission  de  justice  ou  du  Conseil  exécutif. 

Pour  ce  qui  est  de  la  compétence  du  Tribunal  supérieur,  il 
faut  considérer  qu'il  existait  entre  le  Tribunal  de  police  et  le 
Tribunal  civil  un  conflit  de  compétence  qui  a  dû  être  tranché 
par  le  Tribunal  supérieur,  attendu  que  les  Tribunaux  inférieurs 
sont  soumis  à  son  contrôle  et  à  sa  direction  (art.  56,  lettre  a,  de 
la  Constitution  d'Obwald).  Au  surplus,  à  teneur  de  l'art.  103  de 
la  procédure  civile ,  il  peut  être  appelé  des  exceptions  pé- 
remptoires,  pour  autant  qu'il  peut  d'ailleurs  être  appelé  du  pro- 
cès, ce  qu'on  doit  admettre  ici.  Le  Tribunal  supérieur  était  ré- 
gulièrement composé,  vu  qu'il  n'existait  aucun  motif  d'exclusion 
contre  H.  Gasser  (art.  8  chilTre  1-3  du  Code  de  procédure  pénale, 
et  art.  4,  lettre  a-/*,  du  Code  de  procédure  civile);  en  outre,  une 
action  en  nullité  ne  peut  intervenir,  puisque  Durrer  n'a  pas  de- 
mandé l'exclusion  de  M.  Gasser. 
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Le  Gouvernemenl  a  rappelé  en  terminant  que  ie  recourant 
aurait  dû  épuiser  les  instances  cantonales  avant  de  pouvoir  s'a- 
dresser aux  Autorités  fédérales,  qui  ne  sont  ni  Cour,  d'appel  ni 
Cour  de  cassation.  J.-M.  Durrer  n'a  cependant  formé  aucune 
plainte  devant  la  Cour  de  cassation  d'Obwald  contre  la  décision 
du  Tribunal  supérieur  du  1  août  1869,  et  il  n'a  pas  appelé  non 
plus  du  jugement  du  2i  avril  ;  il  a  ainsi  accepté  les  deux  dé- 
cisions. 

Considérant  : 

h  Le  recours  a  pour  objet  des  violations  des  Constitutions 
fédérale  et  cantonale  et  de  diverses  lois  cantonales. 

En  ce  qui  concerne  la  prétendue  violation  des  dispositions  de 
la  Constitution  fédérale,  le  recourant  invoque  les  art.  5  et  53. 
Ces  articles  garantissent,  il  est  vrai,  au  citoyen  la  protection  de 
ses  droits  constitutionnels,  ensorte  que  nul  ne  peut  être  distrait 
de  son  Juge  naturel  et  être  traduit  devant  un  Tribunal  extraor- 
dinaire. 

2.  Or,  il  ne  saurait  être  ici  question  d'un  Tribunal  extraor- 
dinaire^ puisqu'il  s'agit  uniquement  de  savoir  lequel  des  deux 
Tribunaux  établis  constitutionnellement  est  compétent  pour  con- 
naître du  cas.  Ce  n'est  pas  au  Cpnseil  fédéral  mais  aux  autorités 
cantonales  compétentes  qu'il  appartient  de  prononcer  à  ce  sujet. 

3.  Pour  autant  que  la  plainte  est  dirigée  contre  une  violation 
de  la  Constitution  cantonale,  il  est  étrange  que  le  recourant  n'ait 
fait  aucun  usage  du  droit  de  se  pourvoir  par  devant  d'autres 
instances  supérieures.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  recours  contre  la 
légalité  de  décisions  d'autorités  cantonales  doivent,  d'après  la 
pratique  constante  du  droit  fédéral,  être  portés  devant  l'autorité 
cantonale  suprême,  avant  de  pouvoir  Têtre  devant  les  Autorités 
fédérales.  (Voir  Ullmer  t.  I,  n«  355  et  t.  II,  n^  861.) 

4.  Quant  à  l'interprétation  et  à  l'application  des  lois  canto- 
nales, elles  sont  exclusivement  du  domaine  de  la  souveraineté 
cantonale.  Une  intervention  du  Conseil  fédéral  ne  se  justifierait 
qu'autant  qu'il  y  aurait  violation  des  dispositions  fédérales; 
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Le  Conseil  fédéral  arrêté  : 

I.  Le  recours  ee4  écarté  dans  le  sens  des  coosidéraota  comme 
mal  fondé. 

IL  Cette  décision  sera  communiquée  au  Gouvernement  d'Ob- 
wald,  ainsi  qu'A  M.  K.  Deschwanden,  A  Siaiue,  avocat  du  recou- 
rant J.-Harie  Durrer,  à  Wyler,  près  Sarnen. 


^«Smment  arbitral. 

Du  1^^  juillet  f  87g. 
(Voir  n-  7  du  19  fèiirier^  ^  du  k  mart  et  11  du  18  mar*  IS7S.) 


Arbitres  : 

MM.  (i/arrarJ^  Henri,  professeur  à  Lausanne,  Président. 
Andréy  Paul,  avocat  et  professeur  à  Lausanne. 
Pellegriny  Charles,  député  à  Commugnj. 

Avocate  plaidarUf  : 

MM.  BoiceaUf  pour  Ferdinand  Alder^  à  Genève,  demandeur. 
Morely  pour  Samuel  Golay,  à  Lausanne,  défendeur. 

La  clause  compromis  foire  insérée  dans  un  acte  de  sodéié  ne 
change  pas  la  nature  de  Varbitrage  et  ne  saurait  empêcher  le*  par- 
ties de  recourir  en  réforme  contre  le  jugement, 

Lorsqu  aucune  expertise  n'a  été  requise  et  opérée  devant  lee  pre- 
miers juges,  on  ne  saurait  demander  une  opération  de  celle  nature 
devant  la  Cour  cantonale.  Il  en  est  de  même  pour  rapport  et  l'exm- 
men  de  machines. 

Il  n'est  pas  nécessaire^  dans  le  jugement  arbitral^  que  les  faits 
résultant  de  preuves  testimoniales  soient  énumérés  conformément 
aux  art,  283  et  436,  S^  c  et  d  Cpc. 

La  société  n'est  pas  dissoute  par  le  simple  fait  du  non-paiement 
de  Capport  au  moment  convenu. 

Conclusions  des  parties  : 

P.  Aider  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  arec  dépens  : 
1.  Que  la  Société  contractée  le  l*r  mars  1867,  sui   les  mains  du 
notaire  Martheray,  n'est  pas  dissoute. 
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S.  Que  le  brevel  pris  par  Golay,  le  29  mars  1867,  est  une  pro- 
priété soeiale  et  qu'il  a  droit,  en  conséquence,  à  la  moitié  des  béné- 
fices obtenus  et  à  obtenir  par  ce  brevet. 

S.  Golay  conclut  à  Ubératum  de  ces  conclusions,  fondé  sur  les 
motifs  tirés  de  ce  que  : 

1*  La  Société  n*a  jamais  eiisté  en  fait  et  qu'il  n*a  point  été  donné 
suite  à  l'acte  du  l'r  mars  1867. 

V  Au  surplus,  la  Société  a  été  dissoute  dès  le  principe,  cette  dis- 
solution a  été  admise  et  reconnue  par  les  deux  parties,  par  Golay 
d'abord,  puis  également  par  Aider,  qui  la  reconnaît  explicitement 
dans,  les  pièces  delà  procédure  qu'il  a  poursuivie  devant  les  Tri- 
bunaux français,  et  implicitement  par  la  concurrence  qu'il  a  faite 
à  Golay. 

3"*  Au  surplus  encore,  que  la  Société,  si  elle  existait  encore  en 
fait,  à  ce  moment,  a  été  dissoute  de  plein  droit  par  la  faillite  d'Aider 
survenue  le  23  avril  1867. 

4o  Qu'elle  a  été  liquidée  par  le  fait  que  la  masse,  qui  seule  était 
aux  droits  d'Aider,  a  renoncé  à  reprendre  le  procès  pendantà  Nyon, 
ainsi  qu'elle  avait  annoncé  vouloir  le  faire  dans  sa  réponse  à  l'in- 
tervention de  Golay. 

5*  En  tout  cas,  t't  ainsi  que  la  masse  en  faillite  l'a  reconnu  en 
renonçant  à  reprendre  le  procès  et  à  élever  une  prétention  contre 
Golay,  la  part  d'Aider  dans  la  société,  au  moment  qui  seul  est  à 
considérer,  était  d'une  valeur  nulle,  puisque  la  Société  était^  faute 
de  ressources  suffisantes,  dans  l'incapacité  d'exploiter  l'invention 
de  Golay. 

Becfmventiannellementy  et  pour  le  cas  où  les  motifs  sus-énumé* 
rés  ne  seraient  pas  considérés  comme  suffisants  pour  faire  repous- 
ser les  conclusions  prises  par  Aider,  S**  Golay  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  à  messieurs  les  arbitres  de  prononcer  : 

I*  Que  la  Société  Aider  et  Golay ^ contractée  lei*r  mars  1867,  sur 
les  mains  de  M.  le  notaire  Martheray,  est  résolue  par  le  défaut  qu'a 
fait  A  Ider  de  remplir  ses  engagements  ; 

2»  Que  cette  résolution  a  pour  effet  d'opérer  la  révocation  de 
l'association  et  de  remettre  les  choses  dans  l'état  où  elles  se  trour 
vaient  avant  la  signature  du  contrat, 

Subsidiairement^  et  pour  le  cas  oh  la  première  conclusion  recon* 
ventionnelle  étant  admise,  la  seconde  serait  repoussée  :  Que  celte 
résolution  doit  remonter ^  quant  à  ses  effets^  au  2Q  mars  1867,  jour 
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auquel  Aider  devait  effectuer  un  apport  de  600  fr.  qu'il  n'a  peint 
effectué. 
S*^  Golay  conclut  de  plus  à  tous  dépent. 


Les  arbitres  ont  admis  comme  constants  les  faits  suivants  : 

1.  Depuis  la  fin  de  l'année  i862,  F.  Aider,  mécanicien,  à 
Genève,  et  S.  Golay ,  précédemment  mécanicien  et  alors  oiea- 
nier,  à  Nyon,  ont  collaboré  à  Tinvention  d*une  machine  servant 
à  dresser,  blanchir  et  rhabiller  les  meules  de  moulin  et  sont 
parvenus  à  réaliser  leur  idée  en  fabriquant  de  telles  machines 
pouvant  fonctionner  industriellement. 

2.  II  n'est  pas  possible  de  déterminer,  d'une  manière  pré- 
cise, la  part  respective  que  Aider  et  Golay  ont  eu  k  celte  inven- 
tion, qu'ils  ont  faite  en  commun;  elle  a  été  menée  à  bien  par  U 
réunion  des  connaissances  et  des  facultés  spéciales  de  chacun 
d'eux. 

.  3.  Il  résulte  d'une  lettre  de  Golay  à  Aider,  en  date  du  19  jan- 
vier 1865,  que  le  travail  d'invention  devait  avoir  lieu  à  frais 
communs  et  dans  l'intérêt  commun. 

4.  Après  un  premier  essai,  qui  montra  la  possibilité  de  réus- 
sir, une  seconde  machine,  construite  après  beaucoup  de  tàtoo- 
nements,  par  Aider,  dans  ses  ateliers,  a  pu  fonctionner  et  a 
réellement  fonctionné  dès  te  23  décembre  4865,  pendant  18 
mois,  au  moulin  de  l'Asse  (Nyon),  entre  les  mains  de  Golay.  — 
Une  troisième  machine,  construite  aussi  dans  les  ateliers  de 
Aider,  eu  vue  de  l'Exposition  universelle  de  Paris,  était  à  peu 
près  terminée  le  25  décembre  1866. 

5.  Divers  pourparlers  eurent  lieu  entre  parties  pour  la  cons- 
titution d'une  Société.  —  A  Noël  1866,  il  fut  convenu  entre 
elles,  sous  la  médiation  de  Charles  Cartier  et  de  Edouard 
Combe,  que  Aider  et  Golay  s'associeraient,  que  le  nom  de  Aider 
figurerait  le  premier  dans  la  raison  sociale,  mais  que  le  siège 
de  la  Société  serait  à  Nyon,  au  domicile  'de  Golay.  —  Il  fut  con- 
venu, en  outre,  que  Golay  paierait  à  Aider  400  fr.  pour  la  ma* 
chine  n«  2,  qui  avait  fonctionné  à  l'Asse  et  qui  devait  devenir 
propriété  de  la  Société;  enfin  que  la  Société  paierait  k  Aider 
200  fr.  pour  la  machine  n»  3.  Cette  dernière  machine  n'ayant  du 
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reste  pas  satisfait  Golay,  celui-ci  en  fit  construire  une  qua- 
trième avec  des  perfectionnements. 

6.  Le  l*''  mars  i867«  par  acte  passé  par  devant  le  notaire 
Martheray^  â  Nyon,  la  Société  .en  nom  collectif  entre  Aider  et 
Golay  fui  stipulée  sous  la  raison  sociale  «  Aider  ci  Golajff^  pour 
irexploitalion  de  l'invention  de  la  machine  à  rhabiller  les  meules, 

'obtention  de  brevets,  leur  cession  ou  leur.exploitation  directe. 
Le  fonds  capital  fut  Gxé  à  la  somme  de  !2,C00  fr.,  qui  devait  être 
versée  à  la  caisse  de  la  Société  en  deux  paiements  :  le  premier 
de  i,200  fr.  le  20  mars  1867,  le  second  de  800  fr.  le  20  mai 
suivant. 

7.  Le  nrodèle  de  la  quatrième  machine  était  fait  et  les  pièces 
en  étaient  fondues  le  l^^*  mars  1867;  à  cette  époque,  Aider  était 
occupé  à  en  ajuster  diverses  pièces,  qui  durent  élre  retouchées 
à  Murges.  La  machine  fut  terminée  dans  le  courant  de  mars. 

8.  En  février  .1867,  et  ainsi  avant  Tacle  d'association,  M. 
Combe  a,  sur  des  plans  et  sur  des  indications  fournis  par  Golay, 
rédigé  la  formule  de  la  pièce  nécessaire  pour  la  demande  en 
France  d*un  brevet  d'invention  pour  la  machine  à  rhabiller,  et 
a  dessiné  les  plans  qui  devaient  être  produits  à  cet  effet. 

9.  L'intention  de  Aider  et  de  Golay  était  de  faire  figurer  à 
l'Exposition  universelle  de  Paris  leur  machine  à  rhabiller  les 
meules.  —  Comme  le  délai  pour  les  demandes  d'admission 
expirait  le  28  février  1866,  Aider  avait  fait  la  demande  d'admis- 
sion pour  la  machine  à  rhabiller  en  son  nom  et  en  celui  de 
Golay.  Cette  demande  fut  accordée,  le  2  janvier  1867,  à  Aider  et 
Golay. 

10.  Le  8  février  1867,  Aider  écrivit  à  Golay  qu'il  voulait  ex* 
poser  la  machine  à  rhabiller  les  meules,  qui  se  trouvait  chez 
lui  (la  3^)  comme  machine  provisoire ,  sauf  à  la  remplacer  plus 
tard  par  une  autre  bien  réussie.  —  Cette  troisième  machine  fut 
expédiée  à  Paris  sous  le  nom  Aider  el  Golay, 

11.  Par  lettre  du  21  mars  1867,  Golay  invita  Aider  à  faire 
pour  le  lendemain  le  paiement,  en  mains  du  notaire  Martheray, 
du  premier  versement  de  600  fr.  que  chaque  associé  devait  faire 
le  20  mars,  et  l'avise  qu'il  \a  partir  pour  Paris. 

12.  Aider  ne  fit  pas  le  versement  demandé  et  dit  é  H.  Cartier 
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qu'il  ne  pouvait  pas  le  faire  (oui  en  argent,  comme  le  deaftaéeit 
Golay,  mais  il  offrit  à  celui-ci,  à  sea  passage  à  Genève  peur 
Paris,  le  24  mars,  de  payer  en  ses  mains  200  fr.  complani;  et 
d'acquitter  la  note  qui  lui  était  due  pour  les  machines  biles 
pour  la  Société,  ce  qui  représentait  bien  réquivalent  de  son 
apport  de  600  francs. 

13.  Golaj  refusa  de  recevoir  la  somme  offerte  par  Aider  et  sa 
quittance  ;  il  partit  pour  Paris,  considérant,  quant  à  lui,  en  fait, 
l'association  comme  rompue  et  bien  décidé  d'agir  dans  son  seal 
intérêt. 

14.  Le  29  mars  1867,  S.  Golay  prit  à  Paris,  en  son  nom  pei^ 
sonnel,  un  brevet  d'invention  pour  la  machine  à  rhabiller  les 
meules,  en  produisant  une  demande  conforme  en  tous  points  à 
la  formule  rédigée  par  M.  Combe  avant  le  i«r  mars  et  les  plans 
dessinés  par  celui-ci. 

15.  Ce  brevet  a  été  exploité  dès  lors  par  Golay  et  a  procuré 
d'importants  bénéfices. 

16.  Après  avoir  pris  le  brevet,  Golay  fit  placer  à  l'Eiposition, 
en  lieu  et  place  de  la  machine  expédiée  par  Aider,  qui  n'y  figura 
pas,  la  machine  perfectionnée  n^  4;  il  y  apposa  un  écriteau  por- 
tant son  nom  seul,  mais  il  le  fit  contre  la  volonté  des  commis- 
saires de  l'Exposition;  il  ne  put  parvenir  à  faire  changer  l'ins- 
cription d'admission  prise  sous  le  nom  de  Aider  et  Golay,  pu- 
bliée sous  ce  nom  dans  les  catalogues;  c'est  ainsi  à  Aider  et 
Golay  que  fut  décerné  une  médaille  de  récompense. 

17.  Aider  a  remis  son  bilan  et  a  été  déclaré  en  faillite  à  Ge- 
nève, le  23  avril  1867,  avec  un  passif  d'environ  29,000  Gr.  et 
un  actif  peu  considérable.  —  Plus  tard,  le  19  août  1869,  il  a 
obtenu  de  ses  créanciers  un  concordat  qui  l'a  remis  à  la  tète  de 
ses  affaires. 

18.  Le  l«r  mars  1867,  lorsque  la  Société  a  été  contractée, 
Golay  savait  que  Aider  était  fort  gêné  et  que  sa  signature  avait 
été  protestée.  —  Golay  était  lui-même  dans  une  position  trèe 
critique;  ils  avaient  eu  recours  tous  deux  à  une  circulation 
d'effets  pour  se  procurer  mutuellement  des  fonds. 

19.  Avant  la  faillite  de  Aider,  soit  le  12  avril  1867,  -Golay  a 
obtenu  du  Président  du  Tribunal  de  Nyon  la  nomination  d*ar- 
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bitres  ayant  pour  mission  de  prononcer  sur  l'action  qu'il  inten- 
tait à  Aider,  dans  laquelle  il  concluait  que  la  Société,  constituée 
le  l*'  mars  1867»  était  résiliée  par  le  défaut  de  Aider  de  remplir 
aes  engagements.  —  Golay,  estimant  plus  lard  que  la  résiliation 
avait  lieu  de  plein  druit  par  la  faillite,  n'a  pas  suivi  à  cette  action. 
—  Uehi  par  contre  intervenu  dans  la  faillite  comme  créancier 
d'une  certaine  somme  ;  sa  demande  a  été  repoussée  par  le  syn- 
dic de  la  faillite.  Celui-ci  dit  au  représentant  de  Golay  que  son 
intention  était  de  reprendre  l'action  an  nom  de  la  faillite,  ce 
qui  n'a  pas  eu  lieu,  Aider  ayant  obtenu  un  concordat  et  ayant 
lui-même  intenté,  k  Paris  d'abord,  l'action  actuelle. 

20.  Aider,  depuis  sa  faillite,  a  allégué,  dans  diverses  pièces 
de  procédure,  que  la  Société  était  dissoute,  mais  aucune  publi- 
cation n'a  été  faite  pour  annoncer  cette  dissolution. 

9t.  Aider  s'est  associé  avec  un  tiers  pour  fabriquer  des  ma- 
chines à  rhabiller  les  meules,  qui  ont  été  saisies  en  France  par 
Golay,  comme  constituant  une  contrefaçon  de  son  brevet. 

Vu  ces  faits,  les  arbitres  ont  considéré  en  droit  : 

Qu'il  s'agit  dans  la  cause  d'examiner  la  valeur  et  les  effets  de 
l'acte  de  Société  conclu,  le  l*''  mars  1867,  entre  Aider  et 
Golay  ; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  26  de  la  loi  sur  les  sociétés  commer- 
ciales, aucune  preuve  par  témoins  ne  peut  être  admise  contre  et 
ou're  le  contenu  des  actes  de  Société  ; 

Que  si,  dans  la  cause,  il  a  été  opéré  des  preuves,  elles  ne  l'ont 
été  ni  contre,  ni  outre  le  contenu  de  l'acte  et  qu'elles  n'ont  pas 
modifié  la  portée  de  cet  acte,  mais  démontré  au  contraire  que 
la  Société,  conclue  tel*'  mars  1867,  est  le  résultat  et  la  consé- 
cration d'une  commune  intention  préexistant  depuis  longtemps 
entre  les  parties,  le  but  en  vue  duquel  les  deux  associés  et  prin- 
cipalement Aider  avaient  consacré  leur  temps  et  leurs  peines 
et  fait  des  efforts  de  travail  et  d'intelligence  ; 

Que  Golay  ne  peut  point  arguer  de  la  nullité  de  la  Société  en 
se  fondant  sur  ce  que,  lorsqu'elle  a  été  contractée,  Aider  était 
en  dessous  de  ses  affaires; 

Qu'un  semblable  argument  ne  serait  fondé  que  si  la  conduite 
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dd  Aider  était  entachée  de  dol,  mais  qoe  le  dol  n*a  pas  été  allé- 
gué et  ne  pouvait  pas  l*élre;  qu'il  ne  s'agissait  pas  dans  Tespèce 
d'une  société  financière,  mais  de  la  réunion  de  deux  personnes 
qui  cherchaient  à  sortir  d'une  position  mauvaise  pour  tous  deux 
et  non  désespérée  au  i«<^  mars,  en  exploitant  une  découverte, 
fruit  de  leur  travail,  et  sur  laquelle  ils  fondaient  l'espérance 
d'un  meilleur  avenir  ; 

Considérant  que  la  Société,  valable  dans  l'origine,  n'a  point 
été  annulée  par  le  fait  que  Aider  aurait  manqué  de  (aire  son 
premier  versement  au  jour  convenu  ;  que  la  nullité  de  la  Société 
ne  peut  pas  résulter  de  plein  droit  d'une  simple  lettre  par  la- 
quelle Golay  invite,  le  21  mars,  Aider  à  verser  sa  mise  ; 

Que  ce  défaut  de  versement  eût-il  lieu  n'aurait  produit  qu'un 
seul  effet  de  plein  droit,  savoir  de  faire  courir  les  intérêts  de  la 
somme  qui  devait  être  payée  (Code  civil  vaudois,  art.  1323]  ; 

Que  si  Golay  avait  voulu  se  prévaloir  du  défaut  de  versement 
pour  demander  la  dissolution  de  la  société,  il  aurait  dû,  non 
seulement  intenter  une  action,  mais  y  suivre,  ce  qu'il  n'a 
pa^  fait,  et  que  le  Juge  aurait  eu  à  arbitrer  la  légitimité  et  la 
gravité  du  motif  indiqué  (Ce.  vaud.  art.  1345). 

Considérant  que  lorsque  la  résiliation  est  facultative,  TefTet 
de  la  résiliation  ne  peut  pas  remonter  à  une  époque  antérieure 
à  l'ouverture  de  l'action  ;  que  l'art.  1345  du  Code  civil  est  seul 
ici  applicable  et  que  Tonne  peut  se  prévaloir  de  l'art.  879,  qui  dit 
que  la  condition  résolutoire  remet  les  choses  au  même  état  que 
si  l'obligation  n'avait  pas  existé.  —  Qu'en  effet,  ce  dernier  ar- 
ticle prévoit  une  obligation  simple  et  non  pas  un  contrat  qui, 
comme  celui  de  société,  crée  une  personnalité  distincte  de  celle 
des  associés,  enp'endre  de  nombreuses  obligations  réciproques 
et  est  à  chaque  instant  générateur  de  nouveaux  contrats  ;  qu'il 
serait  impossible,  en  matière  de  société,  de  remettre  les  choses 
dans  le  même  étal  que  si  la  Société  n'eût  pas  existé. 

Considérant  qu'aujourd'hui  les  arbitres  ne  peuvent  pas,  ainsi 
que  Golay  le  demande  dans  ses  conclusions  reconveotionnelles, 
prononcer  à  son  profit  la  résiliation  de  la  Société,  en  se  fondant 
sur  ce  que  Aider  n'aurait  pas  fait  >ion  versement  le  20  mars. 

Qu'en  effet,  Golay  n'a  point  justifié  à  son  associé  qu'il  eût  lui- 
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même  rempli  son  engagement  ;  qu'il  n'a  pas  opéré  son  verse- 
ment chez  le  notaire  Harlheray,  comme  il  voulait  que  Aider  le 
ni,  ni  passé  aucune  inscription  dans  les  livres  de  la  Société,  qui, 
aux  termes  de  l'acte,  auraient  dû  être  régulièrement  tenus  et 
constater  ce  versement  s'il  eût  eu  lieu. 

Considérant,  du  reste,  que  Aider  était  en  mesure  de  remplir 
son  engagement  en  livrant  des  espèces  jusqu'à  concurrence  de 
200  fr.,  et  qu'il  y  a  lieu  de  lui  tenir  compte  de  l'apport  des  deux 
machines,  dont  celle  n^  avalait  200  fr., aussi  bien  que  celle  n?3, 
puisque  Golay  devait  la  payer  iOO  fr.  pour  sa  seule  moitié.  Ces 
machines,  constituant  ainsi  un  apport  très  réel  de  400  fr.,  com- 
plètent la  somme  de  600  fr.,  sans  compter  le  travail  postérieur 
fait  par  Aider  à  la  quatrième  machine. 

Qu'enûn  il  ne  serait  point  équitable  que  Golay,  par  suite  de 
la  résiliation,  s'appropriât  à  lui  seul  le  bénéfice  que  les  associés 
s'étaient  proposés  de  retirer  en  commun. 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  soit  en  la  forme, 
soit  au  fond,  soit  en  droit,  soit  en  équité,  Golay,  lorsqu'il  est 
parti  pour  Paris,  a  eu  tort  de  considérer  la  Société  comme  rom- 
pue et  d'agir  exclusivement  dans  son  intérêt  particulier. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1324  du  Code  civil  vau- 
dois,  les  associés,  qui  se  sont  soumis  à  apporter  leur  industrie  à 
la  Société,  lui  doivent  compte  de  tous  les  gains  qu'ils  ont  faits 
par  l'espèce  d'industrie  qui  est  l'objet  de  la  Société  ;  que  l'ar- 
ticle 4335  du  même  Code  veut  que  ce  que  chacun  des  associés 
fait  soit  valable,  même  pour  la  part  de  ses  co -associés. 

Considérant  que  la  Société  Aider  et  Golay  avait  pour  but  l'ob- 
tention d'un  brevet  semblable  à  celui  pris  par  Golay  en  son 
nom  exclusif;  que  l'invention,  objet  de  ce  brevet,  était  déjà 
faite  et  même  décrite  et  figurée  en  vue  de  l'obtention  de  celui-ci, 
lors  de  la  constitution  de  la  Société. 

Que,  pour  recevoir  le  brevet,  il  sufGsait  de  déposer,  avec  les 
pièces  préparées,  une  somme  de  cent  francs  ;  que  les  deux 
cents  francs  en  espèces,  dont  Aider  avait  ofl'erl  de  faire  le  verse- 
ment, suffiraient  à  payer  sa  part  de  cette  opération  sociale  d'une 
importance  capitale.  Qu'ainsi,  par  tous  ces  motifs,  Golay  a  fait 
une  faute  en  prenant  le  brevet  en  son  nom  seul. 
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Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  d*ane  action  en  déchéance  on 
nullité  de  brevet,  mais  que  ce  brevet,  valable,  doit  être  consi- 
déré dans  les  rapports  réciproques  entre  Aider  et  Gulay  comme 
pris  pour  la  Société  et  comme  étant  une  propriété  sociale. 

Qu'enfin  c'est  à  tort  que  Golay  se  prévaut  de  ce  que  la  Société 
n'a  pas  eu  d'existence  en  fait,  puisque  c'est  lui  qui  a  empêché 
qu'elle  continuât  à  fonctionner,  en  prenant  à  tort  le  brevet  en 
son  nom  particulier. 

Examinant  ensuite  les  effets  qu*a  eus  la  faillite  de  Aider,  les 
arbitres  ont  admis  : 

Que  la  Société  conclue,  le  1«'  mars  1867,  a  pris  fin  par  cette 
faillite,  et  cela  de  plein  droit  et  quel  que  fût  son  objet  (loi  sur  les 
sociétés  commerciales,  art.  33,  et  Code  civil  v.  art.  1339,  §  4); 

Que  la  faillite  est  un  fait  sur  lequel  il  ne  peut  y  avoir  de 
doute,  et  que  c'est  pour  cela  que  le  législateur  vaudois  a  substi- 
tué le  mot  faillite  à  celui  de  déconfiture^  employé  dans  le 
Code  français  ;  qu'en  pareil  cas,  la  loi  n'exige  pas  que  Tassocié 
non  failli  intente,  comme  le  soutient  à  tort  Aider,  une  action 
pour  faire  prononcer  la  nullité  de  la  Société. 

Que  Aider  n'est  pas  fondé  non  plus  à  prétendre  que  sa  faillite 
ayant  été  prononcée  à  Genève  et  non  dans  le  canton  de  Vaui, 
n'a  pas  pu  rompre  la  Société  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  de  dis- 
tinction là  où  la  loi  n'en  fait  pas  et  où  il  n'y  pas  de  motif  de  dis* 
trnguer. 

Vu  d'ailleurs  le  concordat  conclu  entre  Genève  et  Yaud  sur 
l'unité  de  la  faillite. 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  Aider  invoque  le  défaut  de  pu- 
blication de  la.  dissolution  de  la  Société  ;  qu'à  supposer,  en  effet, 
que  la  dissolution  de  la  Société  doive  être  pubHée  lorsqu'elle  a 
pour  cause  un  fait  notoire  tel  que  la  faillite,  ce  qui  est  douteux, 
le  défaut  de  publication  ne  peut  être  invoqué  que  par  les  tiers 
et  non  par  un  des  associés  ; 

Attendu  que  Aider  ne  peut  pas  prétendre  que  le  concordat 
qu'il  a  obtenu  a  ressuscité  la  société  ;  que  lorsqu'une  société  a 
légalement  cessé  d'exister  il  faut,  pour  la  faire  revivre,  un  nou- 
veau contrat; 

Hais,  considérant,  d'autre  part  que  l'arrangement  pris  par 
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Aider  avec  tes  créanciers  a  remia  i  sa  disposition  TaToir  qu'il 
possédait  lors  A%  sa  faillite  et  que,  dans  cet  avoir,  rentre  le  droit 
de  revendiquer  la  valeur  de  û  co-proprîeté  du  brevet  pris  par 
Golay  ; 

Considérant  que  Golay  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  ce  que  la 
masse  n'a  pas  repris  contre  lui  le  procès  qu'il  avait  intenté  à 
Nyon  ; — que  Aider  esta  temps  de  faire  valoir  tous  ses  droits  dans 
l'action  actuelle  ;  —  que  Golay  n'est  point  fondé  à  prétendre 
que  la  valeur  du  brevet  doit  être  estimée  telle  qu'elle  était  à  l'é- 
poque de  la  dissolution  de  la  Société,  puisqu'il  n'a  point  été  licite 
à  cette  époque  ; 

Attendu  ainsi  que  Aider  a  droit  à  la  co-propriété  indivise  de 
la  valeur  actuelle  du  brevet  et  à  celle  des  fruits  qu*il  a  produits. 

Par  tous  ces  motifs  les  arbitres,  à  l'unanimité,  prononcent  : 

La  CONCLUSlOlf  N«  1  PRISE  PAR  F.  ALDBR,  AINSI  QUE  LES  CON- 
CLUSIONS RECONVENTIONNSLLBS  PRISES  PAR  S.  GOLAY,  SONT  RBJB- 
TÉES. 

La  CONCLUSION  N«  2  PRISE  PAR  F.  AlBER  LUI  EST  ACGOROÉE. 

Le  BREVET  PRIS  PAR  S.  GOLAT,  LE  29  MARS  1867,  EST  RECONNU 
ÊTRE  UNE  PROPRIÉTÉ  SOCIALE  ET,  EN  CONSÉQUENCE,  F.  ALDBR  A  DROIT 
A  LA  MOITIÉ  DES  BÉNÉFICES  OBTENUS  ET  A  OBTENIR  PAR  CE  BREVET. 

Statuant  sur  les  dépens  :  Vu  les  circonstances  de  la  cause, 
les  arbitres  décident  que  les  frais  d'abritrage  et  de  dépôt  de  ju- 
gement au  greffe  sont  mis  à  la  charge  de  S.  Golay,  et  que  chaque 
partie  supportera  ses  propres  frais,  ceux  de  ses  avocats  et  de  ses 
témoins* 

Voici  le  recours  interjeté  contre  ce  jugement  : 

Par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  civile,  du  26  septembre  1 871 , 
il  a  été  définitivement  jugé  que  la  contestation  entre  Golay  et 
Aider  ne  pouvait  être  tranchée  que  par  des  arbitres,  ce  qui  est 
vrai,  tant  au  point  de  vue  de  la  clause  compromissoire  insérée 
dans  l'acte  de  Société  du  1*'  mars  1867  qu'à  celui  de  l'art.  37 
de  la  loi  du  14  décembre  1852  sur  les  sociétés  commerciales. 

Il  est  à  remarquer  que  la  clause  compromissoire  répétant  la 
disposition  légale  précitée  ne  change  pas  la  nature  du  jugement 
arbitral  qui  a  été  rendu. 
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L'arbitrage  était  ordonné  par  la  toiy  et  les  contractants  n*aa- 
raient  pas  été  libres  de  se  soustraire  à  cette  joridiclîon  spéciale, 
soit  par  leurs  conventions,  soit  par  un  fait  commun,  en  compa- 
raissant volontairement  devant  les  Juges  ordinaires. 

Il  résulte  de  là  que  le  jugement  que  nous  attaquons  peut^  à 
teneur  du  dernier  §  de  l'art.  434  du  Code  de  procédure,  être 
porté  au  Tribunal  cantonal  pour  m  faire  prononcer  la  réforme 
et  que^  d'après  Tart.  440  du  même  Code,  notre  recours  a  peur 
efîet  de  reporter  la  cause  en  son  entier  à  cette  haute  Cour  de 
justice. 

Cela  dit,  il  s'agit  d'énoncer  les  moyens  du  recours  : 

1®  En  ce  qui  concerne  la  nullité,  la  sentence  de  Messieurs  les 
arbitres,  quoique  en  général  très  bien  rédigée,  renferme  cepen- 
dant une  lacune  de  la  plus  haute  importance,  dont  la  consé- 
quence doit  être  la  nullité. 

En  effet,  le  procès-verbal  constate  qu'à  l'audience  du  S2  mars, 
les  parties  ont  requis  l'audition  de  divers  témoins,  et  que  ces  té- 
moins, au  nombre  de  dix,  furent  effectivement  entendus  dans  la 
séance  du  26  juin. 

Les  faits  résultant  des  témoignages  sont  définitivement  acquis 
au  procès,  tandis  qu'il  en  est  tout  autrement  de  ceux  qui  résul- 
tent des  titres,  de  l'inspection  de  l'objet  litigieux  et  d'autres 
sources  de  conviction.  De  la  nécessité  absolue  d'énumérer  les 
faits  résultés  de  l'audition  aes  témoins  (Code  de  procédure, 
art.  440  et  436,  §§  c  et  d). 

Ces  dernières  dispositions  s'appliquant  aussi  bien  aux  juge- 
ments d'arbitres  qu'aux  jugements  des  tribunaux  ordinaires,  ce 
sont  là  des  formes  essentielles  à  tout  jugement  qui,  à  teneur  du 
§  c  de  l'art.  434  du  Code  de  procédure  ,  donnent  ouverture  â 
nullité;  car  (circonstance  bien  remarquable!)  les  réquisits  exigés 
pour  les  jugemeiTts  des  tribunaux  constitulionnels  sont  au  fond 
les  mêmes  que  ceux  exigés  pour  les  jugements  d'arbitres  (voir 
art.  287  et  346  du  Code  de  procédui*e). 

2û  Quant  i  la  réforme ,  la  sentence  dont  est  recours  a  écarté 
la  première  conclusion  de  Aider,  tendant  à  faire  prononcer  que 
la  Société  contractée  le  !•>'  mars  1867,  sur  les  mains  du  notaire 
^artheray,  n'est  pas  dissoute,  mais  elle  a  écarté  aussi  les  cou- 
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closions  recoDventionnelles,  tant  principales  que  subsidiaires,  de 
Golay;  enfin  elle  a  accordé  la  conclusion  n<»  2  d'Âlder  et  dé- 
cidé: c  Que  le  brevel  pris  par  Samuel  Gotay,  le  29  mars  i867, 

>  est  reconnu  être  une  propriété  sociale  et ,  en  conséquence, 
jè  qu'Aider  a  droit  à  la  moitié  des  bénéfices  obtenus  et  A  obtenir 

>  par  ce  brevet.  > 

En  accordant  celle  conclusion  d*Alder  et  en  rejetant  les  con- 
clusions reconventiouneiles  de  Golay,  elle  a  mal  apprécié  les 
titres  au  dos:}ier  et  mal  appliqué  les  principes  du  droit  civil,  tant 
ceux  qui  régissent  les  conventions  en  général  que  ceux  plus 
spécialement  applicables  aux  sociétés  civiles  et  commerciales. 

On  n'insistera  pas  sur  le  vague  de  la  conclusion  deuxième 
d'Âldér,  qui  aur.iil  assurément  pu  donner  matière  à  une  de- 
mande en  catégorisation,  pas  plus  que  sur  la  contradiction  exis- 
tant entre  un  jugement  dont  la  première  partie  prononce  l'ex- 
tinction d'un  contrat  de  société  ayant  pris  fin  le  23  avril  1861, 
tandis  que  la  deuxième  partie  de  ce  même  jugement  en  fait  sub- 
sister les  effets  bien  longtemps  après  te  terme  Axé  par  la  durée 
de  la  Société. 

Hais  la  décision  qui  fait  durer  la  Société  jusqu'au  23  avril  est 
déjà  critiquable  en  elle-même ,  attendu  qu'il  est  établi  par  les 
pièces  au  dossier,  par  les  aveux  d'Aider  et  par  le  jugement  lui- 
même  que  la  Société  (si  tant  est  qu'elle  ait  existé)  a  été  dissoute 
dès  te  22  mars  1867,  et  cela  du  consentement  mutuel  des  deux 
sociétaires. 

En  ce  qui  concerne  l'intention  de  Golay,  elle  est  bien  évidente  ; 
mais  est-ce  que  dès  le  22  mars  Aider  a  fait  un  acte  quelconque 
duquel  on  puisse  conclure  qu'il  a  exercé  les  droits  ou  accompli 
les  obligations  d'un  associé? 

Loin  qu'il  existe  des  faits  de  ce  genre,  il  est  constaté,  au  con- 
traire, «  qu'il  a  allégué  dans  diverses  pièces  de  procédure  que 

>  la  Société  était  dissoute  et,  de  plus,  qu'il  s'est  associé  avec 
»  un  tiers  pour  fabriquer  des  machines,  qui  ont  été  saisies  en 

>  France  par  Golay,  comme  constituant  une  contrefaçon  de  son 

>  brevet,  i  (Jugement  n<"  20  et  21.) 

Singulier  associé  de  Golay  que  celui  qui  contrefait  ses  pro- 
duits et  qui  s'associe  à  cet  effet  avec  les  concurrents  de  son  pré- 
tendu associé  ! 
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Heureux  personnage  qae  celui  qui  eet  reeeoou  pouvoir  proft- 
ter,  durant  un  temps  triple  de  la  durée  de  la  Société,  du  breiet 
obtenu  par  Golay,  tout  en  prenant  sa  part  dans  les  béaéfices  des 
concurrents  de  Golay!! 

En  présence  de  ces  faits  capitaux  et  décisifs^  il  n'était  assvé- 
menl  pas  nécessaire  de  faire  prononcer  la  diisoltUioÊty  affirmée 
dans  des  actes  authentiques  et  corroborée  par  des  actes  abso- 
lument contraires  à  la  notion  de  l'associé* 

Il  est  incontestable  qu'entre  associés  il  n'est  besoin  d^ancane 
formalité  ni  d'aucune  publication  pour  dissoudre  la  Société,  le 
consentement  des  associés  suffit  ^  et  ce  consentement  est  acquis 
au  procès  el  reconnu  par  le  jugement. 

Le  recourant  estime  donc  qu*en  faisant  déployer  des  effets  si 
graves  à  un  acte  révoqué  du  consentement  mutuel  des  deax  con- 
tractants, la  sentence  a  mal  appliqué  la  loi,  notamment  les  ar- 
879  et  880  du  Code  civil. 

En  réalité,  les  essais  de  machine  auxquels  Aider  a  donné  une 
collaboration  tout  à  fait  secondaire  et  celle  qui  a  obtenu  le  bre- 
vet sont  absolument  dissemblables  au  point  de  vue  pratique  et 
industriel.  Il  est  à  regretter  que  ce  point  de  fait  n'ait  pas  été 
l'objet  d'une  expertise  sérieuse,  mais  le  Tribunal  cantonal  pourra 
l'ordonner,  et  le  recourant  en  fait  la  réquisition  expresse. 

Le  brevet  s'applique  et  ne  peut  s'appliquer  qu'à  la  machine 
créée,  modelée  el  payée  par  Golay,  et  il  n'y  a  ni  justice,  ni 
équité  &  faire  participer  Aider  aux  avantages  qu'a  pu  procurer 
cet  engin  à  l'inventeur  qui  l'a  créé  k  ses  frais,  périls  et  risques. 

Au  reste,  si  Aider  se  prétend  co- propriétaire  du  brevet,  qu'il 
s'adresse  aux  Tribunaux  compétents  pour  statuer  sur  cette  pro- 
priété ! 

Si  Aider  veut  se  récupérer  des  essais  informes  qu'il  a  faits, 
qu*il  demande  la  rémunération  de  son  travail  et  de  son  temps! 

Tel  est  le  point  de  vue  général  du  présent  recours. 

Les  détails  feront  l'objet  du  débat  oral,  après  que  le  Tribunal 
cantonal  aura  pris  connaissance  du  volumineux  dossier  de  l'af- 
faire et  qu'il  aur^  éclairé  sa  religion  par  le  préavis  d'hommes 
spéciaux  dans  la  matière. 

Samuel  Golay  conclut  avec  dépens  : 
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1<»  A  la  nullité  de  la  sentence  dont  est  recours  ; 

2<»  Subsidiairement,  à  ta  réforme  de  la  dite  sentence  et  à  l'ad- 
judication des  conclusions  libératoires  et  reconventionnelles  ti- 
rées dans  son  mémoire.  S.  Golay,  L.  Fauquez,  avocat. 


Dans  sa  séance  du  11  courant,  le  Tribunal  cantonal  a 
rendu  Tarrét  suivant  : 

Avocats  plaidants  : 

MM.  Faiiqtiez^  pour  Samuel  Golay,  recourant. 
BoiceaUy  pour  Ferdinand  Aider,  intimé. 


S.  Gotay,  à  Lausanne,  recourt  contre  ta  sentence  arbitrale  du 
!«'' juillet  1872 y  dans  la  cause  qui  le  divise  d*avecF.  Aider,  à 
Genève. 

L'avocat  Boiceau  dépose  les  conclusions  préjudicielles  sui- 
vantes : 

c  Ferdinand  Aider  conclut  à  ce  qu*il  plaise  au  Tribunal  can- 
»  tonal  de  prononcer,  par  voie  d'exception  préjudicielle,  qu'il  n'y 
>  pas  lien  de  statuer  sur  le  recours  en  réforme  interjeté  par  Sa- 
»  mnel  Golay  contre  le  jugement  arbitral  rendu  à  Lausanne,  le 
»  28  juin  187:2,  dans  la  cause  Aider  et  Golay,  les  Jugements 
»  rendus  par  arbitres,  ensuite  de  l'arbitrage  ordonné  par  la  loi, 
»  pouvant  seuls  être  portés  au  Tribunal  cantonal  pour  en  faire 
»  prononcer  la  réforme  (Cpc.  art.  43i).  —  Il  conclut  de  plus  aux 
»  dépens.  » 

Ouf,  sur  ces  conclusions,  les  avocats  des  parties. 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un  arbitrage  ordonné  par 
la  loi  sur  les  sociétés  commerciales,  art.  37  ; 

Que  l'art.  434  Cpc.  statue  que  tes  jugements  rendus  par  arbi- 
tres, ensuite  de  l'arbitrage  ordonné  par  la  loi,  peuvent  seuls  être 
portés  au  Tribunal  cantonal  pour  en  faire*  prononcer  la  réforme; 

Que,  dans  tes  cas  d'arbitrage  légal,  où  les  parties  ont  dû  avoir 
recours  à  celle  forme  de  jugement,  la  faculté  de  pouvoir  recou- 
rir en  réforme  est  d'ordre  public,  et  qu'aucune  convention  con- 
traire, même  expresse,  ne  saurait  frustrer  les  dites  parties  de 
cette  garantie  ; 


^ 
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Que,  par  conséquent,  la  clause  conventionnelle  insérée  à  Tar- 
ticleli  de  l'acte  de  Société  Alder-Golaj,  portant  que  c  les  diffé- 
»  rends  qui  pourraient  s'élever  au  sujet  de  la  Société  seront 
»  soumis  à  trois  arbitres  Jugeant  souverainement  et  sans  ap- 
»  pel...  »  —  ne  peut  avoir  pour  effet  de  priver  les  parties  de 
leur  droit  de  recours  en  réforme  contre  la  sentence  arbitrale; 

Qu'il  n'y  a  ainsi  pas  lieu  à  déférer  à  la  réquisition  ci -haut 
énoncée, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  l'exception  préjudicielle.  ~ 

Le  conseil  de  la  partie  Golay  requiert  la  nomination,  par  le 
Tribunal  cantonal,  d'experts  chargés  de  faire  rapport  à  cette  au- 
torité sur  les  machines,  objet  du  litige  : 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

Considérant,  sur  cette  réquisition,  que  l'art.  449  du  Gpc.  n'au- 
torise le  Tribunal  cantonal  à  entendre  que  les  experts  dont  l'au- 
dition a  déjà  eu  lieu  aux  débats  ; 

Que  rien,  dans  le  procés-verbal,  n'établit  qu'une  pareille  au- 
dition ait  eu  lieu  ; 

Que  Golay  lui-même,  dans  son  recours ,  admet  que  cette 
expertise  a  fait  défaut; 

Que  si  l'art.  450  permet  au  Tribunal  cantonal  d'ordonner 
d'oifice  une  nouvelle  expertise,  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  une 
première  expertise  a  eu  lieu  devant  le  Tribunal  de  jugement; 

Attendu ,  par  ces  motifs ,  que  le  Tribunal  cantonal  ne  peut 
faire  droit  à  la  réquisition  du  recourant, 

Le  Tribunal  cantonal  la  repousse. 

Le  conseil  de  Golay  demande  encore  au  Tribunal  cantonal  i 
être  autorisé  à  présenter  à  ce  Corps  les  modèles  des  machines, 
objet  du  litige,  afin  qu'une  inspection  puisse  en  être  faite  séance 
tenante  : 

Les  avocats  des  parties  sont  de  nouveau  entendus. 

Attendu ,  sur  cette  demande ,  qu'aucune  expertise  des  dites 
machines  n'ayant  eu  lieu  lors  des  débats  devant  les  arbitres,  leur 
production  devant  le  Tribunal  cantonal  aurait  pour  but  d'entre- 
prendre une  preuve  sur  un  fait  nouveau,  contrairement  à  l'es- 
prit et  à  la  lettre  de  la  procédure  de  1869 ,  applicable  en  la 
cause. 
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Le  Tribunal  caatoaal  rejette  également  cette  nouvelle  réqui- 
sition. 

Passant  à  Pexamen  du  recours  lui-même ,  le  Tribunal  canto- 
nal, délibérant,  a  vu  : 

(Voir  les  faits  constants  du  jugement  arbitral.) 

Nullité.  Les  faits  résultant  de  l'audition  des  témoins  auraient 
dû  être  énuroérés»  attendu  qu'ils  sont  définitivement  acquis  au 
procès  (art.  MO  et  436,  §§  <;  et  {(  Cpc).  Ces  dernières  dispo- 
sitions sont  applicables  aux  jugements  arbitraux  comme  aux  ju- 
gements ordinaires;  ce  sont  là  des  formes  essentielles  de  tout 
jugement,  et  leur  violation  donne  ouverture  à  la  nullité  (art.  287 
at  436  Cpc.)  : 

Attendu  que  les  prescriptions  de  l'art.  436,  §§  c  et  tf,  rappe- 
lant l'art.  283  Cpc,  né  sont  point  applicables  aux  jugements 
rendus  par  arbitres  ; 

Qu'en  effet  l'art.  438  du  dit  Code,  qui  les  étend  aux  juge- 
ment rendus  par  les  Juges  de  Paix,  ne  les  déclare  point  appli- 
cables aux  jugements  arbitraux  ; 

Attendu  que  le  grief  à  la  base  de  ce  moyen  ne  pourrait  être 
accueilli  que  si  la  lacune  qu'il  dénonce  constituait  une  viola- 
tion des  formes  essentielles-  de  tout  jugement  (Cpc.  art.  434 

Attendu  que  ce  n'est  point  le  cas,  puisque  le  législateur  n'a 
point  étendu  aux  jugements  rendus  par  arbitres  les  motifs  de 
nullité  prévus  aux  §§  c  et  d  de  l'art.  436  précité; 

Attendu  enfin  que  le  recours  n'invoque,  au  point  de  vue  de 
la  nullité,  aucun  des  autres  motifs  tirés  de  l'art.  434,  et  pour 
lesquels  seuls  la  nullité  demandée  pourrait  être  prononcée, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  moyen. 

Réforme.  En  accordant  la  seconde  conclusion  de  Aider  et  en 
rejetant  les  conclusions  reconventionnelles  de  Golay,  la  sentence 
a  mal  apprécié  les  titres  au  dossier  et  mal  appliqué  les  prip- 
cipes  du  droit  civil,  tant  ceux  qui  régissent  les  conventions  en 
général  que  ceux  plus  spécialement  applicables  aux  sociétés 
civiles  et  commerciales  : 

Attendu  que  ce  moyen  soulève,  en  substance,  dans  le  déve- 
loppement ultérieur  du  recours,  les  trois  questions  suivantes  : 
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lo  La  Société  AMer-Golay  a-t-elle  élé  diasouCe  parle  fait  de 
la  noD-exécutioo,  de  la  part  de  Aider,  des  presUtiona  auxquelles 
il  s'était  engagé  ? 

i^  A-t-elte  élé  dissoute  par  le  commun  accord  des  parties? 

3i^  Le  brevet  pris  par  .Golay  i'a-t-il  été  pour  la  machine  de 
Aider,  ou  pour  une  machine  sensiblement  différente  ? 

Sur  la  première  question  : 

Considérant  que  chaque  partie  détail  verser  600  fr.  à  la  dite 
du  20  mars  <867; 

Que  Aider  ne  fit  pas  son  versement  à  cetto  date,  mais  offrit 
le  i4  du  dit  mois  &  Golay,  lors  du  passage  de  celui-ci  à  Geaève, 
la  somme  ci-dessus  en  200  fr.  comptant  et  400  fr.  en  nolei 
acquittées  ;  que  Golay  refusa  ce  versement,  sans  qu'il  soit  établi 
que  lui-même  ait  opéré  le  sien  ; 

Que,  dans  cette  position,  on  ne  peut  prétendre  que  la  Société 
ait  élé  dissoute  de  )plein  droit;  que  la  résolution  devait  être d^ 
mandée  en  justice,  selon  les  prescriptions  de  l'art.  880  du  Ce., 
corroboré  par  les  articles  1323  et  1345  du  même  Gode  ; 

Attendu  que  Golay  n*a  point  procédé  conformément  i  ces 
dispositions  et  que  la  Société  ne  saurait,  par  conséquent,  £ln 
considérée  comme  ayant  pris  fin  de  ce  chef. 

Sur  la  deuxième  question  : 

Considérant  que  rien,  au  procès,  ne  tend  à  démontrer  que  le 
consentement  de  Aider  à  la  dissolution  de  la  Société  soit  inter- 
venu antérieurement  à  la  faillite  du  dit  Aider,  aoit  avant  le 
23  avril  1867; 

Que  si  ce  dernier  a  reconnu  cette  dissolution  postérieore- 
ment  à  sa  faillite,  on  ne  peut  être  admis  à  déduire  de  ce  (ait 
d'autres  inférences  que  celles  tirées  par  le  Tribunal  arbitral  lii- 
jnème,  et  contre  lesquelles  Aider  n'a  point  recouru,  à  savoir 
que  la  seule  faillite  a  mis  fin  à  la  Société  : 

Attendu  que  l'abandon  de  la  Société  de  la  part  de  Aider  oe 
peut  pas  davantage  résulter  du  fait  qu'en  compagnie  d'un  tien, 
et  dans  les  circonstances  de  la  cause,  il  a  cherché  à  tirer  parti 
de  l'invention  qu'il  prétend  avoir  faite. 

Sur  la  troisième  question  : 

Considérant  que  le  brevet  pris  par  Golay,  le  29  mars  1861 
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Ta  été  pendaot  la  daré6  de  la  Société  et  «niât  la  faillite  de 
Aider  ; 

Qa'ii  Ta  été  pcnr  une  machine  qai,  à  part  certains  perfection- 
nements de  constmction  et  de  détails,  ne  parait  présenter  ao« 
cune  différence  d^avec  la  machine  Aider  et  Golaj,  telle  qu'elle 
était  sortie  du  travail  commun  des  associés  ; 

Que,  dans  cette  position,  le  brevet  pris  par  Golay ,  doit  6tre 
réputé  aToir  été  obtenu  par  la  Société  Aider  et  Golay  ; 

Que  c'est  ainsi  avec  raison  que  les  arbitres  ont  admis  que 
ce  brevet  est  une  propriété  sociale  et  que  Aider  a  droit  à  la 
moitié  des  bénéfices  réalisés  ou  à  réaliser  par  son  moyen  ; 

Qu'il  n'apparaît  pas,  en  parliculier,  que  les  dits  arbitres  aient, 
dans  leur  prononcé,  mai  appliqué  la  loi  civile,  spécialement 
en  ce  qui  concerne  les  principes  qui  régissent  les  contrats  et 
les  sociétés  commerciales. 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours  an  point  de  vue  de  la 
réforme.  ^ 

En  conséquence,  et  par  ces  motifs ,  le  Tribunal  cantonal 
rejette  le  recours,  maintient  la  sentence  des  arbit|res,  condamne 
la  partie  recourante  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi,  et 
déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Tribunal    cmitoiial« 

Du  1S  août  1872. 

Présidence  de  M.  Jaccard. 


Il  n'y  a  pas  un  motif  tuf  fusant  de  nullité,  à  forme  éet  art.  283  et 
436  <ia  Cpc.j  lorsque  le  Jugea  résolu  non  explicitement  mais  tm- 
plicilement  le  fail^  objet  de  la  preuve  testimoniale. 


F.  Butlet ,  garde-voie  k  Palézieux ,  recourt  contre  la  sentence 
rendue,  dès  le  21  juin  1872,  par  le  Juge  de  paix  du  cercle 
d*Oron,  dans  le  procès  qu'il  a  dirigé  contre  Joseph  Monney, 
aubergiste  à  la  gare  de  Palézieux. 
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Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  Bultet  a  sommé  Honney  de  lui  rendre,  dans  les  trois  jours^ 
une  pelle  ronde  en  fer  emmanchée ,  que  Monne;  détient  an 
préjudice  de  l'instant,  propriéLaire  ;  et  à  défaut  par  Honney  d'ob- 
tempérer à  cette  sommation,  il  doit  lui  payer  la  somme  de  3  tr., 
valeur  de  la  pelle  ; 

Que  Honney  a  conclu  à  libération,  alléguant  que  la  pella  ré- 
clamée lui  a  été  confiée,  avec  d'autres  objets,  par  Senn,  pintier 
A  Lausanne; 

Qu'après  l'instruction  du  procès,  le  Juge  de  paix  du  cercle 
d'Oron  a  repoussé  les  conclusions  de  Buttet  et  accordé  à  Monne; 
ses  conclusions  libératoires,  avec  dépens  ; 

Que  le  demandeur  recourt  ai  9èuUité  contre  cette  sentence, 
en  vertu  des  art.  283  et  436  du  Cpc,  en  disant  que  le  Juge  n'a 
pas  résolu  le  fait  essentiel  au  procès  et  que  Buttet  a  demandé  à 
prouver  par  témoins,  savoir  que  la  pelle  est  réellement  sa  pro- 
priété. 

Considérant  que  des  témoins  ont  été  entendus,  entre  autres 
sur  le  fait  ci-dessus; 

Que  le  Juge  a  ensuite  étaUi  les  faits  comme  suit: 

lo  Au  15  avril  1871 ,  Senn  était  propriétaire  de  l'auberge  de 
la  gare  de  Palézieux,  tenue  aujourd'hui  par  Honney; 

2o  Quelque  temps  auparavant ,  Senn  a  passé  avec  Honney  on 
baii  par  lequel  il  lui  louait  son  auberge,  où  ce  dernier  est  entré 
le  15  avril  1871  ; 

3^  David  Vaney ,  marchand  de  chevaux  à  Lausanne,  avait  à 
cette  époque  quelques  objets  mobiliers  chez  Senn  ,  qui  les  a 
gardés  en  paiement  d'une  valeur  que  lui  devait  Vaney; 

4^  Ces  objets  ont  de  nouveau  été  reconnus  et  inventoriés  entre 
Senn  et  Vaney,  le  8  avril  1871  ; 

&>  Ils  sont  la  propriété  de  Senn  ;  il  n'y  a  eu  aucun^transfert 
entre  Senn  et  Vaney  ; 

&>  Senn  s'est  continuellement  opposé  verbalement  et  par  écrit, 
même  pendant  le  cours  du  procès,  à  ce  que  Honney  se  dessaisit 
d'aucun  des  objets  inventoriés  et  dont  la  pelle  fait  partie,  sans 
être  prêt  de  lui  en  payer  la  valeur. 

Considérant  que  le  Juge  a  résolu  implicitement  le  fait ,  objet 
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de  la  preuve  testimoniale,  et  statué  sur  la  question  de  propriété 
de  la  pelle ,  puisqu'on  déclarant  qu'elle  appartient  à  Seun,  il  a 
tranché  négativement  la  question  de  savoir  si  Buttet  en  est  pro* 
priétaire  et  débouté  ce  dernier  de  ses  conclusions  ; 

Considérant»  dès  lors,  que  le  moyen  de  nullité  n'est  pas  fondé, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours,  maintient  la  sentence 

du  Juge  de  paix  du  cercle  d'Oron,  condamne  Buttet  aux  dépens 

résultant  de  son  pourvoi,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Séance  du  14  Août  1872. 


Avocate  plaidante  : 
MM.  Ratnbert,  pour  L.  NicoUier  et  L.  Bertholet,  recourants. 

Muret,  pour  masse  en  discussion  d'Auguste  Arnaud,  intimée. 


Le  mesuraye  des  vins  vendus  ne  saurait  être  assimilé  à  une  dé- 
livrance définitive  en  faveur  de  l'acquéreur. 

Le  comp lissage  par  V acheteur^  uvec  du  vin  lui  appartenant,  des 
vases  dans  lesquels  a  été  placé  le  liquide,  objet'  du  contrat,  a  pour 
conséquence  de  créer  un  nouveau  produit  qui  devient  la  propriété 
de  l'acquéreur. 

Dès  lors,  c'est  sans  droit  que  les  vendeurs  ont  refusé  la  remise 
de  la  marchandise,  par  le  motif  qu'ils  n'ont  pas  été  payés  et  que 
l'acheteur  esf  tombé  en  faillite. 


L.  Nicollier  et  L.  Bertholet,  à  Villeneuve,  recourent  contre  le 
jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  du  district  d'Aigle,. le 
26  juin  1872,  dans  la  cause  qui  les  divise  d'avec  la  masse  en  dis- 
cussion d'Auguste  Arnaud. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  et  constaté  : 

Qu'à  la  fin  d'octobre  1870,  un  marché  de  vin  a  été  conclu 
entre  Nicollier  et  Bertholet,  d'une  pari,  et  Auguste  Arnaud, 
d'autre  part  ; 

Que  Tobjet  de  ce  marché  consistait  en  2,660  pots  de  viul870, 
appartenant  à  Nicollier  et  Bertholet,  au  prix  de  49  centimes  le 
pot,  avec  terme  accordé  à  l'acheteur  pour  le  paiement  ; 
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Qoe  ce  vin  a  été  mesuré  avant  le  nouvel  an,  transvasé  dans 
deux  autres  vases  appartenant  aux  vendeurs,  ou  en  leur  posses. 
sion,  et  complétés  par  Arnaud  au  moyen  de  400  pois  environ 
d'autre  vin  qu'il  possédait  autre  part  ; 

Qu'Arnaud  a  payé  300  fr.  i-eompte  de  ce  vin,  puis  qu'étant 
décédé  en  décembre  1870,  sa  succession  a  été  soumise  à  bé- 
néfice d'inventaire,  répudiée  et  mise^  en  faillite  ; 

Que  le  vin  vendu  a  été  inventorié  lors  de  la  prise  d'inven- 
taire ; 

Qoe  les  vendeurs  sont  intervenus  au  bénéfice  d'inventaire  et 
ont  réclamé  le  paiement  du  solde  du  prix  du  vin  par  1,018  fr. 
40  c.; 

Que,  dès  l'ordonnance  de  discussion,  ils  n'ont  fut  aucune 
nouvelle  intervention  qot  modifiai  la  première,  laquelle  a  été 
acceptée  par  le  liquidateur  ; 

Qu'au  mois  d'avril  18*71,  le  liquidateur  de  la  masse  Arnaud  a 
voulu  disposer  du  vin,  et  que,  sur  l'opposition  des  défendeurs, 
il  leur  a  signifié  une  mise  en  demeure  ; 

Que  la  masse  Arnand  a  actionné  Nicollier  et  Bertholet  pour 
faire  prononcer,  avec  dépens  : 

1®  Qoe  c'est  sans  droit  que  ces  derniers  ont  retenu  les  3,060 
pots  de  vin  de  1870,  qui  sont  la  propriété  de  la  masse  Arnaud, 
et  qui  se  trouvaient  dans  leur  cave  lors  de  la  prise  d'inventaire 
des  biens  d'Auguste  Arnaud  ; 

2»  Qu'ils  doivent  opérer  immédiatement  la  restitution  de  ce 
vin; 

S^  Qu'à  défaut  par  eux  de  le  restituer  dans  les  huit  jours,  dès 
le  jugement  définitif  qui  interviendra,  ils  sont  les  débiteurs  soli- 
daires de  la  masse  Arnaud  et  doivent  lui  payer  la  somme  de 
2,754  fr.,  somme  représentative  de  la  valeur  actuelle  du  vin, 
modération  réservée  et  avec  offre  de  déduire  le  déchet  de  ce 
vin,  les  défendeurs  étant  avisés  qu'ils  sont  toujours  considérés 
comme  créanciers  de  la  masse; 

Que  les  défendeurs  ont  conclu  à  libération  ; 

Que,  statuant,  le  Tribunal  a  adjugé  à  la  masse  demanderesse 
ses  trois  conclusions,  en  réduisant  la  somme  réclamée  à 
2,601  fr.,  donné  acte  aux  défendeurs  de  Tofire  de  la  masse  de 
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les  eonsidérer  comoie  ses  créanciers,  et  condamné  ceux-ci  anx 
dépens  ; 

Que  NicoUier  et  fiertholet  recourant  en  réforme  contre  ce  ju- 
gement, disant  qu'il  a  confondu  les  art.  Iii2,  iilS,  iH9  et 
1137  du  Ce.;  que  la  délivrance  du  vin  n'a  pas  eu  lieu,  confor- 
mément au  ¥  alinéa  de  l'art.  1137;  qu'Arnaud  s' étant  dégagé^ 
par  sa  faillite,  de  l'obligation  de  payer  la  chose  achetée,  les  ven- 
deurs ont  le  droit  de  refuser,  à  leur  tour,  de  remplir  leur  obliga- 
tion de  délivrance  (Ce.  1144  et  880). 

Considérant,  sur  ce  recours,  que  le  contrat  de  vente  de  1870 
a  été  complet  et  la  vente  du  vin  parfaite,  selon  les  prescriptions 
des  art.  1112,  1113  et  1134  du  Ce. 

Que  les  art.  1143  et  1144  du  Ce,  invoqués  par  les  recou- 
rants, comme  permettant  aux  vendeurs,  dans  certains  cas,  de  ne 
pas  délivrer  la  chose  vendue,  ne  sont  point  applicables  lorsque 
la  délivrance  de  cette  chose  a  déjà  eu  lieu; 

Qu'il  s'agit,  par  conséquent,  d'examiner  si  c'est  avec  raison 
que  le  Tribunal  a  assimilé  le  fait  de  mesurage  du  vin  vendu,  et 
de  l'introduction  par  Arnaud,  dans  le  même  vin,  d'une  certaine 
quantité,  non  mesurée,  d'antre  vin  à  lui  appartenant,  soit  com- 
plissage^  —  à  la  délivrance  de  l'objet  de  la  vente,  dans  le  sens 
des  art.  1135  et  1137  du  Ce.  ; 

Considérant,  sur  cette  question,  que  le  mesurage  nécessaire 
pour  déterminer  la  quantité  du  vin,  objet  du  contrat  de  vente, 
ne  saurait  être  assimilé  à  une  délivrance  dans  le  sens  précité  de 
la  loi; 

Hais  considérant,  d'un  autre  côté,  que  l'acte  du  complissage, 
à  l'aide  du  vin  d'Arnaud,  a  eu  pour  résultat  de  créer  un  nou- 
veau produit,  devant  appartenir  à  celui  qui  a  fi^it  le  mélange 
(Ce,  art.  364);  / 

Que  cette  opération  mettait  d'ailleurs  les  vendeurs  dans  l'im- 
possibilité de  livrer  la  chose  vendue  en  l'état  où  elle  se  trouvait 
an  moment  de  la  vente  (Ce,  1145); 

Qu'il  y  a  lieu  de  considérer  la  dite  opération  comme  une  tra- 
dition réelle  dans  le  sens  de  l'art.  1135  du  Ce.  ; 

Qu'il  résulte,  en  outre,  d'une  décision  de  fait  du  Tribunal, 
basée  sur  témoignage,  que  NicoUier  et  Bertholet  ont,  jusqu'après 
l'ordonnance  de  discussion  des  biens  d'Arnaud,  reconnu  le  vin 
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en  litige  comme  vendu  et  livré  et  comme  éttnt  la  propriété  de 
ce  dernier,  soit  de  ces  ayants-droit  ; 

Que,  par  ces  divers  motifs,  c'est  avec  raison  que  le  dit  Tri- 
bunal a  accordé  à  la  masse  demanderesse  ses  conclusions» 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours,  maintient  la  sen- 
tence du  Tribunal,  condamne  la  partie  recourante  aux  dépens 
résultant  de  son  pourvoi,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

Cour  de  Cmisatloii  |»éiiale« 

Séance  du  1S  atrât  1S7i. 

Présidence  de  M.  Jaccard. 


A.  V.  (1),  de  Pizy,  recourt  contre  la  sentence  rendue,  par  le 
Tribunal  de  police  du  district  d*Aubonne,  le  26  juillet  1872,  qui 
la  condamne  à  quatre  mois  de  réclusion  et  aux  frais,  pour  va- 
gabondage, en  élat  de  première  récidive. 

Vu  le  préavis  du  Procureur  général. 

Délibérant  sar  le  recours ,  qui  consiste  à  dire  que  la  fille  Y. 
ne  s'est  point  rendue  coupable  de  vagabondage,  et  que  la  peine 
qui  la  frappe  est  du  reste  trop  forte  : 

Considérant ,  sur  le  premier  de  ces  moyens ,  que  Texistence 
du  délit  de  vagabondage  a  été  définitivement  constatée  par  le 
Tribunal  de  jugenent,  et  que  les  allégations  contraires  de  la 
recourante  ne  sauraient  être  prises  en  considération. 

Considérant,  sur  le  second  moyen,  que  Tart.  141  du  Cp.  sta- 
tue que  le  vagabond  peut,  sur  la  dénonciation  du  Préfet,  être 
condamrié  à  une  réclusion  qui  n'excède  pas  trois  moi6,  et  que 
Fart.  69  du  même  Code  porte  qu'en  cas  de  première  récidive 
la  peine  peut  être  élevée  jusqu'à  la  moitié  en  sus  du  maximum; 

Attendu  ainsi  que  la  fille  V.  eût  pu  être  condamnée  à  47i  niois 
de  réclusion^  et  que  la  peine  que  le  Tribunal  lui  a  inûigée  est 
au-dessous  du  maximum  fixé  par  la  loi, 

Par  ces  motifs,  la  Cour  de  cassation  pénale  écarte  le  recours, 
maintient  le  jugement  de  police,  en  ordonne  l'exécution,  et  con- 
damne la  recourante  aux  frais  résultant  de  son  pourvoi. 

(1)  Cette  fille  est  la  même  que  celle  dont  nous  avons  entretenu  nos  lec- 
teurs dans  les  n^*  51  du  18  décembre  1871  (page  746)  et  9  du  4  mars  der- 
nier (page  136). 
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TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DU  PAYS^D'ENHAUT 

Séance  dit,  iS  juillet  1872. 

Présidence  de  H.  Bomet. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  MercanUm^  licencié  en  droit,  pour  Jean  Moitier,  demandeur. 
Cét*ésole,  Âug.,  pour  Marguerite  Morez  et  Susanne- Virginie 

Mermod,  défenderesses. 


Le*  plans  officiels  ne  sont  point  des  titres  suffisants  pour  établir 
un  droit  de  propriété  sur  une  partie  d'immeuole  dont  il  n'a  du 
reste  pas  une  possession  révélant  les  caractères  nécessaires  pour 
acquérir  par  prescription. 

Dès  lors,  il  y  a  lieu  à  maintenir  le  bornage  opéré  contradictoi^ 
rement  entre  parties,  qui  fixe  des  limites  d'après  la  configuration 
générale  du  sol  et  suivant  des  titres  dans  lesquels  la  ligne  sépa- 
ralive  est  indiquée  être  une  chaîne  de  rochers. 

Conclusions  des  parties  : 

Le  demandeur  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  la  limite  de 
sa  propriété,  lieu  dit  En  Perretlaz,  rière  Château-d'Œx,  d'avec  la 
propriété  des  défenderesses,  lieu  dit  en  Joux-Teisaz,  située  rière 
Villeneuve,  est  déterminée  par  le  Petit-Hongrin,  par  la  limite  ter- 
ritoriale entre  les  deux  communes  de  Villeneuve  et  de  Château- 
d'Œx,  telle  qu'elle  est  indiquée  dans  le  procès-verbal  de  la  délimi- 
tation opérée  le  27  juillet  1844  et  sur  les  plans  cadastraux  des  deux 
communes  jde  Villeneuve  et  de  Château-d'Œx. 

Les  défenderesses  concluent  à  libération  des  fins  de  la  demande 
déposée  contre  elles  par  Jean  Motlier-Favre  et  à  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal  de  confirmer  le  prononcé  de  la  commission  de  bornage  du 
27  octobre  1871,  avec  dépens. 

Le  Président  pose  successivement  au  Tribunal  les  points  de 
faits  sur  lesquels  les  preuves  par  témoins  ont  été  entreprises, 
sous  forme  de  questions  ci-après  transcrites  : 

N®  2.  Est-il  constant  que,  depuis  plus  de  trente  ans,  le  de- 
mandeur et  ses  anté-possesseurs  sont  en  possession  de  la  partie 
des  terrains  en  litige,  possession  revêtue  de  tous  les  caractères 
de  la  possession  acquisitive?  —  R,  Non,  en  raison  de  ce  que, 
8*il  y  a  eu  quelque  possession,  elle  n'a  aucunement  revêtu  les 
caractères  de  la  possession  acquisitive. 

No  20.  Est-il  constant  que,  lors  du  commencement  du  procès, 
le  demandeur  était  en  possession  du  terrain  en  litige  depuis 
plus  d'un  an?  —  ii.  Oui,  par  les  plans,  mais  non  autremenL 
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No  9.  Est-il  constant  que  les  rochers  de  la  Jointe'Bla9u:ke  oa 
les  rochers  d^  la  Perretlaz  ont  toujours  été  admis  et  envisagés 
eomme  servant  de  tiroite  entre  les  propriétés  des  parties  en 
cause  actuellement  ?  —  A.  Oui. 

Le  Tribunal  a  vu  : 

Que,  d'un  côté,  le  demandeur  Jean  Mottier  possède  one  pro- 
priété située  i  h  Perretlaz ^  dans  la  commnnede  Châlaau-d*Œx  ; 

Que,  d*un  autre  côté,  les  défenderesses  Maipierite  Morex, 
née  Pittet,  et  Susanne-Virgioie  Hermod,  née  Burtin,  possèdent 
une  propriété  contiguë,  Heu  dit  en  Joux-Teisaz  ; 

Que  les  parties,  n*étant  pas  d*accord  sur  la  ligne  séparalive 
de  leurs  propriétés,  ont,  le  12  octobre  1871,  à  l'instance  des 
défenderesses  et  devant  le  Juge  de  paix  de  Château-d*CEx,  re- 
quis la  nomination  d*une  commission  chargée  de  procéder  ao 
bornage  de  ces  propriétés,  conformément  au  Code  rural  ; 

Que,  le  27  du  même  mois,  la  commission  nommée  rendait  le 
prononcé  suivant  : 

«  La  limite  séparative  de  Jouz-Teisaz  aux  défenderesses,  d*avec 
celle  de  la  Perrettaz  au  demandeur,  est  déterminée  au  bas,  soit 
sur  la  rive  du  Grand-Hongrin,  à  deux  cents  pieds  au  nord-ouest 
de  la  paroi  de  rochers  qui  se  (erroine  à  droite  du  Petit-Honghn, 
là  où  celui-ci  a  son  affluent  et  se  jette  dans  le  Grand-Hongria, 
pour  aboutir,  en  s'élevant  par  une  ligne  droite  et  régulière, 
jusqu*à  la  deuxième  borne  indiquée  dans  le  procès-verbal  de  b 
délimitation  opérée  le  27  juillet  1844  des  communes  deCbà- 
teau-d*Œx  et  de  Villeneuve.  Dès  cette  dernière  borne,  jusqià 
l'extrémité  supérieure,  soit  occidentale  de  Joux-Teisaz,  en  cos- 
tlnuant  de  s'élever,  cette  ligne  séparative  est  celle  qui  sert  de 
limite  territoriale  entre  les  communes  prémentionnées.  > 

Que  le  demandeur  Mottier  a  recouru  contre  ce  prononcé  ei 
concluant  que  la  limite  des  propriétés  soit  tracée  par  la  limite 
territoriale  des  communes  prémentionuées  ; 

Que  les  défenderesses  ont  conclu  à  libération  et  i  ce  que  le 
prononcé  de  la  commission  de  bornage  fût  conGrmé  ; 

Qu'il  résulte  des  titres  produits,  et  notamment  : 

a)  De  Tacte  de  vente  du  11  avril  1850,  en  faveur  du  demas- 
deur,  que  la  propriété  de  la  Perrettaz  est  limitée  du  côté  d: 
Joux-Teisaz  par  le  rocher  dit  la  Jointe^ Blanche  ; 
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b)  DeTacquis  du  16  septombre  1779»  en  faveur  desanté-pos- 
sesseurs  des  défenderesses,  que  la  propriété  de  Joux-Teisaz 
limite  d'un  côté  les  rochers  de  la  montagne  appelée  Perrettaz  ; 

Que  les  rochers  dits  de  la  Jointe-Bianche  ou  de  la  Perrettaz, 
indiqués  dans  les  titres,  sont  les  mêmes  et  forment  une  chaîne 
de  rochers  qni  a  été  toujours  admise  et  envisagée  comme  ser- 
vant de  lifla»ie  enlreies  propriétés  des  parties; 

Que  la  ligne  séparative  des  communes  de  Château-d*Œx  et  de 
Villeneuve  a  été  fixée,  le!7  juillet  1844,  par  des  délégués  dési- 
gnés par  ces  communes,  et  que  cette  ligne  a  partagé  la  pro- 
priété de  Joux'-Teisaz  en  ce  sens  qu'une  petite  partie  de  cette 
propriété  fait  actuellement  partie  de  la  commune  de  Château- 
d*Œx  et  la  plus  grande  partie  de  celle  de  Villeneuve  ; 

Que,  lors  de  la  dernière  levée  des  plans  des  deux  communes 
précitées,  il  n'y  a  pas  eu  de  bornage  opéré  entre  les  parties,  et 
que  les  commissaires-arpenteurs  ont  indiqué  la  limite  territo- 
riale des  communes  comme  étant  celle  séparative  des  propriétés 
litigieuses  ; 

Qu'ainsi,  par  les  plans  actuels,  la  plus  grande  partie  de  la 
propriété  de  Joux-Teisaz,  sise  riëre  Villeneuve,  figure  au  cha- 
pitre des  défenderesses,  tandis  que  le  surplus  de  cette  propriété, 
située  riëre  Château-d'Œx,  est  cotée  au  chapitre  du  demandeur, 
lequel  en  a,  dès  1849,  époque  de  la  reconnaissance  des  plans, 
payé  les  impôts  et  autres  droits  jusqu'à  ce  jour  ; 

Que,  nonobstant  les  plans  actuels  qui  donnent  au  demandeur 
la  possession  du  terrain  en  litige,  celui-ci,  soit  ses  anté-posses- 
seurs,  n'est  en  possession  de  ce  terrain  ni  depuis  plus  de  trente 
ans,  ni  môme  depuis  plus  d'un  an,  dans  le  sens  que  la  loi  dé- 
termine, parce  que,  s'il  y  a  eu  possession,  elle  n'a  été  que  fictive 
et  n'a  aucunement  revêtu  les  caractères  de  la  possession  acqui- 
silive  ; 

Que,  d'ailleurs,  l'inspection  des  lieux  indique  clairement  que 
les  limites  mentionnées  dans  les  titres  sont  bien  celles  qui,  par 
la  configuration  des  lieux ,  sont  les  plus  naturelles  à  la  ligne 
séparative  des  propriétés  dont  il  s'agit  ; 

Que  ces  titres,  traçant  cette  limite  séparative  par  la  chaîne  de 
rochers  séparant  les  propriétés,  le  demandeur  ne  peut,  en  vertu 
de  son  titre  d'acquis,  prétendre  plus  outre  du  côté  de  Joux- 
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Teisaz,  tout  comme  les  défenderesses  aussi»  par  leurs  titres,  ne 
peuvent  s'étendre  au  delà  du  côté  de  la  Perrettaz  ; 

Que,  dès  cette  chaîne  de  rochers,  la  ligne  séparatire  doit 
naturellement  se  continuer  en  ligne  droite,  pour  aboutir  au  bas 
sur  le  Grand-Hongrin,  là  où  la  Commission  de  bornage  a  fixi 
cette  limite  ; 

Qu'en  présence  de  titres  aussi  concluants,  quels^^e  soient 
les  droits  que  les  plans  actuels  donnent  au  demandeur,  ces 
plans  ne  sauraient  déployer  d'effet  entre  les  parties  intéressées; 

Qu'encore  le  demandeur  n'est  nullement  au  bénéfice  de  la 
possession  acquisitive  définie  par  l'article  1638  du  Gode  civil, 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  accorde  aux  défenderesses  leurs 
conclusions  avfc  dépens,  et  confirme  conséquemment  le  pro- 
ncrcé  de  la  Commission  de  bornage  du  27  octobre  1871 . 


INDEMNITÉ  DES  JURÉS. 

Le  7  courant,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Yaud  a  pris 
l'arrêté  suivant  : 

Vu  le  préavis  du  Dëpaitement  de  Justice  et  Police; 

Vu  les  pouvoirs  accordés  au  Conseil  d'Etat  en  ce  qui  coQceroe 
les  tarifs  des  émoluments  des  fonctionnaires  judiciaires; 

Considérant  que  le  besoin  se  fait  sentir  de  modifier  l^ndemoité 
accordée  aux  jurés  siégeant,  en  matière  criminelle  et  correction- 
nelle ; 

Arrête  : 

Articlk  dniquc.  Il  est  ajouté  è  l'art.  80  du  tarit  du  15  mai  18B! 
un  troisième  alinéa  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  les  débats  se  prolongent  au  delà  d'un  jour,  riadem- 
nité  de  séance  est  fixée  k  six  francs  pour  les  jurés  domiciliés  à  plus 
d'une  lieue  du  siège  du  Tribunal.  • 


Le  Tribunal  cantonal  a  fixé  ses  vacances  de  veadaiige  di 
8  octobre  au  4  novembre. 

LAUSANNE.  —  IMPRIIffiRIE  HOWARD -DBUSLE 


XX«  ANNÉE.— N«  39.  Lundi  30  Septembre  1872 


JODRNÂL  DES  TMBIM  MM 

RETDE  DE  JURISPRUDEHCE  DE  U  SUISSE  ROIAHDE 

ParaisMiiit  nue  fois  par  senaiiiey  le  Ei«ii4l. 


L'année  d'abonnement  commence  le  i*'  Janyier  et  finit  au  31 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  frases  par  an.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  M.  Howard-Deltsle,  imprimeur 
à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIRE.  —  Tribunal  cantonal  :  Ck)mte  de  Lipo^ski  c.  Berthier.  — 
Lambelet  c.  Perrin.  —  Frossard  et  C»  c.  Ymasd.'-" Bénéfices  dHnven- 
taire  et  discussions. 


Vribuiial  caiitoiial 

SéatMe  du  1S  août  187i. 


Lorsque  le  maître  a  ordonné  unvoyaye,  le  domestique  qui  a  payé 
a  le  droit  de  répéter  ce  qu'il  a  déboursé^  soit  pour  frais  de  trans^ 
portf  soit  pour  dépense  d'entretien. 

Le  général  comte  de  Lipowski,  domicilié  à  Crans,  recourt  con- 
tre la  sentence  rendue,  le  1«^  juillet  1872,  par  le  Juge  de  pw 
do  cercle  de  Coppet,  dans  le  procès  qu'il  soutient  contre  Jean 
Berthier,  àDi^onne. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  yu  : 

Que  Berthier  a  actionné  le  recourant  pour  faire  prononcer 
qu'il  est  son  débiteur  de  la  somme  de  71  fr.  95  c.  pour  frais  de 
voyage,  dès  Hougalte  à  Paris,  de  Berlhier,  sa  femme  et  Joséphine 
Chaperon,  tous  trois  engagés  comme  domestiques  du  comte  de 
Lipowski,  qui  a  promis  de  payer  i'.es  frais  ; 

Que  le  défendeur  a  conclu  à  libération  ; 

Qu'après  l'instruction  du  procès,  dans  lequel  aucune  preuve 
par  témoin  n'est  intervenue,  le  Juge  de  paix  du  cercle  deCoppet 
a  réduit  les  conclusions  de  Berthier  à  la  somme  de  48  fr.,  esti- 
mant que  ce  dernier  n'avait  pas  vocation  à  réclamer  U  part  de 
frais  de  Joséphine  Chaperon,  soit  24  fr.,  dëboujé  le  défendeur 
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de  ses  conclusions  libératoires  et  Ta  condamné  aax  deux  tien 
des  frais  ; 

Que  le  comte  de  Lipowski  recourt  en  réforme  contre  cette  sen- 
tence, par  les  deux  moyens  ci-après,  déjà  présentés  devant  le 
Juge  :  i<»  Les  frais  de  transport  de  Hougalte  à  Paris  s'élèvent  à 
32  fr.  10  c.  seulement;  le  recourant  ne  doit  point  supporter  les 
dépenses  d'entretien  pendant  ce  voyage  ;  2®  Il  y  a  lieu  à  déduire 
à  Berthier  40  fr.  payés  par  le  mattre  pour  surcroit  de  dépenses, 
soit  transport  du  bagage  des  domestiques  à  grande  vitesse»  —  et 
perte  d'un  colis  du  mattre  par  la  faute  de  Berthier;  —  de  sorte 
que  ce  dernier  n'a  rien  à  réclamer. 

Considérant  en  fait: 

Qu'il  résulte  des  pièces  au  procès  et  des  déclarations  du  comte 
de  Lipowski  lui-même  que  Berthier,  sa  femme  et  Joséphine 
Chaperon  ont  tait  le  voyage  de  Houlgalte  à  Paris,  en  septem- 
bre 1871,  sur  Tordre  de  leur  dit  maître,  qui  a  promis  d'en 
payer  les  frais  ; 

Que  ces  frais  se  sont  élevés  à  la  somme  de  71  fr.  95  c.  pour 
transport  et  entretien,  et  qu'ils  ont  été  payés  par  Berthier  ; 

Que  ce  dernier  et  sa  femme  sont  demeurés  au  service  du  comte 
jusqu'à  la  fin  de  mai  1872. 

Considérant  en  droit  : 

Que  dans  les  frais  de  voyage  sont  comprises  aussi  les  dépen- 
ses d'entretien,  et  qu'elles  doivent  ôtre  supportées  par  le  re- 
courant ; 

Qu'il  n'y  a  pas  eu  de  recours  contre  le  prononcé  du  Juge  con- 
cernant la  part  de  Joséphine  Chaperon  ; 

Que  le  recourant  n'a  pu  établir  que  le  surcroit  de  dépenses 
pour  transport  et  la  perte  du  colis  fussent  imputables  à  Berthier; 

Que  le  dit  recourant  n'est,  dès  lors,  pas  fondé  à  déduire  à  ce 
dernier  les  40  fr.  de  ce  chef;' 

Que  les  deux  moyens  du  pourvoi  ne  sont  donc  pas  admissibles, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  maintient  la  sentence 
du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Coppet,  condamne  le  général  comte 
de  Lipowski  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi,  et  déclare  le 
présent  arrêt  exécutoire. 


Trr 
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Du  15  août  1872. 

Présidence  de  M.  Bippert,  Tice-président. 

Il  y  a  ouverture  à  la  nullité  du  jugement  si  le  Tribunal  a  omis 
de  statuer  sur  un  fait  qui  a  été  l  objet  d'une  preuve  testimoniale. 
Cette  omission  ne  peut  du  reste  être  réparée  par  la  mention  du  fait 
dans  les  considérants  de  la  sentence. 


Le  Procureur-juré  Créaturaz,  à  Echallens,  recourt,  au  nom 
de  Louis-Conslant  Lambelet,  avocat  à  Neuchâtel,  contre 
le  jugement  rendu,  le  13  juin  1872^  par  le  Tribunal  civil  du 
district  d'Echallens,  dans  la  cause  entre  le  dit  avocat  Lambelet 
et  Louis  Perrin,  fruitier  à  Pailly. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  3i  janvier  1872,  Lambelet  a  actionné 
Perrin  au  paiement  de  la  somme  de  750  fr.,  avec  intérêt  au 
5  ^/o  dès  le  dit  jour,  pour  loyer  de  1871  de  la  montagne  la  Mer- 
laz,  rière  Ste-Croix,  que  Perrin  tenait  à  bail  de  Lambelet  ; 

Que  le  défendeur  a  conclu  à  ce  que  : 

lo  Lambelet  doit  consentir  à  une  diminution  de  300  fr.  sur 
le  prix  de  Tannée  1871,  soit  à  raison  du  défaut  de  remise  en 
boa  état  des  lieux  loués,  soit  à  raison  des  vices  de  la  chose 
louée^  soit  à  raison  de  la  destruction  partielle  du  chalet  loué 
(dont  le  toit  avait  été  enlevé  par  un  orage  en  1870),  soit  à  raison 
des  perles  subies  par  suite  de  l'état  défectueux  du  chalet  remis 
à  bail  ; 

2o  Le  prix  du  bail  pour  1870  est  réduit  de  750  fr.  à  450  fr.  ; 

3o  Que,  sur  le  solde  de  450  fr.,  Perrin  est  autorisé  à  retenir, 
en  outre,  les  frais  de  l'expertise  après  modération  ; 

4^  Que  Perrin  est  libéré  des  fins  de  la  demande,  offrant  de 
payer,  pour  solde  de  tout  compte,  à  M.  Lambelet,  la  somme  de 
450  fr.,  déduction  faite  des  frais  d'expertise  sous  modération  ; 

Qu*après  l'instruction  du  procès,  le  Tribunal  civil  du  district 
d'Echallens  a,  par  jugement  du  13  juin  1872,  rejeté  les  con- 
clusions de  Lambelet  et  admis,  avec  dépens,  celles  de  Perrin  ; 

Que  Lambelet  a  recouru  en  nullité  et  en  réforme  de  cette 
sentence,  par  acte  déposé  au  Greffe  le  24  juin  1872. 
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Nullité.  Le  Tribanal  n'a  pas  résolu  le  fiut  n9  7  modifié  allégué 
par  le  demandeur.  —  Cette  omission  doit  entraîner  la  nullité 
de  la  sentence,  en  vertu  des  art.  283  et  436  Cpc.  : 

Considérant  que,  sous  chef  n^  7  des  faits  de  la  demande^ 
Lambelet  a  allégué  c  qu'averti  à  la  fin  de  mai  de  l'enlèvemeiit 
>  du  toit  de  son  chalet,  il  s'empressa  de  faire  les  réparations 
»  nécessaires,  et  qu'il  s'adressa  à  cet  efi'et  au  Préfet  de  Sainte- 
9  Croix,  qui  voulut  bien  se  charger  de  les  surveiller  et  diriger;» 

Que  ce  fait  ayant  été  contesté  dans  la  réponse,  le  demandeur 
le  modifia,  en  disant  c  s'il  avait  été  averti  antérieurement  au 
»  printemps,  il  a  commencé  et  exécuté  les  réparations  aussitôt 
»  que  les  circonstances  climatériques  de  la  montagne  l'ont 
»  permis  ;  » 

Que  le  défendeur,  se  déterminant  sur  celte  modification,  a 
persisté  à  contester  ce  fait  ; 

Que  le  demandeur  a  déclaré  qu'il  prouverait  par  témoins  les 
faits  no<  7,  8  et  9,  ainsi  que  la  modification  apportée  au  n<»  7  ; 

Que  cette  preuve  a  été  administrée  ; 

Que  le  Tribunal  n'a  ensuite  résolu  que  le  fait  n*7,  laissant  de 
côté  la  question  importante  de  savoir  si,  entre  le  27  octobre 
1870  (enlèvement  du  toit  du  chalet)  et  le  19  mai  1871  (date  de 
sa  reconstruction),  les  circonstances  climatériques  de  la  mon- 
tagne auraient  rendu  possibles  des  reconstructions; 

Considérant  qu'en  omettant  de  résoudre  le  fait  n«  7  modifié, 
sur  lequel  une  preuve  par.témoin  est  intervenue,  le  Tribunal  a 
méconnu  la  disposition  de  l'art.  283  précité  ; 

Que  cette  omission,  qui  n'a  pu  être  réparée  par  la  mention 
du  dit  fait,  inscrite  dans  les  considérants  de  la  sentence,  doit 
nécessairement  entraîner  la  nullité  de  celle-ci,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 436  Cpc.  ; 

Que  ce  défaut  de  solution  constitue,  sous  la  procédure  ac- 
tuelle, un  motif  péremptoire  de  nullité,  lors  même  que  le  fait 
n'aurait  pas  d'importance  au  procès  ; 

En  conséquenee. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  annule  le  juge- 
ment du  Tribunal  civil  du  district  d'Echallens,  r^yke  la 
cause  devant  celui  d'Orbe,  pour  être  instruite  et  jugée  i^nou- 
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veau,  dit  que  le  jugement  qui  interviendra  prononcera  sur 
tous  les  dépens,  tant  de  la  sentence  annulée  que  de  Tribunal 
cantonal,  ces  derniers  sur  état  réglé  par  le  Président  de  ce 
Tribunal,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Séance  du  5  septembre  187t. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Rambertj  pour  la  maison  Frossard  et  G«,  recourante. 
Mercanton,  lie.  en  droit,  pour  Aug.  Vinard,  intimé. 

La  vente  en  bloc  d'une  récolte  de  tabac  oblige  cependant  le  ven- 
deur à  délivrer  la  marchandise  en  bon  état  et  bien  conditionnée , 
sinon  l'acheteur  a  le  droit  de  refuser  de  prendre  livraison  ;  il  peut, 
en  outre,  comme  conséquence^  demander  la  résiliation  du  contrat  et 
des  dommages-intérêts. 

La  maison  Frossard  et  C«,  à  Payerne,  recourt  contre  le  juge- 
ment rendu  par  le  Tribunal  civil  du  district  de  Payerne,  le 
11  juillet  1872,  dans  la  cause  qui  les  divise  d*avec  A.  Yinard,  à 
Houdon. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  Â.  Vinard^  meunier  à  Moudon,  a  ouvert  action  à  la  mai- 
son Frossard  et  &,  pour  obtenir  le  paiement  de  la  somme  de 
776  fr.  pour  19  quintaux  40  livres  de  tabac  vendu  par  le  deman- 
deur aux  défendeurs,  au  prix  de  40  fr.  le  quintal,  et  dont  ces 
derniers  ont  pris  livraison  ; 

Que  les  défendeurs  ont  conclu  à  libération,  et  reconvenlion- 
nellement  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  le  marché  conclu  est 
résilié  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  de  la  vente,  et 
que  Yinard  doit  leur  payer  la  somme  de  150  fr.  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, sous  modération  de  justice  ; 

Qu'il  résulte,  entre  autres,  des  faits  admis  par  le  Tribunal  : 

Qu'en  novembre  1871,  Yinard  a  vendu  aux  défendeurs,  soit  à 
leur  mandataire  Tassesseur  Perriard,  à  Ghevroux,  la  récolte  de 
tabac  de  son  domaine  de  Ghevroux  ;  qu'il  fut  convenu  que  le 
tabac  serait  pesé  et  livré  à  Ghevroux,  au  prix  de  40  fr.  par 
quintal  ; 
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Que,  le  23  février,  Frossard  fils  était  à  Chevroux  pour  recon- 
naître les  tabacs  achetés  par  la  maison  Frossard  dans  cette  lo- 
calité, et  pour  prendre  livraison  de  cette  marchandise  ; 

Que  le  représentant  de  Yinard  arriva  avec  son  tabac  avant  la 
nuit  ;  mais  que  Frossard  refusa  de  prendre  livraison  ce  jour-li, 
la  marchandise  paraissant  dans  de  mauvaises  conditions  et  la 
journée  étant  trop  avancée  pour  procéder  à  la  reconnaissance; 

Que  le  tabac,  pesé  sans  la  participation  de  Frossard  on  de 
son  mandataire,  a  donné  comme  poids  net  1,940  livres  ; 

Que  Yinard  conduisit  sa  marchandise  à  Payerne,  le  lendemain 
24  février,  et  se  présenta  chez  Frossard  et  Cfi  à  la  fin  du  jour; 

Que  Frossard  père  et  Ritlener,  étant  présents,  déclarèrent 
que  la  march^pdise  n'était  pas  recevable,  ayant  été  mal  soignée 
et  se  trouvant  dans  un  état  d'humidité  qui  la  rendait  impropre  à 
l'usage  auquel  elle  était  destinée  ; 

Que  le  charretier,  refusant  de  ramener  la  marchandise  chei 
le  demandeur,  Frossard  père  et  Rittener  l'autorisèrent  à  déchar- 
ger le  tabac,  à  la  condition  expresse  qu'il  serait  déposé  pour  le 
compte  du  vendeur,  à  ses. périls  et  risques,  et  que,  dans  un 
bref  délai,  Yinard  viendrait  la  reprendre; 

Que,  dès  le  lendemain,  Frossard  et  C«  avisèrent  le  deman- 
deur des  conditions  auxquelles  ils  avaient  autorisé  le  dépôt  ; 

Qu'ils  firent  procéder  à  l'examen  de  la  marchandise  par  deux 
experts  nommés  par  le  Juge  de  paix; 

Que  Yinard  n'a  été  entendu  ni  assigné  pour  cette  expertise  ; 

Que,  lors  du  pesage  à  Chevroux,  le  23  février,  le  tabac  d€ 
Yinard  était  trop  humide  ; 

Qu'il  ne  remplissait  pas  les  conditions  d'une  marchandise 
loyale  et  marchande,  ni  à  Chevroux  le  23  février,  ni  à  Payerac 
le  lendemain  ; 

Que,  statuant,  le  Tribunal,  faisant  application  de  l'arl.  1120 
Ce,  a  admis,  en  principe,  les  conclusions  de  Yinard,  en  les  ré- 
duisant toutefois  à  la  somme  de  550  fr.,  repoussé  les  conclu- 
sions libératoires  et  reconventionnelles  des  défendeurs  el  chargé 
chaque  partie  de  ses  frais  ; 

Que  Frossard  et  C^  recourent  contre  cette  sentence,  par  ua 
moyen  unique,  tendant  à  la  réforme,  et  consistant  à  dire  que  k 
Tribunal,  en  repoussant  leurs  conclusions,  a  contreTena  aux 
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articles  1134, 1U5  et  suivants  du  Gc,  ainsi  qu'aux  règles  géné- 
rales sur  les  contrats. 

Considérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d*une  vente,  contrat 
synallagmatique  régi  par  les  règles  générales  concernant  les 
obligations  ; 

Qu*il  résulte  de  l'art.  1134  du  Ce.  que  le  vendeur  a  deux 
obligations  principales,  celle  de  livrer  et  celle  de  garantir  la 
cbose  qu'il  vend  ; 

Qu'il  est  établi  que  Vinard  ne  s'est  point  acquitté  de  cette 
dernière  obligation,  et  que  c'est  par  sa  faute  qu'il  n'a  point  dé- 
livré la  chose  vendue  en  bon  état  (Ce.  1145); 

Que  la  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans 
les  contrats  bilatéraux,  pour  le  cas  où  une  des  parties  ne  satis- 
fait pas  à  son  engagement  (Ce.  880)  ; 

Que  cette  condition  résolutoire  doit  déployer  ses  effets,  même 
dans  le  cas  d'une  vente  en  bloc,  parfaite  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 1120  du  dit  Code; 

Que  c'est  ainsi  avec  raison  que  Frossard  et  G*  demandent  la 
résiliation  du  contrat  de  vente,  avec  dommages-intérêts,  pour 
cause  d'inexécution,  de  la  part  de  Yinard,  des  engagements  qu'il 
avait  pris  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  à  réformer,  dans  ce  sens,  la  sentence  par 
laquelle  le  Tribunal  impose  à  l'une  des  parties  le  maintien  d'un 
contrat  dont  l'autre  partie  n'a  point  respecté  les  conditions. 

Considérant,  sur  la  question  des  dommages-intérêts  réclamés, 
qu'il  devrait,  en  principe^  en  être  alloué  à  Frossard  et  C^  ; 

Hais  attendu  qu'il  n'existe  point,  en  la  cause,  de  constatation 
de  fait  de  nature  à  établir  un  dommage  souffert  par  ces  derniers, 
ni  rétendue  dé  ce  dommage  ; 

Que,  dans  cette  position,  le  Tribunal  cantonal  ne  saurait  l'ap- 
précier ni  le  résoudre  en  une  indemnité  déterminée  , 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  ré- 
forme la  sentence  du  Tribunal  en  ce  sens  que  les  conclusions 
de  Frossard  et  C«  leur  sont  accordées,  sauf  en  ce  qui  touche  aux 
dommages-intérêts  par  eux  réclamés,  —  alloue  à  la  dite  maison 
les  dépens  tant  du  jugement  réformé  que  du  Tribunal  cantonal, 
et  déclare  le  présent  eiécatoire. 
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Bénéllcefl  d'inwentiftlre* 

Ràpin,  Henri-Rodolphe,  droguiste  à  Y^erdoo.  lot.  â  Y?erdon  an 

30  octobre. 

GniGNET,  Franc. -Louis,  fils  de  Daniel,  à  Epesses.  lai.  à  Cullj  au 
4  novembre. 

Crausaz,  Jean-Franç.,  ffea  Jeannot,  à  Bavois.  Int.  à  -Orbe  tau 
4  novembre. 

RocHAT,  Narc-Louis-Henri^fTeu  Jean-Simëon, ancien  juge  au  Pool. 
Int.  au  Sentier  au  30  novembre. 

Pasghodd,  Marc,  ancien  régent  à  Morges.  Int.  à  Horges  au  6  no- 
vembre. Acceptée  d'avance. 

MoRNERON^  Edouard,  confiseur  à  Yverdon.  Int.  à  Yverdon  au 
6  novembre. 

PiTTET,  Samuel-Auguste,  ffeu  Jean  Louis-Henri,  à  Bière.  Int.  à 
Aubonne  au  23  noyembre. 

DiscuMiioiiS. 

Levaillart,  Benjamin-Louis,  ffeu  Jaques,  négociant  à  Yverdon. 
Int.  à  Yverdon  au  3  octobre.  Sommaire. 
RiEBEif,  Jean,  ffeu  Jacob,  aubergiste  au  Lieu.  Int.  au  Sentier  aa 

31  octobre. 

MoNNiER-MuLLER,  Joséphine-Frauçoise,  marchande  de  meubles  à 
Lausanne.  Int.  à  Lausanne  au  9  novembre. 

Monnet,  Louis,  à  Begnins.  Int.  à  Nyon  au  12  novembre. 

DouDiN,  Jean-Pierre,  ffeu  Isaac,  maçon  à  Gorcelles.  Int.  à  Payeme 
au  3  novembre. 

Freymonb,  Jaques- François,  à  Echichens.  Int.  à  Horges  au  18  oc- 
tobre. Sommaire. 

Henrt,  Jean,  domestique  à  Monnaz.  Nullité  d*actif. 

Bataillard,  Jean-Louis,  à  Romanel  sur  Morges.  Nullité  d'action. 

Matthet,  Louis- Jérémie^  ffeu  Pierre,  à  Vallorbes.  Int.  à  Orbe  au 
28  octobre. 

Glodx«  François-Louis,  à  l'Isle.  Extra-sommaire. 

BouLENAZ,  Ami-Samuel,  ancien  boulanger  à  Vevey.  Int.  à  Vevev 
au  48  novembre.  Sommaire. 

Ghollbt,  Gharles-Emanuel,  boulanger  à  Gorsier.  lut.  à  Verej  au 
18  novembre.  Sommaire. 

Nous  voyons  avec  plaisir  quelques  journanx  reproduire  les 
résumés  que  nous  rédigeons  et  plaçons  en  tête  de  divers  arrêts 
et  jugements;  cependant,  nous  trouverions  convenable  delà 
part  de  ces  feuilles  qu'elles  indiquassent  qu'ils  sont  extraits  de 
notre  journal. 
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Tribunal  cantoniil. 

Séance  du  27  août  4872, 

Présidence  de  M.  Jaccard. 


La  loi  de  1804.  sur  le  mode  de  la  poursuite  des  contribuables  qui 
n'ont  pas  payé  à  l'Etat  les  impôts  qu'ils  lui  doivent,  n'est  pas  ap- 
plicable à  la  rentrée  des  contributions  communales. 

On  ne  saurait  prétendre  que  la  partie  du  règlement  d'une  corn' 
mune  absolument  conforme  à  l'article  52  de  la  loi  de  1854  ,  sur  le 
mode  d'entretien  des  routes  dans  les  communes  pauvres,  impose  aux 
citoyens  des  services  personnels  ou  corvées. 

Les  contributions  pour  l'entretien  des  routes  frappent  tous  les 
propriétaires  de  fonds,  domiciliés  ou  non. 

Le  contribuable  qui  n'exécute  pas  la  corvée  à  laquelle  il  eét  tenu 
doit  t'amende  fixée  par  le  règlement  communal. 

Sans  doute ,  la  contribution  pour  l'entretien  des  routes  doit  être 

proportionnelle  à  la  cote  de  l'impôt  foncier;  mais  comme  on  ne  sau^ 

rail  obtenir  une  proportionnalité  mathématiquement  rigoureuse ,  il 

suffit  qu'elle  soit  établie  dans  la  limite  du  possible  pour  obliger  le 

contribuable. 
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J.-E.-N.  Vernet,  à  Duillier,  et  la  commune  de  Founexrecoa- 
rent  Tun  et  l'autre  contre  la  sentence  rendue,  le  5  juillet  I87â, 
par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Gingius,  dans  la  cause  qui  les 
divise. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  la  commune  de  Founex  a  fait  une  saisie  an  préjudice  de 
J.-E.-N.  Yernet,  propriétaire  à  Duillier,  pour  être  payée  de 
i3  fr.  05  c.  que  devait  ce  dernier  pour  sa  part  aux  répartitions 
des  charges  publiques,  soit  rorvées  communales  pendant  Tannée 
i871,  participation  à  laquelle  il  s'est  refusé;  le  tout  à  forme  du 
règlement  communal  du  14  février  1867,  approuvé  par  le  Con- 
seil d'Etat  le  20  mars  de  dite  année  ; 

Que  Vernet  a  opposé  à  cette  saisie,  en  déposant  préliminaire- 
ment  le  montant  de  l'impôt  exigé,  conformément  à  l'art.  6  de  la 
loi  du  6  juin  1804  sur  la  poursuite  des  contribuables  en  retard, 
et  que,  dans  son  opposition  servant  de  demande,  il  a  articulé  les 
faits  et  présenté  les  divers  moyens  suivants  : 

Faits  : 

lo  Le  receveur  n'a  adressé  à  Vernet  aucune  sommation  de 
payer  dans  le  délai  de  huit  jours  ; 

2»  Cette  sommation  ne  lui  a  pas  été  faite  par  le  sergent  de  la 
Municipalité  de  DuilUer,  domicile  du  contribuable  ; 

30  Le  sergent  n'a  fait  parvenir  aucune  relation  à  sa  notifica- 
tion; 

40  Le  règlement  delà  commune  a  été  approuvé  par  le  Conseil 
d'Etat  le  20  mars  1867; 

b<^  Ce  règlement  n'a  pas  été  approuvé  par  le  Grand  Conseil  ; 

6^  Le  chiffre  réclamé,  de  13  fr.  05  c,  est  calculé  à  raison  de 
2  fr.  50  c.  la  caisse  de  gravier  et  de  2  fr.  80  la  journée  de  main- 
d'œuvre. 

Moyens  d^opposiiion  : 

lo  Vernet,  poursuivi  comme  contribuable  en  retard,  devait 
Tétre  conformément  à  la  loi  du  6  juin  1804; 

2^  Dans  le  canton  de  Vaud,  les  services  personnels  de  corvées 
sont  abolis,  et  le  règlement  de  la  commune  de  Founex,  qui  en 
impose,  est  inconstitutionnel  ; 

30  Vernet  est  domicilié  iDuillier,  et  il  ne  peut  pas  être  as- 
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Ireint  à  des  services  personnels  hors  de  son  domicile,  car  ces 
services  ne  sont  pas  des  impôts  fonciers  ; 

40  La  commune  de  Founex,  en  verta  «le  son  règlement,  art.  6, 
transforme,  dans  le  cas  où  le  contribuable  n'a  pas  fait  sa  corvée, 
cette  corvée  en  une  amende  pécuniaire  payable  par  le  contri- 
buable ;  or,  cette  transformation  est  illégale  dans  son  principe, 
les  communes  ne  pouvant  établir  de  contribution  directe,  d'après 
la  loi  du  26  janvier  1832,  qu'avec  l'autorisation  du  Grand  Con- 
seil, autorisation  qui  n'est  pas  intervenue  dans  l'espèce; 

5^  A  supposer  que  la  commune  pût  répartir  cet  impôt,  elle 
ne  pouvait  le  répartir,  à  teneur  de  l'art.  52  de  la  loi  de  1864  sur 
les  routes,  que  proportionnellement  à  la  cote  de  l'impôt  foncier; 
or,  la  commune,  en  rétablissant  son  impôt  à  teneur  des  art.  6  et 
8  de  son  règlement,  et  proportionnellement  à  un  certain  nom- 
bre de  caisses  de  gravier  et  de  journées  de  main-d'œuvre,  donne 
à  l'impôt  une  base  contraire  à  la  loi,  de  sorte  que  le  chiffre  de 
13  fr.  05  c.  n'est  qu'une  fixation  arbitraire; 

(lue,  dans  sa  réponse,  la  commune,  tout  en  admettant  les  faits 
allégués  par  Topposant  à  la  saisie,  et  après  avoir  discuté  les 
moyens  de  l'opposition,  a  conclu  au  mis  de  côté  de  cette  der- 
nière ; 

Que,  statuant,  le  Juge,  après  avoir  admis  les  faits  articulés  par 
les  parties,  a  écarté  les  quatre  premiers  des  moyens  sus-indiqués 
et  admis  le  cinquième  ; 

Que  la  commune  de  Founex  a  recouru  contre  cette  sentence^ 
en  disant  que  le  prononcé  sur  le  cinquième  moyen  de  l'opposi- 
tion a  mal  interprété  l'art.  52  de  la  loi  sur  les  routes  et  le  règle- 
ment de  la  prédite  commune  ; 

Que  Vernet  recourt,  de  son  côté,  en  demandant  l'admission 
de  tous  ses  moyens  d'opposition. 
Examinant  d'abord  ce  dernier  recours  : 
Sur  le  premier  moyen  de  l'opposition  : 
Considérant  que  l'art,  l^  de  la  loi  du  6  juin  1804  n'est  appli- 
cable qu'aux  contribuables  qui  n'auraient  pas  acquitté^  dans  le 
terme  fixé,  les  impôts  qu'ils  doivent  à  l'Etat,  et  non,  comme  c'est 
le  cas  ici,  à  des  contribuables  retardataires  dans  le  paiement  des 
contributions  communales  ; 


I 

i 
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Qae  c'est  ainsi  en  vain  que  le  recourant  estime  que  les  dispo 
sitions  de  cet  article  auraient  dû  trouver  leur  application  à  sfli 
égard, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Considérant  qu'il  est  inexact  de  prétendre  que  le  règleioeBi 
de  la  commune  de  Founex  impose  aux  contriboabies  des  seni- 
ces  personnels,  soit  corvées  ; 

Considérant ,  en  effet ,  que  l'art.  6  de  ce  règlement  laisse  m 
contribuable  l'alternative  d'exécuter  personnellement  sa  quote- 
part  des  travaux  communaux ,  ou  de  substituer  à  ce  mode  et 
prestation  directe  une  contribution  en  argent ,  fixée  aussi  paria 
dit  article  ; 

Considérant  que  les  dispositions  de  ce  règlement ,  attaqoêef 
par  le  recourant,  sont  conformes  à  la  teneur  de  Tari.  52  de  la  ki 
de  1864  sur  les  routes,  portant  que  €  dans  les  communes  on  ks 

>  revenus  sont  insuffisants  pour  subvenir  aux  frais  de  l'entreliei 
»  et  de  la  Construction  des  routes,  ces  frais  peuvent  être  répa:- 

>  tis,  moyennant  l'autorisation  du  Conseil  d'Etat,  $arlesp^^ 
»  priélaires  de  fonds  et*  de  bâtiments  situés  sur  le  territoire  df 
»  la  commune ,  proportionnellement  à  la  cote  de  l'impât  k^ 
»  cier  j  » 

Attendu,  enfin,  que  ces  contributions  étant  calculées  d'a^r^ 
la  cote  foncière,  on  ne  saurait  leur  allribuer  le  caractère  desc'; 
vices  imposés  à  la  personne,  dans  le  sens  du  recours  , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  troisième  moyen  :  i 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'art.  52  précité,  ainsi  que  de  Va^l 
cle  i^  du  règlement  de  la  commune  de  Founex,  que  les  contrit» 
tions  pour  l'entretien  des  roules  à  la  charge  des  commanes 
pent  tous  les  propriétaires  des  immeubles  situés  rière  ces 
munes  ; 

Attendu,  par  conséquent,  que  c'est  à  tort  que  Vemet  exdi 
pour  se  soustraire  à  ces  contributions,  du  fait  qu'il  n'est  pas 
micilié  dans  la  commune  de  Founex,  où  il  possède  des  im 
bles^ 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  aussi  ce  moyen. 


I 


—  637  - 

Sur  le  qualriëme  moyen  : 

Considérant  que  la  critique  du  recourant,  consistant  à  dire 
qu'une  imposilion  directe  ne  saurait,  aux  termes  de  la  loi  de 
1832,  être  répartie  par  une  commune  sans  décret  du  Grand 
Conseil,  n'est  pas  fondée  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Tart.  52  précité  de  la  loi  du  23  mai 
1864  sur  les  routes,  loi  émanant  du  Grand  Conseil,  permet  aux 
communes,  moyennant  Tautori^tion  du  Conseil  d*Ëtat,  ce  mode 
de  répartition  des  contributions  communales  ; 

Attendu  qne,  dans  le  cas  actuel,  l'autorisation  du  Conseil  d'E- 
tat est  intervenue  ; 

Que  l'art.  52  doit  être  envisagé  comme  abrogeant  toute  dis- 
position législative  antérieure  qui  serait  en  opposition  avec  lui 
sur  ce  point. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen,  et  par  conséquent  le 
recours  de  Vernet  en  son  entier. 

Passant  à  l'examen  du  recours  de  la  commune  de  Founex,  ci- 
haut  rappelé  : 

Considérant  que  c'est  à  tort  que  le  Juge,  en  se  fondant  sur  le 
défaut  de  proportionnalité  dans  le  système  de  répartition  de  la 
contribution  communale,  a  admis  le  cinquième  moyen  d'opposi- 
tion de  Vernet  ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  l'art.  52  ci-dessus  exige  que 
cette  répartition  ait  lieu  proporlioiinellement  à  la  cote  de  l'im- 
pôt foncier ,  on  ne  peut  prétendre  que  l'aH.  8  du  règlement 
communal,  qui  détermine  celte  proportion,  méconnaisse  les  dis- 
positions du  dit  art.  52  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'échelle  des  prestations  en  argent, 
établie  par  l'art.  8 ,  respecte  ,  au  contraire,  dans  la  limite  du 
possible,  le  principe  de  la  proportionnalité  ; 

Que,  si  cette  proportionnalité  n'y  est  point  partout  mathéma- 
tiquement rigoureuse,  cela  tient  à  des  difficultés  pratiques  in- 
surmontables en  pareille  matière  ; 

Attendu  ainsi  que  le  cinquième  moyen  d'opposition  doit  être 
écarté,  el  la  sentence  du  Juge  réformée  dans  ce  se  sens, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  ce  moyen  de  recours. 

En  conséquence  et  par  ces  motifs, 
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Le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours  de  Yemet»  —  admet 
celui  de  la  Municipalité  de  Founex  et  reforme  la  sentence  da 
Juge  de  paix  en  ce  sens  que  l'opposition  de  Vernet  i  U  sais-e, 
en  Terttt  de  son  cinquième  moyen,  est  écartée,  —  dit  qne  libre 
cours  est  laissé  à  celte  saisie,  —  met  les  dépens,  tant  du  juge- 
ment réformé  que  du  Tribunal  cantonal ,  pour  ce  qui  concerae 
les  deux  recours,  à  la  charge  du  prédit  Vernet,  —  et  déclare  le 
présent  arrêt  exécutoire. 


5c^*t-:'VîGi 


Séance  du  29  août  187Î. 

[Voir  n»  4  du  S8  janvier  i87i,  page  56. J 


Avocats  plaidants: 

MM.  FauqtteZy  pour  masse  en  discussion  Neyroud,  recourante. 
CérésolCj  Aug^uste,  pour  Jean  Franel,  intimé. 


La  masse  en  discussion  des  biens  de  Gh.  Nejroud  et  Cie, 
à  Vevey,  recourt  contre  le  jugement  rendu  par  le  Tribu- 
nal civil  du  district  de  Vevey,  le  23  décembre  1870,  dansli 
cause  qui  la  divise  d'avec  Jean  Franel,  architecte,  à  Genève. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que  Tarchitecte  Franel  est  intervenu  dans  la  discussion  de  U 
masse  Neyroud,  pour  être  payé,  comme  créancier chirographaire, 
d'une  somme  de  16,500  fr.  pour  pareille  valeur  que  le  discu- 
tant s'était  obligé  de  payer  à  la  décharge  de  Franel  ; 

Que  cette  intervention  ayant  été  écartée  par  le  représentant 
de  la  masse  en  discussion,  Franel  a  attaqué  celle-ci  pour  faire 
prononcer  le  maintien  de  son  intervention  ; 
.  Que  la  masse  a  conclu  en  première  ligne  à  libération  ;  subsi- 
diairement  au  mis  de  côté,  en  tous  cas,  des  conclusions  du  de- 
mandeur, moyennant  la  remise  à  Franel  de  26,000  fr.  en  actions 
libérées  de  la  Société  immobilière  du  Grand-Hôtel  de  YeTey; 
subsidiairemcnt  encore,  à  être  libérée,  sous  déduction  de  ce 
qu*il  écherra,  moyennant  la  remise  de  33,000  fr.  eu  actions 
de  la  susdite  Société  ; 
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Qae,  statuant,  le  Tribunal,  considérant,  entre  autres,  que  la 
somme  réclamée  par  Franel,  a  été  l'objet  d'une  convention  entre 
Franel  et  Neyroud  ;  Que  cette  convention  a  été  légalement  for- 
mée, est  licite  et  doit  recevoir  son  exécution,  —  a  admis  les 
conclusions  du  demandeur  ; 

Que  la  masse  Neyroud  recourt  contre  cette  sentence  par  divers 
moyens  de  nullité  et  de  réforme. 
Nullité. 

1^^  moyen  :  Le  Tribunal  n*a  pas  résolu  la  question  2  bis  du 
programme,  conçue  en  ces  termes:  «  En  faisant  les  études,  tra- 

>  vaux  préparatoires,  plans  préliminaires  et  définitifs,  pour  un 
»  hôtel  de  premier  ordre  et  pour  la  création  d'une  route  nou- 

>  velle,  soit  boulevard,  Franel  travaillait-il  en  vue  de  fonder, 

>  ainsi  que  cela  a  eu  lieu,  la  Société  immobilière  de  Vevey  >  : 
Considérant  que,  bien  que  cette  omission  constitue  une  viola» 

lion  des  règles  de  la  procédure,  elle  n'est  toutefois  pas  de  na- 
ture à  exercer  de  l'influence  sur  le  jugement  an  fond  et  ne  sau- 
rait, par  conséquent,  être  invoquée  comme  moyen  de  nullité,  à 
teneur  de  l'art.  405  §§  6  et  d  Cpcc.  ; 

Considérant,  en  effet,  qu'il  résulte  des  réponses  aux  questions 
1  et  3  du  programme  qu'avant  la  constitution  de  la  Société  ano- 
nyme de  l'hôtel  de  Vevey,  Neyroud  a  chargé  Franel  de  faire  les 
études  et  travaux  préparatoires  pour  la  construction  d'un  hôtel 
de  premier  ordre,  et  ce  pour  son  compte  à  lui  Neyroud  ; 

Que,  dès  lors,  la  réponse  à  la  question  2  biSy  eût-elle  été  affir- 
mative, et  à  supposer  même  que  Franel  ait  eu,  dès  le  principe, 
l'intention  de  fonder  la  Société  du  Grand-Hôtel,  ce  fait  n'était 
pas  de  nature  à  modifier  le  terrain  du  litige^  tel  qu'il  résulte 
des  réponses  1  et  3  précitées,  ni,  par  conséquent,  à  exercer 
de  l'influence  sur  le  fond  du  jugement; 

Qu'il  n'y  a  ainsi  pas  lieu  à  prononcer  la  nullité  de  ce  chef, 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

j?»  moyen.  Le  Tribunal  a  mal-à-propos  écarté  du  programme 
les  questions  4  bis^  i5  et  16,  qui  étaient  importantes  : 

Considérant  que  la  question  4  bis  avait  pour  bat  d'établir  quel 
serait  le  chiffre  des  déboursés  et  de  la  valeur  des^travaux  de 
Franel; 


l'rf- 
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Que  c'est  avec  raison  que  le  Tribunal  a  écarté  cette  question 
comme  inutile,  les  réponses  aux  autres  questions  du  programme 
ayant  établi  d'une  manière  définitive  l'étendue  du  contrat  lié 
entre  Neyroud  et  Franel,  et  l'instruction  n'ayant  d'ailleurs  poini 
porté  sur  cet  élément  ; 

Considérant  que  les  questions  15  et  16  sont  ainsi  conçues: 

c  1&>  Les  livres  de  Neyroud  prouvent-ils  que  Franel  était  dé- 
»  biteur  de  15,000  au  30  juin  1867  ? 

»16<>  Résulte-t-il  de  l'inscription  mentionnée  au  u9  H  des 

>  faits  à  résoudre  que  Franel  se  soit  libéré  de  cette  dette?  i 
Considérant  qu'il  s'agit,  dans  Tespèce,  de  savoir  si  Neyroud  a 

promis  à  Franel  33,000  fr.  ou  non  ; 

Que  les  questions  ci-dessus,  étrangères  au  litige  actuel,  au- 
raient eu  pour  résultat,  si  le  Tribunal  les  eût  admises,  d'intro- 
duire au  procès  des  éléments  qui  doivent  lui  demeurer  étran- 
gers; 

Qu'on  ne  saurait  donc  faire  à  ce  Tribunal  un  grief  de  les 
avoir  rejetées , 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

3*  moyen.  La  réponse  à  la  question  5  est  en  contradiction 
avec  les  titres  de  la  cause  et  les  solutions  données  aux  ques- 
tions 7  et  13  en  contradiction  avec  Tintervention. 

Sur  le  premier  de  ces  griefs  : 

Considérant  que  la  question  5  est  conçue  comme  suit  :  «  Exis- 
»  tait-il  une  association  entre  le  banquier  Neyroud  et  Jean  Fra- 

>  nel,  relativement  à  ce  projet  d'entreprise,  à  l'époque  pendant 

>  laquelle  Jean  Franel  a  exécuté  les  travaux  et  les  études  préli- 

>  minaires  qui  lui  étaient  demandées?  —  R.  Non.  » 

Attendu  que  cette  question  a  été  posée  d'une  manière  géné- 
rale, sans  que,  lors  de  sa  position,  on  ait  invoqué  des  titres; 

Que  la  solution  de  fait  du  Tribunal,  relative  à  cette  question, 
ne  saurait  être  infirmée  par  la  Cour  ; 

Âttendtti  au  surplus,  qu'on  ne  voit  pas  en  quoi  cette  solution 
serait  en  contradiction  avec  les  titres  au  procès; 

Attendu,  sur  le  second  grief ,  que  la  contradiction  entre  la 
réponse  à  la  question  5  et  celle  aux  questions  7  et  13  n'est  qu'ap- 
parente, et  disparaît  devant  le  fait  que  Franel  avait  souscrit  34 


^ 
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actions  du  Grand-Hôtel,  en  son  nom  personnel;  lesquelles  doi- 
vent rester  en  dehors  du  débat  actuel , 

La  Cour  rejette  ce  dernier  moyen  de  nullité. 
Réforme. 

/er  moyen.  Le  Tribunal  n'a  pas  pris  en  considération  les  faits 
admis  comme  constants;  il  a  fait  une  fausse  application  de  la 
loi,  en  n'appliquant  pas  les  art.  832,  833  et  834  Ce.  ;  il  a,  en 
outre,  mal  apprécié  les  titres,  spécialement  la  lettre  du  20  jan- 
vier 1865,  l'exposé  d'un  projet  de  convention,  signé  par  les  fon- 
dateurs, l'acte  de  Société ,  l'acte  d'acquisition  d'immeubles  et 
diverses  lettres  de  Neyroud  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  solutions  de  fait  intervenues  dans 
la  cause,  que  Franel  a  été  chargé  des  études  concernant  un 
grand  hôtel  à  construire  à  Vevey,  avant  qu'aucune  communauté 
d'intérêts  liât  Franel  avec  Neyroud;  que  dans  l'origine  le  salaire 
de  Franel  devait  consister  en  10  francs  par  perche  du  terrain 
nécessaire  i  la  construction  de  l'hôtel  projeté,  mais  que  cette 
convention  (ût  modifiée  en  ce  sens  que  Neyroud  s'engagea,  pos- 
térieurement, à  verser  une  somme  de  33,000  fr.  sur  les  cent  ac- 
tions du  Grand-Hôtel,  souscrites  par  Franel  ;  que  Neyroud  n'a 
versé  que  la  moitié  de  cette  somme  et  que  Franel  a  dû  payer 
l'autre  moitié  ; 

Considérant  que  la  Cour  ne  peut  que  sanctionner  ces  faits, 
lesquels  résultent  des  programmes  établis  dans  la  cause  ; 

Considérant  qu'il  existe  ainsi,  entre  parties,  une  convention 
qui,  aux  termes  de  l'art.  835  du  Ce,  doit  faire  loi  entre  elles; 

Attendu  que  rien,  dans  les  pièces,  n'établit  que  cette  conven* 
tion  ait  été  illicite  ou  immorale; 

Qu'en  particulier,  il  n'apparaît  pas  qu'une  intention  fraudu- 
leuse ressorte  de  la  lettre  de  Neyroud  à  Franel,  du  20  jan-* 
vier  1865,  surtout  en  présence  des  réponses  données  aux  ques- 
tions 1  bis  eil  ter  du  programme  ; 

Que,  dès  lors,  rien  n'infirmant  la  convention  précitée,  elle 
doit  recevoir  son  exécution  ; 

Que  c'est,  par  conséquent,  avec  raison  que  le  Tribunal  a  ac- 
cordé les  conclusions  du  demandeur , 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 


i 
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2^  moyen.  La  lettre  de  Neyroud,  du  30  janvier  1865,  ayant 
été  acceptée  par  le  destinataire  Franel,  et  étant  postérieure  à  la 
convention  verbale  admise  par  le  Tribunal,  il  s'ensuit  que,  s*il 
est  dû  quelque  chose  à  Franel^  ce  ne  pourrait  être  que  la  somme 
de  9,500  fr.  au  lieu  de  16,500  fr.,  Franel  ayant  admis,  par  son 
silence,  le  chiffre  de  26,0()0  fr.  actions  qui  y  figure  : 

Considérant  qu'on  ne  peut  être  admis  à  prétendre  que,  par 
le  fait  seul  d'avoir  reçu  la  lettre  en  question,  Franel  ait  renoncé 
i  rester  au  bénéfice  de  sa  convention  antérieure  avec  Neyroud; 

Que  cette  lettre  présente  plutôt  le  caractère  de  propositions 
de  la  part  de  ce  dernier  à  Franel,  et  que  rien  dans  les  faits  de  li 
cause  ne  démontre  que  la  combinaison  proposée  ait  jamais  ob- 
tenu l'adhésion  du  dit  Franel, 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

3^  moyen.  En  repoussant  les  conclusions  subsidiaires  ce  la 
masse,  le  Tribunal  a  fait  une  fausse  application  de  Tart  880  Ce. 
Il  ne  peut  être  dû  à  Franel  que  des  actions  libérées  et  ces  actions 
sont  offertes.  Si  Franel  voulait  convertir  l'obligation  de  livrer 
des  actions  en  celle  de  payer  16,500  fr.,  il  devait  procéder  par 
voie  de  mise  en  demeure  : 

Considérant,  sur  ce  dernier  moyen,  que  les  versements  de 
Neyroud,  jusqu'à  concurrence  de  33,000  fr.,  devaient  avoir  lien 
A  époque  fixe,  qu'ils  n'ont  point  été  opérés  par  lui  et  que  Fra- 
nel a  dd  les  compléter  de  ses  propres  deniers; 

Que,  dans  cette  position,  Franel  a  droit  de  demander  qu'il 
soit  replacé  dans  la  même  position  que  celle  qu'il  occupait  lors 
de  ces  versements,  soit  après  la  convention  passée  entre  lai  et 
Neyroud  ; 

Que  procéder  autrement,  et  forcer  Franel  à  recevoir  aujour- 
d'hui en  paiement  des  actions  libérées  dont  la  valeur  a  considé* 
rablement  diminué,  équivaudrait  à  aggraver  sa  position,  con- 
trairement au  droit  et  à  l'équité  ; 

Attendu,  enfin,  qu'il  est  inexact  de  prétendre  que  Franel  de- 
vait procéder  par  voie  de  mise  en  demeure,  Neyroud  apnt 
laissé  passer  l'époque  fixée  pour  ses  versements,  et  se  trouvant, 
de  ce  chef,  déjà  en  demeure  (Ce.  847), 

La  Cour  rejette  ce  dernier  moyen. 
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En  conséquence  et  par  ces  motifs,  la  Cour  de  cassation  rejette 
le  recours,  maintient  la  sentence  du  Tribunal ,  et  condamne  la 
partie  recourante  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


Séance  du  3  septembre  i87i. 


L'opposition  est  réputée  abandonnée  si  les  deux  parties  ayante  à 
l'audience  du  Juge,  comparu  et  fait  un  sursis,  ne  se  présentent  ni 
l'une  ni  l'autre  au  jour  couvenu. 

Dès  lors^  le  créancier  peut  reprendre  sa  poursuite  sans,  que  le 
débiteur  ait  le  droit  de  former  une  nouvelle  opposition. 


Ferdinand  Bacheiin,  à  Yverdon,  recourt  contre  la  sentence 
rendue  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Yverdon,  le  25  juillet 
1872,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Âbram  Michaud,  aussi 
à  Yverdon. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  Bachelin  a  fait,  au  préjudice  de  Marie  Michaud,  née  Joss, 
une  saisie  sur  divers  meubles,  pour  être  payé  de  marchandises 
fournies  à  celle-ci  ; 

Qu'Abram  Hichaud,  mari  de  la  débitrice,  a  opposé  à  cette 
saisie,  se  disant  propriétaire  des  meubles  saisis,  et  qu'il  a  assi- 
gné le  saisissant  devant  le  Juge  de  paix  peur  le  14  mars  1872, 
afin  deiaire  prononcer  sur  le  mérite  de  son  opposition  ; 

Que  parties  ont  paru  le  15  mars  et  sont  convenues  d'un  sursis 
au  4  avril,  mais  que  ce  jour-là  aucune  d'elles  n'a  paru  ; 

Que,  le  13  mai,  Abram  Michaud  a  opposé  à  la  saisie  et  à  la  vente 
demandant  à  être  maintenu  au  bénéfice  de  son  opposition  et 
au  mis  de  côté  de  la  saisie  ; 

Qu'à  l'audience  du  4  juillet,  Bachelin  a  conclu  à  libération, 
disant  que  Michaud  a  abandonné  sa  première  opposition  et  ne 
saurait  en  faire  une  seconde  ; 

Que  Michaud  a  procédé  sur  cette  réponse,  invoqué  l'art.  299 
Cpc,  et  soutenu  que  l'action  qu'il  avait  intentée  n'était  point 
abandonnée  ; 
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Que,  statuant,  le  Juge  a  admis  les  conclusioDs  du  demandeur, 
écarté  celles  du  défendeur  et  condamné  celui-ci  aux  dépens; 

Que  ce  dernier  recourt  contre  ce  jugement,  qu'il  estime  con- 
traire au  texte  et  à  Tesprit  de  la  loi  en  matière  d*opposition  à  la 
saisie  ; 

Considérant,  sur  ce  recours,  que  l'art.  299  Cpc.  invoqué  par 
Hichaud  n'est  point  applicable  aux  jugements  rendus  par  les 
Juges  de  paix  (même  Code,  art.  330)  ; 

Que  Tart.  409  porte  que  l'exploit  d'opposition  porte  citation 
en  conciliation  à  bref  délai,  et  l'art.  411  qu'une  opposition  peut 
être  abandonnée,  après  quoi  l'opposant  n'est  pas  rece?abte  à  en 
former  une  nouvelle; 

Attendu  que  Hichaud,  ayant  fait  défaut  à  l'audience  du  4  avril, 
dans  laquelle  il  devait  être  statué  sur  son  opposition,  doit  être 
considéré  comme  ayant  abandonné  cette  opposition; 

Considérant,  dès  lors,  que  c'est  avec  raison  que  le  recourant 
invoque,  en  la  cause,  l'art.  411  Cpc  qui  statue  qu'après  une 
opposition  abandonnée,  l'opposant  n'est  pas  recevable  à  en  for- 
mer  une  nouvelle  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  rien  n'obligeait  Bachelin  à  user 
de  la  faculté  que  donne  l'art.  413  Cpc.  de  recourir  au  Tribunal 
cantonal  contre  la  décision  du  Juge  accordant  le  sceau  à  la  nou- 
Telle  opposition  de  Hichaud  ; 

Considérant,  ainsi,  que  cette  dernière  ne  saurait  être  main* 
tenue  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  ré- 
forme la  sentence  du  Juge  en  ce  sens  que  l'opposition  de  Mi- 
chaud  est  écartée  et  libre  cours  laissé  à  la  saisie,  alloue  au  re- 
courant les  dépens  tant  du  jugement  réformé  que  du  Tribunal 
cantonal,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Com  de  cMMAtlMi  pénale. 

Séance  du  20  anût  1878. 


La  persûnne  qui  a  porté  plainte  pour  distracti&n  d^objeU  taiti*  ne 
saurait  être  condamnée  aux  frais  du  procès  pénal  en  vertu  de  tar* 
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ticle  441  du  Cpp.,  alorê  que  la  plainte  a  pour  point  de  départ  un 
procèê'Verhal  de  l'huisster  constatant  une  différence  entre  la  valeur 
des  marchandises  taxées  et  celles  qui  restent  au  moment  de  la  vente. 


Arthur  Lassuear,  agent  d*affaires  à  Âubonne,  agissant  aa 
nom  de  la  maison  Leclerc  frères,  négociants  àGenèye,  recourt 
en  réforme  contre  le  jugement  rendu  le  30  juillet  1872,  par  le 
Tribunal  de  police  du  district  deNyon,  qui  libère  Aimé  Hédi- 
ger,  à  Nyon,  du  chef  de  distraction  d'objets  saisis,  et  met  les 
frais  à  la  charge  du  plaignant. 

Vu  le  préavis  du  Procureur  général. 

Délibérant  sur  le  pourvoi,  qui  consiste  à  dire  que  c'est  è 
tort  que  les  frais  ont  été  mis  à  la  charge  du  plaignant,  puis- 
que la  distraction  des  objets  saisis  est  constatée  par  un  acte 
authentique;  que  la  plainte  est  ainsi  justifiée  ;  que,  par  con- 
séquent, en  vertu  des  art.  491,  487,  440,  444  Cpp.,  la 
réforme  doit  être  accordée  et  que  Lassueurdoil  être  libéré  de 
sa  condamnation  aux  frais  : 

Considérant  que  le  procès-verbal  de  vente,  signé  par  Thuis- 
sier-exploitant  Chapuis,  constate,  sous  ii<»  17  que,  c  quant  aux 
marchandises,  taxées  à  Î50  fr.  et  laissées  en  la  possession  du 
débiteur  Hédiger,  celles  qui  restent  sont  taxées  à  158  fr.  50  c, 
faisant  ainsi  une  différence  de  91  fr.  50  c. ,  pour  quelle  dif- 
férence acte  est  délivré  à  Finstant  pour  valoir  selon  droit.  » 

Considérant  que  c'est  là  une  déclaration  authentique  à  la* 
quelle  un  créancier,  surtout  étranger,  devait  ajouter  foi  : 

Que  dès  lors  la  plainte  portée  par  Lassueur  ensuite  des 
faits  constatés  par  le  dit  procès-verbal  est  pleinement  justifiée  ; 

Que  si  le  jugement,  dans  un  de  ses  considérants,  allègue 
qu'elle  est  abusive,  cette  prétention  ne  saurait  subsister  devant 
les  faits  résultant  du  procès-verbal  de  Thuissier  ; 

Que,  par  conséquent,  on  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  lieu,  dans 
l'espèce ,  à  appliquer  Tart.  444  du  Cpp.,  qui  statue  que  le 
plaignant  peut,  suivant  les  circonstances,  être  condamné 
à  payer  tout  ou  partie  des  frais  ;  que  c'est  à  tort  que  le  Tri- 
bunal a  fait  cette  application. 

Vu  les  art.  487  et  49i  du  Cpp., 
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Que,  statuant,  le  Juge  a  admis  les  conclusions  du  demandeur, 
écarté  celles  du  défendeur  et  condamné  celui-ci  aux  dépens; 

Que  ce  dernier  recourt  contre  ce  jugement,  qu'il  estime  con- 
traire au  texte  et  à  Tesprit  de  la  loi  en  matière  d'opposition  à  la 
saisie  ; 

Considérant,  sur  ce  recours,  que  Tart.  299  Cpc.  invoqué  par 
Michaud  n'est  point  applicable  aux  jugements  rendus  par  les 
Juges  de  paix  (même  Code,  art.  330); 

Que  l'art.  409  porte  que  l'exploit  d'opposition  porte  citation 
en  conciliation  à  bref  délai,  et  l'art.  411  qu'une  opposition  peut 
être  abandonnée,  après  quoi  l'opposant  n'est  pas  rece?able  A  en 
former  une  nouvelle  ; 

Attendu  que  Hichaud,  ayant  (ait  défaut  à  l'audience  du  4  avril, 
dans  laquelle  il  devait  être  statué  sur  son  opposition,  doit  être 
considéré  comme  ayant  abandonné  cette  opposition; 

Considérant,  dès  lors,  que  c'est  avec  raison  que  le  recourant 
invoque,  en  la  cause,  l'art.  411  Cpc  qui  statue  qu'après  une 
opposition  abandonnée,  Popposant  n'est  pas  recevable  à  en  for- 
mer une  nouvelle  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  rien  n'obligeait  Bachelin  à  oser 
de  la  faculté  que  donne  Tart.  413  Cpc.  de  recourir  au  Tribunal 
cantonal  contre  la  décision  du  Juge  accordant  le  sceau  à  la  non- 
Telle  opposition  de  Hichaud  ; 

Considérant,  ainsi,  que  cette  dernière  ne  saurait  être  main- 
tenue ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  ré- 
forme la  sentence  du  Juge  en  ce  sens  que  l'opposition  de  Hi- 
chaud est  écartée  et  libre  cours  laissé  à  la  saisie,  alloue  au  re- 
courant les  dépens  tant  du  jugement  réformé  que  du  Tribunal 
cantonal,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Cour  de  cmMuitloii  pénale. 

Séance  du  20  août  i87i. 


La  personne  qui  a  porté  plainte  pour  distracti&tt  d'objets  saisi*  ne 
saurait  être  condamnée  aux  frais  du  procès  pénal  en  vertu  de  Vat' 


—  &*^  "  «I  de  dépari  im 

fc.,  K.i.f-11--»  P»^,„i,  dans  on  ''= 'fL„n,it  sobsisia-  d" 
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La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours,  réforme  le 
jugement  du  Tribunal  de  police  en  ce  sens  que  le  recourant 
est  libéré  des  frais,  met  ces  derniers,  tant  du  jugement  réformé 
que  de  cassation,  à  la  charge  de  TEtat,  maintient,  quant  au 
surplus,  la  dite  sentence,  et  déclare  le  présent  arrêt  exé- 
cutoire. 

Tribunal  gihl  dd  district  de  Lausanne. 

Séance  du  5  septembre  1872. 

Présidence  de  M.  Dumur. 

Lorsque  le  vendeur  ne  justifie  pas  que  V expédition  des  marchan- 
dises a  été  empêchée  par  cas  fortuit  ou  de  force  majeure^  il  est  tenu 
aux  dommages-intérêts  résultant  pour  l'acheteur  du  défaut  de  li^ 
vraison  dans  les  conditions  de  la  vente, 

A  vocats  plaidants  : 

HM.  Guisan,  Heuri,  pour  MM.  Schmidborn  et  Cie,  à  Baie,  demandeurs. 
Dutoity  licencié  en  droit,  pour  MM.  Isler  et  Cie,  défendeurs. 

Conclusions  des  parties  : 

Les  demandeurs  concluent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  MM.  Isler 
et  Cie  sont  leurs  débiteurs  et  doivent  leur  faire  prompt  paiement  de 
la  somme  de  2,358  fr.  04  c,  pour  solde  du  compte  fourni,  et  de 
Tintérèt  légal  de  cette  somme  à  dater  du  13  novembre  1871^  date 
de  la  demande  juridique. 

Les  défendeurs  concluent  à  ce  qu*il  soit  prononcé  que  MM.  Schmid- 
born et  Cie  étani  leurs  débiteurs,  à  titre  de  dommages-intérêts ,  de 
la  somme  de  1,600  fr.,  sous  modération  du  Tribunal,  il  y  a  lieu  de 
réduire  à  758^.  04  c.  le  montant  des  conclusions  de  la  demande. 


Passant  au  jugement,  le  Tribunal  a  vu  : 

Que,  par  convention  du  30  novembre  1869,  la  maison  Schmid- 
born et  Cie  à  Râle,  représentée  par  Heyer-Ernst,  a  pris,  vis-à-vis 
de  la  maison  Isler  et  Cie,  l'engagement  de  lui  livrer,  franco  en 
gare  à  Lausanne,  dix  mille  quintaux  de  houille  Heinitz  I,  soit 
cinquante  wagons,  au  prix  du  Bergamt,  la  livraison  devant  s'ef- 
fectuer à  partir  du  l^^  janvier  1870^  à  raison  de  4  à  5  wagons 
tous  les  mois,  suivant  les  besoins  de  la  maison  Isler  et  Cie  ; 

Que,  dès  le  4  février  1810,  jnsqu'eu  novembre  de  la  même 
année,  la  maison  Isler  et  Cie  a  reçu,  sur  son  achat  du  30  no* 
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vembre  i869,  trente-qaatre  wagons  de  hourile  et  qu'elle  rede- 
vai(  pour  solde  de  compte  la  somme  de  2,358  Tr.  04  centimes; 

Que,  par  lettre  du  3  octobre  1870,  Isler  et  Cieont  prévenu  la 
maison  Schmidborn  et  Cie  qu'ayant  eu  de  fortes  réparations 
dans  leur  établissement,  ils  avaient  encore  assez  de  houille 
pour  un  certain  temps,  et  priaient  de  suspendre  tout  envoi 
jusqu'à  nouvel  ordre; 

Que,  par  lettre  du  6  du  même  mois,  la  maison  Schmidborn 
et  Cie  fait  savoir  que,  conformément  à  la  demande  qui  lui  est 
adressée,  elle  fait  suspendre  les  envois  jti^gti'â  noxivel  avis; 

Que,  par  lettre  du  iO  décembre  i870,  la  maison  Isler  et  Cie, 
après  avoir  cherché  à  lier  un  nouveau  marché,  a  requis  de  la 
maison  Schmidborn  et  Cie  l'expédition  immédiate  de  trois  wa- 
gons ae  houille  ou  au  moins  d'un,  ajoutant  que  cet  envoi  pres- 
sait beaucoup; 

Que,  le  i4  décembre  i870,  Isler  et  Cie  ont  télégraphié  à 
Schmidborn  et  Cie  qu'ils  eussent  à  leur  envoyer  de  suite  deux 
à  quatre  wagons  de  houille  disponible; 

Que,  le  i 6  du  même  mois,  la  maison  défenderesse  a  de  nou- 
veau requis  par  télégramme  l'envoi  immédiat  de  quatre  wagons, 
charbon  Heinitz,  si  possible  sans  aucun  retard; 

Que,  par  lettre  du  même  jour,  les  demandeurs  ont  répondu 
à  ce  télégramme  en  disant  qu'ils  n'avaient  pas  de  houille  dispo- 
nible en  ce  moment^  et  qu'en  outre  les  wagons  manquaient 
énormément  et  que,  dès  lors,  la  maison  Schmidborn  et  Cie  n'a 
plus  fait  aucune  fourniture; 

Considérant  que  la  convention  du  30  novembre  i  869  est  de- 
meurée inexécutée  de  la  part  de  la  maison  Schmidborn  et  Cie 
pour  une  quantité  de  seize  wagons  de  houille  ; 

Que,  par  suite  de  cette  inexécution,  la  maison  Isler  et  Cie  a  été 
privée  de  la  houille  qui  était  nécessaire  à  la  marche  de  son  éta- 
blissement, et  qu'elle  a  par  là  éprouvé  un  dommage  que  le 
Tribunal  est  appelé  à  apprécier  ; 

Qu'il  résulte  des  pièces  du  dossier  et  du  jugement  rendu  le 
6  juin  i872,  par  le  Tribunal  de  Lausanne,  dans  la  cause  de  la 
Société  du  gaz  de  Lausanne  contre  la  maison  Isler  et  Cie,  que 
cette  dernière  a  dû  rembourser,  à  raison  de  5  fr.  77  c.  le  quin- 
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tal,  425  quintaux  de  houille  qu'elle  s'était  procurée  aupris  de 
dite  Société,  en  remplacement  de  celle  qui  devait  lui  être  fournie 
par  Schmidborn  et  Cie  (*)  ; 

Considérant  que  les  factures  produites  établissent  que  le  prn 
le  plus  élevé  de  la  houille  fournie  par  la  maison  demanderesse 
a  été  de  i  fr.  72  c.  le  quintal,  et  qu'ainsi  la  maison  Isler  et  Qe 
s'est  trouvée  en  perte  de  la  différence  entre  ces  deux  priXi  soit 
d'une  valeur  supérieure  à  ce  qui  est  réclamé  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts ; 

Considérant  que  la  lettre  du  10  décembre  1870  et  les  télé- 
grammes des  14  et  16  décembre  doivent  être  envisagés  comine 
une  mise  en  demeure  suffisante  à  teneur  de  l'article  840  da 
Code  civil  ; 

Considérant,  de  plus,  que  la  déclaration  de  la  direction  rople 
des  mines  de  Saarbrûck,  produite  par  la  maison  Schmidboni 
et  Cie,  n'est  que  la  constatation  générale  des  obstacles  apporlèi 
aux  relations  commerciales  par  la  guerre  de  1870  entre  h 
France  et  l'Allemagne; 

Que  cette  pièce  n'établit  point  l'existence  de  faits  spéciaoi 
constituant  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  qui  aurait  «o- 
péché  l'exécution  totale  du  contrat  du  ^  novembre  1869,1 
répoque  de  la  mise  en  demeure  adressée  par  les  défendeurs; 

Que,  d'ailleurs,  jusqu'à  l'ouverture  de  l'action  actuelle,  li 
maison  Schmidborn  et  Cie  n'a  pas  allégué  le  fait  de  la  guem 
pour  justifier  l'inexécution  de  ses  obligations. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leisf 
conclusions  et  ac^juge  i  la  maison  défenderesse  les  conclusioss 
de  sa  réponse. 

Les  demandeurs  sont  condamnés  aux  dépens. 

Sans  recours. 

(')  V.  n^25,  page  393,  da  Journal  des  Tribunaux  de  cette  année. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  HOWARD -DEUSLE 


XX*  ANNÉE.  —  N^'  41.  Lundi  U  Octobre  1872 


JOUiÂL  DES  TaiBiÂtlX  VÂiOIS 

RETDE  DE  JDBISPRDDEICE  DE  LA  SDI8SE  ROIAIDE 
Paraissant  une  fais  par  semalae,  le  Eiuadl. 


L'anDée  d'abonnement  commence  le  1*'  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  M.  Howard-Dellsle,  imprimeur 
à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIRE.  —  Conseil  fédéral:  Schmidheine  c.  Rustaller,  for.—  MuUer, 
for  en  matière  de  poursuites.  —  Juge  de  paix  de  Lausanne  et  Tribwuii 
cantonal:  Lambelet  et  C*  c.  Dreyfùss.  —  Cassation  pénale  :  S.,  P.  et 
G.,  délit  forestier.— Bénéfices  d'inventaire  et  discussions. — Nomination. 

Cnnaeil  fédéral  sulane. 

Du  17  juin  i%7i. 

Eu  la  cause  de  M.  Tobie  Schmidheine,  de  Balgach,  canton  de 
St-Gall,  demeurant  à  Waedensweil,  canton  de  Zurich,  en  matière 
de  for. 

Oui  le  rapport  du  Déparlement  de  Justice  et  Police  et  vu  les 
actes  d'où  résulte  ce  qui  suit  : 

I.  En  septembre  4871 ,  le  recourant  a  acheté  une  certaine 
quantité  de  fruit  à  Baptiste  Rustaller,  à  la  Summeln,  commune 
de  Pfiseffikon,  canton  de  Schwytz.  Lorsqu'il  voulut  faire  prendre 
ce  fruit  chez  le  vendeur,  celui-ci  refusa  de  le  livrer,  par  le  motif 
que  le  prix  n'en  était  pas  intégralement  acquitté.  Schmidheine 
déposa  en  conséquence  le  montant  de  50  ir.  à  la  préfecture  des 
Hœfe,  après  quoi  le  vendeur  fut  requis  de  livrer  le  fruit. 

II.  En  octobre  ,  Schmidheine  intenta  devant  le  Tribunal  du 
cercle  de  Pfseffikon  une  action  contre  Rustaller,  avec  la  demande 
que  les  50  fr.  déposés  lui  fussent  rendus.  Par  arrêt  du  11  oc- 
tobre 1871 ,  le  tribunal  écarta  cette  demande  par  le  motif  que 
le  requérant  n'avait  pas  fourni  la  preuve  d'avoir  acquitté  inté- 
gralement le  prix  d'achat. 


DefMcii^.  K.  MmitMrr  U  am^Êtr  Frimilknmr  y— -le 
3  syvcsin  vm  Aecm:  ie  tm^t  te  fmx  ie  PfirfKl— ,  ca  nt 
#aae  m^f  iiff-i  iv  b  ^astîM  4e  acw  h  le  àéfemàtwr 
(SAm>i:jeà»tf  hn  deoct  b  t^mme  de 44.  fr.  T»  c  qs'il  posnii 
w  faôre  ra«cr  tm  it  4êp44  4e  âC>  fr.  Le  <ifc«*iT  m  cvnpwnl 
pamt.  HÛ  il  étfijnT  par  hi  «ivcai,  1.  Bfeïf ,  à  Eiasiedeb, 
ke  2  4éacin  I9T1 .  ^1!  dtcîiuît  b  csKféleace  des  Triba- 
nax  4a  cae-.x  <«  Sciwn  ius  celle  <a»e.  Ce.  BoaotK^ut,  le 
lise  4e  p^  4e  Pbfik/a  ap-hita.  le  3  4lce:t  bR  I8T1,  le  m- 
T«  iB  Triivka!  ie  P£z£&kw3.  Sc&aîdkne  wia^ela  sa  ;n- 
letfatiMleSsan  l«:^;  le  TrifcMal  4e  PfaffikM  tfalo*  alors, 
le  4  fc  aéae  ■<■«,  ^~k  wenit  tsâfwi  fénmftMnmeat,  et  k 
ceaduu  ea  tfeaiaat  à  payer  lae  aBea4e  d'ordre  el  les  trvf, 
fias  lae  iadeamiié  île  8  fr.  à  b  partie  adrcne. 

m.  H.  rjMcat  ffisf ,  ^i$saat  aa  aoai  de  J.  Scfaraidlieine. 
Rcoval  eoDlra  ce  la^eneat  aa  Coasol  fédéral  par  mémoire  da 
3  mil  I8~î,  daasle^aeJ  3  eoBdaaità  bcsssalîoB,  ea  allégnasE 
qa'aai  Hraes  de  Tart.  30  4e  b  Coastitalioa  fèd^ale,  Scfamid- 
beiae,  ciloiea  nsse  solvable.  denit  être  recbercbé  «  son  domi- 
cile i  WadeascbveîL  l^  dëp4t  ea  ^aestioo  ne  constilaait  an- 
e«a  droit  de  p^c  léjal  on  cosmiliaBoel  en  bvear  de  B.  Rbs- 
uller ,  pnisqae  b  récla»alioa  da  nebDl  D'aiail  cessé  d'être 


IT.  Daas  sa  répoase  da  19  »ril  1872,  B.  RnsUller  condnl 
^  rejet  da  recoars.  L'art.  50  de  b  CoaatilaliaD  fédérale  oe 
Inave  pas  sod  applicaiioa  iâ,  alleada  qae  ie  contrat  a  été  passé 
dni  le  canton  de  Schwjti  el  que  Pactioa  «  ponr  objet  la  déli- 
vrance d'un  dépM  esislant  dans  b  jorïdiction  de  ce  canton.  Le 
lecooranl  a  d'ailleors  recoanalefor  deSchwjb,  par  la  but  qn'îl 
j  a  onierl  son  action.  I^  seconde  action  se  présente  dès  Ion 
comoie  reconventioB.  Elles  sont  connexes,  paisqa'ellas  ont 
lear  source  daas  b  même  aflaire.  A  lenenr  des  articles  16  et  65 
da  Code  de  procédure  civib  dn  canton  de  Schwjlz,  b  reconven- 
lion  peut  ëlte  formée  par  dennt  le  Tribunal  qui  a  été  saisi  de 
b  demande  principale. 

An  snrplns,  Schmidbeine,  s'il  se  crojaïl  lésé  dans  sod  droit 
par  le  jncement dont  estrecoars,  anraitpB,  ileaenrde  l'art,  f" 
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de  la  loi  de  cassation  du  canton  deSchwytz,  faire  en  temps  utile 
usage  du  moyen  de  la  cassation. 

V.  Le  Gouvernement  de.Schwytz  déclara,  dans  son  office  du 
30  avril  1872,  se  ranger  aux  conclusions  du  défendeur  au  re- 
cours. Il  ajoutait  que  le  recourant  avait  provoqué  le  jugement 
par  le  fait  de  sa  non-comparution  au  jour  des  débats,  et  que  l'as- 
signation péremptoire  était,  quant  à  la  forme  du  moins,  parfais 
tement  régulière  à  teneur  des  articles  23,  105  et  108  du  Gode 
de  procédure  civile  du  canton  de  Scbwytz. 

Considérant: 

1.  Il  n'importe  en  rien  que  le  contrat  pour  la  livraison  de 
fruit  en  question  ait  été  passé  en  tel  ou  tel  lieu,  attendu  que  la 
Constitution  fédérale  ne  connaît  pas  le  forum  contraclttSy  mais 
statue  que  le  débiteur  solvable  soit  recherché  à  son  domicile 
pour  des  réclamations  personnelles.  Le  recourant  est  solvable, 
demeure  dans  le  canton  de  Zurich  et  doit,  dès  lors,  être  recherché 
à  son  domicile  pour  cette  réclamation,  qui  est  incontestablement 
personnelle. 

S.  Il  en  serait  autrement  alors  que  le  débiteur  aurait  donné 
des  gages  au  créancier  demeurant  dans  un  autre  canton,  attendu 
qu'en  pareil  cas  le  dernier  pourrait  les  réaliser  en  conformité 
de  ses  lois.  Or,  il  ne  saurait  être  question  d'un  gage  légal  ou 
conventionnel;  mais  une  certaine  somme  a  été  déposée,  d'après 
une  attestation  officielle,  jusqu'à  solution  amiable  ou  juridique 
de  la  question,  et  cela  sans  que  le  vendeur  ait  encore  acquis 
aucun  droit  positif. 

3.  En  ce  qui  concerne  la  question  de  connexité,  celle-ci  existe 
bien  dans  un  certain  sens ,  puisque  le  litige  entre  parties  porte 
sur  la  question  de  savoir  si  le  restant  du  prix  d'achat  a  été  payé 
ou  non.  Le  recourant,  se  fondant  sur  ce  que  la  dette  a  été  inté- 
gralement acquittée,  a  demandé  la  restitution  du  dépôt,  ce  que 
le  Juge  a  refusé  faute  de  preuve.  Or,  si  Rustaller,  le  procès  une 
fois  terminé,  intente  une  action  pour  le  restant  de  la  réclama- 
tion, il  ne  peut  la  faire  valoir  comme  action  reconventionnelle, 
par  le  [simple  motif  que  le  premier  procès  était  déjà  terminé 
lorsque  la  question  actuelle  a  été  soulevée.  Il  s'agit  donc  d'une 
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Doavelle  action  iadépeadantey.  laquelle  doit  être  oaverte  ao  do- 
micile du  défendear,  comme  reposant  sur  une  réclamation  per- 
sonnelle. Il  s'entend  de  soi  que  le  dépôt  demeure  entre  les 
mains  de  l'autorité  jusqu'à  ce  que  l'affaire  soit  réglée. 

Le  Conseil  fédéral  arrête  : 

1.  Le  recours  est  fondé,  et  l'arrêt  du  Tribunal  de  PGeffikon  du 
4  mars  1872  est  annulé. 

2.  Cette  décision  sera  communiquée  au  Gouvernement  du  can- 
ton de  Schwytz  pour  en  faire  part  .an  Tribunal  de  Pf)»ffikon,  et 
au  défendeur  M.  B.  Ruslaller,  ainsi  qu'à  M.  Bisig,  avocat  à  Ein- 
siedein,  pour  l'information  du  recourant,  M.  T.  Schmidfaeine. 

*   »^— ^^  I 

Du  21  juin  1872.     ' 

En  la  cause  de  dame  Mûlter^  née  Niçç,  à  Rorschach.  canton 
de  Saint-Gall,  en  matière  de  for  des  poursuites; 

Ou  le  rapport  du  Département  de  Justice  et  Police,  et  vu  les 
actes  d'où  il  résulte  ce  qui  suit: 

I.  En  1869,  Salomon  Huiler,  de  Wûlflingen,  canton  de  Zurich, 
mari  de  la  recourante,  demeurant  alors  à  Igis,  canton  des  Gri- 
sons, a  fait  faillite  et  plusieurs  créanciers  ont  subi  des  pertes. 

Plus  tard,  la  famille  HûUer  vint  à  Rorschach;  la  fename 
Mûller  flt  un  héritage  en  commun  avec  ses  sœurs,  à  la  suite  du 
décès  de  leur  mère  Ânne-Christine  Nigg,  qui  demeurait  à 
Maienfeld,  canton  des  Grisons.  Cette  succession  se  composait 
en  majeure  partie  d'immeubles  situés  dans  la  commune  de 
Maienfeld. 

Là-dessus,  H.  Hitz,  libraire  à  Coire,  qui  avait  subi  des  pertes 
à  l'occasion  de  la  faillite  Huiler,  obtint,  le  17  mai  1870,  de  la 
préfecture  de  Haienfeld,  un  séquestre  sur  la  part  de  succession 
de  dame  Mûller,  et,  en  octobre  1871,  trois  autres  séquestres  fu- 
rent mis  par  les  créanciers  du  mari  Huiler. 

n.  Dans  l'intervalle,  le  19  avril  1871,  la  propriété  échue  aux 
sœurs  Nigg  fut  vendue  par  leur  curateur,  H.  le  conseiller  An- 
toine Bûsch,  à  Haienfeld,  à  Jean-Jacques  Nigg,  administrateur 
de  station  à  Horn,  canton  de  Thnrgovie.  Celui-ci  s'engagea,  dans 
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Tacte  d^enle,  à  verser  ja  somme  d'achat  à  la  masse,  et  désigna 
une  caution  en  la  personne  de  l'huissier  Christian  Nigg,  à  Maien- 
feld,  lequel  reconnut  pareillement  dans  l'acte  de  cautionnement 
que  le  droit  à  la  somme  était  réservé  à  la  masse  de  la  succes- 
sion. 

A  l'échéance,  l'acquéreur  J.-J.  Nigg  ne  remit  toutefois  pas  la 
somme  entre  les  mains  du  curateur  de  la  masse,  mais  il  lui  pré- 
senta une  attestation  portant  que,  le  1°'  décembre  1871,  il  avait 
livré  la  part  de  succession  d'Elisa  Mûller,  née  Nigg,  à  son  tuteur 
M.  Albert  Curti,  à  Rorschach,  part  se  montant  à  1,240  fr.  05  c. 
avec  intérêts,  depuis  avril  1871.  Là-dessus,  le  gérant  de^la  masse 
Bfisch  fit  poursuivre,  par  exploit  de  saisie  du  8  janvier  1872,  la 
caution  Christian  Nigg^  pour  la  même  somme. 

III.  Par  mémoire  du  23  janvier  1872  au  Conseil  fédéral, 
M.  Favocat  Hoffmann,  à  Saint-Gall,  agissant  au  nom  de  dame 
Elisa  Huiler,  née  Nigg,  a  adressé  la  réclamation  suivante  : 

Aux  termes  de  la  législation  du  canton  des  Grisons,  la  cau- 
tion Chr.  Nigg  ne  dispose  d'aucun  moyen  pour  refuser  le  paie- 
ment. Après  le  paiement^  il  aura  naturellement  son  recours 
contre  le  principal  débiteur  J.-J.  Nigg  et  celui-ci  contre  la  re- 
courante. Par  ce  moyen,  on  a  l'intention  d'attirer  la  fortune  de 
cette  dernière  dans  le  canton  des  Grisons,  où  les  créanciers  de 
son  mari  se  proposent  d'en  prendre  possession.  Or,  il  y  a  là  une 
contravention  à  Tart.  50  de  la  Constitution  fédérale.  Elise  Mûller, 
née  Nigg,  a  son  établissement  légal  à  Rorschach.  C'est  avec  Tas- 
sentiment  de  son  mari  qu'elle  a  Mé  placée  sous  curatelle  par  la 
Chambre  des  orphelins  de  Rorschach,  et  la  séparation  de  biens 
a  été  opérée.  Elle  représente^  en  conséquence^  une  personne  ju- 
ridique indépendante,  entièrement  séparée  de  celle  de  son  mari, 
et  ne  peut,  en  sa  qualité  de  citoyenne  solvable,  être  recherchée 
que  devant  le  for  de  son  domicile,  pour  des  réclamations  que 
l'on  voudrait  former  contre  elle. 

D'ailleurs,  après  la  vente  de  la  propriété  en  question,  cha- 
cun des  héritiers  a  reçu  dans  un  acte  de  partage  sa  part  du  pro- 
duit. Le  curateur  d'Elisa  Huiler  avait,  en  conséquence,  le  droit 
de  retirer  la  part  de  cette  dernière  ;  se  conformant  à  la  loi,  il  en 
a  déposé  le  montant  dans  la  caisse  des  tutelles  de  la  commune 
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de  Rorschach.-  Cet  avoir  officiellement  garanti  ne  saurait,  dans 
aucune  circonstance,  être  revendiqué  par  les  créanciers  du 
mari. 

M.  Tavocat  Hoffmann  a  conclu,  en  demandant  qu^il  soit  sta- 
tué que  dame  Elisa  Mûller,  née  Nigg,  ne  puisse  être  recherchée 
qu'à  son  domicile  par  les  créanciers  de  son  mari  ;  que,  de  plus, 
la  poursuite  ouverte  contre  la  caution  Christian  Nigg  soit  cassée, 
et  que,  pour  le  cas  où  ce  dernier  pourrait  être  tenu  au  paiement, 
il  soit  prononcé  que  le  montant  ne  puisse  être  l'objet  d'aucune 
saisie  ni  poursuite. 

lY.  Dans  un  mémoire  complémentaire,  du  6  février  i872, 
H.  l'avocat  Hoffmann  exposa,  en  outre,  que,  depuis  que  le  re- 
cou|B  a  été  présenté,  l'acquéreur  de  la  propriété  en  question  a 
déposé  entre  les  mains  de  l'autorité  tntélaire  de  Maienfeld  le 
montant  poursuivi  contre  sa  caution.  De  son  côté,  le  libraire 
Hitz,  à  Coire,  a  ouvert  les  poursuites  pour  sa  réclamation  sur  la 
part  de  succession  de  dame  Mûller.  Ces  poursuites  sont  inad- 
missibles par  les  motifs  déjà  exposés  dans  le  premier  mémoire; 
on  demande,  en  conséquence,  qu'elles  soient  annulées. 

V.  Par  office  du  24  avril,  le  Gouvernement  des  Grisons  a  trans- 
mis les  réponses  suivantes  : 

a)  Réponse  du  curateur  de  la  masse,  H.  Antoine  Bûsch,  par 
mémoire  du  19  mars  i872  : 

Sous  date  du  12  avril  1871,  une  assemblée  des  héritiers  de 
Christian  Nigg  a  décidé  de  vendre  la  propriété  en  question,  et 
la  liquidation  ultérieure  de  la  succession  lui  a  été  confiée.  La 
préfecture  de  Maienfeld  lui  a  intimé,  le  17  mai  1870,  puis  en 
octobre  1871,  l'ordre  de  pourvoir  à  ce  que  la  part  de  succes- 
sion de  Salomon  Huiler  ne  soit  pas  livrée  en  mains  tierces  au 
détriment  de  ceux  qui  ont  obtenu  ces  ordres,  soit  séquestres. 
Le  19  avril  1871,  l'un  des  cohéritiers,  H.  J.-J.  Nigg,  a  acquis 
les  immeubles  et  a  par  là  contracté  l'obligation  de  payer,  an 
l«r  novembre  1871,  le  restant  de  l'achat  par  6,185  fr.  96  c.  Au 
jour  de  l'échéance,  J.-J.  Nigg  Ta  toutefois  invité  à  différer  le 
terme  de  paiement  jusqu'au  l^r  décembre,  ce  qui  lui  a  été  ac- 
cordé. Le  29  novembre,  la  dame  Mûller  a  été  mise  sous  cura- 
telle, et  sa  part  a  été  délivrée  directement.  Les  principaux  débi- 
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teurs  ayant,  par  ce  moyen,  cherché  à  éluder  les  saisies,  il  8*est 
tenu  pour  obligé  de  réaliser  le  montant  chez  la  caution.  Il  a  agi 
dans  le  sens  de  ces  ordres  d'autant  plus  que  le  principal  débi- 
teur et  sa  caution  s'étaient  engagés  à  ne  payer  qu'entre  ses 
mains^  et  qu'ils  ne  pouvaient  se  libérer  qu'en  s'acquittaat  en- 
vers lui. 

Le  fait  de  la  mise  sous  curatelle  de  dame  Huiler  et  de  la  sépa- 
ration de  biens  des  époux  Huiler  n'a  pu  changer  en  rien  l'obli- 
gation de  l'acquéreur  et  de  la  caution  de  faire  les  paiements 
entre  ses  mains.  Au  surplus,  la  curatelle  n^a  été  ordonnée  et 
publiée  que  postérieurement  à  ces  ordres,  savoir  le  29  novem- 
bre 1871. 

b)  Relativement  aux  poursuites  ouvertes  i  Haienfeld,  contre 
Salomou  Huiler,  le  syndic  de  la  faillite  de  cet  arrondissement  a 
donné,  par  office  du  24  février  1872,  les  explications  suivantes: 

Le  10  novembre  1871,  H.  J.  Laeri,  négociant  à  Haienfeld,  a 
présenté  contre  Huiler  une  demande  de  taxation  pour  un  mon- 
tant de  130  fr.  29  c.  Deux  autres  poursuites  ont  été  reprises  le 
16  du  même  mois,  dont  l'une  de  Georges  Bûsch,  pour  une  ré- 
clamation de  223  fr.,  et  l'autre  de  J.-P.  Nigg,  pour  44  fr. 
Gomme,  à  celte  occasion,  les  requérants  se  sont  prévalus  d'un 
séquestre  ordonné  par  la  préfecture  sur  une  part  de  succession 
de  la  masse  Nigg,  échue  au  débiteur,  leur  demande  a  été  accor- 
dée, et  il  a  été  procédé  i  la  taxation  le  14  décembre  1871. 

Le  19  janvier  1872,  il  lui  est  parvenu  de  la  part  de  H.  L.  Hitz, 
â  Coire,  une  nouvelle  demande  de  taxation  pour  une  réclama- 
lion  de  1,900  fr.  Sal.  Huiler  ayant  toutefois  contesté  l'exploit  de 
saisie,  H.  L.  Hitz  a  requis  un  arrêt  par  lequel  le  débiteur  a  été 
condamné,  le  5  février  1872,  par  contumace,  à  effectuer  le  paie- 
ment. La  signification  du  jugement  a  cependant  été  ajournée 
après  la  présentation  du  recours. 

Le  syndic  de  la  faillite  ajoutait  qu'il  n'avait  ouvert  les  pour- 
suites qu'après  avoir  demandé  à  la  préfecture  de  Haienfeld  si 
les  poursuites  étaient  admissibles.  Il  a  répondu  affirmativement 
par  le  motif  que  Huiler  et  sa  femme  étaient  en  faillite,  et  que, 
par  conséquent,  leurs  biens  pouvaient  être  légalement  séques- 
trés. 
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c)  H.  J.-L.  Caflischy  avocat  à  Coire,  agissant  au  nom  de 
M.  L.  Hitz  et  des  autres  créanciers  de  H.  Mûller,  a  fait,  en  date 
du  28  février  i872^  une  réponse  dans  laquelle  il  conclut  au 
rejet  du  recours»  et  cela  par  les  motifs  suivants: 

D*après  le  droit  des  Grisons,  qui  fait  règle  ici,  la  succes- 
sion en  question  est  échue  à  Tépoux  Huiler  et  non  à  sa  femme; 
celle-ci  n*a  acquis  aucun  droit  sur  celte  succession.  Aux  termes 
de  la  loi  des  Grisons,  Sal.  Huiler  et  sa  femme  doivent  être  con- 
sidérés, l'un  et  l'autre,  comme  faillis.  Or,  le  commandement 
obtenu  en  mai  1870  par  H.  Hitz,  et  renouvelé  le  24  janvier  1872, 
ainsi  que  les  commandements  obtenus  en  octobre  1871  par  les 
autres  créanciers  de  la  faillite  constituent  des  saisies  régulières. 
Elles  étaient  admissibles  comme  étant  dirigées  contre  un  failli. 
Aux  termes  de  l'art.  29  du  Code  de  procédure  civile  du  canton 
des  Grisons,  ainsi  que  de  Fart,  i  de  la  loi  sur  les  poursuites 
pour  dettes,  ces  saisies  ont  motivé  un  forum  arresii  pour  les 
poursuites.  Du  reste,  Sal.  Huiler,  soit  sa  femme,  devrait  suivre 
et  épuiser  les  moyens  de  droit  prévus  dans  les  lois  des  Grisons, 
avant  de  pouvoir  recourir  aux  autorités  fédérales. 

La  séparation  de  biens  opérée  dans  le  canton  de  St-Gall  et  la 
curatelle  donnée  i  dame  Elisa  Huiler  ne  sont  pas  du  ressort  des 
autorités  des  Grisons.  Ces  mesures  n'ont  pu  changer  en  rien 
quant  aux  rapports  juridiques  résultant  des  saisies,  attendu  que, 
abstraction  faite  de  ce  que  ces  saisies  ont  précédé  la  séparation 
de  biens  et  la  mise  sous  tutelle,  la  fortune  actuelle  et  future 
toute  entière  de  la  femme  est  le  gage  de  toutes  les  dettes  con- 
tractées par  le  mari  avant  la  séparation  de  biens.  Il  est  d'ailleurs 
inexact  que  les  divers  héritiers  aient  été  tenus  pour  leur  part  de 
succession  envers  l'acquéreur  de  la  propriété  en  cause.  Aux 
termes  du  contrat  de  vente,  celui-ci  n'a  pu  s'acquitter  légale- 
ment qu'envers  le  curateur  de  la  masse. 

Considérant: 

1.  Le  débiteur  solvable  ajant  domicile  ne  peut  invoquer  que 
l'art.  50  de  la  Constitution  fédérale  et  demander  à  être  recher- 
ché devant  son  juge  naturel  pour  des  réclamations  personnelles, 
sans  que  ces  biens  soient  saisis  ailleurs.  Les  dispositions  de  lois 
cantonales  sur  le  for  de  la  saisie,  qui  sont  contraires  à  l'art.  50 
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de  la  Constitution  fédérale,  ne  sont  point  applicables  dans  les 
rapports  juridiques  entre  cantons. 

2.  Par  contre,  l'art.  50  cité  n'a  pas  pour  but  de  priver  le 
créancier  de  toute  espèce  de  droit.  Si  le  débiteur  est  insolvable, 
le  créancier  peut  requérir  l'exécution  ultérieure  de  ses  pour- 
suites là  où  le  débiteur  a  ses  biens,  surtout  si  la  réclamation  est 
liquide  et  non  contestée,  ainsi  que  c'est  le  cas  actuel  où  un  ju- 
gement a  constaté  l'insolvabilité  du  débiteur  et  la  légalité  des 
réclamations.  Aucune  cause  litigieuse  n'a  ainsi  été  [soustraite 
au  juge  naturel. 

3.  La  succession  échue  dans  le  canton  des  Grisons  et  le  par- 
tage y  ont  été  effectué  en  conformité  des  lois,  aux  termes  desquel- 
les la  part  assignée  à  la  recourante  a  passé  aux  mains  du  mari 
•n  faillite  et  pour  les  dettes  duquel  elle  doit  servir  de  gage.  Si, 
plus  tard,  la  femme  Mûller  a  été  placée  sous  tutelle  dans  le  can- 
ton de  Saint-Gall,  où  est  son  établissement  et  où  la  séparation 
de  biens  a  eu  lieu,  elle  a  acquis  depuis  cette  époque  une  posi- 
tion indépendante  de  son  mari.  Toutefois,  ce  changement  n'est 
intervenu  qu'après  que  les  créanciers  grisons  avaient,  par  le 
fait  des  séquestres  et  des  poursuites,  acquis  des  droits  sur  les 
biens  qui  y  sont  situés.  La  curatelle  ordonnée  subséquemment 
et  la  séparation  de  biens  ne  sauraient  dès  lors  avoir  d^effet  ré- 
troactif sur  des  rapports  de  droit  déjà  établis. 

4.  Â  cela  vient  se  joindre  la  circonstance,  méritant  d'être  prise 
en  considération,  que  le  cohéritier  et  acquéreur  J.-J.  Nigg  au- 
rait dû  effectuer  le  paiement  promis  pour  le  15  novembre  1871, 
mais  que,  sur  sa  demande,  il  lui  a  été  accordé  un  sursis  jus- 
qu'au 15  décembre.  C'est  dans  cet  intervalle  que  la  recourante 
a  été  mise  sous  curatelle,  ensorte  qu'au  dit  jour  l'acquéreur 
a  pu  produire  l'attestation  portant  qu'il  avait  payé  directement 
au  curateur  la  part  afférente  à  Elise  Huiler.  Au  moyen  de  cet 
expédient,  on  avait  évidemment  en  vue  de  changer  la  position 
des  parties  , 

Le  Conseil  fédéral  arrête  : 

i .  Le  recours  est  écarté  comme  non  fondé. 

2.  Cette  décision  sera  communiquée  au  Gouvernement  du 
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canton  des  Grisons  pour  l'information  de  M.  Caflisch,  à  Coire, 
avocat  des  défenseurs  Hitz  et  consorts,  et  de  H.  A.  Bûsch,  i 
Maienfeld,  liquidateur  de  la  masse,  et  de  J.  et  Ch.  Nigg,  d'ane 
part,  et  à  M.  l'avocat  Hoffmann,  à  Sainl-Gall,  avocat  de  la  re- 
courante dame  Elisa  Huiler,  à  Rorschach. 


AUDIENCE  DU  JUGE  DE  PAIX  DU  CEHCLE  DE  LAUSAUNE 

Du  19  août  mt. 


La  disponlion  du  2*  alinéa  Je  l'art.  1681  du  Code  civile  par  la- 
quelle la  revendication  en  faveur  du  propriétaire  d'un  objet  volé 
est  admise  durant  trois  ans  contre  le  tiers  détenteur,  s'applique 
également  au  cas  d*abus  de  confiance. 

Parties  : 

MM.  Lambelet  et  Ce,  à  Lausanne,  demandeurs. 

Dreyfuss^  S.,  négociant  à  Lausanne,  défendeur. 


Conclusions  : 

A.  Lambelet  et  C*  concluent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  seateoce 
avec  dépens  : 

1.  Que  le  défendeur  doit  leur  restituer  les  deux  parties  de  drap 
pour  par-dessus  et  les  quatre  habillements  non  cousus  dontF.  Menuet 
avait  disposé  au  préjudice  de  Dreyfuss,  ensuite  d*ur.  abus  de  con- 
fiance, et  qu41  avait  remis  en  gage  aux  demandeurs,  aûn  que  ceux- 
ci  puissent  exercer  sur  ces  objets  des  poursuites  juridiques,  et  main- 
tenir sur  le  prix  de  ces  objets  le  privilège  que  leur  confère  la  loi 
comme  créanciers-gagistes; 

2.  Que,  faute  par  le  défendeur  de  consentir  à  cette  restitution,  il 
est  le  débiteur  de  A.  Lambelet  et  C*  et  doit  leur  faire  prompt  et 
immédiat  paiement  de  trente  francs»  avec  intérêt  au  5  o/»  sor  cette 
valeur  dès  le  28  mars  d872. 

S.  Dreyfuss  conclut  à  libération  avec  dépens  des  conclusions 
prises  contre  lui,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  est  au  bénéfice  du  juge- 
ment rendu  par  le  Tribunal  de  police  du  district  de  Lausanne,  dans 
sa  séance  du  20  juillet  écoulé ,  contre  lequel  les  demandeurs  n'ont 
pas  recouru,  et  qu*il  ne  connaît  pas  les  demandeurs. 
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Passant  au  jugement,  le  Juge  de  paix  a  vu  : 

Que  les  faits  suirants  ont  été  admis  à  l'audience  par  les  par-* 
ties. 

F.  Hennet  était  employé  chez  Dreyfuss^  et,  abusant  de  sa  con- 
fiance, il  a  enlevé  de  son  magasin  les  marchandises,  objet  de  ce 
litige,  qu*il  a  ensuite  remises  en  gage  chez  A.  Lambelet  et  Cfi 
pour  garantie  de  deux  prêts,  ensemble  de  30  fr.,  à  forme  des 
faits  exposés  dans  le  mandat  de  citation. 

Ensuite  de  plainte  portée  par  Dreyfuss  contre  Hennet,  celui- 
ci  a  été  condamné  par  le  Tribunal  de  police  de  Lausanne,  dans 
sa  séance  du  20  mai  187S,  à  une  pénalité  pour  abus  de  confiance 
et  à  la  restitution  à  Dreyfuss  des  objets  déposés  en  gage  chez 
Lambelet  et  &,  conformément  au  dispositif  ci-après  du  dit  ju- 
gement. 

«  Statuant  sur  la  réclamation  civile,  et  attendu  que  l'art.  1681 

>  du  Code  civil  prévoit  non  seulement  la  revendication  des  ob- 
»  jets  volés,  mais  même  des  objets  perdus. 

>  Qu'il  en  résulte  que  le  mot  €  volé  >  ne  doit  pas  avoir  un 
:»  sens  littéral ,  mais  comprendre  les  divers  délits  portant  at- 

>  teinte  au  droit  de  propriété. 

>  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  ordonne  simplement,  en  faveur 

>  de  Dreyfuss,  la  restitution  des  étoffes  que  le  prévenu  Mennet 

>  a  remis  en  gage  à  la  maison  de  prêts  A.  Lambelet  et  C*.  » 
Que  la  contestation  ne  porte  point  sur  la  vérité  des  faits  allé- 
gués par  les  demandeurs ,  mais  uniquement  sur  la  question  de 
savoir  si  le  Tribunal  de  police  avait  le  droit  de  restituer  à  Drey- 
fuss les  marchandises ,  objet  de  ce  litige,  et  d'annuler  ainsi  le 
contrat  de  gage  passé  entre  Hennet  et  les  demandeurs,  relative- 
ment aux  objets  mis  en  gage,  le  défendeur  admettant  pleinement 
que  la  valeur  du  gage  est  supérieure  à  la  somme  qui  lui  est  ré- 
clamée par  les  demandeurs. 

Considérant  en  fait  : 

Que  Dreyfuss  n'a  contracté  aucun  engagement  quelconque  avec 
les  demandeurs  et  n'est  lié  par  aucune  obligation  résultant,  soit 
d'un  contrat  librement  consenti ,  soit  d'un  délit  ou  d'un  quasi- 
délit; 
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Que  les  autres  faits  intéressant  le  litige  sont  déjà  développés 
dans  le  procès-^verbal  de  l'audience  du  26  juillet  et  ont  été  ad- 
mis par  les  parties. 

En  droit  : 

Que  celui  qui  réclame  l'exécution  de  l'obligation  de  livrer  une 
chose,  ou,  à  ce  défaut,  d'en  payer  la  valeur,  doit  commencer  par 
prouver  que  sa  partie  adverse  est  liée  envers  lui  par  un  contrat 
ou  quasi-contrat  ; 

Que  tel  n'est  point  le  cas  dans  le  présent  litige  ; 

Que  c'est  en  vertu  d'un  jugement  exécutoire  que  les  deman- 
deurs ont  été  dépossédés  des  objets  qu'ils  revendiquent  ; 

Que  c'est  en  vertu  du  même  jugement  que  ces  objets  sont  ea 
mains  du  défendeur  ; 

Qu'au  surplus,  le  Tribunal  de  police  paraît  avoir  appliqué  dans 
son  esprit,  et  conformément  à  l'intention  du  législateur,  Vart. 
4681  du  Ce; 

Que ,  dés  lors ,  les  conclusions  des  demandeurs  ne  sont  pe 
fondées , 

Le  Juge  accorde  au  défendeur  ses  conclusions  libératoires 
avec  dépens. 

Les  demandeurs  ont  recouru,  se  basant  sur  une  faasse 
interprétation  et  une  fausse  application  delà  loi.  Dans  sa 
séance  du  25  septembre,  le  Tribunal  cantonal  a  rendo 
l'arrêt  suivant  : 

Considérant  que  l'art.  1681  Ce.  est  conçu  en  ces  termes  : 

€  En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre. 

>  Néanmoins,  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été  volé  une 
chose  peut  la  revendiquer  pendant  trois  ans,  à  compter  du  jour 
de  la  perte  ou  du  vol,  contre  celui  dans  les  mains  duquel  il  U 
trouve,  sauf  à  celui-ci  son  recours  contre  celui  duquel  il  la 
tient.  > 

Attendu  que  le  terme  de  volj  employé  par  cet  article,  doit 
s'entendre  dans  son  sens  le  plus  général,  et  par  conséquent 
aussi  de  l'abus  de  confiance  ; 

Attendu  que  si  le  propriétaire  qui  a  perdu  sa  chose  a  le 
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droit  de  la  revendiquer  pendant  3  ans  contre  le  possesseur,  ce 
privilège  doit,  à  plus  forte  raison,  s'étendre  à  celui  qui  se  trouve 
dépossédé  ensuite  d'un  abus  de  confiance,  comme  c'est  le  cas 
dans  l'espèce  ; 

Attendu  que  c'est  avec  raison  que  le  Juge,  interprétant  Far* 
ticle  précité  dans  ce  sens,  a  accordé  les  conclusions  libératoires 
du  demandeur, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours,  maintient  la  sentence 
du  Juge  de  paix,  condamne  la  partie  recourante  aux  dépens 
résultant  de  son  pourvoi,  et  déclare  le  présent  arrôt  exécutoire. 

Cour  de  Cassatioii  péaale« 

Séance  du  43  août  1872. 


La  Société  S.,  P.  et  6.  recourt  contrôle  jugement  rendu  par 
le  président  du  Tribunal  du  district  d'Orbe,  le  31  juillet  1872, 
qui  la  condamne  à  une  amende  de  312  fr.,  en  application  de 
l'art.  241  du  Code  forestier. 

Vu  le  préavis  du  Procureur  général. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu: 

Qu'ensuite  d'un  rapport  du  gendarme  Gharbonney,  sous  date 
du  11  juin  1872,  et  de  l'enquête  sommaire  instruite  par  le  Juge 
de  paix  du  cercle  de  Baulmes,  il  fut  constaté  que  la  société  S., 
P.  et  G.  était  propriétaire  des  104  plantes  de  sapin  non  écorcées 
qui  gisaient,  le  dit  11  juin,  dans  la  forêt  dite  la  Gradlièrey  rière 
la  commune  de  Baulmes; 

Que  le  président  du  Tribunal  d'Orbe,  auquel  l'affaire  fut  ren- 
voyée, condamna  la  sus  dite  Société  à  une  amende  de  312  francs, 
en  vertu  de  l'art.  241  précité  ; 

Que  cette  Société  recourt  contre  cette  sentence  en  nullité  et 
en  réforme. 

Nullité.  La  Société  n'a  été  entendue  avec  le  dénonciateur  ni 
devant  le  Juge  de  paix,  ni  devant  aucun  autre  magistrat;  sa  dé- 
fense a  ainsi  été  nulle: 

Attendu  que  la  nullité  d'un  jugement  de  police  n*est  prononcée 
que  dans  des  cas  prévus  par  la  loi,  A  l'art.  490  du  Cpp.  ; 
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Aitenda  que  le  moyen  de  nullité  ci-dessus  ne  rentre  dans  au- 
cun des  cas  de  nullité  prévus  par  l'article  précité  ; 

Attendu,  d*ailleurs^  qu'en  matière  forestière  il  n*y  a  pas  d'en- 
quête proprement  dite  devant  le  Juge;  que  ce  magistrat  renvoie 
directement  Taffaire  devant  le  Tribunal  de  police,  et  que  rien 
n*établit  que,  dans  l'espèce,  la  partie  recourante  n'ait  pu  se  faire 
entendre  à  l'audience  du  président  de  ce  Tribunal  ; 

Attendu  enfin  que  la  partie  recourante,  avisée  par  mandat  du 
22  juillet,  n'a  fait  aucune  réclamation  et  n'a  présenté  aucune 
réquisition  à  l'audience  du  président, 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

Réforme.  L'art.  241  du  Code  forestier  a  été  appliqué  con- 
trairement à  l'interprétation  donnée  par  le  Conseil  d'Etat  par 
circulaire  du  26  septembre  1867: 

Attendu  que  la  contravention  prévue  par  l'art.  241  du  Cf. 
a  été  constatée  d'une  manière  définitive  par  le  président; 

Que  ce  magistrat,  en  condamnant  les  recourants  à  une  amende 
de  3  fr.  par  plante,  a  appliqué  sainement  la  disposition  de  l'ar- 
ticle précité  de  la  loi  au  fait  délictueux  constaté  par  lui  ; 

Attendu  qu*à  supposer  même  qu'une  circulaire  du  Conseil 
d'Etat  puisse  modifier,  dans  le  sens  allégué  par  les  recourants, 
la  portée  de  l'art.  241,  rien  ne  démontre  que  cette  ^rculaire  scit 
applicable  à  des  plantes  de  la  dimension  de  celles  objet  de  la 
dénonciation  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  circulaire  ci-dessus  a  été  suivie  de 
celles  du  10  mars  et  du  18  mai  1870,  lesquelles  recommandent, 
sans  restriction  aucune,  l'observation  de  l'art.  241, 

La  Cour  rejette  aussi  ce  moyen. 

En  conséquence,  et  par  ces  motifs,  la  Cotir  de  cassation  pénale 
rejette  le  recours ,  maintient  la  sentence  du  président ,  en  or- 
donne l'exécution,  et  condamne  la  Société  recourante  aux  frais 
résultant  de  son  pourvoi. 


Du  mime  jour. 

Le  substitut  du  Procureur  général  pour  le  I**  arrondiaaemeiit 
recourt  contre  le  jugement  rendu,  par  le  président  du  Tribunal 


—  663  — 

de  Grandson,  le  26  jaillet  1872,  qui  libère  S.  et  consorts  de  la 
dénonciation  faite  contre  eux,  le  12  juillet  1872  ,  par  le  garde 
forestier  Jules  Rossât,  pour  contravention  à  Tart  241  du  Cf. 

Vu  le  préavis  du  Procureur  général. 

Statuant  sur  le  recours  du  \  ministère  public  qui  consiste  à 
dire  que  le  procès-verbal  du  jugement  constate  en  fait  que  17 
pièces  de  sapin,  objet  du  rapport  du  garde,  gisaient  non  écor- 
cées,  à  la  date  de  ce  rapport,  dans  la  forêt  de  Vuillerens,  ap- 
partenant à  la  commune  de  Grandson  ;  qu'il  y  a  là  évidemment 
cas  de  contravention  à  Fart.  241  du  Cf.  quelles  que  soient  les 
circonstances  qui  puissent  l'atténuer  d'ailleurs  ;  que  c'est  donc 
à  tort  que  le  président  a  prononcé  la  libération  des  dénoncés  : 

Considérant  que  ,  dans  le  cas  particulier ,  le  délai  légal  fixé 
pour  l'abattkge  des  bois  avait  été  étendu  en  faveur  de  S.  et 
compagnie ,  par  une  autorisation  du  Département  de  l'Agricul- 
ture et  du  Commerce,  jusqu'au  29  juin,  à  condition  entre  autres 
que  ces  bois  devaient  être  écorcés  à  mesure  de  leur  abattage; 

Considérant  qu'il  est  constant  que  cet  écorçage  n'avait  pas  eu 
Heu,  le  12  juillet  1872,  pour  les  17  morceaux  dont  fait  mention 
le  rapport  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  l'amende  statuée  par  l'art.  241  Cf.  est 
encourue  par  S.  et  consorts,  relativement  à  ces  morceaux  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  circonstances  atténuantes  alléguées 
dans  la  sentence  du  président  ne  sont  pas  de  nature  à  soustraire 
les  contrevenants  aux  effets  de  l'art.  241  précité  ; 

Hais  attendu  qu'il  ne  résulte  pas  clairement  du  rapport  du 
garde,  ni  du  jugenlient,  si  les  17  morceaux  incriminés  ont  fait 
partie  d'une  seule  plante^  ou  de  plantes  différentes  ; 

Que,  dans  ce  doute,  il  y  a  lieu  d'interpréter  la  loi  dans  le  sens 
le  plus  favorable  aux  contrevenants, 

La  Cour  de  coisation  pénale  admet  le  recours  du  ministère 
public,  condamne  S.  et  constrts  à  une  amende  de  3  francs,  so- 
lidairement entre  eux,  en  vertu  de  l'art.  241  du  Cp.,  réforme 
dans  ce  sens  le  jugement  du  président  du  Tribunal  de  Grand* 
son,  met  les  frais  tant  du  jugement  réformé  que  de  cassation  i 
la  charge  des  contrevenanti^  et  déclare  le  présent  arrêt  exécu- 
toire. 
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BéttélleMi  d'inventaflre. 

ZiSTEL,  J.-M.-H.,  menuisier  à  Lausanne.  Int  à  Lausanne  an  16  novembre. 
Aj)DOR,  h,  ff.  P.-L.,  anc.  dép.  et  nég.  à  Ste-Croix.  Int.à  Ste-Groix  au  IS  nov- 
Panchaud,  Sig.-Ab.-H.,  à  Lutry.  Int.  à  Cully  au  90  novembre. 
DucRET,  P.-E.-1.-M.,  jardinier  Hère  La  Tour.  Int.à  Vevey  au  5  décembre. 
Pache,  M.-A.,  en  Renny  rière  PuUy.  Int  à  Lausanne  au  23  novembre. 
Bertholet,  M.'D.,  dép.  à  Château-d'Œx.  Int.  à  Chàt.-d^Œx  au  S  nov. 
BoNKET,  Louis,  à  Bullet,  Interr.  à  Grandson  au  29  novembre. 
DuFOUR,  Jacob-Fréd.,  ffeu  Vincent,  maître  voiturier  à  Sales  (Montrenx). 

Int  à  Vevey  au  il  décembre. 
Delayaux,  Charles-David-Louis-Aiexandre,  boursier  de  la  commune  de 

Lausanne.  Int.  à  Lausanne  au  11  décembre.  Acceptée  d'avance. 
ZuMBACH,  Louis,  ffeu  Jaques,  tisserand,  à  Payerne.  Int  à  Payeme  au  21 

novembre. 
QuiBLiER,  Jean-François,  à  Gilly.  Int  à  RoUe  au  30  novembre. 
NiGOD,  François-Henri,  à  Vevey.  Int  à  Vevey  au  16  décembre. 


Illaeumilons. 

Maret,  Fréd..  foumier  à  Bournens.  Int.  à  Cossonay  an  28  oct.  Sommaire. 
Gay,  m.,  charpentier  à  Concise.  Int.  à  Grandson  au  18  octob.  Sommaire. 
Bally,  J.-T.,  à  Valleyres-sous-Ursins.  Int  à  Yverdon  au  31  octobre. 
MiCHOUD,  Jules,  à  Chavannes-le-Chéne.  Int.  à  Yverdon  au  31  octobre. 
Cropt,  Abram-Louis,  ffeu  Abram,  à  Ollon.  Int.  à  Aigle  au  24  octobre. 
Marconi,  Gh.,  gypsier  à  Lausanne.  Int.  à  Lausanne  au  23  nov.  Sommaire 
DuTOiT,  J.-E.,  négociant  à  Moudon.  Int.  à  Moudon  au  9  novembre. 
Gaillard,  M.-S.  fils  de  J.-F.,  à  Gingins.  Int.  à  Nyon  au  12  novembre. 
DoDiLLE,  Thomas,  fils  d'Antoine,  marchand  de  toile  à  Lausanne.  Interv.i 

Lausanne  au  11  décembre. 
Pantet,  Jean-Louis,  cordonnier,  à  Chavomay.  Int.  à  Orbe  au  25  Jécemb. 


IVomlnailon. 

Le  9  courant,  le  Conseil  d'Etat  a  nommé  : 

M.  Alfred  Mellet,  à  Oron,  Substitut  du  Préfet  de  ce  district. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  HOWARD-DELISLE 


XX»  ANNÉE.  —  N<»  42.  LUND!  21    OCTOBRE  4872 


JOlimi  DES  TRIBmUI  VÂiOIS 

BETUE  DE  JDUSPRQDEHCE  DE  U  SUISSE  KOIAIDE 

ParalMant  «ne  ttm  par  seaatBe,  le  liandt. 

■■  iiiii'  ,  ,»ii_^iii«.pi  ■  I  II  III 

L'année  d'abonnement  commence  le  1*'  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  M.  Howard-Deltsle,  imprimeur 
à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIRE.  —  Cassation  civile  :  Curchod  c.  Monachon.  —  Tribunal  cati" 
tonal  :  Uuber  c.  Pigueroa.  —  Banque  c.  Reymond.  —  Gallandat  c.  Beu- 
cler.  —  Commune  de  Payerne  c.  Ischy.  —  Tribunal  de  police  de  Mou^ 
don  ;  D.  et  P.  c.  C,  outrage  et  accusations  graves.  —  Chronique  judi- 
ciaire :  Schlachter  c.  Maître.  —  Fabrication  et  émission  de  faux  billets 
de  banque*^  Bénéfices  d'inventaire  et  discussions. 


Cour  de  €»8S»l;loii  eiirlle* 

Séance  du  27  août  187 1. 

Présidence  de  M.  Jaccard. 

La  demande  à  preuve,  par  laquelle  une  des  parties  requiert  à  Ma- 
blir  par  témoins  qu'un  acte  de  cession  est  simulé  et  fait  en  fraude 
des  droits  des  créanciers  du  cédant ^  est  suffisamment  expli- 
cite ;  dès  lors,  on  ne  saurait  exiger  d^  celle-ci  quelle  ait  à  pré* 
eiser  les  éléments  de  la  fraude,  lesquels  ne  pourront  être  fixés 
que  par  l'audition  des  témoins. 


Henriette  CurcbQ49  oée  Hernioad,  domiciliée  k  Dommartin, 
a  recouru  contre  le  jagement  incident  rendu,  le  18  octobre  1871, 
par  le  TribuDâl  civil  du  district  d'Ëcballens^  dans  la  cause  qui 
b  divise  d'avec  Pierre  Monachon,  â  Peyres  et  Possens,  soit  ac- 
liiellemeaf  aon  hoirie. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  par  mandai  du  IQ  juin  1870,  Henriette  Curchod  a  saisi 
les  récoites  de  Pierre  Monachon,  pour  parvenir  au  paiement  de 
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dÎTers  titres  contre  ce  dernier,  que  loi  aorait  cédés  son  gendre 
SaiÉttel  Chtrriëre*Ciiichod  ; 

(ikkr  Monachofl  a  opposé  à*  eetle  saisie  par  les  demiaojeos 
ci-après  :  i  ^  Les  sommes  qu'il  devait  à  Charriëre  étaient  dèji 
saisies  par  Mooachon,  en  ses*  propres  «ains,  en  vertn  de  titre 
faisant  en  sa  CsTOvr  ooaire  Chanière;  2»  La  cession  de  Char- 
rièreà  Henriette  Gurchod,  du  19  mai  4  870,  est  simulée,  fic- 
tive, faite  en  frande  des  droits  des  créanciers  de  Charrière,  spi* 
cialement  de  Monachon  ; 

Que  ce  dernier  a  conclu,  par  ces  motifs,  au  maintien  de  sot 
opposilion  et  à  la  nullité  de  la  saisie  ; 

Que  Henriette  Curchod  a  conclu  à  libération; 

Que,  devant  le  Tribunal  d'EchalIens,  Monachon,  contestant  à  h 
défenderesse  sa  qualité  de  créancière,  an  19  mai  1870,  a  de 
mandé  â  prouver  que  la  dite  cession  est  frauduleuse  et  qu'elle 
n'avait  d'autre  but  que  de  dépouiller  Charrière,  ensoile  de  li 
signification  du  2  mai  1870,  et  de  le  soustraire  aux  pounoites 
annoncées  par  la  dite  signification  ; 

Que  cette  preuve  était  entreprise  par  titres  et  par  témoins; 

Que,  se  déterminant  sur  la  preuve  testimoniale,  Henriette  Cir- 
chod  a  invité  sa  partie  adverse  à  préciser  les  faits  à  prouver,  et 
spécialement  les  éléments  de  fraude  qu'elle  entend  établir  par 
témoins; 

Que  Monachon  ayant  maintenu  purement  et  simplement  si 
demande  à  preuve,  Henrielle  Curchod  a  conclu  à  ce  qu'elle  § 
écartée  pour  défaut  de  précision  ; 

Que  le  Tribunal  d'Echallens  a  admis  la  preuve  par  témoifls 
telle  qu'elle  était  entreprise  ; 

Que  Henriette  Curchod  a  recouru  contre  ce  jugement  ind- 
dent,  en  disant  que  le  Tribunal  a  violé  les  art.  1  â  8  et  196 
Cpcc; 

Que  la  cause  ayant  été  suspendue  ensuite  du  décès  de  Piem 
Monachon,  elle  a  été  reprise  à  l'instance  des  hoirs  de  ce  dernier. 

Considérant  que  Monachon  a  demandé  à  établir  que  la  ces- 
sion est  simulée  et  faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers,  cob- 
fermement  au  deuxième  moyen  de  son  opposition  et  à  l'arû- 
cle  866  Ce.  ; 
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Considérant  que  d'après  Part.  196  Cpcc,  en  cas  de  preuve 
testimoniale^  l'instant  précise  le  fait  à  prouver; 

Que  la  demande  à  preuve  satisfait  à  cette  prescription  ;  —  que 
le  fait  est  suffisamment  précisé  ; 

Que  Mpnachon  ne  peut  être  astreint,  comme  le  prétend  la 
partie  adverse,  à  spécifier,  dans  sa  demande  à  preuve,  les  élé- 
ments de  la  fraude  ; 

Que  ceux-ci  pourront  être  fixés  ensuite  par  les  témoignages, 
qui  permettront  au  Tribunal  d'apprécier  la  question  objet  de  la 
preuve. 

En  conséquence,  la  Cour  de  cassation  civile  écarte  le  recours, 
maintient  le  jugement  incident  et  condamne  la  partie  recourante 
aux  dépens  de  cassation  résultant  de  son  pourvoi. 


Trlbuiial  M^ntoiuil. 

Séance  du  10  septembre  1872. 

Présidence  de  M.  Jaccard. 

Lorsque  le  demandeur  a  été  admis  à  administrer  des  preuves  par 
témoins^  si  le  Juge  n*a  pas  posé  et  résolu  préalablement  les  points  de 
fait  résultani  de  ces  preuves  et  qu*il  se  borne  à  dire  que  les  faits 
admis  par  lui  ressortent  des  débats^  de  taudiiian  des  parties  et  des 
pièces  produites,  le  jugement  qu'il  rend  est  nul  (art.  283  et436  Cpc). 

Théodore  Huber,  confiseur  à  Bex,  recourt  contre  la  senten  ce 
rendue,  le  29  juillet  1872,  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Bex, 
dans  la  cause  qu'il  soutient  contre  Frédéric  Pigueron,  proprié- 
taire à  Bex. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que^  par  exploit  notifié  le  25  juin  1872,  Pigueron  à  intenté  à 
Huber  une  action  en  paiemeqt  de  166  fr.  pour  prix  et  indemnité 
de  location  du  magasin  et  de  l'arrière-magasin  loué  par  Pigue- 
ron à  Huber,  dès  le  i^  janvier  1872  au  i^^  septembre  1872  ; 

Que,  pour  éviter  un  procès  dans  la  compétence  du  Tribunal, 
Pigueron  a  réduit  ensuite  ses  conclusions  à  150  fr.  ; 

Que  Huber  a  conclu  à  libération  en  offrant  de  payer  la  somme 
de  63  fr.  50  cent,  pour  solde  de  loyer  du  magasin  au  1*'  juin 
1867,  époque  où  il  l'a  quitté,  dit-il  ; 
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Qu'après  rinstruction  da  procès,  dans  lequel  des  iphreaTes  par 
témoins  sont  intervenues,  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Bet  a 
admis  les  conclusions  du  demandeur  airec  dépens  ; 

Que  Huber  recourt  en  nullité  et  en  réforme  contre  cette  sen- 
tence. 

Nullité.  Le  Juge  n'a  pas  posé  tti  résolu  les  points  de  fait  sur 
lesquels  une  preuve  par  témoins  avait  eu  lie»;  il  a  mêlé  les 
preuves  et  leur  résultat,  en  disant  que  certains  faits,  résultent 
des  débats  et  de  Taudilion  des  parties  : 

Considérant  que  Pigueron  a  fait  entendre  des  témoins  devant 
le  Juge  de  paix,  dans  le  but  d'établir  qu'il  a  loué  à  Huber,  dés 
le  i^i"  janvier  1871^  divers  locaux  dans  sa  maison  à  Bex  ;  que  ce 
locaux  ont  été  occupés  par  Huber;  que  ce  dernier  a  commencé 
une  deuxième  année  de  location  k  partir  du  l'^i' janvier  1872,  etc.: 

Considérant  qu'après  l'audition  des  témoins,  le  Juge  a  passé 
au  jugement  ; 

Qu'il  n'a  ni  posé  ni  résolu  préalablement  les  points  de  fait  ré- 
sultant de  ces  preuves  testimoniales,  et  qu'il  a  indiqué  les  faits 
admis  par  lui  comme  ressortant  des  débals,  de  l'audition  des 
parties  et  des  pièces  produites,  sans  distinguer  les  faits  établis 
définitivement  par  les  témoignages  de  ceux  résultant  d'autres 
éléments  ; 

Considérant  que  le  jugement  n'est,  dès  lors,  pas  conforme 
aux  dispositions  positives  des  art.  283  et  435  Cpc; 

Considérant  d'ailleurs  que,  par  Toniission  ci-dessus  signalée,  le 
Juge  empêche  le  contrôle  du  Tribunal  cantonal  quanta  la  réforme,  I 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  annule  la  sentence  i 
du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Bex,  renvoie  la  cause  devant  celui 
d'Ollon  pour  être  instruite  et  jugée  à  nouveau,  dit  que  le  juge- 
ment qui  interviendra  statuera  sur  tous  les  dépens,  tant  de  la 
sentence  annulée  que  du  Tribunal  cantonal,  etc. 

Noua  nous  permettons  d^insister  auprès  de  nos  autorités  jadi- 
dairea  pour  les  rendre  attentives  sur  l'importance  qu'il  j  a  à  ce 
que  la  rédaction  des  jugements  qu'ils  rendent  soit  claire,  précise 
et  absolument  conforme  aux  prescriptions  de  notre  Code  ;  elles 
éviteront  ainsi  des  frais  considérables  aux  personnes  appelées  à 
discuter  leurs  droits  juridiquement. 
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Séance  du  17  septembre  487 ft, 

La  Banque  cantonale  vandoise  recourt  contre  la  sentence 
rendue  le  5  août  1872,  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  du  Che- 
nil, dans  la  cause  qui  la  divise  d'avec  Marc-Louis  Reymond, 
à  la  Chaux-de-Fonds. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  le  6  mars  1872  le  Procureur  Rochat,  agissant  au  nom 
de  la  Banque  cantonale,  pour  être  payé  de  350  fr.  dus  par 
Auguste  Reymond,  en  sa  qualité  d'endosseui;  d'un  billet  à 
ordre  protesté,  a  fait  opérer  au  préjudice  de  celui-ci  un  se* 
questre  sur  tous  ses  biens-meublçs,  indiqués  dans  le  procës- 
yerbal  de  séquestre  de  Thuissier-exploitant  ; 

Que  Marc-Louis  Reymond,  son  frère,  a  opposé  à  ce  séques- 
tre en  disant  que  plusieurs  des  objets  saisis  lui  appartien- 
nent en  vertu  de  vente  du  24  septembre  1870  ; 

Que  l'opposant  a  donné  citation  devant  le  Juge  de  paix^ 
Juge  accepté  par  les  {parties,  puis  produit  une  demande,  ua 
acte  de  vente  et  une  location  du  24  septembre  4870; 

Que  la  Banque  cantonale  a  présenté  une  réponse,  dans  la- 
quelle elle  fiait  observer  que  plusieurs  des  objets  réclamé» 
par  l'opposant  ne  sont  pas  compris  dans  le  séquestre,  attaque 
la  validité  de  la  vente  et  de  la  location,  conclut  à  libération 
des  conclusions  de  la  demande  et  reconventionnellement  à 
à  ce  que  l'acte  de  vente  soit  déclaré  nul  en  ce  qui  concerner 
les  objets  séquestrés  ; 

Que  le  mandataire  de  la  Banque  a  demandé  à  prouver  : 

4»  Que  les  actes  de  vente  et  de  location  avaient  pour  effets 
dans  l'intention  des  parties  contractantes,  de  soustraire  l'a-- 
voir  d'Auguste  Reymond  aux  poursuites  de  ses  créanciers^ 
effet  connu  de  Marc-Louis  Reymond  ; 

2^  Que  les  4,000  francs  mentionnés  par  la  vente  n'ont 
point  été  livrés  à  Auguste  Reymond,  et  en  tout  cas  ne  sont 
point  restés  entre  ses  mains; 

Que  deux  témoins  ont  été  indiqués  et  entendus  pour  opé- 
rer cette  preuve  ; 

Que  le  Jage,  statuant,  a  accordé  les  conclusions  de  l'oppo- 
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sant-demandeur,  tendant  à  la  nullité  dn  séquestre,  et  écarté 
les  conclusions  de  la  Banque  défenderesse  ; 

Que  cette  dernière  recourt  contre  ce  jugement  en  nullité 
et  en  réforme. 

Nullité:  La  nullité  est  demandée  en  vertu  des  §  §  6  et  cde 
Tart.  436  Cpc,  attendu  que  le  Juge  s'est  borné  à  des  appré- 
ciations générales,  sans  résoudre  isolément  des  faits  portés  soit 
en  demande,  soit  en  réponse,  sous  leurs  numéros  respectifs  : 

Attendu  que  Tallégation  à  la  base  de  ce  moyen  ne  peut 
subsister  en  regard  du  jugement  dont  est  recours  ; 

Que  le  Juge,  dans  cette  sentence,  a  posé  et  résolu  en  fait 
toutes  les  questions  sur  lesquelles  la  preuve  testimoniale  a 
porté, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  moyen. 

Réforme,  a)  Le  Juge  n'a  tenu  aucun  compte  du  moyen 
exceptionnel  se  basant  sur  ce  que  Reymond  s'opposait  aa 
séquestre  d'un  certain  nombre  d'objets  non  séquestrés  : 

Attendu  que  si  Marc-Louis  Reymond  a,  dans  son  opposition 
au  séquestre,  revendiqué  la  propriété  de  plusieurs  objets  non 
séquestrés  par  la  Banque,  cette  informalité  n'est  pas  de  na- 
ture à  exercer  une  influence  quelconque  sur  le  fond  de  la 
contestation  ; 

Attendu  d'ailleurs  que,  dans  l'exploit  de  cette  opposition, 
on  voit  qu'elle  porte  sur  les  meubles  séquestrés,  et  qu'il  est 
indifférent  qu'elle  porte  sur  d'autres  encore, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

b)  Le  Juge  n'a  pas  tenu  compte  du  fait  que  les  4,000  fr.,  dé- 
clarés payés  comptant  dans  l'acte,  ne  l'ont  pas  été,  l'acte  étant 
ainsi  simulé. 

c)  Il  résulte  des  faits  basés  sur  la  conviction  du  Juge  et  les 
titres  que  le  prétendu  acte  de  vente  est  un  nantissement  dé- 
guisé ;  cela  ressprt  du  prix  de  vente  fait  en  bloc  pour  toasfô 
meubles,  et  du  prix  de  location,  50  fr.,  qui  est  l'intérêt  du 
prix  de  vente. 

d)  Le  jugement  ne  spécifie  rien,  ni  quant  au  chiffre,  ni 
quant  à  l'époque  des  prétendus  paiements  faits  par  Rey- 
mond à  son  frère. 
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Considérant,  sur  ces  divers  griefs,  que  Tacte  de  vente,  en 
yerlu  duqael  Marc-Louis  Reymond  a  opposé,  est  régulier  en 
sa  forme  et  doit  faire  foi  à  l*égard  de  tiers,  jusqu'à  preuve 
contraire  ; 

Considérant  que  cette  preuve,  entreprise  par  la  Banque 
cantonale,  n'a  pu  être  administrée  par  elle  ; 

Que  le  Juge,  après  l'audition  des  témoins  désignés,  a  estimé 
au  contraire  que  la  vente  du  21  septembre  avait  eu  lieu  pour 
récupérer  Marc-Louis  Reymond  des  diverses  avances  qu'il 
avait  faites  à  son  frère,  et  que,  dès  lors,  cette  vente  n'était 
point  entachée  de  fraude; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  plus  exact  de  prétendre  que  cette 
vente  ne  constituait  au  fond  qu'un  nantissement  déguisé; 

Que  la  preuve  entreprise  sur  ce  point  n'a  pas  non  plus 
abouti,  et  que  la  décision  de  fait  du  Juge  sur  ce  point  doit 
être  respectée  par  le  Tribunal  cantonal  ; 

Considérant  enfin  qu'on  ne  peut  tirer  un  argument  contre 
la  sentence  du  Juge  du  motif  que  celte  pièce  ne  spécifierait 
rien  quant  au  chiffre  et  à.  l'époque  des  paiements  faits  par 
Marc-Louis  Reymond  à  son  frère  ; 

Qu'il  suffit  en  effet  que  le  Juge  ait  décidé,  comme  il  l'a 
fait,  et  ensuite  des  témoignages  intervenus  en  la  cause,  que 
le  paiement  avait  eu  lieu  par  anticipation. 

Par  ces  divers  motifs,  le  Ttnbunal  cantonal  rejette  les 
moyens  de  réforme  proposés,  et  par  conséquent  le  recours 
en  son  entier,  maintient  la  sentence  du  Juge  de  paix,  con- 
damne la  partie  recourante  aux  dépens  résultant  de  son 
pourvoi,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

Un  arrêt  identique  a  été  rendu,  le  même  jour,  sur  un  re- 
cours interjeté  par  le  Crédit  mutuel  de  La  Vallée. 


Séance  du  24  septembre  iSTi. 

La  décision  par  laquelle  un  Juge  de  paix  considère  le  demandeur 
comme  faisant  défaut^  à  son  audience  de  conciliation,  peut  être  por- 
tée devant  la  Cour  cantonale. 
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Le  commis  d'un  Procureur^  quoiqtie  mineur  ei  no»  pourvu  de  pro- 
cufûiien^  peut  cependant  comparaître  à  l'audience  de  conciliation 
du  Juge  de  paix^  la  légitimatien  des  pouvoirs  ne  pouvarU  être  exi- 
gée que  suivanf  les  règles  de  l'art.  74  du  Cpc. 


Le  Procureur-juré  Ramelet  recourt,  au  nom  de  Louis  Gallan- 
dat,  à  Yverdon^  contre  le  prononcé  du  Juge  de  paix  du  cercle 
d'Yverdon,  en  date  du  15  août  1872,  dans  la  cause  qui  divise  Gai- 
landat  d'a?ec  Fritz  Beucler,  conducteur  de  machines  à  Y^erdon. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  Gallandat  a  actionné  Beucler  en  résiliation  du  bail  conclu 
entre  eux,  pour  défaut  de  paiement  de  la  part  du  locataire,  dé- 
fendeur ; 

Qu'à  l'audience  du  Juge  de  paix  d'Yverdon  ont  compara  : 
d'une  part,  Henri  Rothen,  commis  du  Procureur-juré  Ramelet, 
au  nom  de  Gallandat;  d'autre  part,  Beucler  personnellement; 

Que  le  Juge  ayant  voulu  tenter  la  conciliation,  Rothen  a  dé- 
claré qu'il  avait  reçu  pour  direction  de  demander  acte  de  non 
conciliation  ; 

Que  le  Juge,  considérant  que  Rothen  n'est  pas  muni  de  pro- 
curation, qu'il  n'a  que  seize  ani  et  demi  et  n'est  point  au  coq- 
rant  de  la  cause,  n'a  pas  admis  sa  comparution  comme  valable, 
a  considéré  Gallandat  comme  faisant  défaut  et  l'a  condamné  i 
6  fr.  d'amende  et  aux  frais  ; 

Que  Gallandat,  soit  le  Procureur-juré  Ramelet,  recourt  con- 
tre ce  prononcé  ; 

Que  Beucler  soulève  dans  son  mémoire  une  exception  préjo- 
dicielle,  consistant  i  dire  que  la  décision  du  Juge,  qui  ne  con- 
stitue point  un  jugement  principal,  n'est  pas  susceptible  de  re- 
cours (Gpc.  483)  ; 

Considérant,  sur  cette  exception,  que  le  prononcé  du  15 
août  1872  peut  être  assimilé,  quant  à  l'application  de  l'arL  A33 
précité,  à  un  jugement  principal,  puisqu'il  a  pour  effet  de 
mettre  fin  au  litige  ; 

Que  la  partie  condamnée  peut  recourir  contre  une  telle  déci- 
sion, qui  tranche  ainsi  le  fond  de  la  cause , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  l'exception  préjudicielle. 
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■  •    « 

>Stat)uia9t  sur  le  r^cottr,s  et  considérant  que  le  procès  est  hors 
de  la  compétence  du  Juge  de  paix,  qui  eà  était  nanti  seulement 
pour  la  conciliation  ; 

Que  nulle  part  la  loi  oe  détermine  un  âgé  pour  pouvoir  re- 
vêtir la  qualité  de  mandataire  ; 

'.  Qua  les  partie»  ;Sonf  lij^res  de  se  fairef  représenter  par  un  mi- 
neur; surto^  quan(}  ce  dernier  a  ait^nt  un  certain  âgië  et  est 
commis-prpaureur^,  comme  c'est  le.  cas  de  Rothen;  ' 

Considérant  que,  d'après  l'art.  74duCpc.,  lé  detnàndèurjus-' 
lifie  sa  vocation  en  produisant  sa  demande,  et  le  défendeur  eil  ' 
produisant  sa  réponse  ;. 

Que  l'art.  63  statue  que  le  Juge  peut,  sur  la  demande  qui  lui 
en  est  faite,  accorder  un  délai  au  représentant  de  l'une  des  par- 
ties, porteur  de  la  citatiou  en  conciliation ,  qui  ne  serait  pas. 
muni  de9  procurations  et  autorisations  nécessaires  pour  com- 
promettre, transiger' ou  passer  expédient  en  tout  ou  en  partie; 

Qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  le  représentant  d'une 
partie  n'a  pas  besoin  de  procuration  pour  Taudience  de  conci- 
liation ,  opération  préliminaire  au  procès  ; 

CSunsidérant  que,  dès  lors  et  surtout  en  l'absence  de  toute  ré- 
quisition du  défendeur,  le  Juge  de  paix  ne  pouvait  pas  écon- 
duire  de  son  instance  Rothen,  qui  demandait,  simplement  acte 
de;n(ui-conciliation , 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  réforme  la  décision 
du  Juge  de  paix  du  cercle  d'Yverdon  en  ce  sens  que  les  parties 
devront  se  présenter  de  nouveau  devant  le  Juge  de  paix  pour 
une  nouvelle  tentative  de  conciliation,  libère  Gallandat  de  IV 
mènde  prononcée  contre  lui,  dit  que  le  jugement  au  fond  sta- 
tuera sur  tous  les  dépens  tant  du  prononcé  du  15  août  1873 
que  de  Tribunal  cantonal,  ces  derniers  sur  état  réglé  par  le 
Président  de  ce  Tribunal,  et  déclare  le  présent  afrét  exécu- 
toire- 

Sioffhce  du  24  septembre  4879. 

r  , 

f     rL'expJoit  d*opj>08ition  adressé  h  6.,  boursier,  pour  être  rotifié  au 
.  Procuredr  p.,  est  régulier,  surtout  lorsqu'il  est  évident  que  le  dit 
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t*' 


—  674  — 


exploit  96  rapporte  à  la  saUie  contre  laquelle  l'oppontion  est 
dirigée. 

Uans  les  procès  de  la  compétence  du  Juge  de  paix,  ce  magistrat 
doit  prononcer  sur  les  exceptions  et  sur  le  fond. 


Paul  Gi?el,  boursier  deJa  commune  de  et  à  Payéme,  recourt 
contre  la  senteaca  rend^  par  Tassesseur  vice-président  de  la 
Justice  de  paix  du  cercle  de  Payerne,  les  8/9  août  1872 ,  dans 
la  cause  qui  le  divise  d*avec  Jacob  Ischy,  aussi  à  Payerne. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  par  exploit  des  23/24  septembre  1872,  le  Procureur  Per- 
rin,  agissant  au  nom  de  la  commune  de  Payerne,  représentée 
par  le  boursier  Givel,  a  fait  une  saisie  de  récoltes  au  préjudice 
de  Jacob  Ischy,  pour  être  payé  de  85  fr.  60  c.  avec  intérêt  dès  le 
30  novembre  1871,  que  ce  dernier  doit  pour  solde  de  son  compte 
de  commune  pour  les  années  186d,  1870  et  1871; 

Que,  dans  un  exploit  adressé  à  Givel,  boursier,  pour  être  notifié 
au  Procureur  Perr in,  Ischy  a  fait  opposition  à  la  saisie  dirigée 
contre  lui,  en  disant  : 

lo  Qu'il  n*a  jamais  réglé  compte  avec  Givel,  qu*il  ne  peut  sa- 
voir ce  qu'il  lui  doit,  attendu  qu'il  a  livré  des  à-comptes  ; 

2o  Que  Givel  n'est  pas  porteur  d'un  titre  exécutoire  ; 

3^  Que  l'expoit  de  saisie  ne  revêt  pas  tous  les  caractères  requis 
par  l'article  573  Cpc; 

Qu'en  réponse  à  cet  exploit  d'opposition ,  Givel  a  signifié  i 
Ischy  des  conclusions  exceptionnelles  portant  que  n'étant  pas  le 
créancier  personnel  d'Ischy,  il  est  libéré  de  la  demande  en  nul- 
lité de  la  saisie  formulée  par  Ischy  dans  son  exploit  d'opposition 
et  dispensé  d'entrer  en  matière  sur  le  fond  de  la  cause; 

Que  ces  conclusions  ont  été  produites  à  l'audience  par  Givel, 
qui  a  refusé  de  s'énoncer  sur  les  faits  et  moyens  articulés  dans 
l'exploit  d'opposition  d'Ischy  ; 

Que  le  Juge ,  abordant  les  conclusions  exceptionnelles ,  les  a 
rejelées,  puisque,  passant  à  la  question  au  fond ,  il  a  admis  les 
moyens  de  l'opposition  et  prononcé  la  nullité  de  la  saisie  ; 

Que  Paul  Givel  recourt  en  réforme  contre  cette  sentence  en 
ce  qui  concerne  le  mis  de  cdté  de  ses  conclusions  exceptionnel- 
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leSj  en  se  fondaDt  sur  ce  que  le  jugement  a  fait  une  fausse  ap- 
pUcalion  de  la  loi  et  une  fausse  interprétation  des  titres  en  consi- 
dérant comme  régulière  une  opposition  notifiée  à  Paul  Givel' 
en  son  nom  personnel ,  quand  cette  opposition  répondait  à  une 
saisie  opéré  par  le  Procureur  Perrin  au  nom  de  la  commune  ; 

Considérant,  sur  ce  recours,  qu'il  résulte  de  la  teneur  de  Tex- 
ploit  d'opposition  d'Ischy  que  cette  pièce  est  destinée  à  répon'dre 
aux  procédés  de  Perrin  au  nom  de  la  commune  ,  et  que  si  elle 
a  été  adressée  à  Gi?el ,  boursier,  c'est  en  sa  qualité  de  manda- 
taire de  la  commune  de  Payeme,  et  non  en  celle  de  simple  par- 
ticulier ; 

Qu'en  effet,  l'exploit  d'opposition  rappelle  expressément  la 
saisie  pratiquée  au  préjudice  d'Ischy  par  la  commune , 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours,  maintient  le  sentence 
de  l'assesseur  vice-président ,  condamne  le  boursier  Givel,  re- 
courant, en  sa  qualité  de  mandataire  de  la  commune  de  Payerne, 
aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi,  et  déclare  le  présent  arrêt 
exécutoire. 


s?*!*s^-^ 


TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  DE  MOUDON 

Séance  du  26  septembre  1872. 

Présidence  de  M.  £.  Poudret. 


Comparaissent,  ensuite  de  réassignation  à  ce  jour,  S.  D.,  Juge 
de  paix  du  cercle  de  ***,  et  F.  P.,  greffier  de  paix  du  même 
cercle,  plaignants,  contre  D.  C,  à  Gronay,  prévenu  d'outrage  et 
accusations  graves  au  préjudice  des  plaignants ,  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Les  plaignants  sont  assistés  de  M.  l'avocat  Berdez. 

Le  prévenu  n'est  pas  à  l'audience,  ni  personne  en  son  nom  ; 
réassigné  pour  9  heures  du  matin ,  par  exploit  notifié  le  17  de 
ce  mois,  et  proclamé  aujourd'hui,  à  11  heures,  par  l'huissier,  il 
continue  à  faire  défaut. 

Les  plaignants  déposent  des  conclusions  civiles  tendant  à  l'ad- 
judicatioQ  d'une  indemnité  civile  de  150  fr.,  à  payer  par  le  pré- 


—  676  — 

Tenu  D.  C,  à  titre  de  dommages-intérêts  dus  aox  dits  plaignants 
et  résultant  du  fait' et  de  la  faute  du  prénommé  C. 

Vu  la  non-comparution  du  prévenu ,  quoique  régulièrement 
assigné  et  proclamé»  il  est  passé  au  jugement  par  défaut. 

Les  témoins  ont  été  entendus  à  la  séance  du  30  décembre 
1871,  ainsi  que  le  prévenu  et  les  plaignants. 

Le  Tribunal  passe  au  jugement  sans  interruption  et  prononce 
par  défaut. 

Il  déclare  qu'il  résulte  de  l'aveu  du  prévenu,  des  pièces  et  des 
débats,  que  les  faits  d'oulrage  et  fausse  acrusation  imputés  aa 
dit  prévenu  par  les  plaignants  et  par  Pacte  de  renvoi  du  Jage 
informateur,  vice-présideat  de  la  Justice  de  paix  du  cercle 
de  ***f  sur  cette  cause ,  sont  constants  et  prévus  au  Code  pénal  ; 

Attendu  que  le  samedi  4  novembre  1871,  dans  l'auberge  de  l'E- 
toile* d*  Or,  à  Thierrens,  le  prévenu  s'est  rendu  coupable,  publi- 
quement ,  d'outrage  et  fausse  accusation,  par  parole,  au  préju- 
dice des  plaignants,  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions 
de  Juge  et  greffier  de  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  ***j  et  de 
plus  au  préjudice  du  dernier,  en  sa  qualité  de  tuteur  judiciaire 
de  la  mineure  R.-L.  F...,  de  Thierrens,  en  disant:  c  Que  les 
€  dits  magistrats  et  fonctionnaire  lui  avaient  volé  vingt  à  vingt-hnil 
«  mille  francs,  et  que  le  Juge  de  paix  en  avait  bien  eu  sa  part;  » 

Attendu  que  l'expertise  requise  par  le»  prévenu  à  l'audience 
du  30  décembre  1871,  devant  le  Tribunal,  a  été  opérée,  et  que  le 
rapport  de  HM.  les  experts  Gattabin,  Michot  et  Mingard,  notaires, 
en  date  des  22  janvier,  15  mars  et  30  août  1872,  conclut  c  qae 
€  les  dits  experts  n'ont  pu ,  dans  les  griefs  articulés  par  le  pré- 
c  venu  C,  instant  à  l'expertise,  reconnaître  l'existence  d^aucuoe 
€  erreur ,  ni  d'aucune  omission  matérielle  au  préjudice  de  la 
€  mineure  F.,  et  que  les  comptes  sont  exacts  ;  :» 

Vu  les  articles  425  du  Gode  pénal,  134  et  suivants  du  Cpp., 
invoqués  par  le  prévenu  G.,  pour  faire  procéder  à  la  vérification 
des  faits  de  l'accusation  ; 

Vu  que  ces  faits  ne  sont  pas  prouvés  ni  reconnus  vrais; 
qu'ainsi  le  délit  d'outrage  et  fausse  accusation  demeure  à  la 
charge  du  prévenu  G.,  et  qu'il  est  prévu  et  réprimé  par  Part.  121 
du  Cp. 
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Faisant  Tapplicatioa  de  celte  dispositioa  pénale  au  dit  pré- 
venu C, 

Le  Tribunal  condamne  par  défaut  le  prévenu  D.  C.  à  vingt 
jours  d^emprisonnement  et  aux  firais. 

Statuant  ensuite  sur  les  conclusions  civiles  déposées  par  les 
plaignants  lésés  : 

Attendu  que  le  prévenu  G.  a  prolongé  les  opérations  par  des 
réquisitions  d'expertise  et  assistance  d'avocat;  que  les  plaignants 
outragés  ont  dû  faire  des  vacations  et  déboursés  pour  consulta- 
tion d'avocat,  dans  l'intérêt  de  leur  cause  et  pour  leur  défense, 
contre  les  instances  du  prévenu,  qui  leur  a  occasionné  des  frais 
et  des  dommages  réels  ; 

Attendu  que  le  condamné  C.  est  responsable  civilement  en- 
vers les  plaignants  de  ces  faits  et  dommages  qui  ont  eu  lieu  par 
sa  faute  ou  par  son  imprudence,  et  que  ces  dommages-intérêts 
sont  évalués  par  le  Tribunal  à  la  somme  de  cent  francs, 

Le  Tribunal^  faisant  application  des  articles  1037  et  1038  du 
Ce,  adjuge  aux  plaignants  leurs  conclusions  civiles,  en  les  ré- 
duisant à  la  somme  de  100  francs ,  valeur  payable  sur  les  biens 
du  condamné  dès  que  le  présent  jugement  sera  définitif  et  exé- 
cutoire. 


Chroiilii«e  Judlclfilre* 

Celui  qui  a  été  condamne  à  livrer  une  certaine  quantité  de  mar- 
chandise et  qui  prouve  que^  dans  le  délai  d^  la  loi  pour  exécuter 
ce  jugement^  il  en  a  été  empêché  par  une  force  majeure,  est  dis- 
pensé ^  au  vu  de  l'art,  4i48  Cc.fr,^  de  payer  dès  à  présent  les 
dommages AnUréU  réclamés^, 


Affaire  Jacqnes  Sohiaçhter  contre  Théobald  Maître. 

j 
Suivant  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Porreotruy,  du  < 

6  décembre  1870,  Tb.  Maitre  a  été  condamné  à  livrer  à  J.  Schlacbter  \ 

quinze  milliers  de  foin,  bonne  qualité,  en  gare  à  Délie,  à  raison  de  i 

.35  fr.  le  millier.  Ce  jugement  avait  pour  cause  une  convention  du  ! 

mois  de  juin  précédent,  que  Maitre  déniait,  et  qui  fut  établie  en 

justice.  Devant  le  Tribunal  consulaire ,  Scblachter  réclamait ,  en  ' 
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La  Cour  de  eastation  pémik  a,  dans  sa  séance  de  samedi  i9 
courant ,  rejeté  lé  recbors  soU  en  nallité  eoit  en  réforme  pré- 
senté an  sujet,  du  jugenîent  rende  par  le  Tribunal  dTferdoQ 
contre  les  quatre  condamnés^  ponr  hbrieation  et  éniasion  de 
.  lauf  billets  de  banque. 


•         1       ; 


I     ( 


iléiiéllè«i  4l^iiÉveatolff^« 


BAVÀmn,  TVançôis-Xoséph,  Abu  AleundEe^boacher. a  lausanne.  Inti 
lâusàntie  au  Tdé(ïdmbrt.  , 

Secretan,  Jeanne-Louise-Catherine,  à  Lausanne.  Int.  à  LaDsann«  u 
7  dééembre. 

Tercier-'Brolligt,  Catherine,  veuve  d^Henri,  ÀBelKêres,  rièré  Gorsiff. 
Inuà  yevey/au'20  décembre.  , 

Yallotton,  Louis,  ffeu  Chârles-Âbrato/tonnelier,' à  Tverdon.  Iot.i 
yverdon  au  7  décembre.    ' 


Vlfleusvloiui. 

RocaATfMONilERAiTi.Hçnn  û)s  d*Henri,  négociant  à  àubonne.  Int  à  Ad- 
bonne  au  30  novembre. 

Failisttaz,  François-Lbuis-Henri,  à  Gotlettai,  rière  Bière;  Rcfe* 
suivre.  .     ' 

VisiNAND-PiGUERON,  Jean-François^Perdinand,  à  Yverdon.  Int  à  'ï^^ 
don  au  i8  n6Vembre.' 

I 
■     •       '     •  .     -    .  I 


'  •  '         'i    '     '  • 


LAUSANNE.  —  UMUIIBR»  HOWARD-DELISLB 


^^^ 


XX«  ANNÉE.  —  N<>  43.  Lundi  28  Octobre  187S 


BETUE  DE  JDRISPBDDEHCE  DE  U  SUISSE  ROIAIDE 

Paraissant  ose  fols  par  semaine,  le  Eiandl. 


L'année  d'abonneinent  commence  le  4*'  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  franesparan.  Chaque  numéio 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  H.  Howard-Dellsle,  imprimeur 
à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIRE. —  Tribunal  cantonal  :  Beausire  c.  Javet.  —  Mayor  c.  Roa- 
let.  —  Cassation  pénale:  M.,  J.  et  D.,  dommage  causé  par  des  jeunes 
gens  à  des  poteaux  de  télégraphe.  —  Tribunal  de  police  de  Nyon  e$ 
Cassation  pénale  :  S.,  faux  immatériel,  libération .  —  Tribunal  civil  de 
Vevey  :  Bickel  c.  Mi Uiquet  et  consorts.  —  Bénéfices  d'inventaire  et  dîa- 
cussions,  —  Notariat. 

Vribuniil  cantonal 

Séance  du  il  septembre  1872. 

Présidence  de  M.  Jaccard. 


A  ucune  disposition  de  la  loi  n'empêclie  la  personne  condamnée 
par  défaut  à  demander  simultanément,  soit  le  reliefs  soit  la  nullité 
du  jugement, 

La  disposition  de  Vart,  290  Cpc.  ne  parle  que  de  la  partie  et  non 
du  mandataire. 

Le  Juge  est  compétent  pour  apprécier  la  cause  de  l'empéchemeni. 

La  nullité  ne  peut  être  prononcée  que  dans  les  cas  spécialement 
prévus  à  l'art,  436  Cpc.  En  règle  gànérale,  l'assignation^  pour  être 
régulière^  doit  avoir  lieu  par  mandat  ;  néanmoins^  celle  qui  a  été 
donnée  en  une  forme  différente  ne  saurait  être  critiquée  par  la  par- 
tie qui  a  elle-même  proposé  le  mode  suivi. 

Le  Procureur-juré  Niess,  à  Yverdon,  recourt,  au  nom  de 
L.  Beausire-Compondu,  à  Grandson,  contre  le  jugement  par 
défaut  rendu,  le  43  juillet  4872,  par  le  Juge  de  paix  du  cer- 
cle de  Grandson,  dans  la  cause  entre  le  dit  Beausire  et  le  Pro- 
cureur-juré Javet,  à  Grandson. 


e  Tribunal  canluoal,  délibéraot,  a  va: 
De,  par  eiploil  du  27  mai  1872,  Jarel  a  actionné  ITiea, 
dataire  ^e  Beausira,   ponr  faire  prononcer  qne  la  sùàe- 
l  de  ce  dernier  étanl  périmée,  ne  peut  déployer  aacni 
;;  qu'en   conséquence,  c'est  sans  droit  qu'il  a  intimé  an 
tiers  d'Edouard  Criblet  défense  de  payer  i  Javel  la  valen 
i  Canepa  et  Traversa,  valeur  dont  Javel  est  cessionoaire; 
lie  le  défendeur  a  conclo  à  libération  ; 
ne  le  Juge  de  paix  de  Grandson,  prononçant  par  débat,  i 
irdé  i  Javet  ses  conclusions  avec  dépens  ; 
ue  Beausire   recourt  contre  cette  sentence  par   les  deii 
ens  de  nullité  qui  seront  examinés  ci-après  ; 
ue,  dans  son  mémoire,  Javet  présente  contre  le  reconrsau 
iption  préjudicielle  consistant  i.  dire  que  Beausire  a  demandi 
elief  du  jugement  du  13  juillet  1813,  et  qu'il  ne  peut  ta 
le  temps  recourir  en  nullité  contre  ce  jugement, 
laluant  sur  cette  exception,  et  : 

insidêrant  que  Beausire  a  en  effet  demandé  le  relief  pu 
oit  noliGé  à  Javel  le  19  août  1872; 

[insidérant  qne  les  art.  293  et  442  Cpc.  permettent  à  la  par- 
condamnée  par  défaut  de  demander  le  relief  de  la  senteaci 
a  recourir  en  nullité,  et  cela  dans  le  même  délai  ; 
u'elle  peut  exercer  cumulativement  ce  double  droit, 
t  Tribunal  cantonal  écarte  l'exceplion  préjadicielle. 
assant  à  l'examen  du  recours,  savoir  : 
'  moyen  :  Le  Jufie  aurait  dû  ordonner  aa  renvoi  d'ofGce  d 

rendre  le  jugement  par  défaut,  puisqu'il  savait  que  le  13 
et  le  Procureur-juré  Niess  était  empêché  de  comparaître  pat 

cause  majeure,  devant  tissislec  ce  jour-U  à  une  vente  jnii- 
le  à  Hollondins; 

ansidérant  que,  d'après  l'art.  290  Cpc.,  si  le  Juge  sait  q« 
artie  qui  fait  défaut  est  empêchée  de  comparaître  pour  dm 
e  majeure,  il  doit  ordonner  le  renvoi  d'office; 
insidéranl   que  cet  article  parle  de  la  partie  elle-même  d 
de  son  mandataire  ; 

insidérant,  en  outre,  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  préseoct 
!fies3  fût  indispensable  à  Moltondins,  ni  que  la  partie  Beat- 
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sire  n*ait  po  se  faire  représenter  à  l'audienee  par  une  antre 
personne  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  le  Juge  est  compétent  pour  appré- 
cier les  causes  d'empêchement  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  le  grief  ci-dessus  ne  rentre  pas 
dans  un  des  cas  de  nullité  déterminés  à  l'art.  436  Cpc, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  moyen. 

2«  moyen  :  Il  n'y  a  pas  eu  d'assignation  régulière  pour  l'au-  1 

dience  du  13  juillet,  mais  une  simple  convocation  par  lettres, 
ce  qui  doit  entraîner  la  nullité  du  jugement,  en  vertu  des 
art.  290  et  436  f  Cpc.  : 

Considérant  que  Niess  a  été  assigné  par  exploit  pour  le 
31  mai  1872;  —  que  ce  jour-là,  les  parties  C3nvinrent  d'un 
renvoi  au  15  juin;  —  que  le  15  juin,  elles  parurent  de  non- 
yeau  et  firent  un  sursis  au  29,  pour  opérer  des  preuves;  —  que 
le  25  juin,  Niess  écrivit  au  Juge  de  paix  pour  lui  demander  un 
renvoi  de  huitaine,  en  le  priant  d'en  aviser  Javet  et  les  témoins, 
—  ce  qui  eut  lieu  ; 

Considérant  que  les  art.  290  et  436  /"précités  statuent  que  le 
jugement  par  défaut  est  nul,  s'il  n'y  a  pas  eu  assignation  ou 
appointement  réguliers  ; 

Considérant  que  si,  en  thèse  générale,  l'assignation,  f^Mir 
être  régulière,  doit  avoir  lieu  par  exploit,  Niess  ne  peut  être 
admis  à  critiquer  celle  du  13  juillet,  puisqu'il  en  a  lui-même 
indiqué  la  forme  et  qu'elle  a  été  précédée  d'assignation  et 
d'appointement  réguliers. 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  aussi  ce  moyen,  maintient  la  sen- 
tence du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Grandson,  condamne  le  re- 
courant aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi,  et  déclare  le  pré- 
sent arrêt  exécutoire. 

Du  24  septembre  187i. 
Le  débiteur  qui  a  souscrit  un  engagement  pur  et  simple^  non  con- 
ditionnel, ne  saurait,  lorsqu'il  est  attaqué  en  paiement  par  son  créan- 
cier^ être  admis  à  évoquer  des  tiers  en  garantie,  attendu  qu'il 
n'existe  aucun  lien  juridique  entre  ceux-ci  et  le  demandeur. 

Le  Procureur-juré  Créaturaz,  à  Echallens,  recourt,  au  nom  de 
Jenny  Hayor,  à  Genève,  contre  le  jugement  incident  rendu,  le 


'"^■'■■^W^    I 
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Oaoùt  1872,  par  le  Présidenr  du  Tribunal  cWil  dn  district 

'Echalleos,  dans  l'aclioD  qu'elle  a  intentée  A  Aimé  Roalel,  ^ 

irinaire  à  Echallens. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  m  : 
Que  ieany  Ha;or  a  actionné  Aîroé  Roulet  en  paiement  d'au 

itmme  de  2,271  fr.  20  c.  avec  l'intérêt  légal  dès  le  i  avril  1811, 

aleur  que  Ronlet  a  reconnu  lui  devoir  par  cédule  de  ceHeder- 

iëre  date  ; 
Que  Roulet  a  demandé  de  pouvoir  évoquer  en  garantie  Jeu 

[od  el  Charles  Gloor  à  Echallens  ; 
Que  Jenny  Uajor,  soit  son  représentant ,  le  Procorenr-jn' 

réaturaz,  s'est  opposé  à  cette  demande  ; 
Que  le  Président  du  Tribunal  d'Echallens,  par  jugement  ii- 

idenl  du  20  août  1872,  a  admis  l'évocation  en  garantie,  par  les 

onsidérants  ci-après  transcrits  : 

■  Que  le4  avril  1871,  Roulel  a  reconnu  devoir  i  Jenny  Mijcr 
2,771  fr.îOc; 

*  Que,  le  même  jour,  le  notaire  Hingard  a  accordé  i  RodR 
agissant  en  qualité  de  liquidateur  deFrédéricMayor,  laréemp- 
tiondesimnieubtessaisiBetveadus  au  préjudice  de  celui-ci  pv 
le  Procureur-juré  Créaturaz,  agissant  au  nom  de  Jenny  Ut^i- 

>  Qu'il  résulte  du  compte  renfermé  dans  l'acte  de  réemptix' 
que  celle-cîa  eu  lieu  moyennantle  paiement  de  2,771  ir.'Hic- 
1  Qu'il  parait  ainsi  y  avoir  connexion  eulre  l'acte  de  réemptiu 

et  le  billet  souscrit  par  Roulet; 

>  Que  les  immeubles  réemptionnés  par  Roulel  comme  Uip^ 
dateur  paraissent  avoir  été  saisis  par  d'autres  créanciers,  N 
que  le  Juge  de  paix  d'Echallens,  à  l'instance  de  ces  créancier!- 
paraît  avoir  sommé  Roulet  de  déposer  en  ses  mains  la  miiBi 
somme  de  2,771  fr.  20  c.  pour  être  répartie  entre  les  créu- 
ciers  saisissants  ; 

»  Que  cette  répartition  a  eu  lieu  et  les  sommes  remiis' 
Rod  et  i  Gloor  qui  étaient  tés  créanciers  saisissants  ; 

»  Que  Roulet  ayant  payé  deux  fois  le  prix  de  la  réemptioai 
intérêt  k  appeler  en  garantie  ces  deux  derniers,  afin  de  sis- 
vegarder  ses  droits  ; 
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>  Qa'il  existe  aiasi  un  lien  de  droit  entre  la  demanderesse  et 
»  Rod  et  Gloor  ; 

€  Vu  l'art.  141  du  Cpc.  » 

(Suit  le  dispositif.) 

Qu'au  rapport  de  la  sentence,  Gréaturaz  a  déclaré  recourir  au 
Tribunal  cantonal  ; 

Considérant^  sur  ce  recours,  que  la  présente  action  tend  au  paie« 
ment  de  la  cédule  du  4  avril  1871,  de  2,771, 20  c,  souscrite  par 
Roulet  en  faveur  de  Jenny  Hayor; 

Que  ce  titre,  dont  la  cause  est  pour  valeur  reçue,  renferme 
de  la  part  de  Roulet  un  engagement  pur  et  simple,  positif,  non 
conditionnel  et  qu'il  ne  mentionne  que  Roulet  comme  débiteur  ; 

Qu'il  s'agit  uniquement  d'une  somme  reçue  par  Roulet  et  non 
par  Rod  et  Gloor  ; 

Que  Jenny  Hayor  est  absolument  étrangère  aux  opérations 
qui  ont  pu  avoir  lieu  entre  Roulet  et  Rod  et  Gloor; 

Qu'il  n'existe  aucun  lien  juridique  entre  ces  derniers  et  la 

recourante; 
Que  l'évocation  en  garantie,  si  elle  était  admise,  aurait  pour 

effet  de  changer  complètement  la  nature  de  la  contestation  et 
de  transformer  le  procès  actuel,  qui  est  une  action  en  paiement, 
en  un  procès  sur  une  question  de  répartition,  soit  de  concours 
entre  créanciers, 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  ré- 
forme le  jugement  incident  en  ce  sens  que  l'évocation  en  ga- 
rantie est  refusée,  met  à  la  charge  de  Roulet  les  dépens  tant 
de  la  sentence  réformée  que  de  Tribunal  cantonal,  et  déclare 
le  présent  arrêt  exécutoire* 

Cour  de  CaMmtion  péniile* 

Séance  du  20  août  iS72. 

Présidence  de  M.  Jaccard. 


Les  atteintes  aux  lignes  télégraphiques  ne  sont  point  réprimées 
ir  les  dispositions  du  Code    '     *         ....  .. 

Code  pénal  fédéral  de  1853. 


par  les  dispositions  du  Code  pénal  vaudois,  mais  bien  par  celles  du 
^   '  dfé " 


Le  Substitut  du  Procureur  général  pour  le  1«^  arrondissement 
recourt  contre  le  jugement  rendu,  le  27  juillet  1872,  par  le 
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il  de  police  du  district  de  Payerae  contre  H.,  J.  etD. 
a  préavis  da  Procareur  général, 
our,  délibérant,  a  tu  : 

l'administration  des  télégraphes  a  porté  plainte  an  Jnp  i 
1  du  cercle  de  Payeras  contre  des  jeanes  gens  qui  k  | 
!nt  â  détruire,  au  moyen  de  projectiles,  les  isolatenriJi  | 
)  télégraphique,  près  du  village  d'Henniei  ; 
I  la  suite  d'une  enquête  ouverte'!  ce  sujet,  leJogtdt 

ordonné  le  renvoi  devant  le  Tribunal  de  police  it 
e  de  L.  H.,  âgé  de  15  ans  ;  J.  D.,  Agé  de  16  au,  Uns 
.  Uenniex,  et  A.  J.,  &gé  de  16  ans,  riëre  Lucens,  en  i«ti 
..  66, 30, 32  et  74  du  Code  pénal  fédéral  et  578  Gpp.  vud.  ; 

le  Tribunal  de  police  de  Payeroe  ayant  reconnu  CDailut 
I  prévenus  ont  causé  du  dommage  i  la  ligne  lélégraphiqKi 
ords  du  village  d'Henniez,  dont  la  valeur  est  inférieure  i 
inctens,  et  faisant  application  des  art.  335  et  326,  g  a.  Code 
Tsud.,  a  condamné  les  prévenus  i  10  fr.  d'amende  chieu 

frais  du  procès,  par  égale  portion,  solidairement  nin 

le  Substitut  du  Procureur  général  a  recount  c«nlre  atli 
ce,  estimant  que  le  Tribunal  aurait  dd  appliquer,  nonp» 
e  pénal  vaudois,  mais  le  Code  pénal  fédéral  et  coodaoïM 
linquants  non  seulement  à  une  amende,  mais  en  outre  1 
isonnement; 

sidérant  que,  d'après  l'art.  1*'  Cpf.  de  1853,f  les  peines tit- 
«  par  ce  Code  sont,  sauf  les  exceptions  spécialement  fit- 
I,  applicables  aux  actes  commis  sur  le  territoire  suisse;  > 
m  vertu  de  l'art.  74,  la  poursuite  et  te  jogemeot  i«  , 
■>  et  délits  prévus  par  le  dit  Code  sont,  à  part  quelque! 
ions,  renvoyés  aux  autorités  cantonales  ; 

l'art.  66  punit  les  actes  par  lesquels  on  empêche  ana- 
ipl  l'usage  des  télégraphes,  d'un  emprisonnemenl  d'ani 

eu  plus,  avec  une  amende  ; 

sidérant  que  le  Tribunal  de  police  de  Payeroe  devait  fiift 

ition  aux  prévenus  de  cet  art.  66  et  non  des  disposilioffi 

ie  pénal  vaudois, 

conséquence,  ta  Cour  de  cossaftonptfnak  admet  le  recoofi 
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da  Ministère  poblic,  réforme  lasentence»  condamne  L.  H.,  J.  D. 
et  A.  J.  à  huit  jours  d'emprisonnement^  à  une  amende  de  dix 
francs  chacun,  et  à  tous  les  frais  du  procès,  par  égale  portion  et 
solidairement  entre  eux. 


TRIBUNAL  DE  POUCE  DU  DISTRICT  DE  NTOIT 

Séance  du  10  septembre  1872. 

Présidence  de  M.  Bonard. 


Attendu  qu'à  Arni  (canton  de  Berne),  le  20  juillet  1872,  le 
prévenu  N.  S.,  A  l'aide  d'une  fausse  qualité,  s'est  fait  délivrer  nu 
certificat  de  bonne  conduite  ; 

Attendu  que  S.  a,  vers  la  fin  de  juillet  1872,  à  Nyon,  fait  usage 
devant  les  autorités  vaudoises ,  notamment  devant  le  syndic  de 
Nyon  et  le  préfet  de  ce  district,  d'un  certificat,  sachant  qu'il  était 
faux,  émanant  du  Conseil  de  la  commune  d'Ami,  sous  date  du 
20  juillet  1872; 

Attendu  que  la  cause  de  l'inexactitude ,  du  moins  matérielle, 
du  contenu  de  ce  certificat,  doit  être  attribuée  au  Conseil  de  la 
commune  d'Arni,  et  que  cet  acte  avait  pour  but  d'attester  l'état 
de  fortune  et  d'honorabilité  civile  de  S.; 

Vu  les  art.  184, 186  et  350,  §  2,  du  Cpc, 

Le  Tribunal  condamne  N.  S.  è  trois  mois  de  réclusion  et  a«x 
frais  du  procès. 

Recours  a  été  interjeté;  voici  l'arrêt  rendu  le  i^  cou- 
rant par  la  Cour  de  cassation  pénale ,  qui  a  libéré  le  con- 
damné et  statué  : 

Le  prévenu^  qui  veut  se  préifatoir  d'irrègulariiéf  commises  dans 
l'enquête  préliminaire,  doit  recourir  au  Tribunal  d'accusation^  au 
présenter  ses  griefs  devant  la  Cour  nantie ,  sinon  il  est  à  tard  pour 
le  faire. 

Les  Tribunaux  vaudois  sont  compétents  pour  prononcer  une  peine 
contre  Vindividu  qui,  dans  le  canton,  a  fait  usage  d'un  acte  qu*il 
savait  faux,  lors  même  que  le  faux  immatériel  aurait  eu  lieu  dans 
un  autre  canton. 

Le  jugement  qui  constate  que  le  prévenu  a  fait  usage  d'un  acte 
qu'il  savait  faur  établit  suffisamment  Vexisience  du  dot. 


% 
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L'usage  d'un  duplicata  de  l'acte  faux  doit  être  asnmiié  â  tiaagt 
de  l'original  même  de  cet  acte. 

Le  jugement  doit^  tous  peine  de  ré  former  énoncer  la  fauue  quth 
Hié  qui  aurait  été  prise  par  le  prévenu  au  moment  de  la  demiade 
de  l'acte. 

Le  simple  fait  d^ avoir  tu  au  Magistrat  ou  à  l'Autorité  dont  on  ré- 
eiame  un  certificat  de  mœurs  une  condamnation  antérieure  ne  sauraii 
être  envisagé  comme  constituant  le  délit  de  faux  immatériel. 

N.  S.,  d'Ami,  canlon  de  Berne,  recourt  contre  le  jugement 
du  Tribunal  de  police  du  district  de  Nyon,  en  date  du  10  septem- 
hre  1872,  qui  le  condamne  à  trois  mois  de  réclusion  et  aux  frais, 
pour  avoir  fait  usage  devant  les  autorités  vaudoises  d'un  certificat, 
sachant  qu'il  était  faux,  émanant  du  Conseil  de  ia  commune 
d'Arni. 

Vu  le  préavis  du  Procureur  général. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que  N.  S.  a  déposé,  à  l'appui  d'une  demande  tendant  à  poo- 
voir  desservir  un  café  à  Nyon^  divers  certificats,  entre  autres  nu 
de  sa  commune  d'origine,  attestant  son  honorabilité  civile; 

Que  le  Département  de  Justice  et  Police,  ayant  appris  que  S. 
avait  subi  une  condamnation  à  la  réclusion  pour  faux  en  écri- 
ture, l'a  fait  poursuivre  pour  s'être  fait  délivrer  par  sa  commuie 
un  certificat  de  bonnes  mœurs ,  en  se  servant  à  cet  effet  de 
fausses  dépositions  et  de  mensonges,  et  ayant  fait  usage  d'un 
certificat  qu'il  savait  être  faux  ; 

Qu'après  une  instruction  sommaire,  le  Juge  de  paix  du  cenle 
de  Nyon  a  renvoyé  S.  devant  le  Tribunal  de  police  du  district 
de  Nyon^  comme  prévenu  d'avoir,  à  la  fin  de  juillet  dernier,  £ût 
nsage  devant  les  autorités  vaudoises  d'un  certificat,  sachant  qnll 
était  faux,  bit  qui  constitue  le  délit  de  faux  immatériel  au- 
quel les  art.  184,  186  et  350,  §  2  du  Cp. ,  paraissent  appli* 
cables  ; 

Que  le  Tribunal  de  police,  faisant  application  de  ces  articles, 
a  condamné  S.  à  3  mois  de  réclusion  et  aux  frais  du  procès; 

Que  S.  recourt  contre  celte  sentence  en  nullité  et  en  ré- 
i:  forme. 

^  '  Nullité.  1«^  moyen  :  Les  principes  fondamentaux  de  la  procé- 

dure ont  été  méconnus  ;  toutes  les  règles  ont  été  violées,  spé- 


f 
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cialement  les  art.  245  et  248  Cpp.  Il  n'existe  aucun  préavis  du 
Substitut  du  Procureur  général  : 

Considérant  y  quant  au  premier  grief  élevé  dans  ce  moyen, 
que  le  Juge  s'est  borné  à  faire,  en  la  cause,  une  enquête  som- 
maire, sans  l'assistance  du  Greffier  et  sans  faire  signer  les  divers 
procès-verbaux  par  le  Juge ,  par  le  Greffier  et  par  le  dépo- 
sant; 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  affaire  rentrant  dans 
la  compétence  des  Tribunaux  correctionnels,  renvoyée  devant 
le  Tribunal  de  police  du  ressort  en  vertu  de  l'art.  578  Cpp.  ; 

Attendu  ainsi  que  le  mode  de  procéder  du  Juge  est  en  effet  en 
contradiction  avec  les  termes  précis  des  art.  245  et  248  pré- 
cités ; 

Mais  attendu  que  S.  n'a  point  recouru  au  Tribunal  d'accusa- 
tion contre  ces  informalités  dans  le  délai  que  lui  accorde  l'art. 
578  Cpp.  ; 

Attendu,  en  outre,  qu'il  n'a  présenté,  de  ce  chef,  aucune  ré- 
clamation au  Tribunal  de  police  ; 

Qu'il  est  aujourd'hui  à  tard  pour  se  prévaloir  d'irrégularités 
qu'il  a  couvertes  par  son  silence. 

Sur  le  deuxième  grief: 

Considérant  qu'aucun  préavis  du  Substitut  du  Procureur  gé- 
néral n'est,  en  pareille  matière,  prévu  ni  ordonné  par  la  procé- 
dure; 

Que  l'art.  427  Cpp.  n'exige  pas  même  l'intervention  ni  la  pré- 
sence de  cet  ofScier  public, 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

2«  moyen:  Le  §  6  de  Tart.  490  du  Cpp.  a  été  violé  : 

Considérant  que  ce  paragraphe  statue  que  la  nullité  d'un  ju- 
gement rendu  par  un  Tribunal  de  police  est  encourue  si  le  dit 
jugement  a  prononcé  sur  un  fait  autre  que  celui  mentionné  dans 
l'acte  qui  a  nanti  le  Tribunal; 

Attendu  qu'on  ne  voit  pas  en  quoi  le  jugement  dont  est  re- 
cours aurait  violé  cette  disposition  de  la  loi  ; 

Qu'en  particulier,  l'ordonnance  de  renvoi  et  le  jugement  de 
police  concordent  absolument  touchant  la  qualification  du  fait 
délictueux  sur  lequel  il  a  été  instruit. 


r  > 
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La  Coar  écarte  aussi  ce  moyen. 

3«  moyen  :  Le  Tribaaal  de  police  n'était  pas  compétent.  S. 
n'a  point  commis  de  faax  dans  le  canton  de  Vaad  : 

Considérant  que  le  délit  imputé  au  recourant  est  celui  prévu 
aux  art.  184  et  186  du  Cp.  et  se  trouve  dans  la  compétence  des 
Tribunaux  correctionnels  ; 

Qu'en  renvoyant  S.  devant  le  Tribunal  de  police»  le  Jo^e 
de  paix  n'a  fait  qu'user  de  la  faculté  que  lui  donne  Part. 
578  Cpp.; 

Attendu,  en  outre,  que  Fusage  de  l'acte  réputé  faux,  bien 
distinct  du  faux,  ayant  eu  lieu  dans  le  canton  de  Vaud,  les  Tri- 
bunaux de  ce  canton  étaient  évidemment  compétents  pour  con- 
naître de  ce  délit,  sauf  à  appliquer  au  faux  lui-même  les  prin- 
cipes de  la  législation  vaudoise  ; 

Qu'il  n'était  donc  point  nécessaire  que  pour  que  S.  puisse  être 
condamné  dans  le  canton  de  Yaud  comme  ayant  fait  usage  dans 
ce  canton  d'un  acte  constituant  un  faux  immatériel,  que  le  délit 
de  faux  immatériel  soif  constaté  par  un  jugement  rendu  dans  le 
pays  où  ce  faux  immatériel  aurait  été  commis  ; 

Attendu  ainsi  que  le  Tribunal  s'est  conformé,  dans  son  jnge- 
ment,  pour  ce  qui  concerne  le  grief  contenu  dans  ce  moyen, 
aux  dispositions  de  la  loi  pénale  et  de  la  procédure, 

La  Cour  rejette  ce  dernier  moyen  de  nullité. 

Réforhe.  i^^  moyen:  Il  n'y  a  pas  eu  dol  ou  intention  coupa- 
ble de  la  part  du  prévenu  : 

Considérant  que  si  le  jugement  de  police  ne  constate  pas  ce 
double  élément,  c'est  qu'il  résultait  de  la  nature  même  du  délit 
d'usage  d'un  acte  faux  ; 

Considérant,  en  effet,  que  si  l'art.  117  du  Cp.  indique  le  dol 
comme  un  des  caractères  spéciaux  du  faux,  soit  matériel,  soit 
immatériel,  l'art.  180  du  même  Code  ne  fait  point  mention  de  ce 
réquisite,  en  parlant  de  c  celui  qui  fait  usage  d'un  acte  qu'il 
sait  faux  ;  > 

Que  le  fait  d'user,  sachant  qu'il  est  faux,  d'un  acte  faux,  impUque 
la  notion  de  dol  ; 
Qu'on  ne  saurait  ainsi  faire  un  grief  au  Tribunal  de  n'avoir 
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point  spécialement  insisté  sar  Texistence  du  dol  ou  de  l'intention 
coupable; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'intention  coupable  de  S.  est  claire- 
xnenl  eiprimée  par  le  passage  du  jugement  qui  dit  qu'il  s'est 
fait  délivrer  à  l'aide  d'une  fausse  qualité  le  certificat  de  bonne 
conduite, 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

2«  moyen:  Les  faits  attribués  à  S.  ne  constituent  point  )e  délit 
prévu  et  réprimé  aux  art.  184,  186  et  350,  §  2,  du  Cp.  : 

Considérant  que  S.  s'est  présenté  devant  l'autorité  comrou-  ' 
nale  d*Arni,  et  y  a  obtenu  un  certificat  de  mœurs,  lequel  a  été 
retenu  par  un  magistrat  du  canton  de  Berne,  et  que  la  pièce  re- 
mise entre  les  mains  de  l'autorité  vaudoise  n'est  point  l'original^ 
mais  un  duplicata,  pour  l'obtention  duquel  S.  ne  s'est  point  pré- 
senté devant  l'autorité  d'Ami; 

Considérant  que  S.  ne  saurait  être  admis  à  exciper,  comme 
il  le  fait,  de  cette  circonstance,  pour  déclarer  qu'il  n'a  point 
-commis  de  faux  immatériel  pour  l'obtention  de  cette  pièce  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  duplicata  en  question  doit  être  assi- 
milé de  tout  point  à  l'original  lui-même  dont  il  n'est  que  l'exacte 
reproduction  ; 

Mais  considérant,  sur  ce  moyen  au  fond ,  que  les  faits  repro- 
chés à  S.  ne  constituent  pas  le  délit  prévu  par  les  articles  pré- 
cités ; 

Considérant,  en  effet,  que  le  jugement  se  borne  à  constater 
que  S.  a,  aux  fins  d'obtenir  le  certificat  en  question,  usurpé 
une  fausse  qualité,  sans  spécifier  en  quoi  a  consisté  cette  fausse 
qualité  qu'il  a  prise  ; 

Considérant  que,  dans  cette  position,  il  est  admissible  que  S. 
a  seulement  tû,  devant  le  magistrat  bernois,  la  condamnation  et 
la  déclaration  de  faillite  qui  l'avaient  atteint  ; 

Considérant  qu'il  ne  pouvait  être  tenu  à  la  reconnaissance 
préalable  de  sa  propre  indignité,  à  propos  d'un  acte  émanant  du 
magistrat  seul,  et  dont  le  contenu  est  le  résultat  exclusif  de  l'o- 
pinion et  des  informations  de  ce  dernier  ; 

Que  S.  ne  pouvait  être  tenu  de  remédier  à  l'ignorance  du 
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magistrat  à  l'égard  de  ses  autécédents,  en  les  luidéYoilantapoa* 
tanément; 

Attenda  que,  dans  ces  circonstances  et  par  ces  motib,  c'est  i 
tort  qne  le  Tribunal  a  yu  dans  les  acteS'  de  S.  les  délits  prévas 
et  réprimés  par  les  art.  184, 186  et  350,  §  2,  du  Cp. , 

La  Cour  admet  ce  moyen. 

En  conséquence,  la  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  re- 
cours ,  réforme  la  sentence  du  Tribunal  de  police  en  ce  sens 
que  S.  est  libéré  de  la  peine  prononcée  contre  lui,  met  les 
frais  tant  du  jugement  réformé  que  de  cassation  à  la  charge  de 
TEtat,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  YEYEY 

Séances  des  50  el  31  mai  1872. 
Présidence  de  M.  De  Montet. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  Chrenier,  pour  Jean-Martin  Bickel,  à  Wangen  (Berne),  deman- 
deur. 
Eytely  pour  David-Samson  Milliquet,  à  PuUy,  défendeur. 
(Sans  avocat)  Jules  Domenjoz  et  Samson  Borgeaud,  défen- 
deurs &isant  défaut. 


Conclusians  des  parties  : 

J.-M.  Bickel  coQclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens: 

i*  Que  le  séquestre  instë  par  Milliquet  et  consorts,  le  21  mars 
1871,  est  nul  et  de  nul  effet,  en  tant  qu'il  porte  sur  23i  caisses  d*ar- 
mes  précédemment  déposées  à  Ghillon,  lesquelles  sont  la  propriété 
de  rinstant,  soit  sur  les  mille  francs  déposés  en  mains  de  M.  le 
greffier  Goigny  ; 

2"*  Qu'il  a  le  droit  de  reprendre  ces  mille  francs; 

3*  Qu'à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  le  dommage  à  lui  causé 
par  leur  séquestre,  Milliquet  et  consorts  sont  ses  débiteurs  et  doi- 
yent  lui  faire  prompt  paiement  de  la  somme  de  SOO  fr.,  sous  modé- 
ration de  justice. 

D.-S.  Milliquet  et  consorts  concluent  à  libération  de  ces  conclu- 
sions et  en  outre  à  ce  qu'il  soit  prononcé  reconventionnellement 
arec  dépens  : 
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1.  Que  la  somme  de  mille  francs  déposée  par  Bickel,  en  lieu  et 
place  de  la  marchandise,  doit  demeurer  sous  le  poids  du  séquestre 
jusqu'à  droit  connu  sur  l'action  pendante  devant  ce  Tribunal  entre 
Uilliquet  et  consorts,  d'une  part,  et  Frœlich  et  Hennard,  d'autre 
part: 

2.  Que,  si  le  bien-fondé  de  ce  séquestre  est  reconnu,  la  somme 
déposée  leur  sera  remise  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  leur  est  dû 
et  de  tous  accessoires  légitimes. 

Le  demandeur  Bickel  conclut  exceptionnellement  au  retranche- 
ment de  ces  conclusions  reconventionnelles. 

Et  pour  le  cas  où  celte  exception  viendrait  à  être  rejetée  il  conclut 
à  libération  des  dites  conclusions  reconventionnelles. 

Les  défendeurs  concluent  à  libération  avec  dépens  de  Texception 
de  déclinatoire,  et  éventuellement,  pour  le  cas  où  le  for  du  procès 
actuel  serait  rejeté,  elle  conclut  elle-même  à  être  admise  au  décli- 
natoire, en  raison  de  ce  que  l'action  actuelle  n*est  pas  intentée  à 
leur  propre  domicile. 

Bickel  conclut  exceptionnellement  à  libération  de  ces  dernières 
conclusions. 


Les  défendeurs  Domenjoz  etBorgeaud,  ne  paraissant  pas,  sont 
proclamés. 

Le  demandeur  Bickel  répond,  sous  le  poids  du  serment,  aux 
questions  qui  lai  ont  été  posées. 


Statuant  préliminairement  sur  la  question  de  savoir  si  les 
conclusions  reconventionnelles  de  Milliquet  et  consorts  doivent 
être  maintenues  au  procès,  ou  si  au  contraire  elles  doivent 
en  être  retranchées,  le  Tribunal  les  a  maintenues. 

JUGEMENT  AU  FOND. 

Considérant  qn'il  résulte  des  faits  constants  de  la  cause  et  de 
la  solution  donnée  aux  faits  contestés  : 

Que  le  demandeur  Bickel  avait  été  chargé  par  Jules  Matthey 
dn  transport  d'une  certaine  quantité  d'armes  de  guerre  dès 
Wintherthur  jusqu'à  Thonon,  en  vue  de  les  revendre  à  la 
France  ; 

Qu'il  était  chargé  de  ce  transport  à  forfait  et  à  ses  périls  et 
risques  ; 
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Que  c'est  en  cette  qualité  qu'il  a  lui-même  traité  avec  Frœlich 
pour  le  charger  du  transport  de  ces  dites  armes  en  France, 
et  qu*il  n'était  ni  associé  ni  co-intéressé  a?ec  lui  pour  ce  trans- 
port; 

Que  Frœlich  a  été  mis  en  œuvre  par  Bickel  en  vertu  d'un 
contrat  spécial  passé  entre  eux  deux  ; 

Que  Bickel  n'a  pas  eu  d'autre  mission  que  l'entreprise  qui 
lui  a  été  donnée  par  Matthey  du  transport  d'armes  en  ques- 
tion ; 

Qu'il  a  payé  à  Frœlich  tout  ce  qu'il  lui  devait,  suivant  quit- 
tance du  il  janvier  1871  produite  au  procès  ; 

Que  Hennard  n'était  que  l'employé  de  Frœlich; 

Que,  le  21  mars  1871,  les  défendeurs  Milliquet  et  consorts 
ont  imposé  séquestre  sur  231  caisses  de  fusils  destinés  à  la 
France^  déposées  à  Chilien  ensuite  d'un  séquestre  antérieur  de 
la  part  de  Tautorité  supérieure  de  la  Confédération,  cela  en  vue 
de  se  faire  payer  de  sommes  qu'ils  réclament  à  Frœlich  el 
Hennard  pour  salaire  et  frais  de  transport  d'armes  pour  le 
compte  de  ceux-ci  dès  les  gares  de  Grandvaux  et  de  la  Conver- 
sion aux  ports  de  Paudex  et  de  l'Abordage,  et  par  le  lac  jusqu'à 
Thonon ; 

Que,  par  convention  du  11  mai  1871,  il  a  été  convenu  entre 
parties  que  Bickel  pourrait  disposer  des  fusils  séquestrés  à 
Chilton,  moyennant  un  dépôt  de  mille  francs  effectué  au  greffé 
du  Tribunal  de  Vevey  pour  représenter  la  valeur  du  séquestre  ; 
tous  droits  réservés  ; 

Que  Bickel  a  ouvert  à  Milliquet  et  consorts  l'action  actuelle 
et  pris  les  conclusions  qui  sont  au  procès,  en  se  fondant  sur 
ce  qu'il  est  propriétaire  des  objets  séquestrés  par  eux  au  préju- 
dice de  Frœlich  et  Hennard  ; 

Attendu  que  les  armes  séquestrées  à  Chilien  par  Milliquet  et 
consorts  ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles  qui  ont  été  par  eux 
transportées,  quoiqu'elles  fassent  partie  des  convois  qui  de- 
vaient arriver  au  port  de  Paudex  et  à  l'Abordage; 

Que  D.-S.  Milliquet  n'a  pas  travaillé  à  la  manutention,  c^est- 
à-dire  an  chargement,  déchargement  et  emmagasinage  des 
caisses  qui  ont  fait  l'objet  du  séquestre  ; 
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Que  ces  dites  caisses  faisaient  bien  partie  de  celles  dont  Mil- 
liquet  devait  procurer  et  surveiller  le  transport,  le  décharge* 
ment  sur  le  port  et  rembarquement,  mais  elles  ne  sont  pas  ar- 
rivées à  port  d'embarquement  ; 

Qu'il  est  résulté  du  séquestre  du  21  mars  1871  un  dommage 
pour  Bickel  causé  par  Milliquet  et  consorts,  dommage  arbiljré 
par  le  Tribunal  à  la  somme  de  150  Dr.  ; 

Considérant,  en  droite  que  si  Bickel  n'était  pas  propriétaire 
des  armes  séquestrées,  il  avait  cependant  un  droit  sur  ces  armes, 
puisqu'il  en  était  responsable  vis-à-vis  du  propriétaire  expédi- 
teur Jules  Matthey,  le  transport  se  faisant  à  forfait  et  à  ses  pé- 
rils et  risques,  en  sorte  qu'aux  termes  de  l'art.  378  Cpc.  du  5 
février  1847,  applicable  à  la  cause,  Bickel  a  pu  ouvrir  l'action 
actuelle  et  prendre  les  conclusions  qu'il  a  prises  en  sa  qualité, 
sinon  de  propriétaire,  mais  de  tiers  prétendant  avoir  un  droit 
sur  l'objet  du  séquestre  du  21  mars  1871. 

En  ce  qui  concerne  le  privilège  que  les  séquestrants  Milliquet 
et  consorts  prétendent  avoir  en  vertu  de  l'art  1578,  §§  4  et  6,  du 
Ce.  sur  les  armes  séquestrées  par  eux  à  Chilien,  soit  pour  frais 
faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  soit  pour  frais  de  voiture 
et  dépenses  accessoires  sur  la  chose  voiturée  : 

Considérant  qu'il  est  évident  que  ce  privilège  ne  saurait  porter 
que  sur  les  choses  mêmes  pour  lesquelles  on  a  fait  des  frais  en 
vue' de  leur  conservation,  ou  que  l'on  a  voiturées,  et  qu^il  ne 
peut  être  étendu  plus  outre  ; 

Que  llilliquet  et  consorts  n'ayant  fait  aucun  frais  pour  la  con- 
servation des  armes  qu'ils  ont  séquestrées  à  Chilien,  et  ne  les 
ayant  non  plus  voiturées,  ne  peuvent  prétendre  à  un  privilège 
sur  ces  armes  pour  les  valeurs  qu'ils  ont  à  réclamer  à  Frœlich  et 
Hennard,  pour  la  manutention  et  le  transport  d'autres  armes  qui 
auraient  fait  partie  des  mêmes  convois  ; 

Quant  aux  dommages  résultés  du  séquestre,  ces  dommages 
étant  du  fait  et  de  la  faute  des  séquestrants  doivent  être  sup- 
portés par  eux,  en  vertu  des  art.  1038  et  1037  du  Ce.  ; 

Attendu  que  Domenjoz  et  Borgeaud,  assignés,  n'ont  pas  com- 
paru, malgré  proclamation  faite  par  l'huissier  plus  d'une  heure 
après  celle  fixée  pour  la  paraissance  ;  qu'on  ne  sait  pas  qu'ila 
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soient  empêchés  de  paraître  poar  nn  motif  légal;  que^  dès  lors, 
il  y  a  lieu  de  procéder  par  défaut  onire  eux, 

Par  ces  divers  motifs,  et  jugeant  par  défaut  contre  Domenjox 
et  Borgeand,  le  Tribunal  prononce  : 

i.  Les  conclusions  de  Jf.-H.  Bickel  lui  sont  accordées 
en  réduisant  toutefois  les  dommages-intérêts  à  la  somme  de 
150  fr.  ; 

2.  Les  conclusions  tant  libératoires  que  recouTentionnelles  de 
Hilliquet  et  consorts  sont  écartées  ; 

3.  Les  défendeurs  sont  condamnés  apx  frais. 

Sans  recours. 

Bénéilce*  d*iiiweiitelre« 

Perret,  Louis,  fféu  Pierre-François,  à  Essertines.  Int.  àEchallens  in 
27  décembre. 

Narbel,  Vincent  ffeu  Louis,  chef  d'institut  à  Echallens.  Int.  à  Echal- 
lensau  23  janvier. 

BoNARD,  Charles,  à  Croy.  Int.  à  Orbe  au  16  décembre* 

RoD,  Jean-Pierre,  rièreRopraz.  Int.  à  Oron  au  21  décembre. 

MoTTiER,  Béat-David  ffeu  Béat,  à  Ghàteau-d'Œx.  Int.  i  Châtean-d*Œx 
au  16  décembre. 

DUwoiMrtoBUi. 

BONIŒT,  Philippe,  à  Renens.  Refus  de  suivre. 

CuRCHOD,  Jean-François-Louift>Beujamin,  &Dommartin.Interv.àEcliil- 
lens  au  17  décembre.  Sommaire. 

Roux  ou  RoD ,  Jeanne-Françoise ,  rière  Peney.  Int.  à  Oron  au  11  dé- 
cembre. Sommaire. 

Delessert,  Jean-Pierre-Âbram,  rière  Peney-le-Jorat  Refus  de  suivre. 

Jordan,  Pierre-David,  rière  Mézières.  Refus  de  suivre. 

Le  22  courant,  le  Conseil  d*Etat  a  accordé  une  patente  de  notaire  pour 
le  cercle  de  Lausanne  à  M.  François-Louis  Gorgerat,  de  Bussigny. 

Une  patente  analogue,  pour  le  cercle  de  Moudon,  a  été  délivrée  à  M. 
Béat  Pahud,  d'Ogens  et  Correvon. 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  HOWARD-DEUSLB 


XX*  ANNÉE.  —  N«  44.  Lundi  4  Novembre  1872 


BETDE  DE  JUBISPRDDENCE  DE  LA  SUISSE  ROIAHDE 

Paraissant  une  fols  par  semaine,  le  Lnndl. 

L'année  d'abonnement  commence  le  4*'  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  franesparan.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  M.  Iloward-OellMle,  imprimeur 
à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIRE.  —  TribuncU  cantonal  :  Guignard  c.  Buenzod  et  Amiet.  — 
Chevalley  c.  Fûrst-Pache.  —  Tribunal  civil  d' Yverdon  et  Tribunal  can- 
tonal: usiniers  de  Bioley-Magnoud  c.  usiniers  de  Donneloie  (avec  plan). 
—  Tribunal  cantonal  :  Baup-Buvelol  c.  J.  Reymond. 


Tribunal    cantonal 

Audieme  du  24  septembre. 

Présidence  de  M.  Jaccard. 


Dans  V action  en  dommages^inlérêts  pour  inexécution  d'unl}ail,  le 
défendeur  qui  est  remplacé  par  la  personne  qu'il  a  appelée  en  ga- 
rantie demeure  solidairement  responsable  pour  le  paiement  de  l'in- 
demnité allouée, 

Jules  Guignardy  à  Yverdon,  recourt  contre  la  sentence  rendue 
par  le  Juge  de  paix  du  cercle  d* Yverdon  ,  le  8  août  1872,  dans 
la  cause  qui  le  divise  d'avec  Henri  Buenzod  et  David  Âmiet, 
aussi  à  Yverdon. 

Le  Tribunal  eaatonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  Henri  Buenzod ,  maître  boucher  à  Yverdon,  a  ouvert  ac- 
tion à  Jules  Guignard  pour  faire  prononcer  avec  dépens  que, 
pour  inexécution  du  bail  concernant  la  grange  et  les  dépendan- 
ces de  la  maison  Correvon-Zuttel,  Guignard  doit  lui  payer  50  fr. 
de  dommages-intéréis  sous  modération  ; 

Que  Guignard,  estimant  que  i^'il  y  avait  eu  retard  dans  l'exé- 
cution du  bail,  la  faute  en  était  à  David  Amiet  qui  n'avait  pa« 
Tidéà.temps  les  emplacements  loué»  à  Buenzod,  a  évoqué  en 
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garantie  Amiet^  lequel  a  accepié  celte  évocation  et  a  pris  place 
an  procès  ; 

Qae  le  Juge,  après  instruction,  a  admis  les  faits  allégués  par 
Buenzod,  savoir  : 

c  Que  Guignard  lui  a  loué  pour  uneannée^et  au  prix  de  90  fr., 
c  la  grange ,  Técurie  et  les  hauts  lieux  de  la  maison  Correvon, 
€  année  commençant  au  1*>^  juin  1872,  pour  échoir  au  1^  juin 
€  1813; 

c  Que,  malgré  les  sommations  faites  à  Guignard,  celuUci  n'a 
«  pu  faire  entrer  son  preneur  en  jouissance  que  le  25  juin; 
«  Que  ce  fait  a  causé  un  dommage  à  Buenzod  ;  » 
Que,  statuant  en  la  cause ,  le  Juge  a  fixé  Tindemnité  à  payer 
à  Buenzod  à  20  fr.,  et  imposé  le  paiement  de  cette  somme  à 
Amiet,  sous  la  responsabilité  solidaire  de  Guignard,  et  prononcé 
que  Buenzod ,  Guignard  et  Amiet  supporteront  chacun  le  tiers 
des  frais,  attendu  que  si  les  deux  premiers  avaient  agi  plus  tôt, 
la  privation  de  jouissance  aurait  été  plus  courte  ; 

Que  Guignard  recourt  -en  réforme  contre  ce  jugement,  et  ce 
par  trois  moyens  : 

y«r  moyen  :  La  solidarité  de  responsabilité  imposée  à  Guignard 
ne  repose  sur  aucun  article  de  loi.  Si  le  garant  était  responsable 
sous  l'ancienne  procédure,  il  ne  Test  plus  sous  la  nouvelle.  Gui- 
gnard, d'ailleurs,  ne  peut  être  responsable  en  présence  du  fait 
constaté  que,  malgré  ses  sommations  réitérées  i  Amiet,  il  n'apa 
faire  entrer  Buenzod  en  jouissance  : 

Considérant  que  l'évocation  en  garantie  n'a  pas  pour  résultat 
de  faire  disparaître  le  défendeur  du  procès,  mais  bien  d'y  intro- 
duire avec  lui  les  personnes  qu'il  estime  devoir  partager  sa  res- 
ponsabilité et  plaider  cumulativement  avec  lui.  (Cpc.  art.  154  et 
165.) 

Que  le  Juge,  prononçant  alors  par  un  seul  et  même  jugement 
sur  le  défendeur  et  sur  le  ou  les  garants,  est  autorisé  à  pronon- 
cer que  la  solidarité  de  la  condamnation  pèsera  sur  l'un  et  les 
autres  ; 

Attendu  que  la  solidarité,  bien  que  ne  se  présumant  pas  en 
régie  générale  (Ce.  897)  découle,  dans  l'espèce,  de  la  collecti- 
vité que  constituent  au  procès  le  défendeur  et  le  garant,  et  de 
la  nature  des  liens  de  droit  qui  les  unissent; 
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Que  ce  cas  doit  ainsi  être  assimilé  i  ceai  où,  par  exception, 
la  solidarité  a  lieu  de  plein  droit  en  vertu  d*une  disposition  de 
la  loi  ; 

Que  c'est  dès  lors  avec  raison  que  le  Jage  a  prononcé  la  res- 
ponsabilité solidaire  d'Amiet  et  de  Guignard,  touchant  les  dom* 
mages-intérêts  dus  à  Buenzod , 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  moyen  ; 

2^  moyen  :  Le  chiffre  de  20  fr.  admis  par  le  Juge  n'a  pas  de 
base  rationnelle  ;  il  n'y  a  pas  eu  de  preuve,  et  c'était  à  Buenzod 
à  la  faire  : 

Considérant  que  le  dommage  souffert  par  Buenzod  ressort  des 
circonstances  de  la  cause  en  elle-même  et  ne  devait  point  né- 
cessairement faire  l'objet  d'une  preuve  testimoniale  ; 

Que  les  dommages-intérêts  ont  été  alloués  par  le  Juge  à 
Buenzod»  selon  les  prescriptions  des  art.  843,  847  et  suivants 
du  Code  civil,  et  qu'il  appartenait  à  ce  magistrat  d'en  fixer  le 
chiffre  d'après  les  éléments  du  procès, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  aussi  ce  moyen. 

3^  moyen  :  Le  considérant  sur  les  frais  n'est  pas  admissible  : 
ce  n'est  pas  un  motif  d'équité  clairement  établi,  et  il  est  en 
contradiction  avec  les  faits  acquis  à  la  cause  : 

Attendu  que  le  mis  de  côté  des  moyens  précédents  doit  en- 
traîner le  rejet  de  celui-ci  ; 

Attendu,  en  effet»  que  le  défendeur  restant  au  procès,  une 
partie  des  frais  pouvait  être  mise  à  sa  charge,  dans  la  propor- 
tion fixée  par  l'appréciation  du  Juge  (Cpc.  art.  286), 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  dernier  moyen. 

En  conséquence,  et  par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal 
rejette  le  recours,  maintient  la  sentence  du  Juge  de  paix,  et 
condamne  la  partie  recourante  aux  dépens  résultant  de  son 
pourvoi. 


^>T-M*fO 


Du  25  septembre  1872. 

La  production  d'une  simple  facture ,  pas  plus  que  l'audition  con- 
tradictoire des  parties f  ne  sauraient  être  envisagées  comme  des  élé- 
ments suffisants  pour  autoriser  le  Juge  à  admettre  une  conclusion 
en  demande  de  paiement. 
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Louise  Chevalley,  i  Houdon,  recoort  contrs  le  jngcmenl 
rendu,  le  22  aoùl  1873,  par  rasaeaseor  remplaçant  le  Juge  d« 
paix  du  cercle  de  Moadon,  dans  la  cause  qui  l«  divise  d'aiec 
Charles  Fflrsl-Pache ,  négociant,  aussi  *  Hoiûloa. 

te  Tribunal  cantonal,  délibéranl,  a  m  : 

Que  FQrst-Pache  a  ouvert  action  i  Louise  Chenlle;  pont 
obtenir  d'elle  le  paiement  de  43  fr.  85  c,  prix  de  manhaadiseï 
fournies  i  cette  dernière,  suivant  facture,  sous  dédnclioa  i» 
S5fr.  reçus  à-compte; 

Que  Louise  Chevalley  a  repoussé  ces  conclusions,  dinni  u 
rien  devoir,  et  a  quitté  l'audience  ; 

Qu'après  l'examen  des  pièces  et  l'audition  des  parties,  Tis- 
sesseur  a  admis  les  faits  allégués  par  le  demandeur  et  loi  i 
adjugé  ses  conclusions  avec  dépens  ; 

Que  Louise  Chevalley  recourt  en  réforme  contre  ceUe  sen- 
tence, en  disant  que  l'assesseur  s'est  déterminé  sur  le  va  dt) 
pièces  et  l'audilion  des  parties  ;  que  les  pièces  prodoiles, 
entre  autres  la  note  des  fournitures,  n'ont  pas  de  force  pro- 
bante ;  que  l'audilion  des  parties  ne  constitue  pas  une  preutt 
aux  yeui  de  la  liTî,el  que,  par  conséquent,  elle  devait  être  libé- 
rée de  l'action  qui  lui  a  été  intentée  ; 

Considérant  que  le  Juge  a,  en  effet,  basé  sa  seoteBce  umq^^ 
ment  sur  l'eiamen  des  pièces  au  dossier  et  sur  l'audition  dei 
parties  ; 

Attendu  que  les  pièces  en  question,  i  savoir  la  cilatioa  a 
conciliation  et  )a  facture  de  FQrst-Pache  ne  constituent  pas  des 
litres  de  nature  k  administrer  la  preuve  civile  de  l'existence  di 
la  dette  réclamée  ; 

AUendu  que  l'audition  des  parties  n'est  pas  davantage  lo 
moyen  de  preuve  admis  par  la  procédure  actnelle  ; 

Attendu  qu'aucune  autre  preuve  n'a  été  entreprise  par  1< 
andeur  ; 

ttendu  que,  dans  cette  position,  il  n'est  point  établi  qns 
se  Chevalley  soit  débitrice  de  FQrst,  et  que  c'est  i  tort  (pt 
esseur  a  accordé  à  ce  dernier  tes  conclusions  ; 
msidérant,  toutefois,  que  Fflrsl  succombe  i  la  rigueur  i* 
t,  et  qu'il  existe  en  la  cause  des  motifs  sufdsants  {umit  qsc 
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le  Tribanai  eantonal  use  de  la  faculté  que  lui  donne  la  loi  de 
compenser  les  dépens. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  aantonal  admet  le  recours,  ré- 
forme la  sentence  de  l'assesseur  de  Houdon,  dit  que  Louise 
Chevalley  est  libérée  des  conclusions  du  demandeur,  compense 
les  dépens  tant  du  jugement  réformé  que  du  Tribunal  cantonal, 
en  ce  sens  que  chaque  partie  gardera  les  frais  qu'elle  a  faits,  et 
déclare  le  présent  arrôt  exécutoire. 


TlUBDlfAL  CIVIL  DU  DISTRICT    D'YvERDON. 

Séances  des  25,  26  et  27  juillet  1872. 

Présidence  de  M.  Ck»rreTon. 

(Voir  nfi  35  du  28  août^  page  5i5,  Journal  des  Tribunaux, 
armée  i87i,  et  le  plan  qui  accompagne  ce  numéro.) 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Fauquez,  pour  Alex.  Curchod,  Constant  Bettens,  François  Perey, 
Rosine,  Julie  et  les  enfants  mineurs  de  feu  Louis  Perey  (Fran- 
çois et  Anna),  Denis  Rapit  et  les  enfants  de  feu  François»£mi- 
tien  Delessert,  tous  à  Bioley-Magnoud. 
Pellis,  pour  Jean-Louis  Rod,  Jules  Golaz  et  Fritz  HofTer,  à  Donne- 
Jpie,  défendeurs. 

Conclusions  des  parties  : 

Les  demandeurs  concluent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que,  confor- 
mément à  l'ordonnance  de  mesures  provisionnelles  rendue  par 
M.  le  Président  du  Tribunal  du  district  d'Yverdon,  le  24  juin  1871; 
MM.  Jean-Louis  Rod,  Jules  Golaz  et  Fritz  Hoffer  doivent  s'abstenir 
^e  tout  acte  tendant  à  les  priver  de  tout  ou  partie  ({es  eaux  dont  les 
demandeurs  jouissent  depuis  un  temps  immémorial  \»out  le  service 
de  leurs  usines  : 

Qu'en  particulier,  les  défendeurs  Rod  et  consorts  n'ont  aucun 
droit  quelconque  de  servitude  de  prise  d*eau  ou  autre  sur  l'immeu- 
ble appartenant  à  l'hoirie  Perey,  situé  à  Fendroit  oh  le  ruisseau  dit 
du  Correvon  est  dirigé  du  côté  du  cours  de  TAugine. 

Les  défendeurs  concluent  à  ce  qu'il  soit  prononce  avec  dépens  : 
!•  Qu'ils  sont  libérés  des  conclusions  de  la  demande  ; 
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t«  ReconyeQiionnelleiDent ,  que  les  demandeurs  sont  tenus  de 
laisser  le  fonds  Perey  irayersë  par  les  eaux  du  ruisseau  du  Corre* 
Ton  et  qu'ils  doirenl  s'abstenir  de  tous  travaux  et  barrages,  do- 
tamment  sur  le  dit  fonds  situé  rière  Bioley,  Es  LarreU^  art  1258, 
plan  folio  23,  numéro  52,  destinés  à  détourner  t^s  eaux  du  ruisseau 
du  Gorrevon  de  leur  cours  naturel  qui  les  conduit  à  Donneloie. 


Passant  au  jugement  : 

Vu  les  titres  au  procès,  vu  les  faits  admis  par  les  parties  oa 
réélus  par  le  Tribunal,  notaitiment  ceux  ci-après  énamérés  : 

Les  demandeurs  possèdent  à  Bioley  des  usines  mues  par  le 
ruisseau  de  YAugine. 

Les  défendeurs  possèdent  à  Donneloie  des  usines  mues  parles 
eaux  d'un  autre  ruisseau  réunissant  divers  affluents,  entre  autres 
le  Correvon, 

Le  ruisseau  qui  a  pour  nom  le  Correvon  prend  sa  souroe  près 
du  village  de  Chanéaz.  Parvenu  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Bioley,  au  fonds  Perey,  article  1258  du  cadastre,  qu*il  traverse, 
il  est  sorti  du  fonds  qui  lui  a  donné  naissance.  Il  se  dirige  ensuite 
du  côté  de  Donneloie,  d'où  il  descend  dans  la  Hentue,  dont  il  est 
un  afBuent.  —  Â  l'endroit  où  il  traverse  le  fonds  Perey,  il  existe 
un  barrage  artificiel,  composé  de  pièces  de  bois  fortement  fixées 
et  liées  entre  elles  par  des  boulons,  qui  a  pour  effet  de  détourner 
les  eaux  de  leur  cours  naturel  et  de  les  diriger  dans  TÂugine  par 
un  canal  creusé  de  main  d'homme. 

Les  eaux  du  Correvon,  ainsi  détournées,  grossissent  le  cours 
de  TAugine,  meuvent  les  usines  de  Bioley  et  ne  peuvent  pas 
rentrer  dans  leur  cours  naturel. 

A  part  la  nature  du  barrage,  qui  notait  composé,  avant 
Tannée  4871,  environ  le  mois  d'avril  (époque  où  il  a  été  rem- 
placé par  les  usiniers  de  Bioley  par  celui  sus-décrit),  que  de 
pierres  et  de  terre  faciles  à  enlever,  cet  état  de  choses  est  ancien, 
puisqu'il  figure  dans  les  anciens  plans  du  territoire  de  Biolej 
levés  en  1711. 

Jusqu'à  l'année  (871,  le  trop  plein  du  Correvon ,  passant  sor 
le  barrage,  s'écoulait  sur  Donneloie.  —  Souvent  l'eau  s'écoulait 
même  en  entier  de  ce  côté,  attendu  que  les  usiniers  de  ce  village 
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la  prenaient  pour  la  diriger  sur  leurs  usines.  — Cependant;  elle 
se  dirigeait  le  plus  souvent  dans  l'Augine,  les  usiniers  de  Bioley 
la  reprenant  lorsque^  par  Tendommagement  ou  Tenlèveaient  du 
barrage,  elle  suivait  son  lit  naturel. 

A  partir  de  cetfe  époque,  l'eau  dont  il  s'agit  s'écoule  en  en- 
tier sur  Bioley,  une  ordonnance  de  M.  le  Président  de  ce 
Tribunal,  en  date  du  24  juin  1871,  consacrant  le  maintien  du 
barrage  jusqu'à  droit  connu. 

Considérant  en  droit  : 

Que  les  eaux  qui  ont  abandonné  le  fonds  sur  lequel  elles  jaiU 
lissent  cessent  d'être  une  source  et  deviennent  eau  courante 
(art.  100  et  110  du  Code  rural)  ; 

Que  les  eaux  courantes  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  pro- 
priété privée,  et  par  conséquent  font  partie  du  domaine  public 
(art.  504  et  342  du  Code  civil)  ; 

Attendu  que  le  ruisseau  du  Correvon  est  ainsi  une  dépendance 
du  domaine  public  ; 

Attendu  que  les  choses  qui  font  partie  du  domaine  public  ne 
peuvent  être  prescrites  (art.  1635  du  Ce); 

A  supposer  même  que  ce  principe  ne  soit  pas  suffisant  et 
absolu,  considérant  que  la  possession  dont  les  demandeurs  se 
prévalent  ne  revêt  pas  tous  les  caractères  exigés  par  l'art.  1638 
du  Ce,  puisqu'elle  n'a  été  ni  continue  et  non  interrompue,  ni 
paisible,  ni  non  équivoque. 

Par  tous  ces  motifs,  le  Tribunal,  à  la  majorité  des  voix,  dé- 
boute F.^Perey  et  consorts,  usiniers  à  Bioley-Magnoud,  des 
conclusions  de  leur  demande  et  accorde  celles  des  défendeurs. 

Quant  aux  dépens  : 

Attendu  que  les  conclusions  de  Rod  et  consorts  leur  sont 
pleinement  adjugées. 

Le  Tribunal  les  met  à  la  charge  de  la  partie  demanderesse. 


Les  demandeurs  ont  recouru  contre  ce  prononcé.  Nous 
publions  in  extenso  l'acte  de  recours  rédigé  par  M.  l'avocat 
Fauquez,  en  faisant  cependant  abstraction  des  moyens  de 
nullité,  au  nombre  de  deux,  qui  ont  du  reste  été  repous* 
ses  par  la  Cour  cantonale. 
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EXPOSITION  DES  FAITS  GÉNÉRAUX 

An  moyen  âge,  Bioley  était  le  chef-lieu  d'une  seigneurie  com* 
posée  des  villages  de  Bioley^  Correvon,  Oppens  et  Gossens,  et, 
comme  c'était  l*iisage  dans  ces  temps  recalés,  il  existait  an  pied 
du  manoir  da  seigneur  des  moulins  et  des  scieries. 

Il  n'a  pas  été  possible  de  remonter  jusqu'à  Tépoqae  de  b 
création  de  ces  établissements  industriels,  les  archives  da  châ- 
teau ayant  été  brûlées  et  dispefsées;  cependant^  les  plans  letés 
en  1714  indiquent  déjà  le  cours  du  Correvon  comme  affloeat  de 
l'Augine.  Les  lits  de  ces  deux  cours  d'eau  ayant  été  creusés  de 
main  d'homme ,  ce  travail  n'a  pu  avoir  qu'un  seul  but,  celui  de 
mettre  en  mouvement  les  usines  figurant  dans  ces  plans  au  pied 
du  château. 

Un  contrat  passé  en  1720,  entre  la  commune  d'Ogens  et  celle 
de  Bioley,  pour  terminer  une  difficulté  à  l'occasion  d'une  passa- 
tion à  clos,  stipule,  outre  une  somme  d'argent,  une  communauté 
de  pâturages  dans  la  fin  des  Grands-Larrets  et  dans  celle  des 
Pelits-Larrets. 

Dans  cet  acte,  on  lit  la  clause  suivante  : 

€  Et  sont  les  dittes  deux  fins  renfermées  dans  les  linoittes  d- 
»  après  exprimées,  scavoir  :  Les  Grands  Larrests  touchent  plus» 
»  bois  particuliers  et  communs  d'Ogens  d'orient.  La  terre  des 
»  hoirs  de  Claude  Pahud,  ditte  Champ  Féchard.  Le  clos  de  Jaques 
»  et  Moïse  Pahud  le  jeune ,  celluy  du  d.  Lieutenant  Pahud  et 
»  celluy  d'Adam  Pahud^  sur  lesquels  il  y  a  une  ntye  par  où  Lkaf 
»  appelée  le  Correvon  passe  pour  aller  a  laugenaz.  » 

Il  serait  oiseux  d'insister  sur  l'importance  capitale  de  cette 
clause  qui  fait  preuve  envers  et  contre  tous,  d'après  la  maxime 
juridique  :  €  In  anliquisenunUativa  probant.  >  La  jurisprudence 
admet  effectivement  que  les  énonciations  dans  les  actes  anciens 
deviennent  nécessairement  applicables  contre  les  tiers  qui  ne 
sont  point  parties  dans  l'acte  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l'es- 
pèce, d'un  titre  dont  la  date  remonte  à  un  temps  extrêmement 
reculé  et  qu'à  son  antiquité  se  joint  une  longue  et  constante  pos- 
session conforme  au  titre. 

(Voir  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  en  date  du  21  mai  1829, 
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rendu  snr  les  conclusions  de  Troplong  et  rapporté  dans  son  ou- 
vrage sur  la  Prescription^  T.  I.,  page  270.) 

Les  plans  nouveaux  de  la  commune  de  Bioley  mentionnent 
également  le  ruisseau,  soit  canal  en  litige,  qui  va  se  se  joindre  à 
TAugine. 

Le  12  novembre  1832 ,  une  expertise  contradictoire  fut  faite 
à  Tinstance  des  fr^.res  Billaud  et  de  Jean-Pierre  Cuarnerod. 

Les  premiers  sont  les  anlé-possesseurs  des  défendeurs.  Cet 
acte  constate,  entre  autres,  <  qxCil  a  été  creusé  dans  le  roc  une  raie 
d'entiron  un  pied  de  largeur  y  où  elle  est  le  mieux  tracée ,  et  de 
4  à6  pouces  de  profondeur  y  et  que  des  ouvrages  ont  été  faits  en 
recomblant  le  terrain  de  bois  et  de  terre^  pour  soutenir  la  dite 
raie  et  empêcher  que  Veau  ne  puisse  couler  dans  un  encaisse- 
ment qui  se  trouve  à  bise  et  qui  a  environ  dix  pieds  de  profon- 
deur depuis  le  niveau  du  ruisseau,  etc.  > 

En  1860,  MM.  Perey  et  consorts  firent  afficher,  sous  le  sceau 
de  M.  le  Juge  de  paix  de  MoUondins,  une  défense  de  toucher  an 
fonds,  article  1258.  Cette  défense  fut  renouvelée  en  1870,  sans 
qu'il  y  ait  eu  révocation  ou  opposition  de  la  part  de  HM.  Rod  et 
consorts. 

Le  Tribunal  a  d'ailleurs  constaté  en  fait  (voir  question  n^  12 
de  la  demande)  que  le  trop  plein  du  Correvon  s'écoulait  du  côté 
dh  Donneloie,  mais  qu'il  résulte  des  débats  que  Teau  coulait 
de  temps  en  temps  dans  son  entier  du  côté  de  Donneloie.  Il  a 
constaté  aussi  que  le  détournement  du  Correvon  est  ancien, 
puisqu'il  figure  dans  les  anciens  plans  du  territoire  de  Bioley^ 
levés  en  1711.  Il  a  constaté  enfin  qu'il  ne  fut  pas  donné  suite 
aux  démarches  faites  en  1832  par  une  partie  des  usiniers  de 
Donneloie  et  que  l'état  des  choses  continua  comme  du  passé. 

• 

MOYENS  DE  RECOURS. 

I.  II  résulte  des  titres  et  des  solutions  de  fait  que  les  usines 
de  Bioley  ont  eu  comme  moteur  dès  les  temps  les  plus  anciens, 
et  spécialement  depuis  1711^  les  eaux  réunies  du  Correvon  et  de 
l'Augine.  Il  y  a  donc  on  leur  faveur  prescriptioù  par  possession 
immémoriale,  bien  que,  par  une  lacune  regrettable,  mais  sans 
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grande  importance,  le  terme  de  f  immémoriale  »  n*ait  pas  été 
articulé  dans  la  sentence. 

€  On  entend  par  prescription  immémoriale(ditTrop1ong,  TraU^ 
1^  de  la  presctHpHon^  T.  Il,  page  389J,  celle  dont  aucun  homme 
»  vivant  n'a  vu  le  commencement,  mais  dont  il  a  appris  Texis- 
»  tence  de  ses  anciens,  sans  que  ceux-ci  aient  été  témoins  de 
»  son  origine  ou  aient  entendu  fixer  par  d'autres  son  commen- 
»  cément.  » 

La  prescription  immémoriale  est  considérée  comme  le  dernier 
refuge,  ullimum  refugium^  qui  protège  le  possesseur.  Elle  a  1^ 
même  effet  qu*une  tôt. 

C'est  une  présomption  jnris  et  de  jure  d*une  juste  acquisition 
qui  a  eu  lieu  précédemment  et  qui  seulement  ne  peut  pas  être 
prouvée  dans  les  temps  actuels. 

€  Le  motif  est  (dit  Demolombe,  Traité  des  t^ertitudesy  T.  Il, 
>  page  31 8j  que  la  possession  immémoriale  est  considérée 
»  comme  un  titre,  i 

Telle  était  en  efTel  la  doctrine  de  Dumoulin. 

€  Potier,  sur  la  coutume  d'Orléans  (note  3),  adoptait  ce  pris- 
»  cipe;  et  à  l'objection  déduite  de  ce  que  le  laps  de  temps 
»  même  le  plus  long  ne  peut  pas  changer  la  qualité  d'une  pos- 
9  session  qui  a  été  précaire  dès  son  début ,  il  répondait  :  qttt 
B  k  temps  peut  bien  faire  changer  les  présomptions  touchant  ia 
:»  qualité  d^une  possession  dont  on  ne  connaît  pas  V origine.  » 

Bope  s  dans  ses  Remarques  sur  la  {oî,  III ,  page  299,  après 
avoir  parlé  du  possessoire  trentenaire  et  qnarantenaire  du  parti- 
culier contre  la  commune,  et  zice-f>ersay  ajoute:  c  On  tient  ce- 
»  pendant  que  si  on  n'a  pas  possédé  précairement  et  que  le  pos- 
»  sessoire  soit  immémorial,  qu'alors  le  possessoire  est  valable.  « 

Le  même  jurisconsulte  dit  encore  : 

c  On  observe  d'abord  que  le  sentiment  général  des  juriscon- 
»  suites  est  que  les  lois  qui  interdisent  la  prescription  la  Mmi- 
»  tent  à  celle  de  10,  de  M,  de  30  à  40  ans,  vu  qu'ils  prétenden: 
»  que  la  possession  immémoriale  est  i  l'abri  de  toute  éviction.  * 

Ces  remarques  ne  sont  que  l'application  de  la  règle  que  la 
possession  immémoriale  a  la  même  force  que  la  lot  ou  que  le 
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iitrey  pour  nous  servir  des  expressions  de  Dumoulin  el  de  Po- 
tier. 

Sous  ce  premier  rapport ,  et  en  se  plaçant  au  point  de  vue 
d*une  servitude,  même  d'une  servitude  discontinue  (ce  qui  n*est 
pas  le  cas),  la  sentence  a  fait  une  fausse  application  soit  des 
principes  du  droit  ancien ,  soit  de  l'article  481  du  Code  civil 
conçu  en  ces  termes  : 

<  Les  autres  servitudes  ne  peuvent  s'acquérir  que  par  titres.  » 

€  La  possession  même  immémoriale  ne  suffit  pas  pour  les  éta* 
»  blir;  sans  cependant  qu*on  puisse  attaquer  aujourd'hui  les  ser- 
»  vitudes  de  cette  nature  déjà  acquises  par  la  possession.  » 

IL  En  déclarant  que  la  possession  des  usiniers  de  Bioley  ne 
réunissait  pas  tous  les  caractères  légaux  énoncés  parj'article 
1638  du  Code  civil  (n^*  28  et  19),  les  premiers  Juges  (dans  leur 
majorité)  se  sont  étrangement  mépris  sur  la  nature  delà  posses- 
sion et  sur  les  réquisits  qu'elle  doit  avoir. 

Il  résulte,  en  effet,  de  la  sentence  elle-même  qu'on  a  refusé 
d'affirmer  la  continuité ,  parce  que  de  temps  en  temps  l'eau  du 
Correvon  s'écoulait  ducôtédeDonneloie;  car,  indépendamment 
du  local,  de  la  carte,  des  plans  ancien  et  nouveau,  du  procès* 
verbal  d'expertise  et  des  défenses ,  il  est  reconnu  que  l'eau  du 
Correvon  se  dirigeait  le  plus  souvent  dans  TAugine,  et  que  les 
usiniers  de  Bioley  venaient,  eux  ou  leurs  domestiques,  remettre 
l'eau  de  leur  côté  lorsqu'elle  leur  était  prise. 

La  continuité  d^une  possession  peut  se  prouver  par  des  ves- 
tiges, par  des  constructions  qui  ont  servi  jadis  à  la  favoriser. 

D'Argentrée  dit  : 

«  Per  signum  enim  retinetur  signatum.  —  Simt  enim  isfi 
t  actus  permanentes  el  ideo  continui. 

Y  Quare  manente  signo^  nemo  libertatem  contra  prescribit^ 
»  propter  relentionem  possessionis  in  signo  permanente  nisipro- 
»  liihitio  anlecesserit,  » 

Après  cette  citation,  dont  nous  ne  transcrivons  que  les  passages 
les  plus  saillants,  Troplong  ajoute  : 

«  Ce  sont  là  les  vrais  principes.  Les  vestiges  sont*  en  quelque 
1  sorte  des  actes  permanents  et  continus  qui  attestent  ^existence 
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»  du  droit  qu'on  possède  et  sonl  U  preuve  qn*on  ne  l'abandonne 
f  pas.  Cette  règle  est  de  tous  les  temps  i,  etc. 
(Voir  Troploug,  Ce  la  prescription  y  II,  page  512.) 
La  prise  de  possession  de  l'eau  du  Correvon  est  constalée  par 
le  canal.  L*acte  de  17âO  dit  expressément  qu'il  y  a  une  raie  par 
où  FeaUj  appelée  Je  Correvon ,  passe  pour  aller  à  F  Angine,  Li 
première  phase  de  la  possession  est  ainsi  bien  établie.  Toute 
possession  suppose  deux  choses,  savoir  :  l'appréhension  de  la 
chose  et  la  volonté  de  la  posséder;  mais,  pour  se  conserver,  là 
possession  n'a  pas  besoin  d'un  fait  corporel  extérieur  :  Tiolen- 
tion  suffit. 

c  Cette  volonté  de  conserver  la  possession  (dit  Troplon^;. 
Y  Traité  de  la  prescripliony  II,  page  41 7),  se  maintient  toujours 
»  tant  qu'une  volonté  contraire  ne  se  manifeste  pas.  Ainsi,  un 
»  propriétaire  abandonne  la  culture  de  son  héritage,  ce  n'est 
>  pas  une  raison  de  croire  qu'il  en  a  abandonné  la  posses- 
»  sion  >,  etc. 

Le  fait  que  les  eaux  du  Correvon  ,  réunies  dans  un  canal  fait 
de  main  d'homme ,  au  profit  de  Bibley,  se  seraient  de  temps  en 
temps  écoulées  sur  Donneloie,  ne  peut  changer  quoi  que  ce  seit 
au  droit  ;  car,  dit  Secretan,  il  suffit,  pour  que  la  possession  soit 
continue,  qu'on  use  de  la  chose  par  une  série  dindes  certaint 
de  possession. 

En  ce  qui  concerne  r interruption ,  qu'on  a  mal-à-propos  amal- 
gamée avec  la  continuité,  elle  ne  peut  résulter  que  de  la  prin- 
tion  pendant  plus  d^un  an  de  la  jouissance  de  la  chose. 

Une  telle  privation  n'existe  évidemment  pas. 

La  réponse  avait  allégué  que  l'eau  du  Correvon  se  rendit  i 
Donneloie  en  entier,  du  mois  d'août  1870  au  mois  d'avril  187i. 
sans  interruption,  mais  cette  question  ayant  été  posée,  le  Tribu 
nal  a  répondu  en  ces  termes  :  c  Elle  se  rendit  à  celte  époqne 
]»  sur  Donneloie,  pendant  un  temps  qui  n'est  pas  précisé.  > 

Quant  à  Tihterruption  civile ,  prévue  par  les  articles  iC5i 
1653  et  1654  du  Code  civil,  il  ne  peut  en  être  question,  attendu 
que  le  Tribunal  a  décidé  qu'à  la  suite  d'une  tentative  faite  et 
1832,  il  ne  fat  pas  donné  suite  aux  démarches  d'une  partie  àts 
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usiniers  de  Donneloie  et  que  l'état  des  choses  continua  comme 
précédemment.  (Réponse  à  la  question  13.) 

Il  ne  peut  y  avoir  aucune  espèce  de  doute  sur  le  sens  à  don- 
ner au  mot  interruption^  car,  comme  le  dit  Pardessus,  T.  il, 
page  93,  <  l'interruption  dont  la  loi  parle,  et  qui  empêche  la  pos< 
»  session  d'avoir  les  qualités  convenables  pour ,  prescrire,  n'est 

>  point  une  suspension  momentanée  d'exercice^  un  intervalle 

>  entre  les  divers  actes,  enfin  une  non- continuité.  C'est  d'après 
»  les  articles  224^  et  suivants  (correspondant  aux  articles  1650, 

>  1651,.  1652,  1653  et  1654  du  Code  du  canton  de  Yaud]  qu'on 
»  apprécie  l'interruption  qui  est  un  fait  matériel  ou  une  récla- 
»  mation  judiciaire  annonçant  dans  son  auteur  une  résistance 
»  ou  une  opposition  aux  entreprises  de  celui  qui  jouit.  » 

La  possession  paisible  est,  selon  Secretan,  celle  qui  est  acquise 
sans  violence.  C'est  donc  par  l'effet  d'une  grave  erreur  et  par 
.suite  d'une  confusion  d'idées  que  la  sentence  a  écarté  ce  carac- 
tère de  la  possession  de  Bioley.  Tous  les  faits  consignés  dans  le 
jugement  démentent  la  violence ,  sauf  peut-être  de  la  part  des 
usiniers  de  Donneloie,  qui,  à  deux  ou  trois  reprises,  se  sont  livrés 
à  des  empiétements  un  peu  violents  et  surtout  clandestins. 

Du  côté  de  Bioley,  il  ne  peut  être  question  de  violence.  Dès 
lors,  la  possession,  en  ce  qui  nous  concerne,  a  été  paisible. 

La  possession  équivoque  est  celle  qui  laisse  douter  si  le  dé- 
tenteur jouit  d'une  chose  pour  lui-même  ou  pour  autrui.  Or, 
par  une  singulière  inconséquence  et  par  suite  d'une  erreur  que 
le  Tribunal  cantonal  a  la  mission  de  redresser,  la  sentence  a  re- 
connu que  Bioley  a  possédé  à  titre  de  propriétaire ,  mais  elle 
ajoute  en  même  temps  que  sa  possession  n'était  pas  non  équi^ 
voque  (sicl). 

Ajoutons,  pour  terminer  sur  ce  point,  que  d'après  le  droit 
ancien,  seul  applicable  à  la  cause,  comme  on  le  verra  plus  bas, 
il  n'était  point  nécessaire  pour  acquérir  par  prescription  que  la 
possession  trentenaire  revêtit  tous  les  caractères  requis  par  l'ar- 
ticle 1638  du  Code  civil  [voir  Répertoire  des  arrêts,  de  M.  le  Pré- 
sident Bippert,  page  151],  et  que  les  prescriptions  (même  celles 
qui  ne  sont  que  commencées)  sont,  à  teneur  de  l'article  1683 
du  Code  civil,  réglées  conformément  aux  lois  anciennes. 
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Sous  ce  second  rapport ,  la  sentence  a  fait  ane  faasse  inter- 
prétation des  articles  1637,  1638,  1639,  1640,  1641,1642, 
1643,  1644,  1645,  1650, 1651 ,  1652,  1653  et  1654  du  Code 
civil. 

III.  L'un  des  considérants  de  la  sentence  invoque  les  articles 
504,  342  et  1635  du  Code  civil. 

Partant  de  i/idée  que  Teau  coulant  dans  le  canal  artificiel  du 
Correvon  fait  partie  du  domaine  public,  les  premiers  Juges  ont 
mis  de  côté  la  possession  immémoriale  de  Bioley. 

Cette  argumentation  n*e$t  fondée  ni  au  point  de  vue  du  droit 
ancien,  ni  au  point  de  vue  du  droit  actuel. 

En  premier  lieu,  il  n'est  point  exact  de  prétendre  que  tous  les 
cours  d*eau  quelconques  font  partie  du  domaine  public.  L'article 
342  du  Code  civil  parle  des  routes,  des  rivières^  des  lacs^  des 
rivages ,  des  ponts  et  généralement  de  toutes  les  portions  du 
territoire  cantonal  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété 
privée. 

Cette  énumération  ne  comprend  pas  les  ruisseaux.  L'article  6 
du  Code  rural  dit  au  contraire  que  lorsqu'un  ruisseau  sert  de 
limite  à  deux  fonds,  la  ligne  séparative  est  censée  être  tracée  au 
milieu  du  ruisseau.  Le  lit  du  ruisseau  appartient  donc  pour 
moitié  à  chacun  des  deux  propriétaires,  preuve  que  ce  lit  ne  fait 
pas  partie  du  domaine  public. 

En  second  lieu,  il  n'est  point  exact  de  prétendre  que  le  do- 
maine public  ne  peut  être  grevé  d'aucune  servitude. 

En  France ,  les  rivières  navigables  sont  susceptibles  d'être 
grevées,  et  sont  eu  effet  souvent  grevées  de  diverses  servitudes. 
«  Résumant  (dit  TouUier  Droit  civil  français^  T.  III,  page  355) 
1^  le  domaine  public  et  le  domaine  municipal  sont  par  leur  na- 
1  ture  susceptibles  de  servitudes  comme  les  propriétés  par  lieu- 
»  Hères.  Aucune  loi  ne  défend  qu'il  soit  grevé  des  servitudes 
9  compatibles  avec  les  usages  auxquels  ils  sont  destinés.  Il  j  a 
1  même  des  lois  qui  permettent  expressément  d'établir  des  ser- 
»  vitudes  sur  certaines  dépendances  de  ces  domaines,  »  etc. 

Hais  pourquoi  recourir  à  la  doctrine,  lorsqu'il  existe  ^es  textes 
clairs  et  décisifs  que  nulle  interprétation  ne  peut  effacer  ou 
amoindrir? 


—  711  — 

En  effet,  en  ce  qui  touche  les  eaux,  le  Code  rural,  à  son  cha- 
pitre Vin,  prévoit  les  contestations  portées  devant  les  Tribunaux 
entre  partic.uliers  sur  l'usage  du  domaine  public  etil  réserve  les 
droits  de  l'Ëtat. 

L'article  80,  dans  le  même  chapitre,  est  plus  explicite  encore. 

Il  porte  :  <c  Les  droits  privés  de  l'Etat,  des  communes  et  des 
>  particuliers  entre  eux  sont  régis  par  les  titres^  par  la posses- 
»  sion  et  par  la  pret^cription^  et  à  ce  défaut  par  la  loi  !  > 

La  loi  sur  l'utilisation  des  lacs  et  cours  d'eau  dépendant  du 
domaine  public  reconnaît  expressément  les  droits  des  particu- 
liers, notamment  dans  son  article  5  etdans  son  article  13. 

L'article  5  du  règlement  du  16  mars  1870  est  conçu  dans  le 
même  sens. 

Enfin,  dans  le  cas  actuel,  le  Conseil  d'Etat  et  le  Tribunal  can- 
tonal ont  expressément  reconnu  que  la  question  relève  des  Tri- 
bunaux ;  qu'en  conséquence,  Tarticle  80  du  Code  rural  doit  rece- 
voir son  application. 

En  troisième  lieu,  les  usiniers  de  Donneloie,  qui  ne  sont  au 
bénéfice  d'aucune  concession  de  l'Etat  sur  les  eaux  duCorrevon, 
n'ont  ni  droit,  ni  vocation  à  invoquer  ces  principes  etàexciper 
de  l'imprescriptibilité  du  domaine  public. 

Ne  possédant  aucun  fonds  dominant,  ils  n'ont  pas  davantage 
vocation  à  réclamer  des 'servitudes  sur  le  fonds  où  prend  nais- 
sance le  canal  du  Correvon. 

Hais  ce  n'est  pas  d'après  les  principes  de  droit  actuel  que  la 
question  doit  être  jugée.  Ce  qui  fait  règle,  c'est  le  droit  ancien, 
car  en  remontant  seulement  au  plan  de  1711 ,  il  ne  s'est  pas 
écoulé  moins  de  110  ans  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du  Code 
civil. 

Or,  d'après  le  droit  ancien,  les  eaux  étaient  considérées  comme 
propriété  privée  en  ce  qui  concerne  l'abreuvage  et  les  irrigations, 
et  comme  propriété  seigneuriale  en  tant  que  le  seigneur  avait 
un  droit  de  fief  sur  les  eaux  et  cours  d'eau,  et  qu'à  ce  droit 
était  attaché  celui  d'établir  des  usines  ou  artifices  mus  par  eau 
ou  ien  concéder  f  établissement  sous  certaines  redevances. 

(Clavel,  Essai  sur  les  communes^  T.  II,  page  573;  et  lois  8 
fo  135,  16  f^  132  du  Coutumier.) 
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Il  n'en  était  pas  autrement  en  France,  où  les  sci^nenrs  étaienl 
réputés  propriétaires  de  la  plupart  des  cuurs  d'eau  non  navigi- 
bles  et,  dans  les  pays  où  ces  cours  d'eau  appartenaient  aux  rive- 
rain^ ils  y  exerçaient  un  droit  de  police  et  de  surveillance,  de 
sorte  que  si  d'une  part  aucun  âtablissemenl  ne  pouvait  avoir 
ur  les  petile:>  rivières  sans  leuc  autorisation,  d'autre  pari, 
autorisation,  conciidée  par  eux  en  vertu  de  leur  droit  de 
iété  et  de  police,  constituait  une  véritable  proprii^lé  privée. 
,  en  France  comme  chez  nous  ,  il  a  été  reconnu  que  les 
ins  ou  autres  usines  légaleineni  établis  avant  la  Révolution, 
lujours  dû  continuer  à  jouir  des  droits  résultant  des  cod- 
ig  contititulives  de  leur  élablisgemeut. 
I  pourrait  se  Taire  (dit  Pardessus,  Irailé  des 'servitudes, 
[,  page  23â)  qu'il  n'existât  ou  qu'un  ne  pût  représenter 
une  permission  ;  alors  la  prescription,  usitée  dans  le  lieu 
ir  acquérir,  fait  présumer  qu'elle  a  été  donnée,  >  etc. 
.a  jurisprudence  (dit  Demolombe  T.  I,  page  205)  a  inême 
ndu  l'application  de  ce  principe  aux  moulins  ou  usines  an- 
anement  établis  à  l'égard  desquels  les  propriétaires  actuels 
pourraient  pas  représenter  d'actes  de  concession  ou  d'au- 
isation  seigneuriale.  Leur  existence  prolongée  sovs  l'empire 
l'ancien  droit ,  pendant  le  temps  requis  pour  la  pretcrip- 
4,  a  été  justement  considérée  comme  une  autorisation  tacilt 
mant  un  lifre  aussi  solide  qu'une  autorisation  expresse.  ■ 
s  dernières  lignes  résument  notre  cause  et  la  décident.  En 
les  eaux  du  Correvon,  arrivées  sur  la  commune  de  Bioley, 
Ht  partie  de  la  seigneurie  de  ce  nom,  ont  été  atlachéei  i  nos 
ïs  dont  elles  sont  un  élément  non  moins  essentiel  que  lec 
lents  et  les  rouages. 

ur  séparer  les  eaux  des  usines ,  il  faudrait  qu'il  fût  prouvé 
Donneloie,  qui  n'appartenait  pas  à  la  seigneurie  de  Bioley, 
,  des  ouvrages  ou  des  travaux  permanents  d'appropriation 
!s  eaux  et  que  sa  possession  est  plus  qualifiée  que  la  adtre. 
ion  seulement  on  n'a  rien  prouvé  de  semblable,  mais  on  n'a 
même  osé  se  livrer  à  des  assertions. 
s  principes,  qui  selon  nous  doivent  régir  la  conlestatalion, 
;  exposés,  nous  ne  nous  arrêterons  ni  à  la  question  de  savoir 
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st  nous  avons  ou  non  des  droits  pour  Tirrigation,  si  une  demande 
de  concession  nouvelle  était  nécessaire,  si  nous  avons  Tobligation 
de  rendre  les  eaux  à  MH.  de  Donneloie,  si  nous  sommes  des 
usiniers  de  cours  d'eau  différents,  si  enfin  le  moteur  de  nos  ad- 
versaires est  pauvre  ou  riche? 

Ces  diverses  objections ,  toutes  de  détail,  tombent  lorsqu'on 
les  met  en  présence  des  vrais  principes  et  de  l'article  431  du 
Code  civil,  emprunté  au  Coutumier  et  reproduit  dans  le  Code 
rural.  Cette  disposition  suffit  à  refouler  les  prétentions  de  ceux 
qui  veulent  détourner  de  leur  lit  plusieurs  fois  séculaire  les 
eaux  nécessaires  à  Tusage  des  moulins  et  des  usines  de  Bioley. 

HM.  Perey  et  consorts  concluent  avec  dépens: 

i<>  A  la  nullité  ; 

2»  Subsidairement  à  la  réforme  de  la  sentence  dont  est  recours, 
à  l'adjudication  de  leurs  conclusions  et  à  libération  de  la  con- 
clusion reconventionnelle  de  HH.  Rod  et  consorts. 


wooS^^*  " 


Nous  devons  à  robligeance  de  M.  le  Comnaissaire  géné- 
ral la  carte  gui  accompagne  ce  numéro ,  ainsi  que  les 
explications  y  relatives  qui  suivent  : 

Le  ruisseau  du  Correvon  coule  de  l'est  à  Touest  ;  il  a  pris  son  nom  de 
son  origine  dans  la  commune  de  Correvon  ;  il  entre  dans  le  territoire  de 
la  commune  de  Bioley-Magnoud  ;  il  porte  le  nom  de  ruisseau  des  Ver- 
nettes  dans  la  partie  de  son  cours  qui  se  dirige  du  sud  au  nord  ;  il  prend 
enfin  sa  direction  au  nord»ouest  sous  le  nom  de  Lombrax^  et  va  se  jeter 
dans  la  Mentue,  en  amont  du  pont  de  Donneloie ,  après  avoir  fait  mou- 
voir les  usines  de  cette  localité ,  aux  points  marqués  d*une  croix  sur  la 
carte. 

Le  ruisseau  de  i'Augine  coule  généralement  de  Test  à  Touest,  déclinant 
au  nord  ;  il  prend  naissance  dans  la  commune  de  Thierrens  ;  il  passe  en- 
suite dans  la  commune  d'Ogens,  où  il  fait  mouvoir  trois  usines;  il  reçoit 
ensuite  un  aflluent  A  B  fait  de  main  d*homme,  mentionné  plus  bas^  qui 
fait  Tobjet  du  procès  ;  mais  Teau  de  TAugine,  avant  de  se  jeter  dans  la 
Mentue  entre  Ogens  et  Bioley,  est  détournée  pour  former  le  canal  de 
I'Augine,  qui  se  dirige  du  sud  au  nord  contre  Bioley  et  £iît  mouvoir  les 
usines  de  cette  localité  aux  points  marqués  d'une  croix.  La  partie  supé- 
rieure de  ce  canal  vers  TAugine  est  faite  de  main  d'homme,  mais  la  partie 


"*«Ç^ 


—  714  — 

inféneure  parait  être  un  lit  naturel  de  raisseau,  qui,  dans  les  temps  an- 
ciens et  avant  la  création  des  usines  de  Bioley,  ne  receyait  pas  Teau  de 
TAugine  :  c'i^tait  un  petit  affluent  de  la  Mentue,  qui  n'est  encaissé  qu'à 
partir  du  village  de  Bioley. 

A  moitié  distance  entre  les  villages  de  Correvon  et  de  Bioley,  les  ruis- 
seaux du  Correvon  et  de  TAugine  se  rapprochent  si  près  Tun  de  Vautre 
(voir  au  centre  de  la  carte)  que  l'idée  de  détourner  l'un  pour  le  jeter  dans 
Tautre  est  née  de  la  situation  des  lieux,  les  besoins  aidant. 

Un  canal  de  dérivation  A  B  fait  de  main  d'homme,  il  y  a  plusieurs  siè* 
ces«  long  de  1,550  pieds,  coulant  du  nord  au  sud,  de  A  en  B,  situé  en  entier 
dans  la  commune  de  Bioley,  soustrait  l'eau  du  Correvon  au  point  A  pour 
la  déverser  dans  le  ruisseau  de  TAugine  au  point  B,  ce  qui  fait  profiter 
aux  usines  de  Bioley,  situées  sur  le  canal  de  râLUgine,de  cette  augmenta- 
tion d'edu. 

Ainsi  donc,  l'eau  du  Correvon  supérieur  est  détournée  de  son  lit  naturel 
pour  n'y  plus  rentrer,  en  augmentant  d'autant  le  ruisseau  de  TAugine, 
dont  le  canal  de  dérivation  fait  mouvoir  les  usines  de  Bioley.  Un  ùdt  re- 
marquable, c'est  que  le  ruisseau  de  l'Angine,  avec  une  très  grande  facilité 
et  presque  sans  frais,  aurait  pu  être  jeté  dans  un  alTluent  au  ruisseau  des 
Yernettes  et  profiter  ainsi  exclusivement  aux  usiniers  de  Donneloie,  si 
cette  dérivation  avait  eu  la  priorité  :  dans  ce  cas,  les  usines  de  Bioley- 
Magnoud  n'auraient  jamais  été  créées.  Entre  ces  deux  dérivations  i>ossi- 
bles,  celle  de  A  B  était  la  plus  coûteuse.  J.  F.  P. 


Après  avoir  procédé  à  l'inspection  locale  et  examiné  le 
canal  de  dérivation  du  ruisseau  le  Correvony  le  cours  de 
TAugine,  les  usines  de  Bioley-Magnoud  et  celles  de  Don- 
neloie,  le  Tribunal  cantonal,  a,  à  l'unanimité  moins  une 
voix  (M.  Dumarlheray),  admis  le  recours  et  réformé  le  ju- 
gement du  Tribunal  d'Yverdon.  Voici  l'arrêt  rendu  le  26 
septembre  qui  a  prononcé  : 

C'est  le  droit  ancien,  soit  le  Coutumier  de  Vaud,  pour  les  amirées 
régies  par  ce  statut  abrogé^  qui  est  applicable  aux  contestaikms  qui 
^laissent  entre  particuliers  au  sujet  de  la  jouissance  d'un  cours 
d'eau  détourné  do  son  lit  depuis  un  temps  immémorial. 

5f ,  d'après  cette  loi^  les  ruisseaux  faisaient  partie  du  domaine  pu- 
blic, les  seigneurs,  ainsi  que  les  villes  et  communes^  en  étaient  les 
représentants. 

Les  seigneurs  pouvaient  donc  disposer  du  cours  des  ruisseaux^ 
les  détourner  et  concéder  ce  droit  à  leurs  sujets.  (Voir  en  parUca-' 
lier  loi  VllI  f^  135  du  Coutumier.) 


l 
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//  résulte  des  dispositions  du  Coutumier ,  ainsi  que  du  comment 
taire  de  Boyve,  que  cette  loi  admettait  comme  mode  d'acquisition 
entre  autres  la  possession  immémoriale^  soit  du  très  long  temps. 

Il  ne  paraît  point  que^  pour  produire  ses  effets,  la  possession  tm- 
mémoriale  dut  revêtir  tous  les  caractères  requis  depuis  par  l'art, 
1638  Ce. 

Les  parties  plaidant  pour  des  intérêts  privés  peuvent  invoquer 
la  possession  immémoriale  lorsque  leurs  adversaires  ne  peuvent  op' 
poser  de  titre  à  cette  possession  et  qu'ils  ne  sont  d'ailleurs  les  ayants- 
droit  ni  des  seigneurs  ni  de  la  seigneurie  dont  relevait  le  cours  d'eau. 


Examinant  en  premier  lieu  une  exception  soulevée  dans  le 
recours  et  consistant  à  dire  que  les  usiniers  de  Donneloie  n'é- 
tant pas  au  bénéfice  de  la  possession  d*ouvrages  exécutés  ou 
d'une  concession  de  l'Etat,  sur  les  eaux  du  Correvon,  n*ont  ni 
droit  ni  vocation  àexciper,  comme  ils  le  font,  de  l'imprescripti- 
bilité  du  domaine  public  : 

Considérant,  sur  ce  point,  que  les  usiniers  de  Donneloie  ont 
été  attaqués  par  ceux  de  Bioley  et  ont  intérêt  à  la  solution  du 
procès  ; 

Qu'ils  ont  ainsi  le  droit  de  se  défendre  et  de  présenter  à  cet 
effet  tous  les  arguments  qu'ils  croient  devoir  invoquer; 

Considérant  que  le  moyen  relatif  au  domaine  public  sera 
examiné  ci-après  avec  le  fond  de  la  cause. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  cette  exception. 

Moyens  de  réforme.  Le  Tribunal  a  méconnu  le  fait  que  les 
recourants  sont  au  bénéfice  d'une  possession  immémoriale  ;  il  a 
fait  une  fausse  application  des  art.  4638,  342,  431  Code  civil, 
etc.,  et  des  dispositions  sur  le  domaine  public  : 

Considérant,  en  fait,  les  solutions  résultant  de  preuves  par 
témoins  étant  définitives  : 

Que  les  demandeurs  possèdent  à  Bioley  des  usines  mues  par 
le  ruisseau  de  TAugine  ; 

Que  les  défendeurs  possèdent  à  Donneloie  des  usines  mues 
par  un  ruisseau  qui  reçoit  plusieurs  affluents,  entre  autres  le 
Correvon  ; 

Que  ce  dernier  cours  d'eau  prend  sa  source  près  du  village 


h-. 
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de  ChanéaZy  qui  faisait  partie  de  la  seigneurie  de  Bioley  ;  armé 
sur  le  territoire  de  cette  dernière  commune  an  fonds  Perey  qu'il 
traversey  il  se  dirige  naturellement  du  côté  de  Donnetoie  pour 
se  jeter  ensuite  dans  la  Hentue  ; 

Qu'à  l'endroit  où  il  traverse  le  fonds  Perey  il  existe  un  bar- 
rage artificiel  composé  de  pièces  de  bois  fortement  fixées  et  liées 
entre  elles  par  des  boulons,  barrage  qui  a  pour  effet  de  détour* 
ner  les  eaux  de  ce  ruisseau  de  leur  cours  naturel  et  de  les  diri- 
ger dans  l'Augine  par  un  canal  fait  de  main  d'bomme  ; 

Que  le  CorrevoUy  ainsi  détourné,  grossit  les  eaux  de  l'Augine, 
met  en  mouvement  les  usines  de  Bioley  et  ne  peut  plus  rentrer 
dans  son  cours  naturel  ; 

Qu*à  l'exception  du  barrage  (qui  n'était  composé,  avant  le 
mois  d'avril  1871,  que  de  pierres  et  de  terre  faciles  i  enlever  et 
que  les  usiniers  de  Bioley  ont  remplacé  par  le  barrage  d'aujour- 
d'hui), l'état  des  lieux  décrit  plus  haut  est  ancien,  puisqu'i 
figure  déjà  dans  les  anciens  plans  du  territoire  de  Bioley  levés 
en  4711  ; 

Que,  jusqu'en  1871,  le  trop  plein  du  Correvon  passant  sur  le 
barrage  s'écoulait  vers  Donneloie  ;  que  souvent  l'eau  se  dirigeait 
même  en  entier  de  ce  côté,  attendu  que  les  usiniers  de  Donne- 
loie la  prenaient  pour  l'amener  sur  leurs  établissements  ;  qw 
cependant  elle  se  dirigeait  le  plus  souvent  dans  l'Augiiie,  tes 
usiniers  de  Bioley  la  reprenant  lorsque,  par  l'endommagemeat 
ou  l'enlèvement  du  barrage,  elle  suivait  son  conrs  naturel  ; 

Que,  dès  1871,  l'eau  s'écoule  en  entier  sur  Bioley,  rordon- 
nance  de  mesures  provisionnelles  du  24  juin  1871  prescrivant 
le  maintien  du  barrage  jusqu'à  droit  connu  ; 

Que  la  jouissance  dont  les  usiniers  de  Bioley  demandent  le  main- 
tien remonte  à  des  temps  reculés,  puisque  les  plans  de  174  4  font 
déjà  mention  de  la  dérivation  des  eaux  du  Correvon  ; 

Que  cette  jouissance  s'est  prolongée  jusqu'à  aujourd'hui  ; 

Qu'elle  a  été  paisible,  publique  et  à  titre  de  propriétaire; 

Que  les  usiniers  de  Donneloie  attaquent  la  possession  de  ceux 
de  Bioley,  en  disant  que  le  Correvon  a  été  détourné  de  son  conrs 
naturel,  qu'il  fait  partie  du  domaine  public  et  que,  celui-ci  étant 
imprescriptible,  l'usage  des  eaux  détournées  du  Correvon  n*a  pu 
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être  prescrit  par  une  possession  qui,  d'ailleurs,  ne  revêt  pas  les 
caractères  requis  pour  fonder  la  prescription. 

Considérant  en  droit  : 

Que  les  questions  soulevées  par  les  défendeurs  doivent  être 
examinées  au  point  de  vue  du  droit  ancien  et  non  du  droit 
actuel  ; 

Que  la  cause  est  régie  par  le  Coutumier  de  Vaud  ; 

Que  si,  d'après  cette  loi,  les  ruisseaux  faisaient  partie  du  do* 
maine  public,  les  seigneurs,  ainsi  que  les  villes  et  communes, 
en  étaient  les  représentants  ; 

Qu'ils  pouvaient  disposer  du  cofirs  des  ruisseaux,  le  détourner 
et  concéder  ce  droit  à  leurs  sujets  ; 

Que  cela  résulte,  en  particulier,  de  la  loi  VIII,  folio  135,  et 
du  fait  que  le  détournement  des  ruisseaux  était  considéré  comme 
un  délit  contre  les  seigneurs,  les  villes  et  communes  ; 

Que,  dans  la  cause,  on  ne  sait  par  qui  le  Correvon  a  été  dé- 
tourné de  son  cours  ; 

Que  si  c'est  par  les  seigneurs  de  Bioley,  ils  en  avaient  le 
droit,  puisque  le  Correvon  prend  sa  source  près  de  Cbanéaz 
qui  relève  de  la  seigneurie  de  Bioley  et  qu'il  en  traverse  le  ter- 
ritoire ; 

Que  si  le  détournement  provient  des  usiniers  de  Bioley  ;  ils 
n'ont  pu  l'opérer  qu'en  vertu  d'une  concession  de  leur  seigneur  ; 

Qu'à  défaut  d'un  titre  de  concession,  ils  invoquent  la  posses- 
sion immémoriale  ; 

Qu'il  résulte  des  dispositions  du  Coutumier,  ainsi  que  du 
commentaire  de  Boyve ,  que  cette  loi  admettait  comme  mode 
d'acquisition  entre  autres  la  possession  immémoriale,  soit  du  très 
long  temps  ; 

Que  la  possession  des  recourants  est  immémoriale  ; 

Qu'il  ne  parait  point  que,  pour  produire  ses  effets,  la  posses- 
sian  immémoriale  dût  revêtir  tous  les  caractères  requis  depuis 
par  l'art.  1638  du  Ce.  ; 

Que  celle  des  usiniers  recourant  a ,  d'ailleurs ,  été  paisible, 
publique  et  à  titre  de  propriétaire ,  ainsi  qu'il  Ta  déjà  été  dit 
plus  haut  ; 

Que  l'opposition  des  usiniers  de  Donneloie  s'étant  bornée  à 
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des  actes  de  résistance  isolés,  faits  de  temps  i  autre  depuis  le 
Gode  civil  et  aussitôt  combattus  par  les  recourants,  ceux-ci  n*0Dt 
pas  subi  d'interruption  légale  ; 

Que  si,  dans  le  cas  d'une  contestation  avec  leur  seigneur,  les 
usiniers  de  Bioley  n'auraient  pu  invoquer  la  prescription  par 
possession  immémoriale,  que  le  Coutumier  parait  ne  pas  vou- 
loir admettre  en  fait  de  droits  seigneuriaui  et  surtout  de  droits 
touchant  au  domaine  public,  il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  d*une 
contestation  semblable  ; 

Qu'en  effet,  la  cause  est  pendante  entre  les  usiniers  de  Bioley- 
Magnoud  et  ceux  deDonneloie; 

Que  les  parties  plaident  pour  des  intérêts  privés  ; 

Que  les  recourants  peuvent,  dès  lors,  invoquer  la  possession 
immémoriale  ; 

Que  les  intimés  ne  peuvent  opposer  ce  titre  à  cette  posses- 
sion ; 

Qu'ils  ne  sont  d'ailleurs  les  ayants-droit  ni  des  seigneurs  de 
Bioley,  ni  de  la  seigneurie  dont  relevait  Donneloie, 

En  conséquence,  et  par  ces  motifs,  le  Tribunal  canUmal 
admet  le  recours  des  usiniers  de  Bioley-Hagnoud,  réforme  le 
jugement  du  Tribunal  civil  du  district  d'Yverdon,  en  ce  sens 
que  leurs  conclusions  sont  admises,  compense  les  dépens  de  la 
sentence  réformée,  chaque  partie  devant  garder  ses  propres  frais, 
alloue  aux  recourants  les  dépens  du  Tribunal  cantonal^  et  dé- 
clare le  présent  arrêt  exécutoire. 


I  ■>!■■■•<■■ 


TiUBUNAL  CANTONAL 

Séance  du  /«'  octobre  1872. 

Lorsque  plusieurs  personnes  sont  réunies  comme  demandeurs 
dans  la  même  instance,  l'une  d'entre  elles  ne  saurait  obtenir  le 
droit  de  procéder  conformément  à  l'art,  140  du  Cpc.y  en  produisant 
une  réponse  particulière  contre  une  conclusion  subsidiaire  du  défen- 
deur. 
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La  maison  Baup-Buvelot,  à  Nyon,  recourt  contre  le  jugement 
incident  rendu  par  le  Président  du  Tribunal  civil  du  district  de 
RoUe,  le  30  août  i872,  dans  la  cause  qui  la  divise,  elle  et  ses 
consorts,  d'avec  Jean  Reymond,  commissaire-arpenteur  à  Ëtoy. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  le  gérant  d'affaires  Jaquier,  à  RoUe,  agissant-au  nom  de 
plusieurs  créanciers  de  Jaques  Kuentzii,  à  RoUe,  a  ouvert  action 
à  Jean  Reymond,  pour  faire  prononcer  avec  dépens  : 

l*'  Que  la  lettre  de  rente  notariée  Baumann  ,  du  16  décembre 
1870,  est  nulle  et  non  avenue,  comme  étant  un  acte  simulé,  sans 
cause  valable  et  comme  constituant  un  acte  frauduleux,  un 
nantissement  ou  une  gardance  de  dams  déguisés,  faits  en  dehors 
des  formes  et  des  cas  voulus  par  la  loi  ; 

^^  Que,  comme  conséquence  de  cette  première  conclusion,  il 
a  droit  de  retirer  la  somme  déposée,  jusqu'à  droit  connu,  entre 
les  mains  de  la  Banque  cantonale  ; 

3o  Subsidiairement,  que  la  lettre  de  rente  du  16  décembre  1870 
est  réduite  au  chiftre  que  Reymond  justifiera  avoir  payé  en 
espèces  à  Kuentzii  jusques  et  y  compris  le  16  décembre  1870; 

Ap  Subsidiairement  encore,  et  comme  conséquence  de  la  pre- 
mière conclusion  subsidiaire,  qu'il  a  droit  de  retirer  la  somme 
déposée  jusqu'à  droit  connu,  sous  déduction  toutefois  des  valeurs 
que  le  Tribunal  reconnaîtra  avoir  été  payées  par  Reymond  jusques 
et  y  compris  le  16  décembre  1870; 

Que  Reymond  a  opposé  à  ces  conclusions  un  moyen  excep- 
tionnel et  des  moyens  de  fond,  et  que  dans  l'une  de  ses  conclu- 
sions subsidiaires,  portant  le  n<>  4,  il  a  demandé  que  Baup-Buvelot 
et  fils,  l'un  des  créanciers  au  nom  desquels  agit  Jaquier,  doivent 
réintégrer  dans  Taclif  de  Kuentzii  :  a)  50  actions  de  l'Ouest-Suisse 
qui  en  ont  été  détournées  à  leur  profit,  ou  à  en  payer  la  valeur 
au  cours  du  jour  ;  b)  les  vins  qu'ils  se  sont  fait  livrer  depuis  la 
convocation  des  créanciers,  ou  en  livrer  la  valeur  par  15,000  fr., 
sauf  erreur  ou  omission  ; 

Qu'à  l'audience  du  Président,  l'avocat  Kaupert,  au  nom  de  la 
maison  Baup-Buvelot,  a  demandé,  vu  que  la  conclusion  u^  4  lui 
était  personnelle  et  qu'elle  avait  des  moyens  spéciaux  de  défense, 
à  présenter  d'une  manière  séparée  les  dits  moyens;  qu'elle 
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invoqaaity  à  Tappui  de  celte  demande.  Tait.  140  Cpc.  qa*eDe  dis^: 
applicable  par  analogie  ; 

Qoe  Raymond  s'est  opposé  â  cette  demande,  em  disant  ç:; 
Tarticle  invoqué  n'est  pas  applicable  â  l'nn  des  demandeurs  Çu 
veut  se  séparer  de  ses  consorts,  et  qu'il  ne  peut  se  délenLit.r 
sur  la  demande  de  Baap-Bu? elot  aussi  longtemps  qu'il  ne  ceci/: 
pas  les  moyens  qoe  ce  dernier  estime  lui  appartenir  et  doL: 
aucune  notiOcation  ne  lui  a  été  faite  ; 

Que,  statuant,  le  Président,  adoptant  les  motils  présentés  par 
Aeymond,  a  écarté  la  demande  de  Baup-Buvelot  ; 

Que  ce  dernier  recourt  contre  ce  prononcé  au  Tribunal  c^- 
lonal  : 

Considérant,  sur  ce  recours,  que  l'art.  140  Cpc.  est  conru 
comme  suit  :  c  Si  l'un  des  défendeurs  a  des  moyens  qui  n'ap- 
>  partiennent  qu'à  loi  seul,  il  peut  les  présenter  dans  U2t 
»  réponse  séparée  et  se  faire  assister  d'un  avocat  ;  » 

Considérant  que  le  recourant,  qui  n'est  point  défendeur  ac 
procès,  demande  à  être  mis  par  analogie  au  bénéfice  de  la  dis- 
position précitée  ; 

Attendu  que  le  dit  art.  140  n'a  trait  qu'au  défendeur  et  non  à 
un  demandeur  comme  l'est  Baup-Buvelot  ; 

Que  les  dispositions  de  la  procédure  ne  sont  pas  susceptibles 
d'extension  par  analogie,  surtout  lorsque  cette  extension  aurai! 
pour  résultat,  comme  dans  l'espèce,  de  créer  on  mode  de 
procéder  nouveau,  qui  n'est  point  tracé  par  la  loi  ; 

Attendu,  par  ces  motits,  que  c'est  avec  raison  que  le  Présideoi 
a  écarté  la  demande  de  Baup-Bnvelot  et  Cs 

Le  Tribunal  cankmal  rejette  le  recours,  maintient  la  sentence 
incidente,  condamne  la  partie  recourante  aux  dépens  résultani 
de  son  pourvoi,  el  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


LAUSATfNE.  —  IMPRUERIE  HOWABD-DEUSLB 
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ParaisMint  «ne  fols  par  semaine,  le  KinndI. 

L'année  d'abonnement  commence  le  4*'  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  franesparan.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  M.  Howara-Dellsle,  imprimeur 
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SOMMAIRE.  Conseil  fédéral  :  CiioYens  de  la  Toar-de-Peilz  ;  trouble  du 
service  divin  catholique.  —  Tribunal  cantonal:  Gleyre;  interdiction, 
nullité.  —  Cassation  pénale:  B.,  outrage.  —  Tribunal  civil  de  LaU" 
sanne:  Vaney  c.  Curchod.  —  Correspondance  :  affaire  Franel  c.  massd 
Neyroud.  —  Vairiété.  —  Bénéfices  d'inventaire  et  discussions,  —  Errata, 

CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE. 
Séance  du  2  septembre  187i. 

Présidence  de  M.  Welti. 


En  la  cause  d'un  certain  nombre  de  citoyens  de  la  Tonr-de- 
Peilz  (canton  de  Yaud)^  coucemant  le  trouble  du  service  diviu 
catholique  par  des  travaux  à  la  campagne. 

Ou!  le  rapport  du  Département  de  Justice  st  Police  et  vu  les 
actes  d'où  résulte  ce  qui  suit: 

1.  Par  pétitions  des  20  octobre  1871  et  19  août  1872  au  Con- 
seil fédéral,  plusieurs  bourgeois  et  habitants  protestants  de  la 
Tour-de-Peilz,  assistés  de  M.  l'avocat  Muret,  à  Yevey,  se  plai- 
gnent de  ce  qu'ils  ont  été  itérativement  punis  par  l'autorité  lo- 
cale de  Port- Valais,  pour  avoir  travaillé  dans  des  jours  de  fêtes 
catholiques  sur  leurs  biens-fonds  situés  dans  la  commune  de 
Port-Yalais,  tandis  que  ces  biens-fonds  sont  tellement  éloignés 
de  l'église  que  le  service  divin  n'a  pu  être  troublé.  La  cessation 
des  travaux  pendant  le  service  divin  devrait  suffire.  Ces  punitions 
sont  en  contradiction  avec  les  principes  de  la  Constitution  fédé- 
rale. Les  plaignants  sont  dès  lors  dans  le  e^s  d'invoquer  la  pro*» 
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tection  des  autorités  fédérales,  d'autant  plus  que,  sur  demande 
spéciale ,  ils  n'ont  pu  obtenir  aucune  permissioa  de  in- 
vailler. 

2.  Le  Conseil  d'Etat  du  canton  du  Valais  a  répondu  à  ce  re- 
cours comme  suit: 

Conformément  à  l'art.  2  de  la  Constitution  cantonale,  la  reli- 
gion catholique  est  la  religion  de  l'Etat,  et  un  considérant  de  la 
loi  du  27  mai  1803,  qui  prohibe  les  charrois  de  roarchaDdises 
et  de  matériaux  les  jours  de  fêtes  et  les  dimanches,  porte  :  c  Que 
Tobservation  publique  des  dimanches  et  fêtes  est  un  devoir  do 
Gouvernement  envers  la  religion  de  l'Etat.  »  De  plus.  Tari.  4  de 
la  loi  du  2  juin  i851  sur  le  régime  communal  met  dans  les  at- 
tributions des  municipalités  la  protection  due  à  l'exercice  do 
culte  au  dedans  et  au  dehors  des  églises,  et  la  répression  des 
contraventions  de  police  conformément  aux  lois. 

Il  n'entre  point  dans  les  principes  du  gouvernement  du  Yalais 
de  gêner  en  rien  la  liberté  de  conscience  des  étrangers  et  des 
confédérés,  mais  il  est  de  droit  public  que  tout  individu  doit  se 
soumettre  aux  lois  de  police  et  d'ordre  public  du  pays  dans 
lequel  il  se  trouve,  comme  les  citoyens  de  ce  même  pays. 

Cette  règle  doit  obtenir  une  application  générale  sans  accep- 
tion de  personnes;  en  y  dérogeant,  on  s'exposerait  à  introduire 
une  inquisition  dangereuse  pour  la  liberté  individuelle,  puisqu'il 
fendrait  s'enquérir  de  la  religion  et  de  la  foi  professée  par  cha- 
que individu.  Au  reste,  le  nombre  des  jours  de  fête  a  été  di- 
minué depuis  deux  ans  et,  lorsque  les  circonstances  le  conseil- 
lent, l'autorité  compétente  ne  refuse  pas  la  permission  de 
travailler. 

Enfin,  le  Conseil  d'Etat  du  Valais,  en  faisant  encore  observer 
que  la  décision  de  l'Assemblée  fédérale  sur  le  recours  du  Ber- 
nois Schûrch,  qui  avait  été  expulsé  du  canton  de  Fribourg,  a 
déjà  reconnu  le  droit  des  cantons  de  faire  respecter  sur  leur 
territoire  les  jours  fériés,  conclut  à  ce  que  le  recours  soit 
écarté. 

Considérant  : 

i  •  L'Assemblée  fédérale  suisse,  faisant  application  de  l'art.  U 
de  la  Constitution  fédérale  a,  par  arrêté  du  3i  janvier  1863 
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(Recueil  officiel  fédéral^  VII,  p.  127),  posé  en  principe  que, 
dans  les  jours  de  fête  de  l'une  des  confessions,  les  ressortissants 
de  l'autre  s'abstiennent  de  toute  occupation  de  nature  à  troubler 
le  culte  religieux;  que,  toutefois,  une  restriction  allant  plus 
loin  en  matière  d'occupations  civiles  ne  peut  être  imposée  aux 
derniers,  restriction  résultant  uniquement  des  prescriptions  spé- 
ciales de  la  confession  que  cela  concerne. 

2.  Conformément  à  ce  principe,  et  en  exécution  de  cette  dé- 
cision de  l'Assemblée  fédérale,  le  Conseil  fédéral  doit  annuler 
toute  condamnation,  ainsi  que  toute  mesure  de  police  par  la- 
quelle il  est  infligé  des  amendes  aux  ressortissants  d'une  autre 
confession,  lorsqu'il  n'est  pas  prouvé  que  l'action  incriminée  a 
effectivement  troublé  l'exercice  du  culte  religieux  îles  ressortis- 
sants d'une  autre  confession. 

3.  Le  Conseil  d'Etat  du  canton  'du  Valais  n'a  pas  fourni  cette 
preuve  contre  les  recourants;  les  prescriptions  spéciales  du 
canton  du  Valais  pour  la  protection  de  la  confession  catholique 
et  de  la  sanctification  des  dimanches  et  jours  de  fêtes  doivent 
toutefois  être  rapportées,  pour  autant  qu'elles  sont  contraires 
aux  prescriptions  du  droit  fédéral. 

Arrête: 

i .  Le  recours  dans  le  sens  des  considérants  est  fondé,  et  les 
jugements  attaqués  sont  annulés. 

2.  Cet  arrêté  sera  communiqué  au  Gouvernement  du  canton 
du  Valais ,  ainsi  qu'à  M.  Tavocat  Muret,  à  Vevey,  mandataire 
des  recourants,  auquel  seront  renvoyées  les  pièces  qu'il  a  pro- 
duites. 

Tribunul    cfinlonfil. 

Séance  du  2  octobre  4872. 

Présidence  de  M.  Jaccard. 


Quoique  l'instruction  du  procès  en  interdiction  soit  soumise  à  des 
règles  spéciales ,  le  jugement  doit  cependant ,  sous  peine  de  nullitéy 
être  rendu  conformément  aux  prescriptions  établies  par  les  art,  283 
et  284  du  Cpc. 
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Avocat  plaidant  : 

M.  ilandrot,  pour  Georges  Gleyre,  reconnmt. 

Minûtère  'public  : 

M.  le  Procureur  génér«l, 

Georges  Gl^re,  domioîlJé  &  Cossona;,  recourt  contre  lejng^ 
ment  da  Tribunal  civil  du  district  de  Cossonay,  en  date  de 
28  août  1879,  qui  proDunce  son  interdiction  pour  cause  de 
prodigalité. 

L'avocat  Handrot,  le  syndic  Gaulis  et  le  Procureur  général  sool 
enlendas  dans  leurs  plaidoiries  et  observations. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  Gleyre  recourt  contre  la  sentence  précitée,  dont  il  de- 
mande la  nullité  et  subsidiairement  la  réforme. 

i"  moyen  de  nuUiii  :  HH.  Geneux  et  Jaquier,  qui  ont  fant- 
tionné  dans  ce  procès^  le  premier  comme  juge  ad  koe,  le  second 
comme  greffier,  n'auraient  pas  dû  siéger,  puisqae  M.  Gentni 
est  boursier  de  la  commune  de  Cossonay  et  Ù.  Jaquier  moDid- 
pal.  La  mention  faite  an  procès-verbal  que  la  coropositioD  du 
Tribunal  a  été  admise  par  les  parties  est  ineiacle  : 

Considérant  que  la  demande  de  récusation  doit  être  fiile 
devant  le  Tribunal  de  jugement,  dans  les  formes  et  le  délai  fii^ 
par  la  procédure  ; 

Que  le  recourant  ne  peut  dès  lors  Atre  admis  è  critiqaer 
aiyourd'bui  la  composition  du  Tribunal  qai  a  jugé; 

Considérant  qu'il  ne  s'est  point  inscrit  ea,faux  contre  la  mo- 
tion du  procès-verbal  précitée,  laquelle  fait  ainsi  foi  de  m 
contenu  ; 

Cunsidéranl,  d'ailleurs,  que  le  grie/du  recours  ne  rentre  du: 
aucun  des  cas  de  nullité  déterminés  à  l'art.  436  Cpc.  ; 

Que  spécialemeat  le  §  a  de  cet  article  n'est  point  applicable 
dans  l'espèce, 

'    Tribunal  cantonal  rejette  ce  moyen. 

!(  S*  moyens.  Le  Tribunal  a  fait  complèlemenl  absiractitii 
1.  283,  284  el  t36  6  et  c  du  Cpc,  en  ce  qu'après  l'andi- 
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tion  des  témoins,  il  n*a  point  posé  et  résolu  les  questions  de  fait 
sur  lesquelles  ces  témoins  avaient  été  entendus  : 

Considérant  que  la  question  qui  fait  l'objet  de  ces  moyens  du 
recours  est  celle  de  savoir  si  les  dipositions  des  articles  précités 
sont  applicables  aux  jugements  en  interdiction,  ou  si  elles  ne  le 
sont  pas,  comme  le  prétend  la  partie  intimée  ; 

Considérant  que  les  procès  en  interdiction  sont  compris  dans 
le  titre  V  du  Cpc.  traitant  des  procédures  spéciales  ; 

Que  l'art.  350  du  dit  Code  statue  : 

«  Les  règles  de  la  procédure  ordinaire  sont  applicables  aux 
]»  causes  comprises  dans  le  présent  titre  (Y),  toutes  les  fois  que 

>  les  dispositions  renfermées  dans  les  chapitres  ci-après  ne  sta- 

>  tuent  pas  des  règles  particulières.  > 

Considérant  que  si  le  chapitre  V  fixe  une  procédure  excep- 
tionnelle pour  les  opérations  préliminaires  du  procès  en  inter- 
diction, il  se  tait  absolument  en  ce  qui  concerne  les  débats  et  le 
jugement,  d'où  Ton  doit  inférer  que  les  dispositions  ordinaires 
y  relatives  sont  applicables  ; 

Considérant  que  l'observation  des  art.  283  et  284  est  néces- 
saire dans  un  procès  tel  que  celui  en  interdiction,  pour  assurer 
toute  garantie  aux  parties  et  permettre  le  contrôle  du  Tribunal 
cantonal  ; 

Attendu,  en  effets  que  ce  contrôle  fierait  impossible  si  Ton  ne 
pouvait  distinguer  les  points  de  fait  établis  définitivement  par 
les  témoignages  de  ceux  rnsultanl  d'autres  preuves  et  qui  peuvent 
être  revu>  par  le  Tribunal  supérieur  ; 

Con^sidérant,  dès  lors,  (}ue  les  dispositions  précitées  sont  appli- 
cables aux  jugements  en  interdiciion, 

Par  ces  niutifs ,  le  Tribtmal  cantonal  admet  ces  moyens, 
annule  le  jugement  du  Tribunal  civil  du  district  de  Cossoriay, 
renvoie  la  cause  devant  celui  d'Orbe,  pour  être  instruite  et  jugée 
à  nouveau,  prononce  que  le  jugement  qui  interviendra  statuera 
sur  tous  les  dépens  tant  de  la  sentence  annulée  que  de  Tribunal 
cantonal,  ces  derniers  sur  étal  réglé  par  le  Président  soussigné^ 
et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


'••  I  ^ 


—  726  — 

Cour  de  CaMmtiom  pénale. 

Séance  du  /«'  octobre  1872. 


J.  B.  recourt  conlre  le  jugement  rendu,  le  18  septembre  4873, 
par  le  Tribunal  de  police  du  district  d* Aigle,  qui  Ta  condamné  à 
50  francs  d'amende  et  aux  frais,  en  vertu  de  l'art,  iâl  da  Cp. 

Vu  le  préavis  du  Procureur  général. 

Délibérant  sur  le  pourvoi  et  : 

Considérant  que,  le  2  mai  1872,  J.  B.  a  porté  plainte  au  Joge 
de  paix  du  cercle  de  Bex  contre  un  enlèvement  de  bornes  qui 
aurait  été  commis  à  son  préjudice  par  ses  voisins  A.  et  C; 

Que,  dans  cette  plainte,  B.  allègue  que  les  bornes  ont  été  en- 
levées $ur  autorisation  du  Juge;  que  cet  acte  de  vandalisme 
mérite  d'être  puni; 

Que,  «  vu  la  position  prise  par  le  Juge  dans  cette  affaire^  et 
3>  attendu  qu*il  est  parent  d'une  des  parties  intéressées^  >  B.  a 
ajouté  qu'il  adressait  un  double  de  sa  plainte  au  Juge  d'instruc- 
tion; 

Que  le  Juge  de  paix  de  Bex,  s'estimant  injurié  dans  cet  écrit, 
a  porté  plainte  lij|i-méme,  contre  B.,  au  Juge  d'instruction  ; 

Qu'ensuite  de  renvoi  devant  le  Tribunal  de  police  d'Aigle, 
celui-ci  a  condamné  B.  comme  il  est  dit  ci-dessus; 

Que  B.  recourt  en  réforme  contre  celte  sentence,  se  fondant 
en  résumé  :  sur  ce  qu'il  n'a  pas  eu  l'intention  d'adresser  une 
injure  au  Juge;  qu'il  n'existe  en  réalité  pas  d'injure  ;  que  le 
Tribunal  d'accusation  a  refusé  de  suivre  contre  A.  et  C,  et  dé- 
cidé que  le  fait  à  eux  reproché  ne  constituait  pas  un  délit  ;  que 
l'autorisation  du  Juge  n'a  pas  été  donnée  dans  Texercice  de  ses 
fonctions,  ce  magistrat  n'étant  point  compétent  à  ce  sujet  : 

Considérant  que  le  Tribunal  de  police  a  admis  en  fait  «  qu'il 
»  est  constant  que  l'accusé  B.  est  coupable  d'avoir,  dans  une 
»  plainle  du  2  mai  ISTi  ,  adressée  au  Juge  de  paix  de  Bex,  ou- 

>  tragé  par  écrit ,  non  rendu  public ,  par  l'un  des  mojens  indi- 

>  qués  dans  la  loi  sur  la  presse,  le  dit  Juge  de  paix,  en  l'accu- 

>  sant  d'avoir,  comme  Juge,  autorisé  un  arrachement  de  bornes 
)^  l'intéressant,  et  qu'il  a  qualifié  d'acte  de  vandalisme  méritant 
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»  d'être  puni;  —  que  ce  fail  coastiiue  un  délit  prévu  et  ré- 
}>  primé  par  l'art.  121  du  Cp.  >  ; 

Considérant  qu'après  avoir  ainsi  constaté  l'existence  du  délit, 
le  Tribunal  a  fait  à  B.  une  saine  application  de  la  loi  pénale; 

Considérant,  au  surplus,  et  sur  le  vu  de  la  plainte  du  2  mai 
1872 ,  que  celle-ci  renferme  réellement  des  injures;  que  6.  a 
bien  eu  l'attention  de  les  adresser  au  Juge  et  cela  dans  l'exercice 
des  fonctions  de  ce  dernier, 

La  Cour  de  cassation  pénale  rejette  le  recours ,  maintient  le 
jugement  de  police,  en  ordonne  l'exécution ,  et  condamne  J.  B. 
aux  frais  résultant  de  son  pourvoi. 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

Séance  du  30  septembre  /W?. 
Présidence  de  M.  Du  mur. 

Le  créancier  qui  a  obtenu  une  ordonnance  d^ adjudication ^  à  la^ 
quelle  Ha  renoncé  ensuite  de  l'opposition  d'un  tiers  ^  ne  saur  ait ,  sant 
recommencer  une  nouvelle  poursuite,  demander  et  obtenir  une 
ordonnance  de  subrogation. 

Avocats  plaidants: 
MM.  Pellis,  pour  François  Vaney,  demandeur. 

Mandrot^  pour  François-Daniel  dit  Frédéric  Curchod ,  dé- 
fendeur. 

Conclusions  des  parties  : 
F.  Vaney  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  : 
Que,  vu  l'irrégularité  des  procédés  du  défendeur,  sa  saisie  du 
20-23  février  4871  est  nulle  et  de  nul  effet,  et, 

Subsidiairement,  qu'elle  doit  être  réduite  à  85  fr.  45  c. 
F.  Curchod  conclut  à  libération. 


Faits  reconnm  constants: 

1.  Antérieurement  à  la  saisie  du  23  février  1870,  la  créancière 
du  titre  du  18  mars  1860  était  décédée,  laissant  pour  héritiers 
par  égales  portions  ses  trois  enfants  :  Benjamin  (l'un  des  débi- 
teurs du  titre),  Daniel  et  Fanny  Vaney. 

2.  Benjamin  Vaney  n'a  pas  opposé  à  la  saisie  du  23  février 
1870,  ni  aux  autres  opérations  de  la  poursuite. 
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Faits  à  résoudre: 

i.  François  Vaney  a*t-il  eu  connaissance  des  procédés  de 
poursuite  effectués  en  1810  contre  Benjamin  Taney?  —  i?.  Il  en 
a  eu  connaissance  par  ouS-dire. 

3.  F.  Vaney  a-t-il  été  avisé  des  procédés  qui  ont  eu  liea  à 
Taudience  du  Juge  de  paix  de  Romane),  du  46  mai  1870,  enire 
Louis  Menétrey  et  F.  Curchodî  —  R.  Non. 

3.  F.  Vaney  a-t-il  dit  à  Cevey,  huissier-exploitant,  qu'il  re- 
connaissait devoir  250  fr.  sur  le  titre  du  18  mars  1860?  — -  H. 
Oui. 

4.  L'huissier -exploitant  Cevey  a-t-il  prévenu,  à  différentes 
reprises,  F.  Vaney  de  la  vente  juridique  du  titre  du  18  mars 
1860?  —  fi.  Oui,  il  Ta  prévenu  orûcieusement  de  cette 
yente. 

Passant  au  jugement,  le  Tribunal  a  vu  : 

Que,  le  18  mars  i860,François  Vaney  (demandeur  au  procès 
actuel)  et  Benjamin  Vaney  ont  souscrit  en  faveur  de  Hen- 
riette dite  Jenny,  femme  de  Louis  Vaney,  un  titre  en  réalité  du 
capital  de  511  fr.  ; 

Que,  par  suite  de  la  mort  de  la  créancière,  ses  trois  enfants, 
savoir:  Benjamin  (l'un  des  deux  débiteurs),  Daniel  et  Fanny 
Vaney  sont  devenus  propriétaires  par  égales  portions  du  titre 
du  18  mars  1860; 

Que,  le  23  février  1870,  E.  Bourgoz,  agissant  au  nom  de 
François-Daniel  dit  Frédéric  Cnrchod ,  a  insté  une  saisie-arrêt 
en  mains  de  Daniel  et  de  Fanny  Vaney  sur  tout  ce  que  ces  der- 
niers pouvaient  devoir  à  leur  frère  Benjamin,  en  vertu  de  suc- 
cession maternelle,  et  cela  pour  parvenir  au  paiement  de  112  fr. 
dus  par  le  dit  Benjamin  Vaney  en  vertu  de  procès-verbal  de 
mise  du  5  juin  1865; 

Que,  le  28  mars  1870,  Louis  Menétrey,  tuteur  de  Daniel  et  de 
Fanny  Vanney,  a  déclaré  à  l'audience  du  Juge  de  paix  de  Ro- 
roanel  que  la  mère  de  ses  pupilles  avait  laissé  un  avoir  de  500  fr. , 
que  ies  dits  pupilles  doivent  à  leur  frère  Benjamin  le  tiers  de 
cette  somme,  soit  166  fr.  66  c.  et  que  le  Juge  de  paix  a  prononcé 
l'adjudication  de  cette  valeur  en  faveur  de  Frédéric  Gurchod 
jusqu'à  concurrence  de  sa  créance  ; 
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Que,  le  même  jour,  E.  Bourgoz,  représentant  le  Procureur- 
juré  Bovey  qui  agissait  au  nom  de  E.  Pache  a,  sur  la  déclaration 
faite  par  le  tuteur  Louis  Menétrey,  obtenu  une  ordonnance  de 
subrogation  au  préjudice  du  même  Benjamin  Vaney  ; 

Que^  les  7/9  avril  1870,  Bourgoz,  agissant  au  nom  de  Fré- 
déric Gurchod,  a  insté  une  saisie  mobilière  contre  François 
Yaney  pour  être  payé,  dit  l'exploit,  de  166  fr.  65  c.  ;  que  le  dit 
François  Vaney  doit  ensuite  d'adjudication  prononcée  le  28  mars 
1870  sur  un  titre  du  capital  Je  500  fr.  dont  il  est  débiteur,  fai- 
sant actuellement  en  faveur  des  enfants  de  feue  Henriette  Yaney, 
la  part  qui  est  réclamée  étant  celle  de  Benjamin  Yaney,  part  qui 
a  été  saisie  et  adjugée  à  l'instant  ; 

Que,  le  7  mai  1870,  François  Yaney  a  opposé  à  cette  saisie  en 
^e  fondant  entre  autres  sur  ce  que  l'ordonnance  d'adjudication 
du  28  mars  i870  ne  constituait  pas  un  titre  contre  lui,  et  sur 
ce  que  d'ailleurs  Frédéric  Gurchod  aurait  dû  demander  et  ob- 
tenir une  ordonnance  de  subrogation  et  non  pas  une  ordonnance 
d'adjudication  ; 

Que,  le  16  mai  1870,  E.  Bourgoz,  au  nom  de  Frédéric  Cur- 
cbod,  a  déc;)aré,  au  dos  de  l'opposition  sus-mentionnée,  renoncer 
à  la' saisie  mobilière  du  7  avril  1870,  notifiée  le  9  à  François 
Yaney,  cela  avec  offre  de  frais  ; 

Que  le  môme  jour,  16  mai  1870,  E.  Bourgoz,  agissant  au  nom 
de  Frédéric  Gurchod,  et  Louis  Menétrey,  ontlKomparu  à  l'au- 
dience du  Juge  de  paix  de  Romanel  aux  fins  d'être  entendus  et 
conciliés  sur  une  action  ouverte  par  le  premier  au  second  dans 
le  but  de  faire  prononcer  dans  la  compétence  du  Juge  et  en  rec- 
tification de  la  décision  du  28  mars  1870,  que  Frédéric  Gur- 
chod est  subrogé  à  tous  les  droits  de  son  débiteur  Benja- 
min Yaney  sur  la  succession  indivise  de  Henriette  Yaney  ; 

Que  ces  conclusions  ont  été  accordées,  le  Juge  de  paix  dési- 
gnant Georges  Pache  en  qualité  de  régisseur  du  titre  pour  re- 
présenter le  saisissant  et  le  débiteur  ; 

Qu'ensuite  de  ces  procédés,  le  7  juillet  1870,  à  la  réquisition 
d'Eugène  Bourgoz^  l'huissier-exploitant  du  cercle  de  Romanel  a 
procédé  à  la  vente  juridique  du  titre  du  18  mars  1860,  du  ca- 
pitale de  Ml  fr.  souscrit  par  François  et  Benjamin  Yaney,  et  que 
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la  part  saisie  de  cetilre  a  été  adjugée  à  Frédéric  Curchod  pour 
le  prix  de  90  fr.  ; 

Que,  par  exploit  du  23  février  1871,  E.  Bourgoz,  agissant  au 
nom  de  Frédéric  Curchod,  a  înslé  une  saisie  mobilière  contre 

François  Vaney  pour  parvenir  au  paiement  de  170  fr.que  ce  der- 
nier devrait  pour  le  tiers  du  titre  de  511  fr.  du  18  mars  1860  ; 

Que  le  même  jour,  23  février  1871,  le  Procureur-juré  Mottaz, 
au  nom  de  Georges  Pache,  ce  dernier  agissant  en  qualité  de 
tuteur  de  Daniel  et  de  Fanny  Vaney,  a  inslé  une  saisie  mobilière 
contre  François  Vaney  pour  être  payé  de  cent  sepUnte  francs 
trente-deux  centimes  que  le  prédit  François  Vaney  doit  pour  les 
deux  tiers  de  la  demi  du  titre  du  18  mars  1860  de  511  fr.  ; 

Que  le  20  mars  1871,  François  Vaney  a  opposé  à  celte  saisie 
en  se  fondant  sur  trois  moyens  consistant  à  dire  : 

1«  Que  l'ordonnance  Je  subrogation  du  16  mai  1870  est  îrré- 
gulière  ; 

2o  Que  la  saisie  est  périmée  ; 

30  Que  la  saisie  est  entachée  de  plus-pétition ,  ce  dernier 
moyen  étant  subsidiaire  aux  deux  autres  ; 

Que,  par  exploit  du  27  juin  1871,  lelPrcoureur-juré  Mottaz, 
agissant  au  nom  des  héritiers  de  Jenny  Vaney,  a  insté  une  saisie 
mobilière  contre  François  Vaney  pour  obtenir  paiement^  dit 
l'exploit,  de  85  fr.  16  c.  que  le  dit  François  Vaney  doit  pour 
l'autre  tiers  (après  les  deux  déjà  payés;  de  la  moitié  à  sa  charge 
du  capital  de  la  cédule  de  511  Ir.  du  18  mars  1860; 

Examinant  d'abord  le  premier  moyen  d'opposition,  tiré  de 
l'irrégularité  de  l'ordonnance  de  subrogation  du.l6mai  1870,  et: 

Considérant  que  Frédéric  Curchod  n'est  point  créancier  direct 
de  François  Vaney,  et  que,  pour  justifier  sa  saisie  du  23  février 
4871,  il  peut  invoquer  uniquement  les  droits  qu'il  aurait  acquis 
à  la  propriété  du  litre  du  18  mars  1860,  en  vertu  de  ses  pour* 
suites  contre  Benjamin  Vaney,  de  l'ordonnance  de  subrogation 
du  16  mai  1870  ou  enfin  de  la  vente  juridique  du  7  juillet  de  la 
même  année  ; 

Que  Frédéric  Curchod,  en  renonçant  le  16  mai  1870  à  la  saisie 
instée  le  7  avril  précédent  contre  François  Vaney  et  en  inscrivant 
cette  renonciation  au  dos  de  l'opposition  interjetée  par  ce  der- 
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nier,  a  admis  implicitement  le  bien-fondé  de  cette  opposition, 
ainsi  que  des  moyens  sur  lesquels  elle  reposait,  et  reconnu  par 
là  même  l'irrégularité  de  ses  procédés  antérieurs  à  cette  épo- 
que; 

Considérant  que,  pour  procéder  à  nouveau  par  voie  de  saisie 
en  mains  tierces  et  portant  sur  le  titre  du  18  mars  1860,  Fré- 
déric Curchod  aurait  dû  se  conformer  aux  dispositions  des  arti- 
cles 140  et  suivants  de  Tancienne  procédure  civile,  partie  non 
contentieuse,  en  assignant  à  l'audience  du  Juge  la  débiteur  Ben- 
jamin Vaney  et  le  tiers  détenteur  Louis  Menétrey,  au  nom  de 
ses  pupilles,  et  cela  dans  les  formes  et  en  observant  les  délais 
prévus  par  les  dits  articles  ; 

Qu'au  lieu  de  recommencer  ainsi  régulièrement  sa  poursuite, 
Frédéric  Curchod  s'est  borné  à  demander  la  transformation  de 
l'ordonnance  d'adjudicatijn  obtenue  par  lui,  le  28  mars  1870^ 
en  une  ordonnance  de  subrogation,  et  cela  sans  citation  au  débi- 
teur et  en  dehors  de  toutes  formes  légales; 

Qu'ainsi  l'ordonnance  de  subrogation  du  16  mai  1870  n'a 
pas  même  été  précédée  d'une  saisie  et  ne  saurait  conférer  de 
droits  sérieux  à  Frédéric  Curchod  quant  à  la  propriété  du  titre 
du  18  mars  1860; 

Considérant  que  la  vente  de  ce  titre,  opérée  le  7  juillet  1870, 
en  dehors  d'une  saisie  régulière  et  avant  tout  partage  entre  les 
divers  intéressés,  ne  saurait  non  plus  être  considérée  comme 
constituant  en  faveur  de  Curchod  Tacquisition  déGnilive  et 
incriliquable  de  la  créance  en  vertu  de  laquelle  il  a  opéré  sa 
saisie  ; 

Qu'en  présence  de  l'ordonnance  de  subrogation  obtenue,  le 
28  mars  1870,  par  le  Procureur  Bovey,  et  des  poursuites  diri- 
gées par  le  Procureur-juré  Mottaz,  au  nom  des  hoirs  de  Jenny 
Vaney,  contre  François  Vaney,  et  relatives  au  paiement  du  titre 
du  18  mars  1860,  le  dit  François  Vaney  a  évidemment  intérêt  à 
savoir  s'il  paierait  valablement  en  mains  de  Curchod,  et  par  là 
même  a  vocation  à  se  prévaloir  des  irrégularités  commises  par 
ce  dernier, 

Par  ces  molifs,  le  Tribunal  admet  le  l^^i"  moyen  d'opposition. 
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Sttr  le  2«  moyen  d'opposition,  tiré  de  la  péremption  de  U 
saisie  : 

Considérant  qae  les  seuls  cas  dans  lesquels  une  saisie  ea 
mains  tierces  est  périmée  sont  énumérés  à  Tart.  252  de  l'aa-* 
cienne  procédure  civile,  partie  non  contentiense,  et  que  le  de- 
mandeur n'invoque  aucun  de  ces  cas  k  Tappui  de  son  deuxième 
moyen  d'opposition  ; 

Que  rirrégularité  invoquée  par  lui  sous  ce  chef,  relative  à 
rinobservation  du  délai  de  comparution  prévu  à  Tart.  140, 
4«  alinéa  de  la  procédure  civile,  rentre  dans  celles  qui  ont  fait 
l'objet  du  premier  moyen  et  ne  saurait  être  invoquée  comme  cons* 
tituant  la  péremption  de  la  saisie. 

Le  Tribunal,  à  la  majorité,  rejette  ce  moyen. 

Le  troisième  moyen  tiré  de  la  plus-pétition  étant  subsidiaire 
aux  deux  autres ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'examiner. 

En  conséquence,  le  Tribunal,  à  la  majorité  des  voix,  admettaat 
le  premier  moyen  d'opposition,  prononce  que  la  saisie  opérée  les 
20  et  23  février  1871  par  E.  Bourgcz^au  nom  de  Frédéric  Car* 
chod,  contre  François  Vaney,  est  nulle  et  de  nul  effet. 

Les  conclusions  libératoires  de  F.  Curchod  sont  rejetées. 

Frédéric  Curchod  est  condamné  aux  dépens. 

Sans  recours. 

Correepondance* 

Monsieur  le  rédacteur  du  Journal  des  Tribunaux. 

Pour  compléter  l'arrêt  que  vous  avez  publié  dans  le  n^  40  de 
votre  journal,  pages  638  à  643,  qui  a  terminé  le  procès  entre 
H.  John  Franel,  architecte  à  Genève,  et  la  masse  Neyroud,  je 
vous  prie  "ie  mentionner  le  passage  suivant  extrait  du  recours 
formé  par  la  masse  Neyroud  : 
«  La  masse  demande  la  réforme  de  la  sentence  : 
»  lo  En  vertu  des  §§  2  et  3  de  l'art.  407  du  Code  de  procédure^ 
attendu  que  le  Tribunal  n'a  pas  pris  en  considération  des  faits 
admis  comme  constants  qui  devaient  exercer  de  l'influence  sur 
le  jugement  et  qu'il  a  été  fait  une  fausse  application  de  la  loi,  le 
Tribunal  n'ajant  pas  appliqué  les  art.  802,  803  et  804  du  Ce.  et 
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ayant  mal  apprécié  les  litres,  spécialement  la  lettre  en  date  da 
20  janvier  1865  écrite  par  Neyroud  à  Franel,  dont  la  production 
n'a  eu  lieu  que  le  22  décembre,  à  la  suite  de  l'interpellation  de 
la  masse  (procès- verbal,  page  21).  » 

Les  autres  titres  produits  ont  aussi  été  mal  appréciés,  notam^ 
ment  l'exposé  d'un  projet  de  construction  d'un  hôtel  d'étrangers 
à  Vevey,  signé  par  les  fondateurs  C.  Neyroudf  J.  Franeleik.EUiS' 
sen  ;  le  contrat  de  Société  ;  l'acte  d'acquisition  d'immeubles  en 
faveur  de  la  Société  immobilière  de  l'Hôtel  de  Vevey,  du  22 
mars  1865  ;  les  lettres  de  Ch.  Neyroud,  du  20  juin  1863,  2  oc- 
tobre 1863,  25  avril  1865  et  8  mai  1865. 

De  l'ensemble  de  ces  pièces,  il  résulte  que  des  pourparlers 
eurent  lieu  entre  Neyroud,  d'une  part,  et  Franel,  d'autre  part,  à 
Feffet  de  constituer  une  Société  pour  la  construction  et  l'exploi- 
tation d'un  hôtel  ;  que  cette  entreprise  devait  profiter  à  Neyroud, 
intéressé  à  vendre  ses  terrains,  et  à  Franel  quij  architecte,  devait 
trouver  une  rémunération  digne  de  ses  talents,  soit  dans  les 
61,517  fr.  perçus  pour  les  plans  et  la  direction  des  travaux,  soit 
dans  les  avantages  stipulés  par  l'art.  33  des  statuts  en  faveur  des 
fondateurs  et  des  administrateurs;  que  plus  tard,  le  banquier 
A.  Ellissen  fut  entraîné  dans  cette  affaire,  dans  laquelle  il  fut 
victime  des  combinaisons  des  deux  premiers  initiateurs. 

La  lettre  du  20  janvier  1865  de  Gh.  Neyroud  à  J.  Franel  porte  : 


c  Je  sais  bien  que  7,000  fr.  ne  sont  pas  une  affaire.  Je  passe- 
»  rais  là-dessus  si ,  comme  Ellissen  le  suppose ,  je  retirais 

>  50  fr,  du  pré,  tandis  que,  selon  nos  accords,  vous  savez  que  ce 

>  n'est  que  40  fr.  » 

c  Si  vous  voulez,  de  votre  côté,  faire  aussi  quelque  chose, 

>  peut-être  que  nous  arriverons  :  par  exemple,  que  je  vous 

>  remette  26^000  actions  au  lieu  de  33  convenues,  alors  j'écrirai 

>  à  Ellissen  que  j'entre  dans  sa  manière  de  voir,  etc 

>  Vous  retrouverez  cette  petite   différence  sur    la  cons- 

>  truction  {sic  t)       , 
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I  Ecrivez-moi  par  retour  du  courrier,  etc.  > 

Un  pareil  lilre  présenté  par  Franel  et  présenté  i  la  1 1*  beure 
dispense  de  tout  commentaire,  surtout  si  on  le  rapproche  de  )a 
circonstance  relatée  parle  Tribunal  (I7<  question  des  faits  coa- 
lestés)  que  l'inlerventioii  fut  rejetée  lur  la  demande  expresse  de 
Neyroad  lui-mime. 

Les  16,500  fr.  ne  peuvent  donc  avoir  qu'une  cause  illicite  el 
immorale  au  plus  haut  degré,  la  lettre  citée  établissant  l'entenle 
frauduleuse,  soit  l'accord  existant  entre  Nejroud  et  Franel  pour 
tromper,  non  seulement  les  actionnaires  qui  devaient  fournir  des 
fonds,  mais  encore  leco-fondateur  A.  Ëllissen,  auprès  duquel  la 
con-espondance  insistait  pour  la  prise  d'au  raotns  400  actions. 

Hais  cette  entente  fut  réalisée  alors  que  Franel  comparaissait, 
le  ii  mars  1865,  devant  le  notaire  Cuénod-^burchill  et  qu'il 
achelail,  en  sa  qualité  d'administrateur  de  la  Société  récemment 
formée,  à  50  fr.  la  perche  des  terrains,  qui,  ensuite  d'accord 
avec  le  vendeur,  étaient  réellement  cédés  au  prit  de  40  fr.,  etc. 

II  est  nécessaire  aussi  de  reproduire  le  passage  suivant  extrait 
d'un  opuscule  intitulé  :   c  Exposé  d'un  projet  de  cotulraction 

>  d'un  Hôtel  d'Etrangers,  à  Vevey  (Suisse),  »  imprimé  â  Genève 
en  I86S  et  portant  les  signatures  suivantes  : 

Les  fondateurs  : 
Ch'  Neïboud,  de  Vevey. 
J.  Franel,  architecte,  é  Genève. 
Alexandre  Ëllissen,  de  Paris. 

f  L'ensemble  de  ces  terrains  (sur  lesquels  devait  être  cons- 

>  trait  l'hAtel  et  ses  dépendances)  formerait  une  propriété  d'en- 
1  riron  4,000  perches  de  terrain  (soit  10  arpents  suisses  ou  360 

>  ares),  qui  reviendraient  au  prix  de  200,000  francs,  y  compris 
1  une  petite  maison  qui  serait  démolie.  * 

"  f^  prix  est  fort  modéré,  attendu  que  les  terrains  sur  la 
ie  route  se  sont  vendus  à  60  flancs  par  perche  en  petites 
iltes.  Depuis  deux  ans,  ce  dernier  prix  a  été  souvent  dé- 
£.  t 
tez,  etc.  Un  abonné'. 

la  demande  de  notre  abonné,  nons  faisons  la  publjration  qu'il  nous 
rvenir,  en  bisant  cependant  observer  qa'elle  aurait  été  plus  natn- 
mieux  compriae  si  nous  avions  pu  la  placer  en  regard  de  l'arrAt. 
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Tariété, 

A  dix-sept  ans,  Mélanie  Dupré  se  mariait  ayecÂntoioe  Laprée, 
qui  la  mettait  à  la  tête  d'un  comptoir  de  marchand  de  vin  :  de  cela 
il  7  a  trois  ans.  Le  lendemain  de  sou  mariage,  Mme  Laprée  écrivait 
à  un  M.  Ernest  qu'elle  était  désolée  d'être  entrée  dans  les  liens  du 
mariage*  que  son  mari  ne  lui  plaisait  pas  du  tout,  mais  du  tout,  et 
elle  s'excusait  longuement  auprès  du  dit  Ernest  de  lui  avoir  fait  une 
infidélité. 

Quatre  mois  après  son  mariage,  son  mari  trouvait,  dans  la 
chambre  nuptiale,  une  lettre  échappée  de  la  poche  de  sa  jeune 
femme,  écrite  de  sa  main,  cachetée,  avec  le  timbre  de  la  poste,  toute 
prête  à  être  jetée  à  la  boite.  Cette  lettre  était  adressée  à  un  M.  Achille. 
Il  brise  le  cachet,  parcourt  la  lettre  et  y  trouve  les  sentiments  les 
plus  vifs  exprimés  avec  une  passion  dont  sa  femme  ne  lui  avait 
jamais  donné  l'idée.  Dans  ces  quatre  mois  écoulés  depuis  son  ma- 
riage, le  pauvre  mari  avait  eu  bien  d'autres  reproches  à  adressera 
sa  femme;  cette  lettre  à  Achille  acheva  de  lui  donner  la  conviction 
qu'il  lui  fallait  renoncer  h  l'affection  de  sa  femme,  et,  comme  il  ne 
voulait  pas  être  un  mari  complaisant,  il  lui  signifia  qu'ils  eussent 
à  se  séparer. 

La  jeune  femme  accepta  assez  facilement  la  proposition  ;  ce  qu'elle 
a  fait  depuis  cette  séparation ,  elle  seule  le  sait;  mais,  dans  ces 
derniers  temps ,  le  mari  aprprit  quelque  chose.  Il  apprit  qu'il  ne 
s'agissait  plus  ni  de  M.  Ernest,  ni  de  M.  Achille, 'mais  de  M.  Léon, 
jeune  artiste  dramatique,  qui,  craignant  les  dangers  d'une  corres- 
pondance, avait  jugé  à  propos  de  la  supprimer  et  d'aller  tout  bon- 
nement habiter  le  logis  de  la  jeune  femme.  C'est  là  que  le  mari, 
accompagné  d'un  commissaire  de  police,  les  a  trouvés,  et  c'est  là 
que,  pris  au  piège,  ils  n'ont  pu  nier  ce  qui  était  évident. 

Sur  la  plainte  du  mari,  la  femme  Laprée  et  son  complice  Léon  com- 
paraissaient donc  devant  le  Tribunal  correctionnel,  sous  la  pré- 
vention d'adultère. 

M,  le  président  :  Après  vos  aveux,  avez- vous  quelques  explica- 
tions à  donner  qui  puissent  atténuer  votre  faute? 

Mélanie  Laprée  :  Oui ,  monsieur.  D'abord ,  je  ne  voulais  pas  de 
lui  ;  je  n'avais  que  dix-sept  ans ,  et  c'est  ma  mère  qui  m'a  forcée  à 
répouser.  Au  bout  de  quatre  mois,  il  m'a  mise  à  la  porte. 

M.  le  président  :  Pour  une  correspondance  surprise  que  vous 
entreteniez  avec  un  jeune  homme? 

Mélanie  :  C'est  une  lettre  que  j'ai  écrite  par  fantaisie  ;  je  ne  vou- 
lais pas  la  faire  partir. 
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Af.  le  président  :  Si  telle  eût  été  votre  iotentioa ,  tous  ne  l'auriez 
pas  cachetée  et  timbrée? 

L'avocat  du  mari ,  partie  civile  :  Il  y  a  une  autre  lettre  au 
dossier ,  qui  n'est  pas  adressée  au  même  individu  que  celle  que 
Tient  de  rappeler  M.  le  président.  Cette  lettre  est  fort  sigaificative  ; 
elle  commence  par  ces  mots  :  «  Mon  ange  1  » 

Mêlante  :  C'est  une  lettre  que  j'écrivais  à  mon  frère. 

L'avocat  :  Les  frères  ne  sont  pas  des  anges. 

Mélanie  :  S*i\  n'y  en  a  pas  dans  votre  famille,  il  y  en  a  dans  la 
mienne. 

Mé  le  président  :  Vous  êtes  brunisseuse,  et  c'est  chez  sa  mère^  où 
TOUS  traTailliez,  que  vous  avez  fait  connaissance  de  Léon  ? 

Mélanie:  Oui,  monsieur. 

M,  le  président  à  Léon  :  Vous  n'avez  que  dix-huit  ans ,  et  déjà 
TOUS  VOUS  êtes  rendu  complice  d'un  délit  grave. 

Léon:  Monsieur,  il  n*y  a  qu'un  mois  que  je  connais  madame:  je 
la  croyais  demoiselle,  et-il  n'y  a  que  quelques  jours  que  le  facteur 
ayant  apporté  pour  elle  une  lettre  sous  le  nom  de  Mme  Laprée,  j'ai 
su  qu'elle  était  mariée.  Je  lui  ai  demandé  pourquoi  elle  ne  me 
l'avait  pas  dit:  elle  m'a  répondu  qu'étant  séparée  de  corps  et  de 
biens  de  son  mari,  depuis  plus  de  deux  ans,  elle  ne  se  croyait  plus 
mariée  :  moi,  je  l'ai  cru  comme  elle,  et  nous  n'en  avons  plus  parlé. 

Le  Tribunal ,  sur  les  réquisitions  conformes  de  M.  le  substitut,  a 
condamné  chacun  des  prévenus  à  un  mois  de  prison. 


Bénéllce«  d'invent»ire« 

Ertel,  Georges,  ffeu  Samuel,  à  Orbe.  Int.  i  Orbe  au  30  décembre. 
Magnenat,  Georges-Esaîe,  boulanger  à  Vaulion.  Int  à  Orbe  au  30  dé* 

cembre. 

DIscufliilonfl. 

Confesse,  James,  à  Rances.  Int.  à  Orbe  au  2  décembre.  Sommaire. 
Déœsterdj  Jacques-David,  Hère  Chàtillens.  Refus  de  suivre. 
Delisle,  Jean-ueorges,  rière  les  Thioleyres.  Refus  de  suivre. 

ERRATA. 

Au  dernier  numéro  (affaire  des  usiniers  de  Rioley  et  Donneloie)  : 
Page  701,  ligne  10,  lisez  séances  des  ^4,  25,  '^  et  iljuUlet  1872. 
Page  707,  ligne  31,  après  le  mot  :  confra,  ajoutez  :  habentem . 
Page  708,  ligne  8.  au  lieu  de  :  IJ,page  5ii,  lisez  :  I,  page  5i2, 
Même  page,  ligne  14,  aussi  tome  I  au  Heu  de  II. 
Même  page,  ligne  15,  Usez  :  de  titre  et  non  ce  titre. 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  HOWARD-PEUSLB 
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mm  DES  TaiBiii  vàiois 

BETUE  DE  JOUSPRODENCE  DE  LÀ  SUISSE  ROIiNDE. 

Paraissant  une  fols  par  semaine,  le  liondl. 


L'année  ^'abonnement  commence  le  1"  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.»  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an.  Cliaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  M.  Howard-Dellsle,  imprimeur 
k  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIRE.  Tribunal  cantonal:  Y.,  refus  de  sceau.—  Cassation  pénale  : 
Polonais,  fabrication  et  émission  de  faux  billets  de  banque.  —  Tribunal 
civil  de  Payeme  :  Stem  c.  Franey.  —  Tribunal  criminel  d*Oron  :  Ga- 
Tin,  faux  testament.  --  Bénéfices  d'inventaire  et  discusHons.  —  Erra- 
tum. 


Tribunal  cantonal 

Séance  du  3  octobre  i872. 


Lorsque  le  Juge  a  refusé  le  sceau  d'un  mandat,  par  le  motif  qu*il 
contenait  des  passages  injuHeux ,  la  Cour  cantonale,  tout  en  ad- 
mettant que  le  Juge  aurait  dû  procéder  par  voie  de  retranchement 
et  non  par  refus  de  sceau^  peut  cependant,  elle^jprononcer  le  retran- 
chement, dire  que  le  Juge  accordera  le  sceau,  et  condamner  aux 
frais  le  recourant. 


E.  F.  recourt  contre  le  refus  que  lui  a  fait  le  Juge  de  paix  du 
cercle  de  Botiens,  sous  date  du  9  septembre  4872,  d'apposer 
son  sceau  à  un  exploit  du  2  septembre  de  dite  année,  à  Ta- 
dresse  du  Préfet  du  district  d'Echailens,  comme  représentant 
TEtat  de  Yaud. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  E.  F. ,  saisi  par  le  receveur  du  district  d'Echallens  pour 
|e  psdement  d'une  somme  de  7  fr.  95  c.  provenant  d'amende  et 
de  frais  de  sommation,  a  opposé  à  cette  saisie,  qu'il  avait  cher- 
hé  à  éviter  par  un  «nvoi  d'espèces  au  dit  Receveur,  envoi  que 


ce  dernier  a  trouvé  insulSsanl; 

Que  F.  a  préBenlé  sou  eipluitd'opposilion  au  Juge  de  paix  dn 
cercle  de  BuUens,  qui  a  refusé  le  sceau,  en  se  foadant  sur  les 
arl.  38  et  29  du  Cpc; 

Que  F.  recourt  contre  ce  refus,  en  disant  que  son  exploit  ne 
renferme  pas  de  termes  injurieui  on  inconvenants,  et  qu'en  fût- 
il  ^autrement,  le  Juge,  qui  a  la  facultéde  retrancher  de  pareils 
termes,  pouvait  user  de  cette  faculté  sans  pour  cela  rvruser  le 
sceau  ;  que  le  recourant  demande  enfin  an  Tribunal  cantonal 
d'accorder  le  sceau,  soil  purement  et  simplement,  soit  après  on 
retranchement  dans  les  termes  du  susdit  exploit: 

Considérant,  sur  ce  recours,  que  l'art.  29  Cpc.  statue  qae  c  le 
>  Juge  retranche  d'oflice  les  termes  injurieux  et  inconvenants  ;  > 

Qu'il  résulte,  en  effet,  des  termes  de  cet  article  que  ce  magis- 
tral n'était  pas  autorisé  à  refuser,  de  ce  chef,  ainsi  qu'il  l'a  fait, 
son  sceau  à  l'exploit  en  question; 

Que  le  recours  est  fondé  A  ce  point  de  vue  al  doit  èlre  ac- 
cueilli ; 

Hais,  attendu  que  l'exploit  de  F.  contient  plusieurs  passages 
injurieux  ou  inconvenants,  i  savoir: 

f  **  Celui  commençant  par  ces  mots  :  c  Depuis  déjà  assez  long- 
temps....,  >  et  finissant' par  ceux-ci:  tËn  présence  des  quelques 
faits  que  nous  allons  exposer  ». 

S*'  Celui  commençant  par  ces  mots  :  c  H.  P.,  qui,  i  etc.. ,  et 
finissant  par  ceux-ci  *  lui  cause  une  terreur  profonde  >. 

3°  Enfin,  celui  commençant  par  ces  mots  :  <  Qae  si  H.  le  rece- 
veur, >  et  finissant  par  ceux-ci  :  «  A  en  supporter  les  consé- 
quences, t 

Attendu  que  le  retranchement  de  ces  pages,  que  le  Juge  n'a 
point  prononcé,  peut  et  doit  avoir  lieu  d'office  par  le  Tribunal 
cantonal  ; 

Que  ce  retranchement  nne  fois  opéré,  il  y  a  lieu  d'accorder  le 
sceau  demandé  à  l'acte  dont  il  s'agit  ; 

Considérant,  pour  ce  qui  concerne  les  frais,  que  la  fonne 
par  le  recourant  k  son  exploit  rend  explicable  le  refus 
t  été  l'objet, 

se  motifs,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  en  ce 
a  le  Juge  de  paix  aura  à  accorder  son  sceau  à  l'exploitda 
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F.  daté  du  2  septembre,  dit  qae  le  retranchement  des  passages 
de  cette  pièce  ci-dessas  désignés  aura  lieu  préalablement  par  les 
soins  du  Greffe  cantonal^  condamne  le  recourant  aux  frais  résul- 
tant de  son  pourtoi,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Cour  de  CsMMAtloii  pénale. 

Audiences  des  17,  18  et  19  octobre  1872. 

(Voir  n"  a3-3i  du  26  août  et  37  da  16  septembre  1872. 


L'acte  complémentaire  de  recours  peut  renfermer  des  moyens 
nouveaux.  —  //  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  signé  par  les  parties 
elles-mêmes  lorsque  le  recours  dit  que  celles-ci  se  réservent  de 
déposer  un  acte  complémentaire. 

La  décision  de  la  Cour  criminelle^  qui  refuse  l'assignation  d'un 
témoin ,  est  souveraine  et  ne  saurait  être  revue  par  la  Cour  de  cas- 
sation ;  il  faudrait^  pour  que  de  ce  chef  on  pût  demander  la  nullité, 
établir  que  ce  refus  a  exerce  de  l'influence. 

Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  émission  de  faux  billets  de 

banque  pour  que  le  délit  prévu  et  réprimé  à  l'art.  478  Cp.  soit  aC' 
compli. 

Lors  même  que  les  billets  de  banque  faux  ne  sont  pas  encore 
revêtus  de  numéros^  le  diUit  est  cependant  suffisamment  caractérisé 
dès  l'instant  oii  plusieurs  portent  la  date  de  l'émission  et  que  touj 
sont  pourvus  des  signatures  qui  se  trouvent  sur  les  billets  vrais. 

Si  LE  BILLET  DE  BAHQUE  n'cst  pas  uno  écrilure  ou  un  acte  authen" 
tique,  suivant  la  définition  donnée  à  l'art.  977  du  Ce,  il  doit  cepen- 
dant être  assimilé  aux  effets  de  banque  mentionnés  dans  le  second 
alinéa  de  l'art.  178  du  Op.    

Défenseurs  des  condamnés  recourants: 
MM.  Eytely  pour  Adam  Kuberski. 

Eytel  (remplaçant  l'avocat  André ,  indisposé),  pour  Marie  Artist, 

née  'Wickars. 
Dubois,  pour  Vincent  Szumowski. 
Morel,  pour  Stanislas  Dowmond-Matuczevicz. 

Ministère  public: 
M.  le  Procureur  général. 

Les  4  accusés  recourent  contre  la  sentence  rendue  par  le  Tri. 
bunal  criminel  du  district  d'Yverdon ,  qui  les  condamne  chacun 


► 
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ft  i  aas  de  réclasiou  et  solidairement  aux  frais,  pour  avoir  fabri- 
qué de  faui  billets  de  25  Trancs  de  la  Banque  de  France. 

Sur  la  demande  du  Procureur  général ,  il  est  constaté  qae 
l'acte  complémentaire  de  recours ,  que  les  avocats  présents  dé- 
clarent être  commun  à  tous  les  condamnés,  n'est  signé  que  de 
Tavocal  Dubois,^  l'un  des  défenseurs,  et  ne  porte  la  signature 
d'aucun  des  dits  condamnés. 

Le  Procureur  général  a  la  parole  pour  présenter  et  dévelop- 
per une  exception  préjudicielle  relative  à  l'acte  complémentaire 
sus-indiqué,  exception  consistant  à  dire  qu'en  l'observation  des 
articles  497  et  50^  du  Cpp.,  l'acte  complémentaire  de  recours, 
renfermant  des  moyens  nouveaux  qui  n'étaient  point  indiqués 
dans  le  recours  principal ,  Tacte  complémentaire  aurait  dû  être 
signé  par  les  condamnés,  et  doit  par  conséquent  être  écarté. 

Les  avocats  Dubois  etEytel  sont  entendus  sur  cette  exception* 

Considérant  qu'il  résulte  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  502  da 
Cpp.,  que  l'acte  complémentaire  de  recours  peut  renfermer  des 
moyens  nouveaux  ; 

Considérant ,  sur  le  grief  tiré  de  l'absence  des  signatures  des 
condamnés',  que  ces  derniers  ont  tousi.  signé  l'acte  de  recours 
principal  ; 

Qu'on  lit  entre  autres  dans  cette  pièce  que  «  les  recourants  se 
»  réservent  de  déposer  un  acte  complémentaire  de  recours  dans 
>  le  délai  légal  >  ; 

Qu'en  présence  de  cette  réserve  expresse,  le  défaut  de  signa- 
ture, par  les  condamnés,  de  cet  acte  complémentaire,  ne  saurait 
avoir  pour  conséquence  de  l'infirmer, 

La  Cour  de  cassation  pénale  rejette  l'exception  préjudicielle. 

Les  avocats  Eytel  et  Dubois ,  ainsi  que  le  Procureur  général, 
sont  entendus  dans  leurs,  plaidoiries. 

Iol  Cour,  délibérant ,  a  vu  que  Szumowski  et  consorts  se  sont 
pourvus  en  nullité  et  en  réforme  contre  le  jugeipent  du  Tribunal 
criminel  du  district  d'Yverdon  qui  les  concerne,  et  ce  par  divers 
moyens. 

Examinant  ces  moyens  successivement  : 

Nullité.  —  1^^  moyen  :  Avant  les  débats,  puis  pendant  les 
débats  par  conclusions  écrites,  Kuberski  et  Dowmond  ont  requis 
que  le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Yverdon  fût  entendu  sur  divers 
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points  de  fait,  et  notamment  sur  la  disparition  de  diverses  pièces 
recueillies  par  l'office  durant  l'enquête,  et  pouvant  exercer  une- 
influence  importante  dans  les  débats  et  sur  le  jugement.  En  re- 
poussant cette  réquisition,  la  Cour  criminelle  a  violé  l'art.  484, 
§  *  Cpp.  : 

Attendu,  en  fait,  sur  ce  moyen,  que  le  Juge  de  paix  avait  été 
cité  comme  témoin  ; 

Que  l'art.  344  Cpp.  statue^  à  son  premier  alinéa,  €  qu'en  cas 

>  de  non  comparution  d'un  témoin  ,  la  Cour  peut,  sur  la  réqui- 
»  sition  du  Ministère  public,  de  l'accusé  ou  de  la  partie  civile, 

>  ou  même  d'office,  décider  que  les  débats  seront  renvoyés;  » 
Attendu  que  cette  disposition  donne  à  la  Cour  criminelle  une 

faculté  dont  il  lui  est  loisible  d'user  ou  de  ne  pas  user  ; 

Que  sa  décision  sur  ce  point  est  définitive,  et  que  la  Cour  do 
cassation  ne  saurait  critiquer  les  motifs  qui  l'ont  guidée  ; 

Que,  par  conséquent,  la  nullité  du  jugement  n'est  point  en- 
courue de  ce  chef; 

Attendu,  au  surplus,  qu'à  supposer  même  que  le  fait  à  la  base 
de  ce  moyen  constituât  une  irrégularité  du  genre  de  celles  pré- 
vues par  le  §  4  de  l'art.  484  Cpp.,  rien  n'a  démontré  qu'elle  ail 
dû  exercer  une  influence  sur  le  jugement, 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

2*  et  3^  moyens  :  !<>  Le  Jury  a  résolu  la  question  I  c,  con- 
cernant la  complicité  de  Szumowski  aux  délits  commis  par  lai 
femme  Artist.  Or,  celte  question  ne  pourrait  être  que  subsidiaire- 
â  la  ronclusion  I  a,  puisque  le  délit  dont  la  femme  Artist  et  Szu-^ 
roowski  ont  été  tous  deux  reconnus  auteurs  principaux  est  uni- 
que dans  le  lieu  et  dans  le  temps,  et  qu'on  ne  saurait  voir  deux 
délita, distincts  dans  les  actes  des  deux  accusés. 

Le  dispositif  de  l'arj.  484,  §  A,  n'a  pas  été  observé  par  le  Jury. 

2^  Subsidiairement,  au  moyen  de  nullité  ci-dessus ,  le  Jury 
n'a  pas  résolu  la  question  II  6,  concernant  la  femme  Artist,  eu 
répondant  par  ces  roots  «  pas  litu  >  ;  or ,  s'il  pouvait  être  ré- 
pondu en  tous  cas  à  la  question  I  c,  dont  la  solution  est  critiquée 
dans  le  2*  moyen  de  nullité,  il  devait  être  répondu  affirmative- 
ment ou  négativement,  en  tous  cas,  à  la  question  II  (.  Si,  au  con- 
traire, la  question  I  c  n'était  que  subsidiaire  à  la  question  la,  la 
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queslion  II  6  était ,  par  analogie ,  subsidiaire  à  la  question  II  a, 
et  la  Bolu^on  A  la  queslion  II  b  est  alors  incrilicable. 

Hais  la  solution  â  la  question  I  c  est  vicieuse  et  le  moyea  de 
nullité  B  est  Tonde  : 

Attendu  que  les  questions  auxquelles  ces  moyens  font  allusion 
sont  conçues  comme  suit: 

(  Question  I  a  :  Siumowski ,  etc.,  est-il  coupable  d'avoir  fa- 
I  briqué  avec  dol,  à  Yverdon,  à  la  fin  de  décembre  1870  et  au 
i  cummencement  de  1871,  des  faux  billets  de  35  francs  de  la 

>  Banque  de  France,  auxquels  il  manque  aux  uns  la  date,  aux 

>  autres  le  numéro?  Réponse  :  Oui,  à  l'unanimité. 

>  QuesItOR  i  c:  Subsidiairement,  pour  le  cas  où  la  réponse  i 
»  la  queslion  1  b  sérail  négative,  le  ditSzumowski  est-il  coupable 

>  d'avoir  participé  comme  complice  aux  délits  de  faux  commis 

>  à  Yverdon  par  la  susnommée  Marion  Artist?  Réponse:  Oui,  à 
i  l'unanimité. 

1  Question II b:  Subsidiairemenl,  el  en  cas  de  réponse  néga- 

>  tive  à  la  queslion  précédente,  Marion,  née  Wickars,  femme 

>  divorcée  Artist,  esl-elle  coupable  d'avoir  participé  ou  facilité 

>  sciemment  l'exécution  du  délit  commis  par  Siumowski  et  spi- 
»  clflé  ci-devant  sous  §  a?  Réponse  :  Pas  lieu.  > 

Sur  le  i'  moyen  : 

Considérant  que  la  queslion  (  b  ayant  été  résolue  négativement 
par  le  Jury,  le  dit  Jury  a  Ad  résoudre  la  queslion  I  c,  posée  sub- 
sidiairemenl pour  le  cas  où  il  serait  répondu  négativement  à 
celle  première  queslion  ; 

Attendu  que,  le  Jury  eût-îl  eu  tort  de  résoudre  la  dite  ques- 
tion le,  la  nullité  du  jugement  ne  pourrait  être  prononcée 
comme  conséquence  de  cetle  réponse  ; 
Attendu,  en  elTel,  qu'à  leneur  du  g  h*ie  l'art,  i^i  Cpp.,  la 
""  '    'est  encourue  que  si  le  Jury  a  refusé  de  répondre  à  une 
lions  posées,  sauf  le  cas  prévu  à  l'art.  392  ; 
lu  que,  dans  l'espèce,  le  Jury  n'a  point  refusé  de  ré- 
^1  n'aurait,  même  dans  le  sens  du  recours,  donné 
éponse  surabondante  ou  inutile; 
lu,  d'ailleurs,  qu'à  L'audience,  la  défense  n'a  fait  aucune 
on  ou  protestation  louchant  la  rédaction  des  questions 
iiuées , 
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La  Coar  rejette  ce  moyen. 

iStir  le  5«  moyen  : 

Considérant  que  la  question  II  6  a  été  posée  subsidiairement, 
et  pour  le  cas  seulement  où  la  question  principale  II  a  recevrait 
une  réponse  négative  ; 

Attendu  que  cette  question  II  a  ayant  été  résolue  affirmative- 
ment, il  n'y  avait  point  nécessité  à  résoudre  la  question  II  b,  et 
que  c'est  avec  raison  que  le  Jury  lui  a  donné  la  réponse  <  pas 
lieu,  > 

La  Cour  rejette  aussi  ce  moyen  : 

Réforme  :  Il  n'y  a  pas  eu  d'émission  des  billets  de  25  fr.  ;  ces 
billets  n'ont  pas  été  achevés  ;  n'ayant  pas  le  caractère  authen- 
tique, leur  Tabrication  ou  contrefaçon  ne  saurait  tomber  sous  le 
coup  de  Tart.  178  Cp.  ;  enfin  aucune  plainte  n'a  été  déposée ,  et 
dès  lors  la  disposition  concernant  la  fabrication  d'écritures  sous 
seing  privé  ne  saurait  être  applicable  dans  l'espèce. 

Considérant  que  ce  moyen  comprend  les  3  grieCs  distincts 
suivants,  qu'il  importe  ^examiner  successivement  : 

i^  Il  n'y  a  pas  eu  d'émission  de  billets  de  25  fr.;.2o  Ces  billets 
n'étaient  pas  achevés;  3^  Ils  n*avaient  pas  de  caractère  authen* 
tique  et  l'art:  178  Cp.  n'était  pas  applicable. 

Sur  le  premier  grief: 

Considérant  que  les  condamnés  n'ont  pas  été  renvoyés  devant 
le  Tribunal  criminel,  en  vertu  des  dispositions  législatives  rela- 
tives au  délit  de  fausse  monnaie ,  mais  bien  en  vertu  de  celles 
concernant  le  faux  en  écriture  ; 

Qu'il  importait,  dès  lors,  peu  qu'il  y  ait  eu  émission  ou  non^ 
cet  élément  étant  indifférent  pour  ce  qui  touche  au  délit  de  faux  ; 

Qu'il  était  suffisant,  pour  justifier  l'application  de  la  loi ,  que 
1^  délit  dont  les  accusés  ont  été  reconnus  coupables  tombât  sous 
l'empire  des  dispositions  de  la  loi  pénale  concernant  le  faux  en 
écriture  ; 

Que  ce  premier  grief  n'est  ainsi  pas  fondé. 

Sur  le  deuxième  grief: 

Considérant  que  plusieurs  des  billets  incriminés  portent  la 
date  de  rémission,  et  que  tous  isont  pourvus  des  signatures  qui 
se  trouvent  sur  les  billets  vrais  de  la  Banque  dé  France  ; 

Attendu  que  si  ces  billets  ne  portent  pas  de  numéros,  ce  fait 
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ne  doit  point  avoir  pour  effet  de  soustraire  les  contrefacteurs  à 
l'action  répressive  de  la  loi  pénale  ; 

Attendu,  en  effet,  que  cette  loi  punit  tout  acte  faux,  qai^  ayant 
une  valeur  intrinsèque,  est  de  nature  à  porter  préjudice  à 
autrui  ; 

Que  le  fait  de  Fabsence  de  numéro  n'enlève  pas  au  billet  son 
apparence  extérieure,  et  n'infirme  point  son  caractère  essenUel, 
résullant  surtout  des  signatures,  qui  est  de  constituer  un  enga- 
gement de  paiement  immédiat  à  son  porteur  ; 

Attendu  que,  si  celte  absence  de  numéros  peut  être  invoquée 
par  l'établissement  de  crédit  dont  on  a  contrefait  le  papier  fidu- 
ciaire ,  elle  ne  saurait  mettre  à  l'abri  de  la  recherche  pénale  le 
contrefacteur  dont  le  produit  faux ,  même  avec  cette  lacune,  est 
déjà  éminemment  propre  à  induira  en  erreur  le  public; 

Attendu  ainsi  que  des  billets  taux ,  sans  numéro,  sont  suffi- 
sants pour  caractériser  le  délit  pour  lequel  les  recourants  oui 
été  condamnés  ; 

Que  ce  deuxième  argument  ne  peut  ^re  accueilli. 

Sur  le  troisième  grief: 

Considérant  que  l'art.  178  du  Cp.  est  conçu  en  ces  termes  : 
c  Le  faux  en  écriture  authentique  ou  publique  est  puni  par  une 
réclusion  de  6  mois  à  6  ans. 

<  L'acte  olographe  de  disposition  pour  cause  de  mort,  la  lettre 
]»  de  change,  le  billet  à  ordre  et  les  effets  de  banque  sont  aasi- 
]»  miles  à  l'acte  authentique.  > 

Considérant  que,  si  le  billet^de  banque  n'est  pas  une  écriture 
ou  acte  authentique  dans  le  sens  de  l'art.  977  Ce,  il  doit  être  en» 
visage  comme  un  effet  de  banque  dans  le  sens  du  deuxième  ali- 
néa de  Tart  478  précité; 

Attendu  que  l'effet  de  banque  n'est  antre  chose  que  l'enga- 
gement pris  par  une  maison  de  banque  de  payer  la  valeur  de  cet 
engagement  qu'elle  a  souscrit; 

Que  le  billet  de  banque,  qui  n'est  qu'un  engagement  payable 
sur  présentation  et  au  porteur ,  doit  être  assimilé  à  l'effet  de 
banque  dans  le  sens  ci-dessus  ; 

Que  cette  assimilation,  déjà  naturelle  à  ne  considérer  que  Is 
forme  et  la  nature  du  billet,  est  nécessaire  an  point  de  vue  des 
garanties  qui  doivent  être  données  an  ûrédit  public; 
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Attenda  d'ailleurs  que  le  billet  de  banque  est  un  acte  d'écri- 
ture publique,  circulant  au  même  titre  que  la  valeur  monétaire 
qu'il  représente  ; 

Qu'à  ce  titre,  la  fabrication  de  faux  billets  constitue  le  délit 
prévu  et  réprimé  par  le  l^r  alinéa  de  l'art.  178  Cp.  ; 

Que,  dès  lors,  l'argument,  tiré  du  fait  que  les  condamnés  ont 
été  poursuivis  sans  plainte  préalable,  tombe,  une  pareille  plainte 
n'étant  point  exigée  par  la  loi  dans  les  cas  de  faux  en  écriture 
authentique  ou  publique,  et  entre  autres  actes  assimilés  à  l'acte 
authentique, 

La  Cour  rejette  ce  dernier  grief  et,  par  conséquent,  le  moyen 
de  réforme  dans  son  entier. 

Par  ces  divers  motifs,  la  Cour  de  cassation  pénale  rejette  le 
recours,  maintient  le  jugement  du  Tribunal  criminel  d'Yverdon, 
en  ordonne  l'exécution,  et  condamne  les  recourants  aux  frais  ré- 
sultant  de  leur  pourvoi  par  ég^e  portion  et  solidairement  entre 
eux,  conformément  à  l'art.  40^  du  Cpp. 

Tribunal  civil  du  district  de  Paterne. 
Séance  du  27  août  iS72. 

Présidence  de  M.  Nicod. 

Nullité  d'un  équestre  opéré  par  un  créancier  du  mari^  séquestre 
portant  sur  le  prix  de  la  vente  d'une  récolte  de  tabac  recueillie  sur 
des  fonds  dont  la  femme  est  propriétaire. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  DuboiSy  pour  Marie  Stem,  demanderesse. 

Kiener,  lie  en  droit,  pour  Nicolas  Francey,  défendeur. 


Conclusions  des  parties  : 

La  demanderesse  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  : 

lo  Que  le  séquestre  de  N.  Francey,  notifié  le  28  février  187S,  en 
tant  qu'il  porte  sur  le  prix  du  tabac  séquestré  en  mains  de  M.  Si- 
mon Weber,  est  nul  et  doit  être  mis  de  côté  ; 

â*  Que  N.  Francey  est  débiteur  de  Marie  Stern  et  doit  lui  faire 
immédiat  paiement  de  la  somme  de  120  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  sous  modération. 

N.  Francey  conclut  à  libération. 
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Jugement. 

Attendu  que  des  faits  admis  et  résolus,*  et  des  pièces  produites, 
il  est  constant  en  fait  : 

Que,  le  28  février  1872,  N.  Francey  a  notifié  un  séquestre  â 
Antoine-Jaques  Stem,  meunier,  pour  paiement  de  322  fr.  05  et 
accessoires ,  dus  par  acte  de  défaut  de  biens  délivré  par  le  Tri- 
bunal d*Eâtavayer,  le  27  novembre  4867,  dans  la  discussion  de 
ses  biens  ; 

Que  ce  séquestre  a  été  opéré  en  mains  de  S.  Weber,  à 
Payerne,  sur  tout  ce  qu*il  pouvait  devoir  à  A.-J.  Stern  et  spé- 
cialement sur  le  prix  du  tabac  que  celui-ci  a  vendu  au  dit 
Weber  ; 

Que,  le  i^  mars  1872,  Marie  Stern,  née  Renevey,  a  notîGé 
une  opposition  à  ce  séquestre,  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  est 
propriétaire  du  tabac  vendu  et  du  prix  de  ce  tabac  ; 

Que,  le  5  mars  1872,  un  acte  de  non-conciliation  a  été 
délivré  ; 

Que,  le  19  juin  1867,  un  jugement  de  séparation  de  biens  a 
été  rendu ,  ensuite  duquel  Marie  Stern  a  repris  l'administration 
et  la  jouissance  de  ses  biens  ; 

Que  Marie  Stern  est  propriétaire  d'immeubles  ; 

Que  plusieurs  de  ces  immeubles  ont  produit  une  récolte  en 
tabac  ; 

Que  Marie  Stern  a  vendu  ses  tabacs,  en  présence  de  son  mari, 
au  courtier  de  S.  Weber,  et  qu'elle  est  propriétaire  du  prix  de 
vente  ; 

Que  si  le  mari  Stern  a  travaillé  au  champ  sur  lequel  le  tabac 
a  été  récolté,  il  l'a  fait  pour  sa  femme  ; 

Que  Weber  n'a  pas  acheté  le  tabac  du  mari  Stern,  agissant 
pour  son  nom  personnel  ;  qu'il  a  ignoré  le  véritable  propriétaire 
et  déposé,  vu  le  séquestre,  la  somme  qu'il  devait  en  mains  du 
Juge  de  paix  ; 

Que ,  dans  l'ignorance  où  il  était  du  véritable  propriétaire ,  il 
a  indiqué  sur  ses  livres  le  nom  du  mari  ; 

Que  c'est  le  fils  Stern,  accompagné  de  son  père,  qui  a  conduit 
le  tabac  à  Payerne  ; 
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Que  le  peseur  du  poids  public  de  Payerne  a  inscrit  sur  son 
registre  a:  Stern  meunier;  > 

Que  le  séquestre  n'a  pas  causé  un  dommage  appréciable  à 
Marie  Stern  ; 

Que  si  elle  en  a  éprouvé  des  ennuis,  elle  doit  s'en  attribuer  la 
faute ,  en  n'employant  pas  toutes  les  mesures  de  prudence  dont 
elle  aurait  pu  faire  usage  lors  de  la  livraison  de  sa  marchan- 
dise. 

Considérant  en  droit  : 

Que  la  femmo/séparée  de  biens  a  Tadministralion  et  la  jouis- 
sance de  ses  biens  ;  qu'elle  peut  administrer,  soit  elle-même, 
soit  par  l'intermédiaire  d'un  mandataire  ; 

Que  la  propriété  de  ses  biens  s'étend  sur  ceux-ci  où  qu'ils  se 
trouvent,  en  tant  qu'elle  en  peut  justifier  sa  propriété  ; 

Que  le  fait  de  l'emploi  de  mandataires  ou  de  tierces  personnes 
de  son  choix,  pour  conduire  et  livrer  un  objet  qui  est  sa  pro- 
priété, ne  peut  porter  atteinte  à  son  droit  de  propriétaire,  lors 
même  que,  par  suite  d'indications  erronées,  des  inscriptions 
auraient  été  faites  au  nom  des  personnes  que  le  légitime  pro- 
priétaire emploie  à  son  service  ; 

Qu'en  conséquence  Marie  Stern  est  demeurée  propriétaire  de 
son  tabac  ou  de  sa  valeur,  tant  que  celle-ci  ne  lui  a  pas  été 
livrée,  et  qu'elle  a  droit  de  la  réclamer  comme  sa  légitime 
propriété  tant  qu'elle  ne  lui  a  pas  été  saisie  pour  une  dette  la 
concernant  personnellement  ; 

Que,  par  le  fait  de  sa  séparation  de  biens,  ce  qui  est  sa  pro- 
priété ne  peut  être  ni  saisi ,  ni  séquestré  pour  des  dettes  de  son 
mari,  dont  elle  n'est  pas  responsable,  sa  position  de  femme 
séparée  de  biens  la  suivant  dans  le  canton  de  ^faud  aussi  bien 
que  dans  son  canton  d'origine  ; 

Que  c'est  ainsi  sans  droit  que  N.  Francey  a  opéré  son  séquestre 
du  28  février  1872  sur  le  tabac  de  Marie  Stern  ,  conduit  à^ 
Payerne  le  môme  jour  par  son  fils  accompagné  de  son  mari, 
•  Par  tous  ces  motifs,  te  Tribunal,  admettant  le  premier  chef^  dé 
conclusions  de  la  demanderesse,  déclare  nul  lê  séquestre  opéré 
le  28  février  i872  sur  le  tabac  de  Marie  Stern,  au  nom  de 
N.  Francey. 

Quant  aux  dommages-intérêts  réclamés  p^r  le  second  chef 
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des  conclusions  de  la  demande,  ils  sont  écartés,  là  demanderesse 
n'ayant  pas  éprouvé  un  dommage  appréciable. 

Les  dépens  ou  frais  du  procès  sont  mis  à  la  charge  du  défen- 
deur Francey,  vu  que  c'est  par  suite  de  son  séquestre  non  fondé 
qu'ils  ont  été  faits. 

Sans  recours. 


FAUX  TESTAMENT. 

Le  12  octobre  1872,  la  Cour  et  le  Jury  criminels  étaient  réunis 
à  Oron  pour  prononcer  sur  un  cas  de  faux  en  écriture  authen- 
tique. 

Voici  le  fait  tel  que  le  relate  l'acte  d'accusation  : 

€  Le  22  février  1870,  François  Ois  de  feu  Jean-Pierre  Cavin, 
célibataire,  de  Vulliens,  y  domicilié,  mourait  dans  ce  village 
â  l'âge  de  75  ans.  —  Il  ne  laissait  aucune  postérité,  mais  seule- 
ment un  frère  nommé  Jean-Pierre,  à  Vulliens,  et  deux  neveux, 
les  frères  Charles  et  François  Cavin,  à  Hézières. 

»  Un  testament,  signé  de  son  nom  et  notarié  Boudry,  le  2  août 
1868,  fut  homologué  sans  opposition,  le  4  mars  1870,  par  la 
Justice  de  paix  du  cercle  de  Mézières.  —  Cet  acte  présente  ceci 
de  remarquable  qu'il  excluait  absolument  les  neveux  au  profit 
de  l'oncle  et  substituait  à  ce  dernier  la  domestique  du  testateur, 
Fanchette-Isaline  Falconnier. 

]»  Deux  autres  circonstances  étrangères  au  contenu  de  l'acte 
lui-même  surprenaient  aussi  les  neveux  exclus  :  c'était  d'abord 
que  le  testament  avait  été  rédigé  à  Oron  ;  or,  l'on  savait  que  de- 
puis des  années  le  testateur  ne  sortait  presque  jamais,  et  que 
même  il  devait  avoir  dit,  15  jours  avant  sa  mort,  à  l'un  de  ses 
neveux,  qu'il  y  avait  15  à  20  ans  qu'il  n'était  descendu  à  Oron  ; 
et,  secondement,  que  ce  testament  avait  été  passé  entre  les 
mains  du  notaire  Boudrj,  tandis  que  le  testateur  était  en  rela- 
tion avec  le  notaire  John  Gloor,  à  Mézières.  Ces  deux  circons- 
tances firent  naître,  dans  l'esprit  de  Charles  et  François  Cavini 
des  doutes  sur  Tauthenticité  de  l'acte  qui  les  déshéritait.  —  Un 
jour,  pendant  l'été  de  1870,  ce  dernier,  se  trouvant  pour  affaires 
à  Oron,  eut  l'idée  de  se  rendre  chez  les  témoins  du  testament 
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et  y  prendre  des  informations.  II  réndsit  à  rencontrer  l'un  d'eux, 
Elisée  Corboz,  tailleur  d'habits^  et  lui  demanda  s'il  avait  gardé 
l'impression  de  l'aspect  et  de  la  figure  de  la  personne  qui  atait 
signé  le  testament.  Celui-ci  lui  donna  un  signalement  complet 
de  la  dite  personne  ;  mais  ce  signalement  correspondait  à  Jean- 
Pierre  Gaviny  l'oncle  vivant,  et  non  au  défunt  François.  Frappé 
de  cette  découverte^  François  Cavin  neveu  se  rendit  chez  le 
Procureur  Emery  et  fit  lancer  contre  son  oncle  Jean-Pierre  un 
mandat  de  citation  en  conciliation,  ouvrant  une  action  en  nul- 
lité du  testament. 

»  Les  parties  parurent  le  25  août  et  ne  se  concilièrent  pas. 
Mais,  le  10  septembre  suivant,  Jean-Pierre  Cavin  souscrivait  à 
ses  neveux  un  titre  chirographaire  de  300  ^r.,  qui  a  été  inté- 
gralement acquitté.  Dès  lors,  des  différends  se  sont  élevés  entre 
les  neveux  et  l'oncle,  à  la  suite  desquels  ces  derniers  ont  dé- 
posé une  plainte  en  faux  contre  Jean-F'ierre  Cavin,  le  28  juin 
1872. 

>  Une  enquête  a  été  ouverte  ;  dans  un  premier  interrogatoire^ 
Jean-Pierre  Cavin  a  tout  nié,  quoique  les  témoins  le  reconnus- 
sent parfaitement  ;  mais  dans  un  second  et  troisième  interroga- 
toire, il  finit,  après  des  tergiversations,  par  avouer  que  c'était 
bien  lui  qui  s'était  présenté  au  notaire  Boudry,  mais  qu'il  y 
avait  été  envoyé  par  son  frère,  qui  ne  pouvait  presque  plus  mar- 
cher, et  €  qu*il  n'avait  fait  que  répéter  au  notaire  ce  que  son  frère 
lui  avait  dit.  >  Il  ajouta  même  qu'il  s'était  présenté  deux  fois 
devant  le  notaire  et  que  le  testament  du  2  août  4868  en  rempla- 
çait un  premier  qui  accordait  quelque  chose  aux  neveux  ,  dispo- 
sition que  le  testateur  avait  révoquée  à  la  suite  d'une  querelle 
où  les  neveux  avaient  battu  sa  domestique.  Hais  il  nie  énergi* 
quement  d'avoir  agi  de  son  propre  chef  et  d'avoir  dicté  au  no^ 
taire  un  testament  que  son  frère  n'anrait  pas  ratifié. 

j>  La  servante  dit,  au  contraire,  que  le  défunt  lui  savait  promis 
de  l'instituer  seule  héritière. 
»  L'actif  de  la  succession  était  de  5,470  fr. 

>  C'est  à  cause  de  ces  faits  que  Jean-Pierre  Cavin  est  mis  en 
accusation,  car  il  parait  avoir  agi  avec  dol  et  a  fait  usage  d'un 
acte  qu'il  savait  être  faux. 

'  »  En  conséquence,  par  arrêt  du  19  septembre  1872,  Jean- 
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Pierre  Cavin,  âgé  de  72  ans,  a  été  renvoyé  devant  le  Tribonal 
criminel  du  district  d'Oron  pour  délit  de  faux,  auquel  parais- 
sent applicables  les  art.  177,  178^  l«r  alinéa,  180,  §  a,  184  et 
23  du  Code  pénal.  v 

€  Le  Procureur  général, 
>  (Signé)    C.  Dcplan.    (L.  S.)  » 


Ainsi  qu'il  ressort  de  cet  acte  d'accusation^  Jean-Pierre  CaYin 
s'était  présenté  à  deux  reprises  chez  le  notaire  B.  et  y  avait  chaque 
fois  fait  instrumenter  un  testament. 

Dans  le  premier  était  renfermée  une  disposition  en  faveur  des 
deux  neveux  Charles  et  François  Cavin.  Cette  disposition  >était 
retranchée  dans  le  second,  dont  voici  du  reste  le  texte  : 

€  Par  devant  J.  B.,  notaire  à  Oron-la-Ville  ;  pour  le  district 

>  d'Oron, 

»  Comparaît  François,  fils  de  feu  Jean-Pierre  Cavin,  de  Val- 

>  liens,  y  domicilié,  lequel  déclare  vouloir  faire  une  disposition 

>  à  cause  de  mort  ;  en  conséquence,  les  deux  témoins  soussignés 

>  ont  été  appelés,  et,  en  leur  présence,  le  dit  Cavin  a  énoncé  sa 
»  volonté,  ainsi  qu'il  suit,  sans  induction,  ni  subordination  (sic) 

>  apparente,  étant  d'ailleurs  sain  d'esprit  : 

»  1»  Il  donne  et  lègue  aux  pauvres  de  la  commune  de  Yul- 
»  liens  le  montant  de  deux  francs,  payables  iiussitôt  après  Tho- 

>  mologation  des  présentes  ; 

»  2^11  nomme  et  institue  pour  héritier  du  surplus  de  ses  biens 

>  son  frère  Jean-Pierre  Cavin,  de  VuUiens,  en  expliquant  qu'a- 

>  près  le  décès  de  celui-ci,  les  biens  qui  lui  sont  donnés  revien- 

>  dront  à  la  servante  du  testateur,  Fanchette-Isaline  Falconnier, 

>  qui  est  ainsi  substituée  à  l'héritier. 

>  Ce  que  le  testateur,  qui  est  connu  du  notaire,  a  énoncé  arti- 
:»  cle  par  article,  et  confirmé  de  même  à  la  lecture  distincte  qui 

>  lui  en  a  été  Cadte. 

>  Dont  acte  fait  et  lu  en  présence  de  X.  et  X.  qui  ont  signé 

>  avec  le  testateur  et  le  notaire. 

»  Oron-la-Ville,  l'an  1868,  le  2  août,  à  11  heures  1/2  du 
jour.  > 
Tel  était  l'acte  incriminé.  —  Il  donna  d'abord  lieu  (ainsi  que 
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le  dit  l'acte  d'accusation),  à  une  action  en  nullité  de  la  part  des 
neveux,  action  suivie  de  non-conciliation,  puis  abandonnée  en* 
suite  de  la  reconnaissance  de  300  fr.,  consentie  le  10  septem- 
bre 1870  par  leur  oncle,  c  valeur  (dit  la  reconnaissance)  selon 

>  convention  verbale  de  ce  jour  e^itre  nom  au  sujet  de  la  suc- 

>  cession  de  mon  père  François  Cavin,  > 

C'est  ensuite  de  ces  faits  que  Jean-Pierre  Cavin  a  comparu  à 
la  barre  du  Tribunal  criminel  d'Oron. 

L'accusation  a  été  soutenue  par  H.  de  Félice,  Substitut  du 
Procureur  général.  —  La  défense  présentée  par  H.  Gustave 
Koch,  licencié  en  droit. 

Les  deux  neveux,  Charles  et  François  Cavin  (partie  civile), 
étaient  assistés  de  H.  Dutoit^  licencié  en  droit. 

Trois  questions  furent  soumises  au  Jury  et  résolues^comme 
suit  : 

lo  J.-P.  Cavin,  de  Vulliens,  est-il  coupable  d'avoir,  avec  dol, 
le  2 août  4868,  dans  un  testament,  reçu  J.  B.,  notaire,  fait  cons- 
tater comme  vrai  un  fait  qu'il  savait  être  faux  ?  —  R.  NoVi  par  7 
voix,  oui  par  5. 

2o  Est-il  coupable  d'avoir  fait  usage  de  cet  acte,  sachant  qu'il 
était  faux?  —  R.  Non  par  7  voix,  oui  par  5. 

3^  Ce  délit  a-t-il  été  commis  devant  un  fonctionnaire  public  ? 
—  R.  Oui  à  l'unanimité. 

Les  réponses  du  Jury  entraînèrent  comme  conséquence  néces- 
saire la  libération  du  prévenu. 

Vu  ce  verdict ,  la  partie  civile  retira  les  conclusions  qu'elle 
avait  déposées. 

Bien  que  la  question  de  dol  eût  été  écartée,  le  testament  n'en 
était  pas  moins  un  acte  nul,  et,  sur  cette  nullité,  les  parties 
intéressées  convinrent  d'envisager  la  succession  comme  ouverte 
ab  intestat,  ce  dès  le  jour  des  débats. 

Les  détails  qui  précèdent  suffisent  pour  faire  comprendre  à 
nos  lecteurs  tout  ce  qu'il  y  a  d'extraordinaire  dans  cette  affaire, 
dont  le  résultat  définitif  a  été  que  l'homme ,  qui  a  fait  un  faux 
testament,  a  hérité  de  la  moitié  des  biens  de  celui  dont  il  avait 
usurpé  le  nom. 
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Conseil  fédéral  «ulmue. 

Séance  du  26  juin  1872. 

Présidence  de  M.  Welti. 

En  la  cause  de  la  Société  des  Charbonnages  et  Hauts-Four- 
neaux du  Valais  en  matière  de  for  et  de  séquestre; 

Ouï  le  rapport  du  Département  de  Justice  et  Police  et  vu  les 
actes  d'où  il  résulte  ce  qui  suit  : 

I.  En  décembre  1865,  une  société  s'est  constituée  à  Genève 
sous  le  nom  de  Société  dès  Charbonnages  et  Hauts-Fourneaux 
du  Valais.  D*après  l'art.  \^^  de  ses  statuts,  cette  Société  avait 
pour  objet  :  Texploitation  des  mines  de  fer  et  des  hauts-four- 
neaux d'Ardon  (Valais);  l'exploitation  des  mines  d'anthracite 
sises  rière  Grône ,  Chippis  et  Chablais ,  et  généralement  toutes 
les  opérations  relatives  à  l'exploitalion  des  mines  d'anthracite  et 
à  la  ibnte  des  minerais  de  fer  du  Valais.  Le  siège  de  la  Société 
était  à  Genève  (art.  3  des  statuts). 

U.  Par  mémoire  diJt.15  février  1872,  M.  Ignace  Uurier,  avocat 
à  Val  d'Iliiez  (Valais),  agissant  au  nom  de  la  dite  Société,  a  pré- 
senté le  recours  suivant  : 
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Les  1 5  juillet  et  2  août  ^871,  M.  l'avocat  Ribordy,  à  Sion, 
agissant  aa  nom  de  la  Banque  du  Valais,  a  opéré  au  préjudice 
de  la  Société  un  séquestre  sur  les  usines  d'Arden  pour  une 
somme  de  100,000  fr.;  là-dessus,  la  Société  a  été  assignée, 
pour  les  débats  relatifs  à  ce  séquestre,  par  devant  le  Tribunal 
de  Conthey  (Valais).  Se  fondant  sur  Tari.  3  de  ses  slaluts,  elle 
a  contesté,  par  exploit  du  8  août  1874 ,  la  compétence  des  Tri- 
bunaux valaisans.  Le  Président  du  Tribunal  s'est  toutefois  dé- 
claré compétent  pour  prononcer  sur  la  validité  du  séquestre, 
attendu  qu*aux  termes  de  l'article  424  du  Gode  de  procédure 
civile  du  canton  du  Valais,  le  séquestre  d'immeubles,  lors  même 
que  le  débiteur  n'est  pas  domicilié  dans  le  canton ,  est  du  res- 
sort de  la  juridiction  de  ta  commune  où  l'immeuble  est  situé. 

Dans  ce  jugement,  le  Juge  a  donné  à  l'article  424  cité  une  in- 
terprétation inadmissible,  à  teneur  de  l'art.  19  du  même  Code 
de  procédure  civile.  Le  jugement  est  également  en  contradiction 
avec  l'art.  50  de  la  Constitution  fédérale.  Â  cet  égard,  on  renvoie 
à  la  jurisprudence  des  arrêts  des  autorités  fédérales.  (Uilmer, 
n^*  247  et  suivants.) 

M.  Durier  conclut  à  ce  que  le  jugement  en  question  soit  ré- 
voqué et  que  la  Banque  du  Valais  ait  à  actionner  la  Société  à  son 
siège,  à  Genève,  pour  réclamations  personnelles. 

III.  M.  l'avocat  Ribordy  a  répondu ,  par  un  mémoire  du 
28  mai  1872,  comme  suit: 

La  Société  des  Charbonnages  et  Hauts-Fourneaux  du  Valais, 
peu  de  temps  après  avoir  commencé  ses  opérations,  s'est  fait 
ouvrir  un  compte-courant  à  la  Banque  du  Valais.  Les  premières 
années ,  les  remboursements  se  faisaient  d'une  manière  assez 
régulière  ;  plus  tard ,  les  versements  s'effectuèrent  irrégulière- 
ment, tandis  que  le  directeur  de  la  Société  continuait  à  tirer  sur 
ses  débiteurs  des  traites  dont  la  plupart  revenaient  impayées. 
Par  suite  de  ces  opérations ,  la  Banque  s'est  trouvée  créancière 
de  100,000  fr. 

La  Société  cessa  ses  opérations  vers  la  fin  de  1870 ,  sans  se 
mettre  en  règle  avec  la  Banque.  Bien  plus ,  elle  fit  annoncer  la 
vente  des  immeubles  et  alla  jusqu'à  mettre  en  suspicion  la  vali- 
dité d'une  constitution  d'hypothèque  consentie  par  le  Directeur 
de  la  Société,  en  faveur  de  la  Banque,  pour  la  somme  d'environ 
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60,000  francs.  La  Banque  fit  en  conséquence  procéder  au  sé« 
quesire  pour  assurer  ses  droits  sur  l'actif. 

Un  recours  contre  cette  mesure  est  prématuré,  attendu  que 
le  demandeur  doit  épuiser  auparavant  toutes  les  juridictions 
cantonales  avant  d'en  appeler  à  l'autorité  fédérale.  Le  recours 
est,  de  pluSy  mal  fondé  en  droit  : 

L'art.  3  des  statuts  porte  bien  que  la  Société  a  son  siège  â 
Genève,  mais  en  ce  sens  seulement  que  les  actionnaires  doivent 
y  tenir  leurs  assemblées  et  y  faire  juger  par  les  Tribunaux  les 
contestations  qui  pourraient  surgir  entre  eux.  Cette  interpréta^ 
Lion  est  aussi  parfaitement  conforme  aux  articles  66  et  67  des 
statuts,  traitant  des  contestations  enlre  les  membres  de  la  So-« 
eiété.  Toutefois,  la  Société  ne  peut  en  aucune  façon  se  préva- 
loir de  i'art.  3  à  l'égard  des  tiers.  Elle  a  étendu  ses  entreprises 
au  canton  du  Valais  exclusivement,  tout  comme  aussi  ce  canton 
est  désigné  aux  articles  i,  22  et  23  comme  l'unique  champ  de 
ses  opérations.  De  plus,  tous  les  établissements  de  la  Société 
sont  situés  â  Ârdon,  d'où  la  direction  a  conduit  l'entreprise.  La 
Société  avait  donc  son  domicile  de  fait  dans  le  Valais,  et  ce  do- 
micile doit  faire  règle  pour  les  tiers.  Elle  n'a  jusqu'à  présent 
jamais  fait  difficulté  de  se  porter  partie  lorsque  des  procès  lui 
ont  été  intentés  par  devant  les  tribunaux  du  Valais;  à  ces  con- 
sidérations vient  se  joindre  le  fait  que  toutes  les  traites  tirées 
sur  la  Banque  du  Valais  par  le  directeur  de  la  Société  indiquent 
Ardon  comme  domicile,  et  que  les  statuts  n'ont  pas  été  rendus 
publics  dans  le  canton  du  Valais. 

Aux  termes  des  articles  34  et  37  du  Code  civil  valaisan,  toute 
personne,  tant  civile  que  morale,  résidant  en  Valais,  doit  y  avoir 
un  domicile,  et  ce  domicile  est  le  lien  où  se  trouve  son  principal 
établissement.  La  Société  des  Charbonnages  et  Hauts-Fourneaux 
du  Valais  a  dès  lors  aussi  son  domicile  légal  à  Ardon.  De  plus, 
à  teneur  de  )a  législation  valaisanne,  une  société  commerciale 
est  tH,nue  de  soumettre  ses  statuts  à  l'homologation  du  Conseil 
d'Etat  et  de  faire  inscrire  l'extrait  des  actes  de  société  au  bureau 
des  hypothèques  de  l'arrondissement  dans  lequel  elle  est  établie^ 
ce  qui  implique  pour  toute  société  commerciale  l'obligation 
d'avoir  un  domicile  civil  dans  le  canton  (art.  4904  du  Code  civil). 
Or,  la  Société  ne  s'étant  pas  conformée  à  ces  prescriptions,  il 
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s'ensuit  qu'elle  doit  être  régie  par  Tari.  3i  du  Code  civil  en  ce 
qui  concerne  le  domicile.  Si,  dès  lors,  le  Juge  du  domicile  de 
la  partie  recourante  s'est  déclaré  compétent  pour  connaître  de 
l'action  en  séquestre,  on  ne  saurait  y  voir  une  violation  de 
l'art.  50  de  la  Constitution  fédérale. 

Au  surplus,  le  séquestre  pratiqqé  par  la  Banque  du  Valais  ne 
constitue  point  une  réclamation  personnelle ,  mais  bien  une 
mesure  de  précaution  que  la  loi  a  consacrée  en  faveur  du  créan- 
cier, afin  de  lui  assurer  un  droit  hypothécaire  sur  les  immeu- 
bles séquestrés  en  garantie  de  sa  créance  (art.  424  et  426  du 
Code  de  procédure  civile).  La  Banque,  se  conformant  à  la  loi,  a 
introduit  l'action  en  séquestre  par  devant  le  tribunal  de  la  juri- 
diction où  se  trouvent  les  objets  saisis,  ce  qui,  à  supposer  même 
que  la  Société  eût  son  domicile  à  Genève,  ne  serait  pas  coo- 
raire  à  fart.  50  de  la  Constitution  fédérale. 

Considérant  : 

1.  Si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  question  de  sa- 
voir si  l'art.  3  des  statuts,  qui  désigne  Genève  comme  siège  de 
la  Société,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  là  aussi  est  le  for 
pour  les  réclamations  des  tiers  envers  la  Société  ou  ne  déter- 
mine que  le  lieu  des  assemblées  des  actionnaires  et  le  for  pour 
contestations  entre  les  membres  de  la  Société,  ce  chef  n'a  au- 
cune influence  décisive  quant  à  la  décision  de  la  question  du 

for. 

2.  Il  est  constaté  que  la  Société  n'a  pas  élu  simplement  do- 
micile pour  certaines  affaires  de  droit,  en  quelque  sorte  loca- 
lisées, mais  qu'elle  a  pris  son  domicile  réel  et  général  dans  le 
canton  du  Valais.  L'art,  i""'  des  statuts  désigne  comme  objet  de 
la  Société  l'exploitation  de  mines  et  de  hauts  fourneaux  dans  le 
canton  du  Valais;  l'entreprise  tout  entière  et  ses  établissements 
se  trouvent  sur  son  territoire,  ainsi  que  la  direction,  qui  a  con- 
duit toutes  les  opérations,  en  un  mot,  tout  ce  qui  est  néces- 
saire à  l'exploitation.  , 

3.  Dans  cet  état  de  choses,  il  importe  peu  que  la  Société, 
éludant  les  lois  valaisannes,  n'ait  pas  soumis  ses  statuts  au  Gou- 
vernement et  n'ait  pas  déclaré  de  domicile.  Ce  domicile  résulte 
des  circonstances  énumérées,  de  telle  sorte  que  la  Société  est 
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aussi  tenue  de  reconnaître  les  TrinVI  iralaiâans  pour  ses 
affaires  juridiques , 

Arrélê  : 

I.  Le  recours  est  écarté  comme  non  fondé.  •  *'^ 
II.  Celte  décision  sera  communiquée  an  Copieil  d'Etat  du 
canton  du  Valais  pour  son  information  et  celle  du  Tribunal  de 
Conthey,  et  de  H.  Ribordy^  à  Slon,  avocat  de  la  Banque  du  Valais, 
ainsi  qu'à  M«  Durier,  à  Val  d'Illiez,  avocat  de  la  partie  recou- 
rante. 


Tribunal    eantanal, 

Audience  du  20  août  4872. 

Présidence  de  M.  Jaccard. 


Dans  l'action  en  dommages-intérêU  pour  réparation  dit  préjudice 
cauêé  par  une  btessure  reçue  dans  une  batterie,  il  y  a  lieu,  quant 
à  la  fixation  du  chiffre  de  l'indemnité^  de  tenir  compte  des  torts 
respectifs  des  combattants,  et  spécialement  de  la  circonstance  que 
le  blessé  a  été  considéré  comme  le  provocateur. 

Avocats  plaidants: 

MM.  Soutier,  lie.  en  droit,  peur  Louis-Toussaint  Barbarouz  recourante; 
Mandrotf  pour  Jean-Frédéric  Nussbaum,  recourant 

fVoir  2V0  28  du  i5  juillet  1879,  page  448.) 


Louis-Toussaint  Barbaroux,  écuyer  à  Lausanne,  et  Jean-Fré- 
déric Nussbaum,  tailleur  de  pierres,  aussi  domicilié  à  Lausanne, 
recourent  l'on  et  l'autre  contre  le  jugement  rendu  le  S  juillet 
1872  par  le  Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne  dans  la  cause 
qui  les  divise. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  Nussbaum  9,  par  exploit  du  30  août  1872,  actionné  Bar- 
baroux pour  faire  prononcer  qu'en  réparation  du  préjudice  que 
ce  dernier  lui  a  causé,  il  est  son  débiteur  à  titre  de  dommages- 
intérêts  de  la  somme  de  3,000  fr.,  modération  de  justice  réservée; 

Que  Barbaroux  a  conclu  à  libération  ; 

Qu'après  l'instruction  du  procès,  dans  lequel  sont  intervenues 
des  preuves  par  témoins,  le  Tribunal  de  Lausanne  a  condamné 
Barbaroux  à  payer  à  Nussbaum  la  somme  de  1,200  fr.  à  titre  de 
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dommages-intérêts,  '«Éioompensé  les  dépens  en  ce  sens  que 
chaque  partie  g[ardera  ses  frais  ; 

Que  Barbaroui  et  Nussbaum  recourent  l'un  et  Tautre  contre 
cette  senten^^  Nussbaum  en  nullité  et  en  réforme,  Barbaroux 
en  réforme  seulement. 

.NuUité,  /•'  moyen  :  Le  Tribunal  n'avait  pas  le  droit,  après 
avoir  commencé  sa  délibération  le  i«'  juillet,  au  soir,  de  ren- 
voyer le  jugement  au  lendemain  comme  il  l'a  fait,  (Cpc.  489, 
i90,  283.) 

Considérant  que  ce  grief  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  de 
nullité  spéqifiés  i  l'art.  436  du  Cpc«, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

2^  moyen  :  Les  réponses  du  Tribunal  aux  questions  de  fait 
sont  incomplètes  et  parfois  en  opposition  les  unes  avec  les  autres; 
ainsi  les  réponses  8  et  9  : 

Considérant  que  ce  moyen,  qui  parait  viser  Tart.  436  c,  Cpc, 
n'est  pas  justifié,  rien  nMtablissant  que  le  Tribunal  ait  donné 
des  solutions  incomplètes  ou  contradictoires,  ni  qu'il  ait  omis  de 
rendre  une  décision  sur  quelque  point  de  fait, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  aussi  ce  moyen. 

3^  moyen,  abandonné  à  l'audience  de  ce  jour. 

Réforme  :  Recours  de  Barbaroux.  Aucune  faute  n'était  im- 
putable au  recourant,  quia  été  provoqué  par  Nussbaum.  Dès 
lors,  et  en  vertu  de  l'art.  1037  Ce,  Barbaroux  devait  obtenir  ses 
conclusions  libératoires  : 

Considérant,  en  fait,  les  décisions  du  Tribunal  de  Lausanne, 
résultant  de  témoignages,  étant  déGnitives  : 

Que,  dans  la  matinée  du  11  avril  1871,  il  s'est  engagé,  dans 
la  rue  de  Martheray,  à  Lausanne,  entre  Barbaroux  et  Nussbaum 
une  batterie  dans  laquelle  ce  dernier  a  reçu  au  nez  une  blessure 
qui  lui  a  causé  une  incapacité  de  travail  d'environ  80  jours; 

Que,  sur  plainte  de  Nussbaum,  les  deux  parties  ont  été 
renvoyées  devant  le  Tribunal  de  police  de  Lausanne,  en  vertu 
des  articles  240,  343  et  346  du  Code  pénal  ; 

Que  le  dit  Tribunal  a  condamné,  le  34  août  1871,  Barbaroux 
à  un  mois  d'emprisonnement  et  aux  frais,  et  a  libéré  Nussbaum 
de  sa  mise  en  prévention,  comme  étant  suflfîsamment  puni  par 
les  blessures  qu'il  avait  reçues  ; 
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Que  Nqssbaum  a  ensuite  ouvert  l'action  civile  actuelle  à  Bar- 
baroux,  en  paiement  d'une  somme  de  3,000  fr.  à  titre  de  domr 
maRes-intérêts  ; 

Que  le  Tribunal  civil  a  constaté  que  Nussbauma  été  le  provo- 
cateur de  la  rixe  et  a  porté  le  premier  coup  ; 

Que,  tout  en  axant  à  3,000  fr.  le  chiffre  du  dommage  causé  à 
Nussbaum,  il  a  estimé  que  Barbaroux  était  responsable  de  ce 
dommage  pour  une  somme  de  1,200  fr. 

Considérant  en  droit  : 

Que,  parla  rixe  du  11  avril  1871,  chacun  des  deux  adversaires 
s'est  rendu  coupable  d'une  faute,  qui  entraîne  pour  l'un  et 
pour  l'autre  une  part  de  lesponsabilité,  quant  au  dommage 
causé  à  Nussbaum  ; 

Que  si  Barbaroux  a  été  provoqué  par  ce  dernier,  qui  a  porté 
le  premier  coup,  ce  fait  ne  saurait  effacer  entièrement  sa  culpa- 
bilité et  le  soustraire  à  toute  resposabilité,  Barbaroux  ayant 
excédé  les  bornes.de  la  légitime  défense  ; 

Que  le  Tribunal  civil  a  apprécié  et  traduit  par  des  chiffres  la 
part  de  responsabilité  incombant  à  chacune  des  parties  ;  et  qu'il 
à  fixé  avec  raison  celle  de  Barbaroux  à  la  somme  de  1,200  fr.; 

Vu  l'art.  1037  du  Ce, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours  de  Barbaroux. 

Recours  de  Nussbaum  : 

1^)  Quanl  au  fond.  C'est  à  tort  que  le  Tribunal,  tout  en  re- 
connaissant que  le  dommage  étaitdeSOOO  fr.,  a  réduit  l'indem- 
nité à  1,200  fr.  ; 

Considérant  que  le  Tribunal,  appréciant  les  circonstances  de 
la  cause,  a  tenu  compte  des  torts  des  deux  adversaires,  ainsi 
qu'il  est  déjà  dit  plus  haut  : 

Que,  vu  la  faute  à  la  charge  de  Nussbaum  et  les  conséquences 
civiles  qui  doivent  en  découler,  il  a  bien  arbitré  à  1,200  fr.  le 
chiffre  d'indemnité  auquel  Nussbaum  a  droit, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  moyen. 

2o  Quant  aux  dépens  :  Les  dépens  auraient  dû  être  alloués,  du 
moins  en  partie,  à  Nussbaum,  en  vertu  de  l'arL  286,  §  2  Cpc.  : 

Considérant  que,  d'après  ce  §,ie  Juge  peut,  suivant  les  circons- 
tai)ces,  lorsque  les  conclusions  ont  été  réduites,  n'allouer  les 
dépens  qu'en  partie,  de  sorte  que  Nussbaum,. dont  le  Tribunal  a 
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admis  les  conclusions  en  les  réduisant,  aurait  dû  obtenir  tool 
an  moins  une  partie  des  dépens. 

Mais  considérant,  d*un  autre  côté,  que  le  S  4  de  cet  article 
S86  statue  :  t  Le  Juge  peut  d'ailleurs  compenser  les  dépens  par 
des  motifs  d*équité  clairement  établis  et  mentionnés  dans  le 
jugement .  > 

Considérant  qu*il  existe  dans  la  cause  des  motifs  d'équité  jas- 
tifiant  cette  compensation,  . 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  aussi  ce  moyen. 

En  conséquence,  il  maintient  la  sentence  du  Tribunal  civil  de 
Lausanne,  alloue  les  dépens  du  Tribunal  cantonal  à  Nussbanm, 
qui  n'avait  fait  qu'un  recours  éventuel  en  déclarant  qu'il  le  re- 
tirerait si  Barbaroux  abandonnait  le  sien,  et  déclare  le  présent 
arrêt  exécutoire. 

Séance  du  i7  octobre  1872, 


Le  recourt  contre  un  refus  (Thamalogaiion  d'un  concordai  doit 
éire  déposé  au  Greffe  du  Tribunal  et  non  envoyé  directement  à  la 
Cour  cantonale. 

Cest  avec  raison  que  l'homologation  est  refusée^  lorsque  le  con- 
cordât ne  réunit  pas  les  conditions  exigées  à  Part»  797  du  Cpc, 

Henri-Louis  Hermod,  domicilié  à  Essert-St-Champvent^  re- 
court, par  acte  du  i«>'  octobre  i872,  contre  la  décision  de  l'as- 
semblée des  créanciers  de  sa  masse  en  discussion,  en  date  da 
30  août  précédent,  refusant  d'homologuer  le  concordat  proposé 
par  Mermod. 

Vu  les  pièces  de  l'affaire  : 

Attendu  que  Pacte  de  recours  a  été  envoyé  par  Mermod  di- 
rectement au  Tribunal  cantonal,  sans  avoir  été  déposé  au  Greffe 
du  Tribunal  d'Yverdon,  ni  visé  par  le  Greffier,  commeJe  pres- 
crivent les  art.  507  et  508  du  Cpc.  ; 

Attendu,  quant  au  fond,  que  l'assemblée  des  créanciers  a  re- 
fusé d'homologuer  le  concordat  de  Hermod,  parce  qu'il  n'est 
pas  souscrit  par  les  trois  quarts  au  moins  des  créanciers  ; 

Attenflu,  en  effet,  que  le  dit  concordat  ne  réunit  pas  ce  quo- 
um  de  signatures  exigé  par  l'art.  797 'Cpc, 
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.  Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  maintient  la  décision 
de  rassemblée  des  gréanciers,  condamne  Hermod  aux  frais  ré- 
sultant de  son  pourvoi,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne 
Séance  du  19  novembre  1S72. 

Présidence  de  M.  Bumor. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  DuboU,  pour  MM.  Wildberger  et  C%.  à  Romont,  demandeurs. 
Roguin ,  pour  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse 
occidentale,  défenderesse. 


Conclusions  des  parties  : 

Les  demandeurs  concluent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens 
que  la  C*  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  occidentale  est  leur  dé- 
bitrice et  doit  leur  faire  immédiat  paiement,  avec  intérêt  au  taux 
légal  dès  le  jour  de  la  citation  en  justice  : 

!•  De  la  somme  de  249  fr.,  valeur  représentative  du  déchet  de 
332  livres  d'huile  épurée,  sur  une  expédition  de  11  tonneaux,  soit 
de  30  quintaux  de  cette  marchandise,  dès  Bruxelles  à  Romont  : 

2o  Des  frais  de  voiture  et  droits  d'entrée  dès  Bruxelles,  soit  de 
15  fr. 

La  conclusion  n*  1  a  été  réduite  à  194  fr.  25  c. 

La  Co  défenderesse  conclut  : 

i^  A  libération  de  ces  conclusions: 

2«  Subsidiairement,  et  pour  le  cas  seulement  où  leur  conclusion 
libératoire  principale  ne  serait  pas  admise,  à  ce  que  le  Tribunal  ré- 
duise la  somme  de  249  fr.  réclamée  pour  déchet  de  332  livres 
d'huile  épurée  à  194  fr.  25  c.  par  suite  du  déchet  normal  de  route 
de  2  Vo,  soit  73  livres  sur  les  3.682  livres  consignées  h  Bruxelles  le 
25aoâtl871. 


Passant  au  jugement,  le  Tribunal  a  vu  : 

Que,  le  25  août  1871,  le  négociant  van  Roye  Gœtvinck,  a 
consigné  à  la  gare  de  Bruxelles,  à  destination  de  la  maison  Wild- 
berger et  C^,  à  Romont,  onze  fûts  d'huile  de  graine  pesant  en- 
semble 1^841  kilogrammes,  soit  3^682  livres; 


Qu'il  estcoDstalé  par  uo  récépissé  de  la  gare  expéditrice  que, 
lors  de  leur  remise  au  cbemin  de  (er,  ces  {Ats  étaieQl  très  bien 
coaditîoaaâs  ; 

Qu'à  leur  arrivée  eo  gare  de  Romont,  lelT  seplembre  1871, 
«es  marchandises  n'élaient  plus  que  d'no  poids  total  de  3,350 
livres,  ayant  subi  ainsi  un  déchet  de  332  hTres  en  cours  de 
transport  ; 

Que  la  réclamaiion  adressée  immédiatement  au  chef  de  gare 
dj  Romont  par  les  destinalaires ayant  élé  repouasée,  ceui-ci|ont 
ouvert  action  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  occit 
dentolo  pour  obtenir  paiement  de  249  fr.,  valeur  représentative 
du  déchet  éprouvé  par  la  marchandise  ; 

Qu'ensuite  et  en  maintien  des  offres  faites  dans  le  cours  da 
procès,  Wildbei^er  et  C«  uni  réduit  leur  conclusion  principale  k 
194fr.  25;  *^ 

Considérant  qu'à  teneur  des  dispositions  de  la  loi  civile,  les 
Toituriers  sont  responsables  de  la  perle  et  des  avaries  des  objets 
qui  leur  sont  confiés,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'ils  ont  été 
perdus  ou  avariés  par  cas  fortuit  ou  force  majeure  ; 

Qu'en  leur  qualité  de  lransporteurs,lesCompagnies  de  chemins 
de  1er  sont  assujetties  à  un  règlement  particulier  de  transport 
qui  fait  loi  entre  elles  et  les  citoyens  ; 

Qu'à  teneur  de  ce  règlement,  qui  est  applicable  à  partir  du 
15  mars  1862,  les  Compagnies  répondent  des  perles  el  dgnif 
mages  qui  peuvent  survenir  aux  marcbandiseB  qui  leur  sont  re- 
mises pour  le  transport,  conformément  aux  prescriptions  renfer- 
mèes  au  §  63  du  dit  règlement  ;  " 

Considérant  que  ee  §  63  sUlue,  sous  lettre  a,  qu'il  n'est  alloué 
aucune  bonification  pour  manque  de  poids,  lorsque  le  déchet 
pour  les  liquides  Ha  "n  excepté)  n'excède  pas  le  2  pour  cent  i 

tîu'il  résulte  implicitement  de  cette  disposition  qu'en  cas  de 
perte  partielle  de  ta  marchandise,  il  doit  être  alloué  par  les 
Compagnies  une  bonification  pour  manque  de  poids,  lorsque  ce 
manqua  dépasse  la  proportion  déterminée  ; 

elle  bonification  doit  avoir  lieu  indépendamment  de  toute 
de  faute  imputable  au  service  des  Compagnies,  celles-ci 
st  dans  ce  cas  devoir  être  rendues  responsables  dans  des 
ïlus  étendues  ; 
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Zrchandir™'"''  ^^'^''^  ""^^^^  ''''"■'  '"^  ''*°'P^'^  ^^  P^'^"'^ 

nnS"'.'''  f '. V  ""'.  *"''^  P*''*'  ^"  S  ^3  ^û  règlement  de  trans- 
port  II  est  dit  qu  il  n  est  pas  accordé  d'indemnité  pour  coulage 
ou  fillralion  des  liquides  par  les  fentes  du  tonneau,  cette  excep- 
tion à  la  règte  doit  être  interprétée  et  appliquée  restrictivement. 
surtout  en  présence  du  principe  de  responsabilité  générale  con- 
tenu à  Tart.  i269  du  Code^ivit  ; 

Que  celte  exceplioli  ne  saurait  été  invoquée  dans  l'espèce  par 
Ja  Umpagnie  pour  se  décharger  de  toute  responsabilité,  alors 
quelle  napu  établir  que  la  différence  de  poids  n'était  pas  le 
résultat  du  déchet  inévitable  de  roule,  ni  qu'elle  provenait  uni- 
quement  du  coulage  ou  fillralion  du  liquide  ; 

Que,  dès  lors,  en  sa  qualité  de  dernier  transporteur  et  sauf 
recours  contre  qui  de  droit,  la  Compagnie  des  chermins  de  fer 
de  labuisse  occidentale  est  responsable  du  déchet,  soit  manque 
constaté  dans  les  fûts  d'huile  arrivés  à  la  gare  de  Romont  pour 
tout  ce  qui  excède  le  2  pour  cent. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  adjuge  à  Wildberger  et  C*  les  deux 
chefs  de  conclusion  de  leur  demande,  le  premier  chef  étant  ré- 
duit à/r.  194.  25,  et  repousse  les  conclusions  libératoires  des 
défendeurs.  —  Les  conclusions  subsidiaires  des  défendeurs  sont 
par  là  même  admises. 

Statuant  enfin  sur  les  frais  et  vu  la  réduction  des  conclusions 
des  demandeurs,  le  Tribunal  prononce  que  la  Compagnie  sup- 
portera ses  propres  frais  et  remboursera  à  Wildberger  et  C«  les 
deux  tiers  de  ceux  qu'ils  ont  fait,  le  troisième  tiers  restant  à  la 
charge  de  ces  derniers. 

Observations  sur  Varrêl  de  la  Cour  de  cassation  pénale  con- 
cernant les  accusés  polonais  Kuberski  et  consorts. 

(Voir  notre  dernier  numéro,] 

Notre  intention  n'est  pas  d'examiner  Tenserable  des  moyens 
qui  ont  été  présentés  à  la  Cour  supérieure,  ni  les  décisions  de 
celle-ci.  Nous  voulons  nous  borner  à  un  point  de  vue  spécial. 
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Il  est  vrai  que  l'art  344  du  Cpp.  parait  attribuer  à  la  Cour 
criminelle  ou  correctionnelle  une  compétence  absolue  sur  la 
question  de  savoir  s'il  sera  passé  outre  ou  non  aux  débats, 
alors  qu'un  témoin  assigné  ne  se  présente  pas';  mais,  de  cet 
article,  nous  ne  saurions  inférer  la  justesse  complète  de  FaiTét 
dont  nous  parlons. 

On  sait  que,  dans  l'espèce,  les  prévenus  avaient  demandé, 
avant  les  débats  et  aux  «iébats,  l'assignation  de  M.  le  Juge  de 
paix  du  cercle  d'Yverdon  ;  que*  celui-ci  ne  s'est  pas  présenté, 
et  qu*ils  ont  conclu  à  un  renvoi  d'audiende  ;  cette  réquisition, 
faite  conformément  à  la  lettre  k  de  l'art.  484  du  Gpp.,  a  été 
écartée  et  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  vu  dans  ce  refiis  nn 
motif  suffisant  pour  prononcer  la  nullité.  ' 

Il  est  indispensable  de  remarquer  que  le  texte  du  i^'  alinéa 
du  §  i  de  l'article  précité,  qui  s'occupe  des  nullités,  s'énonce 
en  ces  termes  : 

€  Si  la  partie  recourante,  ayant  fait  une  réquisition  par  con- 
y  clusions  écrites  tendant  à  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit 
9  accordé  par  la  loi,  cette  réquisition  a  été  mal  à  propos  écartée 
»  ou  par  le  Président  ou  par  la  Cour.  > 

Il  est  vrai  que  l'alinéa  qui  suit  paraît  restreindre  le  droit 
accordé  dans  celui  que  nous  venons  de  citer  ;  cependant,  nous 
ne  pouvons  accepter  ce  point  de  vue  d'une  façon  générale. 

Le  droit  du  prévenu  de  faire  assigner  des  témoins  dans  l'in- 
térêt de  sa  défense  est  incontestable.  li  en  est  de  même  de  celui 
de  requérir  un  renvoi  d'audience  pour  le  cas  où  le  témoin 
assigné'  ne  se  présenterait  pas.  —  Dès  lors,  les  garanties  don- 
nées à  l'accusé  deviendraient  dans  beaucoup  de  cas  illusoires 
ou  seraient  singulièrement  restreintes  si  on  maintenait  l'inter- 
prétation donnée  au  2^  alinéa  du  §  k. 

Sans  doute,  l'application  des  règles  de  procédure  dont  nous 
venons  de  parler  peut,  dans  certains  cas,  conduire  à  quelques 
abus,  à  des  renvois  coûteux  et  parfois  inutiles  ;  mais  ces  incon- 
vénients, ^quoique  graves,  ne  sauraient  être  mis  en  parallèle 
avec  les  dangers  inévitables  qui  résultent  de  l'opinion  que  nous 
nous  permettons  de  combattre. 

Nous  demandons  comment  la  Cour  de  cassation  pénale  pourra 
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jamais  êlreà  même  de  statuer  suivant  la  prescription  du  second 
alinéa  de  la  lettre  A;  de  l'art.  484,  ainsi  conçu  : 

€  Toutefois  les  cas  prévus  au  présent  article  sous  les  lettres 
»  a,  c,  g,  h,  k,  n'entraînent  la  nullité  au  jugement  qu'autant 
»  que  ces  irrégularités  ont  dû  exercer  une  influence  sur  le  ju- 
>  gement.  > 

Comment  la  Cour  supérieure  pourra-t-elle  s*assurer  que  cette 
irrégularité  (non  assignation  ou  non  audition  de  témoin)  a  dû 
ou  n'a  pas  pu  exercer  une  influence  sur  le  jugement?  La  chose 
est  absolument  impossible. 

On  le  sait^  dans  l'espèce  il  s'agissait  de  l'audition  du  magis- 
trat chargé  de  l'information  de  cette  longue  et  difficile  affaire  et 
une  opinion,  qui  nous4)ara!t  sans  aucun  fondement,  a  été  mise 
en  avant  pour  combattre  la  conclusion  des  prévenus  : 

On  prétend  que  le  Juge  informateur  ne  peut  pas  être  entendu 
aux  débals  dans  un  procès  pénal  qu'il  instruit.  Cette  manière  de 
voir  est  en  opposition  directe  avec  des  antécédents  nombreux, 
et  à  ce  sujet  qu'il  nous  soit  permis  de  rappeler  certains  exem- 
ples qui,  peut-être,  ne  sont  pas  oubliés  : 

Dans  le  procès  Freymond  (empoisonnement),  c'est  le  minis- 
tère public  qui  a  demandé  l'assignation  du  Juge  informateur. 

Dans  l'affaire  Mottier  (assassinat  et  vol),  c'est  le  ministère 
public  qui  a  présenté  la  même  réquisition  pour  l'audition  de  H. 
le  Juge  de  paix  Harlétaz. 

Nous  pourrions  multiplier  les  exemples,  mais  la  chose  est 
inutile. 

Nous  croyons  donc  pouvoir  affirmer  que  le  droit  du  prévenu 
est  absolu  et  qu'il  a  la  faculté  de  faire  assigner  le  magistrat  qui 
a  dirigé  l'enquête. 

Et  ici,  disons  que  l'on  fait  une  confusion  entre  deux  choses  très 
distinctes  :  Le  droit  du  prévenu  de  faire  citer  et  celui  du  magistrat 
d'examiner,  au  plus  près  de  sa  conscience,  (non  s'il  doit  se  pré- 
senter) s'il  a  l'obligation  de  répondre  à  toutes  les  questions  qui  lui 
seront  posées.  A  ce  dernier  égard,  nousadmettons  chez  le  magis- 
trat la  faculté  de  repousser  ou  plutôt  de  refuser  de  répondre  à  des 
interrogations  concernantdes  appréciations  tout  à  fait  individuel- 
les, car,  cité  comme|témoin,  il  doit  êt^e  interrogé  comme  témoin, 
sans  qu'il  soit  licite  de  cherchera  le  faire  sortirde  cette  position. 


1 
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Nous  sommes  loin^  bien  loin  d*aflirmer  que  rinlerrogaloîre  de 
H.  le  Juge  de  paix  du  cercle  d*Yverdon  eût  conduit  à  un  verdict 
diiïérent,  mais  il  n'en  est  pas  moins  positif  que  Kuberskî  et 
consorts  ont  été  privés  de  Texercice  d*un  droit  inhérent  à  tcote 
défense.  {Communiqué.} 

RÉVISION  DU  CADASTRE. 

La  commission  législative  nommée  par  le  Conseil  d*Etar,  pour 
présenter  un  rapport  sur  cette  importante  question,  est  compo- 
sée de  H.  Berney,  chef  du  Département  des  finances,  Président; 
ieUVL.Berdez,  avocat;  Bory-Hollard^  banquier;  Dumur^  Prési- 
dent à  Lausanne  ;  Dufour,  notaire  à  Nyon  ;  Lehr,  professeur, 
Piccard,  commissaire  général,  et  Favral ,  conservateur  des 
charges  immobilières.  M.  de  Weiss ,  Greffier-substitut  du  Tri- 
bunal cantonal,  a  été  désigné  comme  secrétaire. 

La  lâche  de  la  commission  n*est  pas  seulement  de  s'occuper 
d'une  révision  de  la  taxe  cadastrafe,  mais  aussi  de  voir  par  quels 
moyens  on  arriverait  à  obtenir  que  les  registres  cadastraux  de- 
vinssent des  titres  de  propriété  immdbilière  constatant  tous  les 
droits  réels  qui  existent  sur  les  fonds. 

Rescriptions  du  Vatlais. 

Voir  no»  46  et  47  (pages  655  et  673)  du  Journal  des  Tribunaux  de  1871,  et 

n^Ô-ôn  12  février  1872). 


Les  Chambres  fédérales  ont  maintenu  des  jugements 
rendus  dans  les  cantons  de  Bàle-Ville  et  de  Berne ,  flxant 
comme  lieu  de  juridiclion  le  domicile  élu  dans  les  res- 
criptions.  Voici  un  jugement  absolument  contraire,  rendu, 
le  7  courant,  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Geaève^ 
dans  une  action  identique  intentée  par  un  sieur  Genêt. 
Vu  les  conclusioifs  des  parties  et  les  pié^ces  produites  : 
Attendu  que  le  demandeur  réclame  paiement  d'un  billet  à 
ordre,  dont  il  est  porteur  par  endossement  régulier,  de  10,000  fr., 
souscrit  au  nom  de  TEtat  du  Valais  par  le  chef  de  son  Dépar- 
lement des  finances,  le  sieur  Allet,  à  l'échéance  du  .25  novem- 
bre 1870,  payable  au  domicije  de  MM.  Reverdin  et  0%  à  G  enève,. 


—  767  — 

et  protesté  faute  de  paiement  par  acte  enregistré  de  l'huissier 
Lachenal,  du  26  irovembre  1870; 

Allendu  que  le  défendeur,  débiteur  suisse,  ayant  donriîcile  et 
soWable,  excipe  de  rincompélence  du  Tribunal  de  céans,  qu'î» 
déclare  n'avoir  point  renoncé  au  bénéfice  de  Tart.  50  de  la 
Constitution  fédérale,  lequel  réserve  à  tout  citoyen  suisse  le 
droit  d'être  poursuivi  devant  son  Juge  naturel ,  c'est-à-dire  de- 
vant celui  de  son  domicile  réel,  soit,  dans  l'espèce^  devant  les 
Tribunaux  valaisans; 

Attendu  en  droit  que  la  seule  question  à  examiner  est  celle- 
ci  :  L'Etat  du  Valais,  en  souscrivant  un  billet  à  ordre  payable 
au  domicile  de  MM.  Reverdin  et  O^,  à  Genève,  a-t-il  entendu 
faire  élection  de  domicile  dans  ce  canton,  et  accepter  par  con- 
séquent la  juridiction  genevoise  en  cas  de  poursuites  résultant 
du  non-paiement  de  ce  billet? 

Attendu  que  cette  intention  de  la  part  du  défendeur  ne  ré- 
sulte point  du  billet  à  ordre  produit,  que  l'indication  d'un  lieu 
de  paiement  ne  saurait  être  équivalente  à  une  élection  de  domi- 
cile dans  le  sens  juridique  de  ce  mot  (Code  de  commerce,  art. 
iil),  que  cela  ne  découle  ni  des  lois  actuelles,  ni  des  usages  du 
commerce;  « 

Attendu  que  le  but  de  l'Etat  du  Valais,  en  stipulant  que  son 
billet  serait  payable  à  Genève,  était  de  lui  donner  plus  d'impor- 
tance comme  valeur  de  change,  que  la  négociation  en  devenait, 
par  cela  même^  moins  onéreuse  et  plus  facile,  que  les  acheteurs 
de  traites  sur  Genève  sont,  en  effet,  plus  nombreux  que  ceux 
des  lettres  de  change  fournies  sur  Sion  ; 

Attendu  que  ces  motifs  suffisent  amplement  à  expliquer  l'in- 
tention du  défendeur  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  lui  prêter  celle  d'a- 
voir voulu  renoncer  à  sa  juridiction  naturelle  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  est  tout  à  fait  invraisemblable  que 
cette  renonciation  ail  été  même  mentionnée,  et  encore  moins 
entendue,  entre  l'Etat  du  Valais,  souscripteur  du  billet  de  la 
banque  du  Valais,  à  laquelle  le  dit  billet  a  été  directement  en- 
dossé par  le  défendeur;  qu'ainsi,  à  plus  forte  raison,  le  dit  sous- 
cripteur n'a  pu  consentir  à  aucune  convention  de  cette  nature 
avec  le  second  endosseur,  le  demandeur  actuel  ;  que,  par  con- 
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séquent,  il  n'y  a  pu  avoir  enlre  les  parties  attcune  alipalation 
spéciale  atlributivede  juridiction; 

Quant  aux  arrêts  de  la  Haute  Assemblée  fédérale  et  du  Conseil 
fédéral,  lesquels  ont  écarté  le  jugement  du  Tribunal  de  céans  et 
l'arrêt  de  la  Cour  de  justice  de  ce  canton,  en  repoussant,  dans 
une  cause  analogue,  l'exception  d'incompétence  de  l'Etat  du 
Valais  ; 

Attendu  qu'ils  portaient  sur  d'autres  billets  à  ordre  ;  que,  es 
fait  comme  en  droit,  ces  décisions  sont  étrangères  à  la  demande 
actuelle;  qu'elles  constituent  de  simples  monuments  de  jurispru- 
dence sans  portée  légale  pour  l'espèce  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  ces  divergences  regrettables  dans 
la  jurisprudence  commerciale  ^es  cantons  entre  eux,  et  de  la 
Confédération,  fournissent  une  fois  de  plus  la  preuve  que  l'in- 
troduction pour  notre  pays  d'une  législation  uniforme  en  ces  ma- 
tières est  d'une  urgence  absolue;  que  l'intérêt  bien  entendu  de 
la  communauté  commerciale  la  réclame  hautement  ;  que,  en 
particulier,  une  loi  qui  réglera  d'une  manière  définitive  dans 
toute  l'étendue  de  la  Confédération  le  contrat  de  change,  et  tout 
ce  qui  s'y  rapporte  rendra  d'immenses  services  aux  intérêts  que 
le  Tribunal  de  céans  a  pour  mandat  de  sauvegarder; 

Hais,  attendu  que  cette  loi  fédérale  n*existe  malheureusement 
pas  encore;  qu'il  ne  saurait  donc  être  statué  sur  la  demande  ac- 
tuelle que  d'après  les  lois  en  vigueur  aujourd'hui  et  les  usages 
du  commerce  ; 

Attendu  que  ces  lois  comme  ces  usages  ne  permettent  point 
de  confondre  l'indication  du  lieu  de  paiement  avec  l'élection  de 
domicile  ;  qu'ainsi  le  défendeur  est  fondé  à  invoquer  en  sa  fa- 
veur l'art.  50  de  la  Constitution  fédérale  ;  qu'il  n'a  point  renoncé 
à  sa  juridiction  naturelle,  et  que  c'est  par  devant  elle  que  le  de- 
mandeur doit  le  poursuivre  pour  les  causes  sus-énoncées , 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  se 
déclare  incompétent,  renvoie  le  sieur  Genêt  à  mieux  agir  et  le 
condamne  aux  dépens. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  HOWARD -DELISLE 
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Tribun»!  cantoBAl. 

Séaftce  du  5  novembre  1872. 

Présidence  de  M.  Jaccard. 


Si  te  jugement  ne  mentionne  pas  les  preuves  entreprises  par  té» 
wwins  et  s'%1  ne  fixe  ptu  avec  précision  le*  faits^  it  y  a  lieu  à  nui' 
lité,  l'application  du  droit  ne  pouvant  se  justifier  d'une  manière 
suffisante  {art.  283  et  436  Cpc.). 

Le  Procureur-juré  Corthésy,aunom  des  frères  Louis  et  Abram 
Nicolet,  à  Villeneuve,  recourt  contre  la  sentence  rendue  par  le 
Joge  de  paix  du  cercle  des  Ormonts  (section  d'Ormont-Dessous), 
en  date  du  6  septembre  1872,  dans  la  cause  qui  divise  les  re- 
courants d'avec  François  Wiky,  à  Ormont-Dessous. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Qtt*à  rinstance  du  procureur  Corthésy,  agissant  au  nom  def 
firères  Nicolet,  pour  être  payé  de  la  somme  de  126  fr.  65  c.  et 
intérêt  légal  dès  le  16  janvier  1861,  une  saisie  générale  et  spé- 
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ciale  a  été  faite  au  préjudice  de  François  Wiky,  en  date  du 
il  juillet  1872,  pour  autant  que  les  instants  ont  payéà  la  Banque 
cantonale  110  fr. ,  comme  endosseurs  d'un  billet  à  ordre  de  ce 
capital  ;  * 

Que  Wikj  a  opposé  à  cette  saisie  par  divers  motifs,  entre 
autres  par  celui  qu'il  a  remis  aux  saisissants,  en  automne  1866, 
des  objets  sufflsants  pour  l'acquittement  du  billet,  et  que  la  va- 
leur estimative  du  nantissement  compensait  la  dette  ; 

Qu'à  Taudience  du  15  août,  Wiky  a  produit,  outre  son  oppo- 
sition^ un  inventaire  des  objets  remis  à  Louis  et  Abram  Nicotet; 
^  que,  d'autre  part,  ces  derniers  ont  déposé' des  conclusions  libé- 
'  ratoires  sur  les  divers  chefs  d'opposition  ; 

Que  Wiky  a  demandé  à  prouver  par  témoins  qu'il  a  remis  aux 
frères  Nicolet  les  objets  indiqués  ; 

Que  le  Juge  a  admis  cette  preuve  et  appointé  l'audition  des 
trois  témoins  indiqués  au  jeudi  29  août  ; 

Qu'à  l'audience  du  29  août,  les  frères  Nicolet  se  sont  opposés, 
par  exception  écrite,  à  l'audition  des  témoins;  que  le  Juge, 
passant  outre,  entendit  les  témoins  et  consigna  au  procès- 
verbal  qu'il  aviserait  les  parties  du  jour  où  elles  pourront  pren- 
dre connaissance  du  jugement; 

Que,  statuant,  le  Juge  a  prononcé  le  maintien  de  l'opposition 
et  te  mis  de  côté  de  la  saisie  ; 

Que  les  frères  Nicolet  recourent  contre  cette  sentence  par 
divers  moyens  de  nullité  et  de  réforme  ; 

Examinant  d'abord  le  quatrième  moyen  de  nullité,  consistant 
à  dire  que  le  Juge  n'a  pas  posé  successivement  chaque  poiut  de 
fait,  et  n'a  pas  rendu  la  décision  sur  chacun  de  ces  points;  que 
la  nuililé  doit  être  prononcée  en  vertu  de  l'art.  436  Cpc.  : 

Considérant  que  l'art.  283  du  dit  Code,  applicable  aux  juge- 
ments en  contradictoire  rendus  par  les  Juges  de  paix  (Cpc.  330), 
statue  que  le  Président  pose  successivement  chaque  point  de 
fait  sur  lequel  une  preuve  par  témoins  a  été  entreprise,  et 
que  le  Tribunal  discute  et  délibère  successivement  sur  chacun 
de  ces  faits; 

Attendu  que  Wiky  a  demandé  à  prouver  par  témoins  qu'il  a 
remis  aux  frères  Nicolet  divers  objets  mobiliers  en  paiement  du 
billet  à  ordre  sus-indiqué  ; 


—  771  — 

Que  cette  preuve' ayant  été  tentée  et  les  témoins  indiqués  en- 
tendus, le  Juge  devait  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 283  précité  ; 

Que  ce  magistrat  ne  donne  pas  dans  le  jugement  son  opinion . 
louchant  le  résultat  de  la  preuve  testimoniale  entreprise; 

Qu*i)  s'ensuit  que,  contrairement  aux  dispositions  de  la  pror 
cédure,  on  ne  voit  pas  si  la  conviction  du  Juge  résulte  de  la 
preuve  testimoniale  ou  d'autres  éléments  ; 

Que^Part.  436  Cpc.  porte  que  la  nullité  du  jugement  est  pro- 
noncée, si  le  Président  n'a  pas  posé  successivement  chaque  point 
ée  fait  sur  lequel  une  preuve  par  témoins  a  été  entre- 
prise ; 

Que  le  jugement  dont  est  recours  ne  saurait  subsister  en  pi^- 
sence  de  celte  disposition  , 

Le  Tribunal  cantonal  admet  ce  moyen. 

Il  n*y  a  par  conséquent  pas  lieu  à  examiner  les  autres  moyens 
du  recours. 

Par  ces  motifs,  \e  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  an-' 
nule  la  sentence  du  Juge  de  paix  du  cercle  des  Ormonts,  ren- 
voie la  cause  devant  celui  d*Âigle,  pour  être  instruite  et  jugée  à 
nouveau,  dit  que  le  jugement  qui  interviendra  statuera  sur  tous 
les  dépens  tant  de  la  sentence  annulée  que  de  Tribunal  canto- 
nal, ces  derniers  sur  état  réglé  par  le  Président  de  ce  Tribunal, 
et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Audience  du  même  jour. 

Lorsque  le  Juge  un  pas  posé  successivement  chaque  point  de  fait^ 
et  rCa  pas  rendu  une  décision  sur  chacun  d'entreux,  il  y  a  lieu  à 
nullité  de  la  sentence.  (Art.  2B3  et  436  Cpc.) 

Auguste  Vincent,  à  Echallens,  recourt  contre  la  sentence 
rendue  par  le  Juge  de  paix  du  Cercle  d'Echallens,  le  13  septem- 
bre 1872,  dans  la  Caus>e  qui  le  divise  d'avec  Georges  Dallinge, 
aussi  à  Echallens. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  le  Procureur  Créaturaz,  agissant  au  nom  de  Dallinge,  a 
réclamé  à  Auguste  Vincent  le  paiement  d'une  somme  de  85  fr. 
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pour  solde  d*aa  compte  de  marcliaDdises  r^lé  entra  parties  ; 
Qoe  Vincent  a  conclu  reconTeotionnellement  à  ce  que  le  de- 
mandeur soit  reconnu  son  débiteur,  avec  intérêt,  de  la  somme 
de  iSO  (ir.,  qui  lui  sont  redus  pour  solde  du  montant  du  dom- 
mage qu'il  a  éprouvé  par  Tinexécution  de  la  vente  du  14  aoât, 
dommage  évalué  avec  argent  livré  à  la  somme  de  235  fr.  ^  el  doot 
il  Tant  déduire  les  85  fr.  réclamés  par  le  demandeur;  qae  Vincent 
alléguait,  à  l'appui  de  cette  conclusion  reconventionnelley  que  le 
14  août  1871  Dallinge  lui  avait  vendu  un  mètre  cube  de  beaYrt 
frais  pour  le  prix  de  500  fr.  ;  que  lui,  Vincent,  avait  lin-é  à 
compte  de  cette  vente  20  fr.  et  que  Dallinge,  sommé  juridique- 
ment de  s'exécuter,  n'avait  pas  voulu  le  faire  ; 

Que  Dallinge  a  demandé  le  mis  de  cAté  de  cette  conciosioa 
reconventionnelle  ; 

Que  la  conciliation  n'ayant  pas  abouti,  Vincent,  fondé  sur  l'art. 
961  Ce. ,  a  demandé  la  compensation,  puis  demandé  &  être  admis 
à  prouver  par  témoins  le  marché  de  500  fr. ,  en  indiquant  trois 
témoins  dans  ce  but; 
Que  le  demandeur  s'est  opposé  à  la  preuve  requise  ; 
Que  le  Juge  a  admis  la  preuve  entreprise  par  Vincent  ; 
Qu'à  une  séance  suivante,  avant  l'audition  des  témoins,  Dal- 
linge a  repris  ses  précédentes  conclusions  et  s'est  opposé  for- 
mellement à  cette  audition ,  attendu  que  la  preuve  requise 
{K>rtait  sur  une  somme  excédant  la  compétence  du  Jage  de 
paix  ; 

Qoe  le  Juge,  après  avoir  écarté  cette  nouvelle  opposition  el 
entendu  les  témoins  assignés,  a  repoussé  les  conclusions  recon- 
venlionnelles  du  défendeur,  et,  quant  au  fond,  accordé  au  de- 
mandeur ses  conclusions,  en  mettant  à,la  charge  de  ce  dernier 
la  moitié  de  ses  propres  frais,  et  en  chargeant  le  défendeur  da 
reste; 

Que  Vincent  recourt  contre  ce  prononcé  en  nullité  et  en  ré- 
forme. 

Examinant  d'abord  le  deuxième  mojen  de  nullité  proposé,  et 
consistant  à  dire  qoe  le  jugement  ne  fixe  pas  les  faits>  qu'il  oi 
fait  connaître  ni  le  marché  ni  ses  conditions,  et  est  ainsi  incom- 
plet ;  qu'il  n'indique  aucun  des  points  sur  lesquels  la  preuve  par 
témoins  a  été  entreprise  et  ne  donne  à  leur  égard  aucune  sola- 


/ 
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tion  de  Tait  ;  que  Tart.  436,  §§  b  et  c,  est  dès  lors  applicable  : 
Attendu  que  le  Juge  au  lieu  de  se  prononcer  sur  le  fait,  objet 
de  la  preuve  tebtirooniale,  avant  d'aborder  le  jugement  propre- 
ment dit,  n*a  abordé  ce  fait  que  dans  les  considérants  du  dit 
jugeaient,  contrairement  aux  dispositions  précises  de  Tart.  283 
du  Cpc.  ; 

Attendu  que,  même  dans  ces  considérants,  ce  magistrat  se 
borne  à  dire  «  que  la  preuve  a  établi  qu'un  marché  d'un  mètre 

>  cube  de  beurre  frais  avait  été  conclu  entre  le  dernandeur  et 

>  le  défendeur  pour  le  prix  de  cinq  cents  francs,  mais  que  ce 
»  marché  n'avait  pas  un  caractère  sérieux  >  ; 

Que  ce  n'est  point  là  une  décision  suffisante  touchant  cette 
preuve  ; 

Qu'en  effet,  les  circonstances  du  marché,  ainsi  que  le  fait  à  sa 
base,  nese  trouvent  pas  assez  précisées  dans  le  considérant  précité, 
pour  que  le  Tribunal  cantonal  puisse  suffisamment  apprécier  et 
déterminer  les  conséquences  du  dit  marché  -, 

Qu'en  particulier,  il  n'en  ressort  point  en  quoi  ni  pour  quelles 
raisons  il  n'aurait  pas  été  sérieux  ; 

Qu'en  présence  de  cette  lacune,  l'application  du  droit  à  la 
cause  ne  saurait  avoir  lieu  d'une  manière  suffisante  ; 

Que,  dans  cette  (fosilion,  la  nullité  doit  être  prononcée  à  te- 
neur de  l'art.  436  §§  ft  et  c  Cpc. , 

Le  Tribunal  cantonal  admet  ce  moyen. 

Il  n'y  a  plusr  Heu,  dès  lors,  à  s'occuper  dès  autres  moyens  du 
recours. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  an- 
nule la  sentence  du  Juge  de  paix  du  Cercle  d'Echallens,  renvoie 
la  cause  devant  le  Juge  de  paix  du  Cercle  de  Vuarrens,  pour 
être  instruite  et  jugée  à  nouveau,  dit  que  le  jugement  qui  inter- 
viendra statuera  sur  tous  les  dépens,  tant  dé  la  sentence  annulée 
que  du  Tribunal  cantonal,  etc. 


•«»•«•■ 


Séance  du  H  novembre  187i. 

Armand  Léger,  à  Nyon,  recourt  contre  le  jugement  rendu  à 
Nyon,  le  10  septembre  1872,  par  l'arbitre  unique,  Alphonse 
Bory,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  A.  Détraz,  à  Genève 
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Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vo  : 

Que«  dans  le  but  de  parvenir  au  règlement  du  compte  à  demi 
auquel  a  donné  lieu  la  publication  qu'ils  ont  faite  en  i  870  d'u 
tableau  des  scènes  principales  du  rassemblement  de  Bière, 
Détraz  et  Léger  ont,  le  26  avril  1872,  nommé  pour  arbitre 
M.  Alphonse  Bory,  auquel  ils  ont  donné  mission  de  prononcer 
définitivement  et  souverainement  sur  la  liquidation  du  dit  compte 
dont  les  éléments  sont  résumés  dansiles  folios  qui  précèdent  le 
compromis,  et  d*en  attribuer  les  soldes  actifs  aux  ayanls-droit; 

Que  l'arbitre  nommé  a  entendu  les  parties  et  les  léoioins, 
examiné  les  comptes,  pièces  et  reçus  produits,  ainsi  que  les 
conclusions,  déterminé  les  points  en  litige,  et,  après  les  avoir 
appréciés,  prononcé  comme  suit  : 

lo  La  somme  de  424  fr.  50  c,  déposée  au  nom  de  l'associa- 
tion DétraZ'Léger  en  mains  du  Juge  de  paix  de  Nyon,  devra,  avant 
toute  autre  destination,  être  appliquée  au  paiement  des  dettes  de 
l'association  à  Tégard  des  tiers,  entre  autres  du  sieur  Calame; 

2*  Les  exemplaires  restant  du  tableau,  qui  déposent,  soil  chez 
le  libraire  Rod-Piguet,  soit  chez  l'avocat  Hercanton,  seront 
vendus  aux  meilleures  conditions  possibles.  Sur  le  produit  de 
cette  vente  et  le  solde  de  l'actif  après  le  paiement  de  la  dette 
Calame,  la  partie  Détraz  prélèvera  une  somme  de  74  fr.  65  c.  et 
la  partie  Léger  une  somme  de  17  fr.  30  c,  et  le  solde,  s*il  y  a 
lieu,  sera  réparti  par  égales  portions  entre  les  associés.  En  cas 
d'insuffisance  'de  l'actif  pour  couvrir  les  créances  des  associés  i 
l'égard  de  la  Société,  il  sera  répaVli  à  raison  du  fi  0/0  en  faveur 
de  Détraz  et  de  i  7  0/0  en  faveur  de  Léger.  Les  frais  sont  mis  i 
la  charge  de  Léger  dont  les  procédés  ont  donné  lieu  à  la  cause 
arbitrale; 

Que  Léger  recourt  contre  cette  sentence  par  divers  moyens  de 
nullité  : 

Premier  moyen  :  Le  jugement  a  porté  sur  d*autres  points  qne 
ceux  déterminés  dans  le  compromis  ;  en  effet,  il  prononce  sur 
des  conclusions  déposées  par  Détraz  le  18  juin  : 

Considérant  que  les  conclusions  prises  par  Dé{raz  le  18  juift 
n'ont  modifié  en  quoi  que  ce  soit  la  position  des  parties  telle 
qu'elle  résulte  du  compromis  ; 

Qu'en  effet,  elle*s  ne  portent  que  sur  la  liquidation  du  compte 
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de  l'association  et  la  répartition  des  soldes,  élément^  qui  ren- 
traient évidemment  dans  les  attributions  de  l'arbitre; 

Que  ces  conclusions  sont  dès  lors  conformes  aux  clauses  du 
compromis,  dont  elles  ne  constituent  qu*nn  développement, 

Le  Tribunal  cantonal  réjette  ce  moyen. 

Deuxième  moyen:  La  sentence  a  violé  les  formes  essentielles 
de  tout  jugement  :  le  photographe  Kuntz,  dont  la  déposition  est 
envisagée  comme  un  élément  de  fait  constaté  par  le  jugement, 
est  en  opposition  avec  la  déclaration  jointe  au  présent  recours  ; 

Considérant  que  la  déclaration  d'un  témoin,  postérieure  à  son 
témoignage  et  en  opposition  avec  lui,  ne  saurait  déployer  aucun 
effet; 

Que  les  Tribunaux  arbitraux  apprécient  les  dépositions  des 
témoins  d'après  leur  conviction,  et  que  cette  appréciation,  une 
fois  intervenue,  est  définitive  et  ne  peut  être  revue, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

>  Troisième  moyen  :  Le  citoyenGalame,  entendu  comme  témoin» 
ne  pouvait  pas  l'être,  attendu  que,  par  la  sentence,  il  est  reconnu 
avoir  un  intérêt  direct  et  matériel  au  procès  : 

Considérant  que  ce  grief  ne  peut  donner  ouverture  à  la  nul- 
lité ; 

Qu'en  effet  le  témoin  Calame  a  été  entendu  en  cette  qualité 
devant  les  parties,  lesquelles  n'ont  fait  aucune  réclamation  ni 
réquisition  à  cet  égard, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  aussi  ce  moyen. 

Quatrième  moyen  :  L'arbitre  a  admis  que  les  reçus  que  Tavocat 
Mercanton  avait  entre  les  mains  devaient  faire  règle  ;  or,  ces 
reçus  auraient  dû  être  déposés  en  mains  de  l'arbitre,  afin  que  le 
recourant  pût  constater  si,  oui  ou  non,  ils  étaient  de  sa  main.  Le 
jugement  ne  constate  pas  même  l'existence  de  ces  reçus  dont 
les  sommes  étaient  contestées  par  Léger  : 

Considérant  que  ce  moyen  'ne  rentre  dans  aucun  des  cas  de 
nullité  prévus  par  l'art.  434  Cpc.  ; 

Que,  d'ailleurs,  les  reçus  en  question  ont  été  appréciés  par 
l'arbitre,  lequel  les  a  remis  ensuite  entre  les  mains  de  l'avocat 
Mercanton  qui  en  était  dépositaire , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Cinquième  moyen  :  La  révélation  dont  il  est  parl^sous  n^  4 
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de  la  sentence  n*a  bit  robjei  d'iucane  preuve,  soit  par  lémeia»» 
soit  par  titres  : 

Considérant  qae  ce  moyen  est  de  fond  et  non  de  nnUité  ; 

Qtt'i  teneur  de  l'art.  434  précité,  les  jugements  par  arbitre  ne 
peuvent  être  examinés  par  le  Ti)bttnai  cantonal  qu'au  poiat  de 
vue  de  la  nullité  ; 

Que  le  grief  ci-dessus  ne  saurait  ainsi  être  examiné. 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  dernier  moyen. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours,  mnia- 
tient  la  sentence  arbitrale,  condamne  le  recourant  aux  dépens 
résultant  de  son  pourvoi,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécaloire. 


Séance  du  1S  novembre  1872. 

AvocaU  plaidanU: 

MM.  PelliSf  pour  la  commune  d*Apples,  recourante. 

Bamberl^  pour  Jules  Golay  et  Henri  Monnerat,  intimés, 
Berdez^  pour  les  autres  usioiera  de  Morges,  • 

Les  questions  concernant  les  divers  caractères  de  la  possessiom 
sont  défait  et  non  de  droite  et  le  Tribunal  de  jugement  doit  les  ooa- 
sidérer  comme 'de  fait^  surtout  lorsque  les  parties  les  ont  considérées 
éommo  telles.  Dès  lors,  il  y  a  nullité  si  le  Tribunal  ne  les  résout  pas 
comme  questions  de  faii  exactement  dans  les  conditions  de  l'art,  183 
Cpe,  

Le  Tribunal  cantonal  se  transporte  aujourd'hui  à  Apples  pour 
procéder  à  l'inspection  locale  dans  la  cause  entre  la  commune 
d'Apples,  recourante,  et  divers  propriétaires  d'usines  sur  le 
ruisseau  de  la  Morges,  intimés. 

Le  Tribunal  cantonal,  procédant  à  l'inspection  locale,  se  trans- 
porte sur  les  immeubles  dits  Es  Tovayres  et  Marais  Traversey 
et  examine  les  sources  et  cours  d*eau,  objet  du  procès. 

Les  parties  et  leurs  avocats  sont  entendus  dans  leurs  observa- 
ions  et  explications. 

L'inspection  locale  terminée,  la  séance  est  levée  pour  être 
reprise  à  Lausanne  demain,  i4  courant,  à  9  heures  du  matin. 

La  commune  d'Apples  recourt  contre  le  jugement  rendu,  le 
19  septembre  1872,  par  le  Tribunal  civil  du  dist  rict  d'Aubonne 
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dans  la  cause  qui  la  divise  d'avec  les  usiniers  de  la  Horges,  qui 
sont: 

A.  Jules  Golay  et  Jean-Henri  Honnnerat,  domiciliés  à  Horges. 

B.  Jaques  Monnet,  à  Cottens  ;  Henri  et  Georges  Bovay,  à  Se- 
very  ;  Daniel  Berthet,  à  Clarmont;  Louis  Bovay,  à  Vaux  ;  Fran- 
çois-Jean Cordey,  à  la.  Horgette  riëre-Chigny  ;  Henri  Tripod^ 
fabricant  de  chocolat,  à  Morges;  et  la  masse  en  discussion  dea 
biens  de  Louis  Ghappuis  à  Forel,  dont  le  Juge  de  district  Perret 
à  Bremblens  est  liquidateur. 

Les  avocats  Pellis  et  Berdez  sont  entendus  dans  leurs  plaidoi* 
lies  sur  le  moyen  de  nullité  du  recours. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  la  commune  d'Apples  a  ouvert  action  aux  intimés  pour 
iaire  prononcer  qu'elle  est  libre  propriétaire  des  sources  qui 
jaillissent  sur  les  immeubles  ci-après  désignés,  et  qu'elle  peut 
en  user  à  sa  volonté: 

Article  32  du  cadastre  d'Apples,  plan  f»  12,  n»  10. 

Es  Tovayres,  pâturage  de  10,590  perches. 

Art.  35,  plan  f»  12,  n«  19,  Marais  Traversey,  pâturage  de 
5,708  perches. 

Que  Golay  et  Monnerat  ont  soutenu  qu'en  leur  qualité  d'ayants* 
droit  de  la  commune  de  Morges,  ils  sont  propriétaires  des  sources 
de  la  Morges,  qui  jaillissent  sur  les  fonds  de  la  commune  d'Ap- 
ples; —  que,  subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  cette  prétention 
ne  serait  pas  admise,  ils  sont  propriétaires  d'un  droit  de  servi- 
tude de  prise  d'eau  sur  les  dits  fonds,  droit  qui  remonte  à  un 
acte  de  1532  et  qui  a  été  dès  lors  consacré  par  une  possession 
continue. 

En  conséquence,  ils  ont  conclu  à  libération  des  fins  de  la 
demande. 

Que  les  autres  défendeurs,  estimant  aussi  avoir  acquis  un 
droit  d'eau  par  prescription,  ont  conclu  : 

!•  A  libération; 

^2^  Reconventionnelle.nent,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  la 
commune  d'Apples  n'a'  pas  le  droit  Je  détonrner  de  leur  cours 
naturel  les  sources  qui  lui  appartiennent.  Es  Tovayres  et 
Es  Marais  Traversey  ;  qu'après  l'instruction  du  procès,  le  Tri- 
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bunal  du  district  d*Aubonne  a  prononcé  ce  qui  suit,  par  juge- 
ment du  19  Septembre  1872  : 

I.  Les  conclusions  de  la  commune  à'AppIes  sont  refusées. 

II.  La  prétention  des  défendeurs  Golay  et  Honnerat,  tendant 
à  être  reconnus  propriétaires  des  sources  de  la  Morges,  est  re- 
jetée. 

III.  Leurs  conclusions  libératoires  sont  accordées  dftns  ce 
sens  qu'ils  sont  propriétaires  d'un  droit  de  servitude  de  prise 
d*eau  sur  les  fonds  de  la  commune  d*Apples,  Es  Tovayres  et 
Es  Marais  Traversey. 

IV.  Les  conclusions  des  autres  défendeurs  sont  accordées,  et 
la  commune  d'Apples  n'a  pas  le  droit  de  détourner  de  leur 
cours  naturel  les  sources  qui  lui  appartiennent  aui  lieux  sus- 
dits. 

V.  Les  dépens  sont  mis  à  la  charge  de  la  commune  d'Apples. 
Que  celle-ci  recourt  *en  nullité  et  en  réforme  contre  cette 

sentence. 

Examinant  le  moyen  de  nullité  qui  consiste  à  dire  que  le  Tri- 
bunal n*a  pas  rendu  de  décision  su>  les  points  de  fait  n^  18  et 
24,  dont  la  preuve  testimoniale  a  été  entreprise  par  les  défen- 
deurs. 

Considérant  que  des  témoins  ont  été  entendus  sur  ces  deux 
questions  18  et  24,  ainsi  conçues  : 

c  No  18.  Ces  travaux  (exécutés  par  la  commune  de  Morges) 
»  (int-ils  toujours  été  apparents,  exécutés   ou  possédés  parla 

>  commune  de  Morges  avec  toutes  les  conditions  requises  pour 

>  prescrire  ?  » 

(  N«  24.  Cette  jouissance  (des  défendeurs  et  leurs  anlé-pos- 

>  sesseurs)  a-t-elle  revêtu  tous  les  caractères  de  la  prescription 

>  acquisitive?» 

Que  le  Tribunal,  résolvant  les  points  de  fait  qui  ont  donné  lieu 
à  des  preuves  par  témoins,  a  répondu  comme  suit*  aux  deox 
questions  ci-dessus: 

c  N<^  18  (solution  No  5).  Ces  travaux  ont  toujours  été  appa- 
»  rents  ;  quant  au  surplus  de  la  questiob,  il  sera  apprécié  avec 
»  le  droit. 

»  N»  24  (solution  N»  8).  Cette  question  est  de  droit  et  sera  ap- 
»  préciée  dans  les  considérants  du  jugement.» 


ç' 
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Que  la  sentence  renferme,  entre  autres,  le  considérant  de 
droit  ci-après  :  «  Attendu  qu'ainsi  les  usiniers  ont  possédé  avec 
»  toutes  les  conditions  requises  pour  prescrire  et  mentionnées 
»  à  rart.  163S  du  Ce. 

Considérant  que  Tart.  283  Cpc.  prescrit  au  Tribunal  de  poser 
et  de  résoudre,  avant  le  jugement,  tous  les  points  de  fait  sur 
lesquels  une  preuve  4>ar  témoins  a  été  entreprise  ; 

Que,  d'après  Tart.  436,  §§  b  et  c,  la  nullité  du  jugement  est 
prononcée  si  le  Tribunal  ne  s'est  pas  conformé  à  cette  disposi- 
tion ; 

Que  cette  nullité  est  de  plein  droit,  que  rirrégularité  soit  ou 
ne  soit  pas  de  nature  à  exercer  de  l'influeuce  sur  le  jugement 
au  fond  ; 

Considérant  que  les  questions  n<^  18  et  24  ci-dessus,  relati- 
ves aux  caractères  de  la  possession,  sont  des  questions  de  fait 
et  non  de  droit  ;  que  d'ailleurs  les  parties  étaient  d'accord  pour 
les  faire  résoudre  comme  points  de  fait; 

Qu'en  refusant  de  les  résoudre,  le  Tribunal  a  méconnu  la 
prescription  de  l'art.  283  précité,  et  que  son  jugement  doit  être 
frappé  de  nullité  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  être  suppléé  à  ce  défaut  de  solution  par 
des  considérants  de  la  sentence;  que  du  reste  celui  transcrit  plus 
haut  ne  constitue  qu'une  appréciation  juridique  résultant  pour 
le  Tribunal  de  faits  qui  ne  ^ont  point  établis  comme  le  veut  la 
procédure, 

En  conséquence,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  moyen  de 
nullité,  annule  le  jugement  du  Tribunal  du  district  d'Aubonne, 
renvoie  la  cause  devant  celui  de  Nyon,  pour  être  instruite  et 
jugée  à  nouveau,  dit  que  ce  Tribunal  statuera  sur  tous  les  dé- 
pens, tant  de  la  sentence  annulée  que  du  Tribunal  cantonal,  etc. 


JUGEMENT    ARBITRAL 
Du  8  octobre  1872, 


Si  la  clause  du  bail  qui  permet  au  preneur  de  sous  louer  à  des 
personnes  honnêtes  et  tranquilles  est  violée^  il  ^  a  lieu  à  résiliation 
du  bail. 
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Ârhitreê. 

MU.  JViey,  notaire  à  Lausanne,  Président. 

Mottaz,  Procureor-joré  à  Lausanne,  arbitre. 
Bermonî^  ingénieur.  »  > 

Avocats  plaidante. 

MM.  Jfandrol,  pour  Joseph  Jehl,  propriétaire  à  Lausanne,  demandeur. 
Gwaan^  Henri,  pour  Jules  Guignard,  maître  menuisier,  défendeur. 


J.  Jehl  conclut  à  ce  qa*il  soit  prononcé  avec  dépens  : 

1^  Qae  le  bail  du  89  janvier  1868,  souscrit  entre  J.  Jehl  et 
J.  Guignard,  est  résilié  pour  déiaut  d'exécution  des  conditions 
y  mentionnées; 

2«  Qu*à  titre  de  doromajges-intéréts,  eu  égard  à  la  résiliation 
du  bail»  J.  Guignard  doit  payer  à  J.  Jehl  une  indemnité  de 
350  fr.,  modération  de  justice  réservée. 

J.  Guignard  conclut  à  libération  de  ces  conclusions. 


Considérant  en  fait: 

Qu'on  bail  est  intervenu,  à  la  date  du  29  janvier  1868,  entre 
J.  Jehl  et  J.  ISuignard,  pour  une  période  de  10  années,  à  partir 
du  24  juin  suivant  ; 

Que  ce  dit  contrat  de  bail  renferme  la  clause  suivante: 
c  M.  Guignard  né  pourra  sous-louer  que  F  appartement  ^  k  M- 
>  cher  et  la  cave  J  et  cela  au  mime  preneur  ;  encore  aies  pertonmee 
»  honnétei  et  tranquilles,  et  sous  sa  responsabilité  immédiate  ;  » 

Qu*à  partir  du  !•'  août  1872,  J.  Guignard  a  sous-loué  à  A. 
Michaud,  pour  le  prix  de  260  fr.  par  an  et  pour  durer  jusqu'au 
24  juin  prochain,  une  partie  des  locaux  qu'il  tient  à  bail  de 
Jehl; 

Que  si,  d'un  côté,  il  résulte  des  déclarations  du  Préfet  du 
district  de  Lausanne  et  de  l'Inspecteur  de' police  de  cette  ville, 
produites  au  procès,  que  la  famille  Hichaud  n'est  pas  placée 
sous  la  surveillance  spéciale  de  la  police,  il  ressort,  de  Tautre, 
et  cela  de  la  déposition  de  nombreux  témoins,  que  s'il  n'y  a  pas 
de  plaintes  contre  le  père  Michaud ,  sa  femme  et  notamment  sa 
fille  sont  loin  d'être  des  personnes  honnêtes  et  tranquilles; 
qu'au  contraire,  leur  conduite  est  une  cause  de  désordre  dans 
la  maison  Jehl  et  pourrait  provoquer  la  demande  en  résiliation 
des  baux  de  divers  locataires  ; 
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Qo'il  n'est  pas  démontré  qne  des  dommages-intérêts  aient 
été  éprouvés  par  Jehl  ou  qu'il  en  ait  à  encourir; 

Qu'au  contraire,  par  b  rupture  immédiate  du  bail,  le  défen- 
deur sera  évidemment  en  perte^  soit  à  raison  de  la  difficulté  do 
se  procurer  de  suite  un  local  suffisant  pour  son  industrie,  soit  à 
cause  du  renchérissement  des  loyers  dès  1868; 

Que  Guignard,  avant  d'admettre  Michaud  et  sa  famille  pour 
sous-locataires,  a  pris  des  renseignements  ensuite  desquels  il  a 
cru  de  bonne  foi  ces  gens  honnêtes  et  tranquilles. 

Quant  au  premier  chef  des  canclueions  : 

Considérant  en  droit  : 

Que  le  preneur  doit  remplir  ses  obligations  ; 

Qu'il  y  a  contrevenu  en  ne  sous-louant  pas  à  des  personnes 
honnêtes  et  tranquilles  ; 

Que,  dès  lors,  Jehl  est  fondé  à  demander  la  résiliation  du  bail 
(Ce,  art.  1225), 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  accorde  au  demandeur  le  premier 
chef  de  ses  conclusions. 

Quant  au  second  chef  : 

Considérant,  en  droit,  que  les  dommages-intérêts  ne  sont  dus 
qne  lorsqu'ils  ont  été  prouvés; 

Que,  dans  l'espèce,  ils  n'ont  point  été  établis, 

Le  Tribunal  rejette  le  second  chef  des  conclusions  du  de- 
mandeur. 

Statuant  quant  aux  dépens: 

Vu,  d'un  cAté,  la  bonne  foi  de  Guignard  en  sous-louant  une 
partie  des  locaux  ; 

De  l'autre,  la  réduction  des  conclusions  du  demandeur, 

Le  Tribunal  décide  que  les  irais  seront  supportés  égalemeni 
.  par  chacune  des  parties. 

Sans  recours. 

MMÊÊmMMmkémm 

Le  13  novembre  dernier,  le  Triboaal  et  le  Jury  correctionnel 
du  district  de  Yevey  avaient  à  prononcer  sur  le  sort  de  Cathe- 
rine Gassner  (du  canton  des  Grisons),  âgée  de  33  ans,  domes- 
tique à  Vevey,  prévenue  d'infaaiicide. 
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Le  6  septembre,  raccusce,  qui  avait  toujours  nié  être  enceinte, 
se  rendit  dans  les  lieux  d'aisance  de  la  maison  où  elle  était  en 
service,  et  là,  après  s*être  enfermée,  elle  accoucha  d'un  enfant 
du  sexe  féminin,  qui  tombait  dans  le  canal.  Le  nouveau-né 
poussa  des  cris  qui  attirèrent  Tailention  d'une  voisine  ;  celle-ci 
prévint  différentes  personnes,  entre  autres  H.  C,  chez  lequel 
la  fille  Gassner  était  en  condition. 

Ces  personnes  se  rendirent  dans  la  remise  où  se  trouve  le  ca> 
nal  des  latriaes,  ainsi  que  la  fosse  d'aisance  ;  l'enfant  criait  tou- 
jours ;  il  fut  retiré  de  cet  endroit  et  son  sexe  fut  constaté,  ainsi 
que  la  circonstance  qu'il  paraissait  bien  constitué. 

Ces  divers  actes  furent  accomplis  très  prompfement,  et  M.  C. 
ayant  aussitôt  prévenu  le  Juge  de  paix,  ce  magistrat  ne  tarda 
pas  à  venir  aux  latrines,  où  il  trouva  la  fille  Gassner  déjà  occu- 
pée à  laver  les  carrons. 

La  Justice  procéda  avec  activi-té  et  il  fut  établi  que  la  pré- 
venue, qui  n'était  en  service  que  depuis  15  jours  chez  M.  C, 
avait  nié  à  sa  maîtresse  .d'être  enceinte  ;  que,  soit  pour  se  coa-  . 
cher,  soit  pour  s'habiller,  elle  se  cachait  derrière  la  porte  d'une 
armoire,  pour  éviter  les  regards  de  l'autre  domestique  qui 
partageait  sa  chambre  ;  qu'elle  n'avait,  du  reste,  pas  fait  les  pré- 
paratifs nécessaires  pour  son  accouchement,  qui  n'avait  rien  de 
prématuré,  puisque  l'enfant  était  né  à  terme. 

Il  tut  également  constaté  que,  lorsqu'elle  s'est  levée  du  siège 
des  latrines,  elle  avait  les  manches  retraussées  et  les  mains  en- 
sanglantées jusqu'au  poignet.  Enfin,  la  sage-femme  a  trouvé  le 
cordon  ombilical  nouù  en  deux  endroits,  comme  si  on  eût  voulu 
le  raccourcir. 

L'enfant  est  mort  le  20  septembre,  c'est-à-dire  14  jours  après 
sa  naissance.  Un  rapport  du  docteur  R.  dit  que  ce  décès  n'a 
point  été  la  conséquence  de  la  tentative  d'infanticide. 

Aux  débats,  une  question  de  procédure  pénale  a  été  soulevée  au 
sujet  de  la  position  des  questions  à  soumettre  au  Jury:  l'officier 
du  Ministère  public  avait  demandé  l'insertion  d'une  question  con- 
cernant l'infanticide  résultant  de  négligence  ou  d'imprudence. 
Le  réquisitoire  était  déjà  commencé  lorsque  le  défenseur  a  cm 
devoir  s'opposer  à  ce  que  cette  question  fût  soumise  au  Jury,  ' 
en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  sortait  du  cadre  tracé  par  l'acte 
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d'accusation  et  qu'elle  devait  être  envisagée  comme  constituant 
un  délit  nouveau  et  différent. 

La  Cour,  délibérant  sur  Vincident  ainsi  soulevé,  décida  que  la 
question  présentée  par  le  Ministère  public  serait  maintenue, 
attendu  que  la  défense  ne  s'y  était  pas  opposée  au  moment  où. 
elle  avait  été  soumise  à  son  appréciation. 

L'accusation  a  été  présentée  avec  force  par  H.  le  Substitut 
de  Félice. 

■ 

Le  jeune  et  habile  défenseur,  H.  Gustave  Koch,  licencié  en 
droit,  a  soutenu  que  la  prévention  n'était  pas  suffisamment  éta- 
blie, que,  sans  doute,  des  charges  assez  fortes  existaient  'contre 
la  fille  Gassner,  mais  qu'elles  n'étaient  pas  assez  complètes  et 
concluantes  pour  justifier  une  condamnation. 

Ce  système  a  prévalu,  car,  après  quelques  instants  de  délibé- 
ration, le  Jury  rendit,  à  Tunanimité,  un  verdict  négatif  sur  les 
questions  posées. 

fabrication  et  émisaion  de  faux  billela 

de  banque. 

(Voir  n«*  33-3i  da  26  août,  37  dq  16  septembre,  46  du  18  novembre 

et  47  du  25  novembre  1872.) 

Nos  lecteurs  se  rappelleront  sans  doute  que,  par  Tarrêt  du 
Tribunal  d'accusation  du  canton  de  Vaud,  il  a  été  décidé  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  suivre  contre  un  certain  nombre  des  préve- 
nus, entre  autres  Antoine  Chelmicki  et  Jean-Louis  Ochsenbein, 
les  délits  mis  à  leur  charge  n'ayant  pas  été  commis  dans  le  can- 
ton de  Vaud,  ou  ne  tombant  pas  sous  la  répression  de  la  loi 
vaudoise. 

Antoine  Chelmicki,  qui  ava^it  é\é  arrêté  dans  le  canton  de  So- 
leure  et  livré  auK  Autorités  vaudoises,  fut,  ensuite  de  cet  arrêt, 
remis  aux  Autorités  françaises,  attendu  que,  dans  le  courant  de 
l'année  4870,  il  avait  été  condamné  par  contumace  à  dix  ans  de 
travaux  forcés  pour  fait  de  fabrication  et  d'émission  de  faux  biU, 
lets  de  la  Banque  russe. 

Ensuite  de  cette  extradition,  Chelmicki  a  comparu,  le  31  octo- 
bre, devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine  pour  être  jugé  contra- 
dictoirement. 


—  784  — 

Après  les  débats,  M.  Pivocal  général  Onfroy  de  Bréfille  a 
déclaré  abandonner  Facciisation,  et  le  Jnrja  rapporté  on  Terdîct 
de  non-cnlpabilité. 

Quant  i  Jean-Loois  Ochsenbein,  il  fat  lîfré  an  GonYornement 
du  canton  de  Genève,  qui  atait  pris  rengagement  de  le  faire  ja- 
ger.  n  a  donc  compara,  le  29  novembre  dernier,  devant  le  Tri- 
banal  correctionnel  do  canton  de  Genève;  sa  défense  a  été  pré- 
sentée par  M*  Clerc^Biron,  et  le  Jarj  a  également  rapporté  nn 
▼erdict  d'acquittement. 


Jfonaltf,  Louis,  Toitorier  à  Lausanne.  Int  à  Lausanne  au  il  janfier. 

Facre^  Louis,  flèn  Abraoh-François,  i  Gorcelles-sur-GliaYoniaj.  Int.  i 
Orbe  au  90 janvier. 

Trùttet^  Jean-llarc-François-Louis,  feu  f^ançots,  à  la  Tour  de  Peils. 
Int.  à  Vevet  au  S3  janvier. 

Giroudy  Victor-Philippe-Louis,  fils  de  Jean-Jacqnes-Louis,  horloger  à 
Yevey.  Int  à  Vevey  an  S3 Janvier. 

PetUnuâire^  François,  fleu  Louis-GaattUel,  i  Tverdon.  Int.  à  Tverdoa 
au  15  janvier. 

Zyro,  Frédéric,  commis  négociant  à  Lausanne.  Int.  à  Lausanne  ta 
iOmars. 

Lenoir^  Abram,  à  Rougemont.  Int  k  Château-d*Œx  au  18  janvier. 


^fffV'*  J«an-Isaac,  i  Crissier.  Int.  à  Lausanne  au  11  janvier. 

/om«ni,-François,  feu  Jean-Daniel,  i  Pajeme.  Relus  de  suivre. 

Buache^  Samuel,  feu  Daniel,  ancien  fectenr  à  Pajerne.  Refàs  de  suivre 

Bohny^  Uenri^  feu  Jacob,  à  Graney.  Refus  de  suivre. 

Bupraz^  Henn-Jean,  fils  de  Jean-Pierre,  à  Yevey.  Int  an  S3  janvier, 

Sommaire. 

Beynumd,  Jeanne-Marie,  dite  Lisette,  an  Mont  sur  Lausanne.  ReAis  de 

suivre. 

i 


Le  Sô  novembre,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  : 

Assesseur  de  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Ghampvent  :  M.  Jaques 
Zbmdm^  à  Vugelles-la-MoUie. 

Procureur-juré  pour  le  district  d*Aubonne  :  M.  Arthur  LasstMMr,  i 
Anbonne,  en  remplacement  de  M.  Grax,  décédé. 


LAUSANIIB.  —  mPUMERIE  HOWABD-DEUSLI 
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XX*  ANNÉE.  —  N«  49.       Lundi  9  Décembre  1872. 


\Em  DE  JDRISPRDDEHCE  DE  U  SUISSE  ROIAIBE 

ParaIflMiiit  une  fols  par  semalnCy  le  Eiundl. 

L'année  d'abonnement  commence  le  i"  -faoTier  et  finit  au  31 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  franesparan.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  M.  Iloward-Dellfile,  imprimeur  . 
à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco, 

s 

SOMMAIRE.  —  Avisa  nos  abouties.  —  Tribunal  civil  de  Nyon  :'Hédiger 
c.  Leclerc  et  C*.  —  Correspondance  de  Genève  sur  affaire  Ochsenbein, 
—  Tribunal  civil  du  Havre  :  Ouverture  de  la  succession  d*une  anglaise 
décédée  en  France.  —  Chronique  judiciaire. 

AVIS  A  NOS  ABONNES 

Depuis  près  de  vingt  ans,  le  prix  d'abonnement  au 
Journal  des  Tribunaux  est  resté  le  même,  quoique  le  coût 
de  rimpression  et  des  frais  généraux  ait  subi,  à  plusieurs 
reprises,  des  augmentations  sensibles.  Notre  intention  était 
de  ne  pas  le  changer,  lorsque,  dans  le  courant  de  cette 
année,  MM.  les  ouvriers  typographes  des  diverses  bran- 
ches ont  obtenu  de  MM.  les  imprimeurs  un  surcroît  de 
salaire;  de  leur  côté,  ces  derniers  ont  élevé  les  tarifs  d'im- 
pression, ce  qui  nous  contraint,  bien  à  regret,  à  fixer  le 
prix  d'abonnement  (à  partir  du  l®*"  janvier  4873)  à  12  fr. 
au  lieu  de  10  fr. 

C'est  là  une  obligation  qui  nous  est  imposée  par  deux 
considérations  :  la  première  est  que  le  Journal  des  Tri- 
bunaux ne  s'adresse  qu'à  une  classe  restreinte  de  lec- 
teurs ;  la  seconde,  que  notre  feuille  doit  suiïire  à  toutes 
ses  dépenses,  uniquement  avec  la  valeur  touchée  des 
abonnés,  étant  privée  de  la  ressource  qui  résulte  de  la 
publication  d'annonces. 
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Nons  espérons  que  celle  modincalion,  nécessitée  par  les 
circonstances^  ne  sera  pas  un  motif  de  désabonnement. 

Nos  lecteurs  peuvent  du  reste  être  assurés  que  nous 
continuerons  à  faire  nos  eflbrts  pour  donner  au|  journal 
tout  rintérét  et  la  variété  désirables. 


Tribunal  civil  du  district  de  nton. 
Séancei  des  15  et  1G  novembre  1971. 

Présidence  de  M.  Bonard. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  Mandroty  pour  Marier  Rosalie  Hédiger,  demanderesse. 

Pellisy  pour  la  maison  Leclerc  et  C*,  à  Genève,  défenderesse. 


CanclMioTu  des  partief  : 

La  demanderesse  conclut  à  ce  qu'il  sort  prononcé  : 

\o  Que  la  vente  mobilière  que  M.  Lassueur  a  fait  opérer  contre 
elle  le  6  juin  dernier,  et  qui  a  porté'sur  des  objets  indiqués  dans 
le  procès-verbal  de  saisie  réelle  dressé  le  43  mars  1H72,  soit  sur  des 
marchandises,  soit  sur  des  meubles  appartenant  à  l'instante,  est 
nulle. 

2*  Que  le  défendeur  doit  lui  restituer,  en  les  ramenant  à  ses  frais 
et  en  bon  état  de  conservation,  tous  les  objets  mobiliers  compris 
dans  le  procès-verbal  du  43  mars  ttt72,  dès  le  n*  i  au  n*  15  iodu- 
sivemeut,  sauf  le  n*  13; 

Qu*à  défaut  par  le  défendeur  d'opérer  cette  restitution  dans  les 
conditions  indiquées  sous  le  présent  chef,  et  cela  dans  le  terme  de 
9  jours  dès  le  jugement,  celui-ci  doit  payer  à  l'instante  la  somme 
de  900  francs,  représentative  de.Ia  valeur  du  mobilier; 

3*  Que,  soit  la  vente  du  6  juin,  soit  Tenlèvement  du  mobilier  ef- 
fectué le  7  juin,  sont  non  seulement  'des  actes  irréguliers  et  nuls^ 
mais  qui  ont  causé  un  préjudice  à  la  demanderesse,  que  le  défen* 
deur  doit  réparer  de  la  manière  suivante  : 

a.  Par  le  paiement  de  la  somme  de  90fr.,  pour  prix  des  marchan- 
dises appartenant  à  la  femme  Hédiger,  et  qui  ont  été  vendues  à  son 
préjudice. 

b.  Le  paiement,  à  litre  de  dommages-intérêts,  de  la  somme  de  deux 
francs  cinquante  centimes  par  jour,  dès'Ie  6  juin  itt72,  à  celtii  oà 
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elle  rentrera  eo  possession  du  mobilier  que  le  défendeur  a  enlevé, 
modération  de  justice  réservée. 

c.  Le  paiement,  aussi  à  titre  de  dopomages-inléréts,  de  la  somme 
de  mille  francs,  modération  de  justice  réservée,  pour  le  préjudice 
et  le  discrédit  que  le  défendeur  lui  a  causé  par  ses  procédés. 

Marie-Rosalie  Hédiger  explique  que  si  quelques  objets  compris 
dans  le  mobilier  revendiqué  sont  la  propriété  de  sa  fille  Alice  Bon- 
zon,  elle  n*en  a  pas  moins  le  droit  de  les  réclamer,  attendu  qu'elle 
en  jouissait. 

Les  conclusions  de  la  maison  défenderesse  tendent  à  libération  de 
la  demande,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond. 


Jugement. 

Attendu,  en  fait,  que,  le  13  mars  4872,  sur  la  réquisition  de 
M.  Lassueur,  agissant  au  nom  de  HH.  Leclerc,  Thuissier-exploi- 
tant  du  cercle  de  Begnins  a  été  requis  et  s'est  transporté  à 
Bassins,  pour  suivre  aux  opérations  d'une  saisie  mobilière  diri- 
gée contre  Aimé  Hédiger,  mari  de  la  demanderesse,  cela  dans  le 
but  d'obtenir  paiement  d'une  somme  de  453  fr.,  due  par  ce  der- 
nier àHM.  Leclerc; 

Quo,  le  dit  jour  13  mars,  l'huissier-exploitant,  entrant 
dans  le  domicile  des  époux  Hédiger,  procéda  à  la  prise  d'in- 
ventaire et  à  la  taxe  d'objets  meubles  et  d'un  parti  de  mar- 
chandises, le  tout  conformément  au  procès-verbal  qui  fut  dressé; 

Qu'à  ce  moment-là^  Marie-Rosalie  Hédiger,  séparée  de  biens 
d'avec  son  mari  dès  février  1872,  fit  observer  que  la  majeure 
partie  du  mobilier  était  sa  propriélé,  sans  parler  toutefois  des 
marchandises,  ni  de  ce  qui  aurait  pu  appartenir  à  sa  fille  Alice; 

Que  cette  déclaration  fut  faite  au  représentant  de  MM.  Leclerc, 
et  celui-ci  prit  l'engagement  formel  de  ne  pas  suivre  à  la  pour- 
suite pour  ce  qui  concernait  les  objets  revendiqués  par  la  de- 
manderesse, lesquels  furent  du  reste  pointés  sur  le  procès- 
verbal  de  Thuissier-exploitant; 

Que,  le  6  juin  1872,  à  l'instance  de  H.  Lassueur,  l'office  se 
transporta  à  Bassins,  dans  le  domicile  de  la  demanderesse,  et  il 
fut  procédé  à  la  vente  des  objets  pris  en  inventaire  et  taiés  le 
13  mars  1872; 
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Que  la  demanderesse  a  protesté  énergiquement  contre  cette 
manière  abusive  et  vexatoire  de  procéder,  en  rappelant  renga- 
gement qui  avait  été  pris; 

Que,  le  représentant  de  MM.  Leclerc  persistant,  il  fut  procédé 
A  la  vente,  et  les  créanciers  saisissants  devinrent  adjudicataires 
des  meubles  au  quart  rabais; 

Que^  toujours  i:e  6  juin,  le  représentant  de  MM.  Leclerc  prit 
rengagement  formel  de  ne  pas  procéder  immédiatement  à  TeB* 
lavement  des  meubles,  aûn  de  donner  le  temps  à  la  demande- 
resse de  former  une  action  en  revendication  ; 

Que,  le  7  juin,  H.  Lassueur  enlevait  cependant  le  mobilier 
dont  la  veille  il  était  devenu  adjudicataire,  et  arrivait  ainsi  i 
Aubonne,  entre  10  et  il  heures  du  soir; 

Que,  le  même  jour  7  juin,  par  mandat  notifia  entre  6  et  7  heu- 
res du  soir,  la  demanderesse,  opposant  aux  procédés  de  MM.  Le- 
clerc, a  cité  les  défendeurs  en  mesures  provisionnelles  pour.le 
14  juin; 

Qu'à  cette  audience  du  14  juin,  il  fut  fait  une  convention  par 
laquelle  le  séquestre  était  imposé  sur  les  objets  meubles  trans- 
portés dès  Bassins  à  Âubonne,  le  7  juin  1872,  et  remis  à  la 
garde  de  l'huissier-exploilanl  du  cercle  d'Aubonne; 

Que  ces  objets  meubles  sont  ceux  désignés  au  procès-verbal 
du  13  mars,  dè3  le  n»  1  à  15,  moins  le  n»  13  ; 

Qu'ils  sont  réellement  la  propriété  de  l'instante,  ainsi  que  cela 
résulte  de  sa  reconnaissance  homologuée  par  la  Justice  de  paix 
du  cercle  de  Lausanne,  le  10  mai  1870,  valant  500  francs,  et 
qu'ils  ont  été  adjugés  pour  169 francs  50  centimes; 

Que  la  vente  de  ces  objets  le  6  juin  et  leur  enlèvement  ont 
causé  à  la  demanderesse  un  préjudice  de  cent  francs. 

Considérant  en  droit  : 

Que  Marie-Rosalie  Hédiger,  femme  séparée  de  biens,  est  pro- 
priétaire des  objets  mobiliers  compris  sous  n<>  1  à  15,  moins  le 
n^  13,  dans  le  procès-verbal  de  la  saisie  réelle  opérée  le  13  mars, 
au  préjudice  de  son  mari  Aimé  Hédiger,  par  l'agent  d'affaires 
Lassueur,  au  nom  de  MM.  Leclerc  ; 

Qu'elle  a  opposé  à  cette  saisie  le  7  juin  1872,  n'en  ayant  eu 
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réellement  connai8san€e  qoe  la  veille,  par  la  vente  de  son  mobit 
lier  en  faveur  des  créanciers  saisissants  de  son  mari  ; 

Considérant  que  cette  opposition,  faite  dans  de  telles  condi* 
fions,  n'est  point  tardive  ; 

Qu'elle  est,  dés  lors,  en  droit  de  réclamer  sa  propriété,  même 
après  la  vente,  les  défendeurs  n'étant  point  des  tiers  dans  le 
sens  donné  à  ce  mot  dans  la  dernière  partie  de  l'article  407  de 
la  procédure; 

Considérant,  en  outre^  que  par  le  fait  de  la  saisie  et  de  la  vente 
du  mobilier  de  la  demanderesse,  celle-ci  a  éprouvé  un  dommage 
de  cent  francs; 

Que  ce  dommage  résulte  du  fait  du  représentant  des  défen- 
deurs, qui  a  non  seulement  agi  sans  droit,  mais  qu'il  a  manqué 
à  son  engagement  du  6  juin  ; 

Vu  les  articles  407  et  410  de  la  procédure  civile  et  1038  do 
Code  civil. 

Le  Tribunal  accorde  à  la  demanderesse  ses  conclusions  sous 
n<»  1  et  2,  en  fixant  à  500  francs  le  prix  du  mobiliej*,  et  le  chef 
sous  lettre  C  du  n»  3. 

Il  dit  en  conséquence  : 

1*  Que  la  vente  du  6  juin  i873  est  nulle,  pour  autant  quelle 
porte  sur  les  n»"  1  à  15,  moins  le  n^  13  du  procès- verbal  de 
saisie  du  13  mars; 

2<>  Que  le  défendeur  doit  restituer  à  la  demanderesse  tous  ses 
meubles  en  bon  état  de  conservation,  en  les  ramenant  à  Bassins 
à  ses  frais; 

Qu'à  défaut  par  les  défendeurs  d'opérer  cette  restitution  dans 
les  huit  jours  dès  le  jugement,  ils  doivent  payer  à  Tinstante  la 
somme  de  500  francs,  représentant  la  valeur  de  ce  mobilier. 

3^  Qu'ils  dfivent  payer  à  la  dame  Hédiger  une  somme  de 
cept  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

La  deiAanderesse  est  déboulée  du  surplus  de  ses  conclusions» 

Celles  libératoires  des  défendeurs,  tant  exceptionnelles  que 
sur  le  fond,^  sojit  écartées. 

Quant  aux  dépens  : 

Considérant  que  les  conclusions  de  la  demanderesse  ont  été 
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réduites,  les  dérendeurs  lui  paieront  la  moitié  de  son  état  de 
frais  l'autre  moitié  restant  à  sa  charge. 

HM.  Leclerc  sont  en  outre  chargés  de  leurs  propres  frais. 

Sans  recours. 


C)., 


Genève»  !•'  décembre  1872. 

La  dernière  phase  de  TafTaire  Ochseabein  vient  enfin 
de  se  terminer,  à  Genève,  devant  la  Cour  correctionnelle, 
jugeant  avec  l'assistance  du  Jury. 

Cette  affaire,  obscurcie  pendant  plus  d'une  année  par 
un  conflit  intercautonal  et  livrée  aux  hasards  d'une 
discussion  houleijise  dans  deux  assemblées  politiques, 
avait  été  heureusement  ramenée,  comme  on  s'en  sou- 
vient, à  son  vrai  point  de  vue  juridique,  par.  la  décision 
si  fortement  motivée  de  votre  Tribunal  cantonal. 

Cette  décision  se  résumait  dans  les  deux  points  sui- 
vants : 

\^Vi  n'y  avait  pas  dans  la  procédure  des  présomptions 
suffi  santés' pour  établir  contre  Ochsenbein  une  véritable 
complicité  dans  le  fait  principal. 

è<»  Toutefois,  cette  même  procédure  paraissait  faire 
ressortir  contre  cet  inculpé  certains  délits  connexes  à 
Taccusation  principale. 

Or,  comme  la  loi  fédérale  sur  l'extradition  ne  parle 
que  de  complicité  proprement  dite  et  non  d'une  simple 
connexité,  il  en  résultait  que  le  canton  de  flenève  avait 
été  dans  son  droit  strict  en  refusant  au  canton  de  Vaud 
l'extradition  demandée.  Les  délits  que  votre  Tribunal 
cantonal  relevait,  comme  paraissant  résulter  contre  Och- 
senbein de  la  procédure  soumise  à  son  examen,  étaient  : 

(*)  Nous  regrettons  de  ne  pas  avoir  reçu  celte  lettre  assez  à  temps  pour 
ia  publier  dans  notre  dernier  numéro. 
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1»  Celui  d'avoir  cherché  à  tirer  un  profit  illicite  de 
«a  position  de  fonctionnaire  public; 

2®  D'avoir  détourné,  de  concert  avec  Bourbon,  les  pla- 
ignes destinées  à  la  fabrication  des  faux  billets  prus- 
siens. 

Quant  au  premier  délit,  votre  Tribunal  cantonal  ne 
pouvant  reconnaître  à  Ochsenbein  la  qualité  de  fonction- 
naire vaudois^  il  ne  pouvait  tomber  sous  la  juridiction 
des  tribunaux  de  ce  canton.  —  Quant  au  second,  le  dé- 
tournement des  plaques  ayant  eu  lieu  évidemment  hors 
•du  territoire  vaudois,  il  y  avait  également  incompétence 
•des  juges  vaudois  pour  en  connaître. 

Or,  d'après  la  décision  fédérale  sur  le  recours  du  can- 
ton de  Genève,  restée  douteuse  par  le  partage  des  Cham- 
bres, les  tribunaux  de  Genève  continuaient  à  se  trouver, 
par  le  refus  d'extradition,  saisis,  aux  termes  de  la  loi 
fédérale,  de  tous  les  faits  mis  à  la  charge  d'Ochsenbein, 
sans  distinction  des  cantons  où  ils  pouvaient  avoir  été 
commis.  Le  Tribunal  cantonal  vaudois  reconnaissait  lui- 
même  cette  compétence  en  visant  dans  son  jugement 
que  l'inculpé  Ochsenbein  devait  être  remis  à  l'autorité 
judiciaire  de  Genève,  qui  avait  offert  de  le  juger. 

Dès  lors,  la  logique  juridique  imposait  à  l'Autorité  ge- 
nevoise le  devoir  de  continuer  la  procédure  et  de  la  re- 
prendre au  point  où  elle  en  était  restée,  en  se  faisant  com- 
muniquer par  le  canton  de  Vaud  tous  les  documents  de 
nature  à  éclairer  une  décision  finale. 

Il  faut  observer  ici  que,  d'après  la  loi  fédérale,  un  can- 
ton qui  refuse  l'extradition  de  son  ressortissant  est  obligé 
de  le  juger,  mais  seulement  d'après  les  lois  en  vigueur 
dans  ce  canton.  Or,  le  Code  pénal,  en  vigueur  à  Genève, 
ne  contient  aucun  article  analogue  à  la  disposition  du 
Code  vaudois,  qui  punit  le  fonctionnaire  ayant  cherché  à 
tirer  un  profit  illicite  de  sa  position.  Il  ne  restait  donc  à 
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juger,  parmi  les  faits  relevés  contre  Ocbsenbeîn,  que  le 
détournement  des  plaques,  présumé  avoir  été  opéré  par 
lui  de  concert  avec  Bourbon.  D'après  les  circonstances 
de  la  cause,  il  était  évident  que  ce  détournement  n'avait 
pas  eu  lieu  dans  un  dépôt  public,  et,  par  conséquent,  il 
ne  présentait  que  le  caractère  d'une  simple  soustraelion 
frauduleuse  du  ressort  de  la  justice  correctionnelle. 

Tel  est  l'enchaînement  juridique  des  motiGs  qui  ont 
amené,  en  définitive,  le  prévenu  0,  devant  le  Jury  cor- 
rectionnel de  Genève  :  Après  l'audition  des  rares  témoins 
qu'il  était  possible  de  faire  entendre  (témoins  parmi  lesr 
quels  figurait  l'un  des  condamnés,  détenu  à  Lausanne  et 
transporté  à  Genève  à  cet  effet),  après  la  lecture  des 
pièces  les  plus  importantes  de  la  procédure  vaudoise, 
après  le  réquisitoire  du  Ministère  public,  représenté  par 
M.  Léchet,  et  la  défense  du  prévenu,  assisté  de  M«  Clert- 
Biron,  le  Jury  a  prononcé  l'acquittement  du  prévenu. 

Pour  tous  ceux  qui  ont  assisté  aux  débats,  cette  déci- 
sion négative  était  motivée  par  l'absence  totale  de 
preuves  directes  de  la  culpabilité  du  prévenu  et  par 
l'insuffisance  des  présomptions  morales  invoquées  pour 
démontrer  sa  participation  effective  à  la  soustraction  des 
plaques.  Ces  présomptions  morales  étaient  surtout  tirées 
des  tentatives  de  l'inculpé  pour  obtenir  des  représen- 
tants de  la  Prusse  des  sommes  exagérées  en  retour  de 
ses  services,  en  affirmant  que  ces  sommes  étaient  néces- 
saires pour  faire  retrouver  les  plaques  momentanément 
disparues. 


La  lecture  du  jugement  que  nous  publions  ci-après  fera,  sans 
aucun  doute,  plaisir  à  nos  abonnés,  sous  le  double  rapport  de 
l'importance  de  la  question  et  de.  sa  rédaction  si  claire  et  si 
complète  : 
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TRIBUNAL  CIVIL  DU  HAVRE 
Audience  du  22  août  1872. 


SUCCESSION  D  UHE  ANGLAISE  DOMICILIEE  EN  FRANCE.  —  SUCCESSION  HOBI- 
LliBB  BÉGLÉE  PAR  LES  LOIS  ANGLAISES.  —  SUCCESSION  IMMOBILIÈRE  RE- 
GLEE PAR'LES  LOIS  FRANÇAISES. 

Si  le  lieu  d'ouverture  d'une  succession  détermine  la  compétence  du 
Tribunal  qui  doit  statuer  sur  l'action  en  partage  ^  il  ne  peut  in- 
fluer  sur  V ordre  de  dévolution  de  la  succession ,  ni  sur  la  règle 
qui  doit  présider  à  f  attribution  des  biens  héréditaires'. 

Suivant  que  Von  envisage  la  transmission  ab  intestat  d'une  hàré'- 
dite,  comme  dépendante  du  statut  réel  ou  du  statut  personnel^ 
cette  transmission  sera  régie  par  la  loi  de  la  situation  des  bienSy. 
ou  par  celle  de  la  personne  décédée. 

Voici  ]e  texte  du  jugement  qui  contient  ces  décisions  : 
m  Attendu,  en  fait,  que  la  demoiselle  Âmélia  Luscombe  est  décé- 
dée au  Havre  le  15  juillet  1870,  sans  laisser  d'héritiers  directs,  et 
qu'il  est  reconnu  qu'elle  est  née  de  parents  anglais; 

>  Que  les  prétendants  ayant  droit  à  sa  succession,  tous  Anglais, 
sont,  d'une  part,  les  demandeurs,  parents  au  quatrième  degré  dans 
la  ligne  paternelle,  et,  de  l'autre .  les  défendeurs  qui  tirent  leurs 
droits  d*un  sieur  Smith,  parent  au  troisième  degré,  mais  dans  la 
ligne  maternelle,  lequel  ne  serait  décédé  qu'après  la  demoiselle  Lus» 
combe  et  aurait»  par  suite,  été  saisi  de  sa  succession  ; 

»  Attendu  que  les  demandeurs,  invoquant  le  lieu  du  décès  de  la 
défunte,  et  le  domicile  que  depuis  de  longues  années  elle  avait  eu 
en  France,  provoquent  le  partage  de  sa  succession ,  d'après  la  loi 
française,  et,  par  conséquent,  Fattributioti  par  parts  égales  des  va- 
leurs, tfint  mobilières  qu'immobilières  aux  deux  lignes  paternelle  et 
maternelle:  que  les  défendeurs, au  nom  de  leur  père  et  mari,  n'ad- 
mettent au  contraire  la  loi  française  que  pour  les  immeubles  et  ré- 
clament seuls,  à  raison  de  la  parenté  plus  rapprochée  de  leur 
auteur,  les  valeurs  mobilières  conformément  à  la  loi  anglaise; 

>  Reconventionnellemeot,  les  défendeurs  concluent  à  ce  qu'il  soit 
accordé  exéquatur,  par  le  Tribunal,  à  une  ordonnance  rendue  par 
la  Cour  anglaise  dite  de  Probate,  qui  leur  a  accordé  l'administra- 
lion  de  la  succession  Luscombe  moyennant  une  caution  ; 

»  Sur  la  demande  principale  : 

»  Attendu  que  les  demandeurs  en  font  dépendre  la  solution  de  1» 
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•question  de  savoir  quel  était  le  domicile  de  la  demoiselle  Luscombe 
au  jour  de  son  décès;  qu'il  importe  d'examiner  la  cause  à  ce  pre- 
mier point  de  vue; 

9  Attendu  qu'il  est  constant  que  la  défunte,  dont  le  lien  de  oais- 
-sance  est  inconnu,  est  née  en  1817,  alors  que  ses  parents.  Anglais 
d'origine  et  de  nationalité,  habitaient  le  Havre  depuis  trois  ans  ; 
qu'elle  a  été  baptisée  en  France ,  qu'elle  a  été  élevée  dans  ce  pays  ; 
•que  son  père  qui,  peu  de  temps  après,  y  a  créé  d'importants  éta- 
blissements, ne  Ta  plus  quittée  jusqu'à  sa  mort,  survenue  en  1856; 
qu'après  ce  décès,  sa  mère  a  continué  la  gestion  de  ces  affaires  :  que 
la  demoiselle  Luscombe  n'a  cessé  de  demeurer  avec  ses  parents; 
que  mise  en  possession  de  leur  fortune,  elle  n'a  point  quitté  le  Ha- 
vre, s'y  est  acheté  un  terrain  en  4867  et  y  a  fait  bâtir  une  maison, 
qu'elle  a  habitée  jusqu'à  son  décès  ; 

9  Attendu  qu'il  ressort  de  ces  circonstances  que  les  père  et  mère 
de  la  demoiselle  Luscombe  ont,  il  y  a  près  de  soixante  ans,  fixé  en 
France  le  centre  de  leurs  affaires,  et  non  seulement  leur  principal, 
mais  même  leur  unique  établissement;  qu'ils  s'y  sont  installés  sans 
•aucun  esprit  de  retour  dans  leur  patrie  d'origine;  que  leur  fille 
s'est  inspirée  de  leur  exemple,  et,  affirmant  plus  hautement  encore 
•qu'eux  ses  préférences  pour  la  France,  s'y  est  constitué  ce  domaine 
immobilier,  si  caractéristique  de  la  fixité  et  de  l'immuabilité  d'une 
résidence; 

»  Qu'il  faut  donc  admettre,  en  fait,  que,  par  une  volonté  persé- 
vérante et  manifestéee  d'une  manière  continue,  sans  aucun  inci- 
dent qui  permette  de  supposer  chez  eux,  h  quelque  moment  que  ce 
soit  de  leur  existence,  une  intention  contraire,  la  famille  Luscombe 
-et  la  défunte  en  particulier  ont  établi  au  Havre  leur  domicile,  et 
qu'ils  n'en  ont  conservé  aucun  en  Angleterre; 

»  Attendu,  toutefois,  qu'il  y  a  lieu,  au  point  de  vue  juridique,  de 
distinguer  entre  la  constitution  pour  un  étranger  d'un  domicile  de 
fait  sur  le  territoire  français  et  l'acquisition  d'un  domicile  légal  qui 
•entraîne  la  jouissance  des  droits  civils; 

•  Que  si  le  premier,  en  présence  des  facilités  accordées  à  l'étran- 
ger de  se  fixer  en  France,  dépend  pour  ainsi  dire  de  sa  seule  vo- 
lonté, le  second  ne  peut  être  atteint,  quelque  persévérante  et  quel- 
>que  éclatante  qu'ait  été  la  manifestation  de  l'intention,  que  par  une 
autorisation  expresse  émanée  du  souverain  ; 

•  Attendu  que  jamais  les  père  et  mère  delà  demoiselle  Luscombe, 
pas  plus  qu'elle-même,  n'ont  fait  aucune  diligence  pour  obtenir  de 
ia  part  du  gouvernement  français  la  permission  d'établir  leur  do- 
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fnicile  en  France,  et  par  conséquent  de  convertir  en  domicile  légal 
te  fait  matériel  de  leur  installation  :  qu'ils  n'ont  jamais  non  plus 
manifesté  leur  intention  d'abdiquer  la  nationalité  anglaise;  que, 
bien  qu'ils  se  soient  créé  en  France  le  centre  de  leurs  relations,  de 
leurs  affections  et  de  leurs  intérêts,  ils  n'en  ont  pas  moins  conservé 
Jiyec  leur  patrie  certaines  attaches  révélées  par  l'emploi  de  la  lan* 
gue  anglaise  dans  les  actes  les  plus  solennels  de  la  vie  (testaments 
fMr  exemple) ,  par.  l'accomplissement  en  Angleterre  de  certaines 
/ormalités,  notamment  le  dép6t  tlans  les  chancelleries  anglaises  en 
d866  et  1867  des  testaments  de  M.  et  Mme  Luscombe  père  et  mère, 
par  le  placement  en  Angleterre  et  notamment  en  rentes  anglaises 
d'une  grande  partie  de  leur  fortune;  que  ces  attaches  sont  assez 
Hsigniûcalives  pour  permettre  de  supposer  chez  eux  l'intention  de 
conserver  leur  nationalité  anglaise,  parallèlement  et  concurrem- 
ment avec  l'établissement  de  leur  domicile  de  fait  en  France  ; 

>  Qu'il  est  donc  bien  certain  que  la  demoiselle  Luscombe  n'a  eu 
•en  France  qu'un  domicile  dé  fait,  k  peine  distinct  de  la  résidence, 
suffisant  à  la  vérité  pour  entraîner,  au  profit  de  l'étranger,  certains 

, effets  juridiques,  notamment  en  matière  de  compétence,  de  ma- 
riage, etc.,  rnai^  impuissant  pour  conférer  aucun  de  ces  droits  civils 
-qui  ne  dépendent  que  de  la  nationalité  ; 

9  Attendu  qu'en  admettnnt  avec  les  demandeurs  que  le  domicile 
^'un  étranger  en  France  puisse  entraîner  l'attribution  de  sa  succes- 
sion d'après  la  loi  française,  proposition  que  le  Tribunal  n'entend 
•en  aucune  manière  s'approprier,  il  faudrait  tout  au  moins  décider 
que  "ce  pouvoir  ne  se  rattache  qu'au  domicile  légal  ;  qu'en  effet,  si 
la  faculté  de  transmettre  son  hérédité  à  des  tiers  est  du  droit  des 
gens,  le  mode  de  cette  transmission  est  réglé  par  le  droit  positif  de 
chaque  nation  et  n'appartient  qu'à  ceux-là  seuls  qui  sont  soumis 
aux  lois  nationales  ou  qui,  grâce  à  l'autorisation  qu'ils  ont  reçu  du 
-souverain,  peuvent  jouir  de  leurs  bienfaits  comme  s'ils  étaient  nés 
«nus  leur  empire;  que,  par  suite,  le  bénéfice  de  Tordre  de  succes- 
sion, établi  par  la  loi  française,  estr  inapplicable  à  l'hérédité  de  la 
•demoiselle  Luscombe,  qui  n'a  jamais  été  admise  à  la  jouissance  des 
droits  civils  français; 

>  Attendu  que  les  demandeurs  invoquent  à  la  vérité  les  disposi- 
tions de  l'article  itO  du  Gode  civil,  portant  que  le  lieu  de  l'ouverture 
4'une  succession  est  déterminé  par  le  domicile  et  concluent  des  ter- 
mes généraux  de  cet  article,  qui  ne  distingue  pas  entre  le  domicile 
•de  fait  et  le  domicile  de  droit,  que  la  loi  du  domicile,  de  quelque 
manière  qu'il  ait  été  constitué,  régit  les  successions  qui  y  sont  ou- 
vertes ; 
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9  Attendu  que  le  Tribunal  ne  voit  aucun  inconTénient  è  admettre 
que  le  domicile  de  fait  puisse  déterminer  le  lieu  d'ouverture  de  1» 
succession,  et  comme  conséquence  que  la  demoiselle  Luscombe, 
ayant  été  domiciliée  de  fait  au  Havre,  c'est  dans  cette  ville  que  sa 
succession  s'est  ouverte  :  mais  qu'il  faut  se  garder  de  tirer  de  cette 
prémisse,  ainsi  que  le  font  les  demandeurs,  une  déduction  qui  n'est 
en  aucune  manière  dans  l'esprit  de  la  loi  ; 

9  Que  le  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  détermine  bien  1» 
Compétence  du  Tribunal  qui  doit  statuer  sur  l'action  en  partage, 
mais  qu'il  ne  peut  influer  sur  l'ordre  de  dévolution  de  la  succession,, 
ni  sur  la  règle  qui  doit  présider  k  l'attribution  des  biens  hérédi- 
taires ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  un  autre  ordre  d'idées  qu'il  faut  cher» 
cher  la  solution  de  la  question  de  savoir  suivant  quelle  loi  doit  être 
répartie  la  succession  d'un  étranger  ouverte  en  France  ;  qu'elle  est 
tout  entière  dans  la  distinction  entre  le  statut  réel  et  le  statut  per- 
sonnel ;  que,  suivant  que  Ton  envisagera  la  transmission  k  l'intestat 
d'une  hérédité  comme  dépendante  du  statut  réel  ou  du  statut  per- 
sonnel, cette  transmission  sera  régie  par  la  loi  de  la  situation  des^ 
biens  ou  par  celle  de  la  personne  décédée  : 

»  Attendu  que  le  statut  réel  se  compose  des  lois  qui  ont  pour 
objet  de  régler  la  condition  juridique  des  biens  ;  que  le  statut  per* 
sonnet,  au  contraire,  comprend  toutes  les  dispositions  qui  détermi- 
nent l'état  et  la  capacité  des  personnes  ; 

»  Attendu  que  cette  distinction  d'une  application  facile  dans  la 
plupart  des  cas  devient  plus  délicate  à  établir  lorsque  la. capacité 
des  personnes  se  trouve  directement  en  rapport  avec  les  choses; 
que  les  auteurs  se  sont  divisés  à  cet  égard,  et  se  contredisent  en  at- 
tribuant les  uns  au  statut  réel,  les  autres  au  statut  personnel,  cer- 
taines dispositions  qui  leur  paraissaient,  suivant  le  point  de  vue 
auquel  ils  se  plaçaient,  plutôt  relatives  à  la  transmission  des  biens 
qu'à  la  capacité  de  ceux  qui  entendaient  exercer  des  droits  sur  ces 
biens  : 

»  Attendu  que  le  seul  moyen  logique  de  dénouer  ces  difficultés 
paraît  être  dans  une  précision  plus  grande  adonnera  la  définition 
du  statut  personnel,  qui  devrait  embrasser  non  seulement  les  lois 
déterminantes  de  l'état  d'un  individu  in  abstradOy  mais  encore 
celles  qui  règlent  la  condition  des  biens,  chaque  fois  que  cette  con- 
dition est  influencée  par  la  capacité  juridique  des  personnes; 

»  Attendu  que  c'est  pour  avoir  méconnu  cette  portée  du  statut 
personnel  que  d'éminents  jurisconsultoà  ont  rangé  dans  la  catégorie 


des  statuts>éels  les  prescriptions  relatives  à|la  transmission  des 
successions  a6  tn/e^/a/^  et  ont  soumis  cette  transmission  aux  lois 
de  la  situation  des  biens;  que,  toutefois,  presque  aussitôt  (rappant 
d'inertie  leur  propre  doctrine,  ils  ont  créé  une  distinction  qui  ne 
peut  se  justifier  en  théorie,  entre  la  succession  mobilière  et  immo- 
bilière, et  ont  fait  régir  la  seconde  seulement  par  le  statut  réel,  tan- 
dis  qu'ils  ont  attribué  la  première  à  la  loi  personnelle  ; 

9  Attendu  que  le  patrimoine,  envisagé  comme  une  universalité 
juridique  distincte  des  biens  qui  le  composent,  constitue,  suivant 
l'expression  de  M.  Demolombe,  un  être  de  raison,  un  tout  purement 
idéal,  qui  n'a  pas  de  situation  et  qui  ne  se  conçoit  que  par  un  lien 
juridique  entre  Tensembie  des  biens  et  la  personne,  et  n'est  que  la 
personnalité  du  possesseur  dans  ses  rapports  avec  les  objets  du 
monde  extérieur;  que  la  transmission  du  patrimoine  par  l'hérédité 
n'est  donc  en  réalité  que  la  transmission  de  la  personnalité  du  dé- 
funt venant  se  confondre  et  s'unir  avec  la  personnalité  de  Théri- 
4ier:  que  toutes  les  lois  relatives  à  cette  transmission  sont  donc 
éminemment  personnelles,  puisque  déterminant  les  conditions  du 
passage  de  la  personnalité  d'une  tète  sur  une*  autre,  elles  règlent 
la  capacité  à  la  fois  de  celui  qui  doit  transmettre  et  de  celui  qui 
doit  recevoir; 

9  Attendu  qu'il  est  universellement  reconnu  que  les  lois  du  statut 
personnel  suivent  la  personne  en  quelque  lieu  qu'elle  se  trouve,  et 
que,  sauf  les  incapacités  spéciales  dont  le  Gode  d'une  nation  peut 
frapper  un  étranger,  celui-ci  apporte  avec  Fui  sur  le  territoire  où  il 
s'établit  et  en  jouit  aussi  bien  que  dans  son  pays  natal,  toutes  les 
capacités  attachées  à  sa  personne  par  la  loi  nationale; 

»  Qu'il  suit  de  là  que  la  faculté  de  transmettre  son  patrimoine 
ab  intestat  est  de  même  régie  par  la  loi  personnelle  à  laquelle,  au 
surplus,  il  n'est  qu'équitable  de  supposer  que  le  défunt  a  voulu  se 
soumettre,  du  moment  où  il  n'a  fait  aucun  effort  pour  se  soustraire 
à  son  influence  en  réclamant  la  jouissance  des  droits  civils  dans 
on  pays  d'adoption  ; 

»  Attendu  que  ces  principes,'  auxquels  conduit  la  seule  théorie, 
ont  du  reste  trouvé  et  trouvent  encore  dans  nos  lois  positives  des 
applications  qui  en  sont  comme  la  consécration  ; 

»  Que  c'est  ainsi  que  dans  le  droit  ancien ,  alors  que  fleurissait 
partout  au  profit  du  roi  le  droit  d'aubaine  qui  privait  l'étranger  de 
la  faculté  de  transmettre  son  patrimoine  et  le  faisait  échoir  au  sou- 
verain, de  fréquentes  exemptions  de  ce  droit  ont  été  édictées  en  fa- 
veur de  certaines  classes  de  personnes  que  le  roi  tenait  à  attirer 
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sur  le  sol  français,  et  que  ces  exemptions  paraissent  s'être  inspirée» 
de  la  pensée  que  l'hérédité,  ainsi  devenue  libre,  devait  se  transmet- 
tre  d'après  la  loi  personnelle  du  défunt;  qu'une  application  déci* 
sive  de  cette  idée  se  rencontre  dans  un  édit  de  Louis  XI,  du  moi» 
de  mars  1463,  contenant  des  lettres  patentes  en  faveur  des  mar- 
chands étrangers  fréquentant  les  foires  de  Lyon ,  où  il  est  dit  : 
«  Que  dans  le  cas  oh  ils  viendraient  à  décéder  dans  le  royaume 
»  sans  avoir  testé,  ceux  qui  sont  leurs  héritiers,  suivant  les  statuts, 
B  coutumes  et  usages  de  leur  pays,  recueillent  leur  succession 
»  comme  si  elle  eût  été  ouverte  par  leur  décès  dans  leur  pays  el 
9  domicile  :  » 

9  Attendu  que  le  droit  moderne  présente  une  disposition  noD 
moins  explicite  dans  l'artiele  2  de  la  loi  du  14  juillet  1819;  qu'en 
effet,  en  autorisant  les  héritiers  français  d'un  étranger  décédé  en 
France  à  prélever  sur  les  biens  situés  en  France  une  portion-égi^e 
à  la  valeur  des  biens  situés  en  pays  étranger,  dont  ils  seraient  ex- 
clus en  vertu  des  lois  et  coutumes  locales^  le  législateur  a  dû  néces- 
sairement partir  de  la  considération  que  l'hérédité  de  cet  étranger 
serait  régie  par  les  lois  et  coutumes  locales  de  son  pays; 

»  Attendu  que  ce  point  de  vue  se  révèle  avec  bien  plus  de  force 
encore  pour  le  cas  où  tous  les  héritiers  appelés  soot  étrangers,  puis- 
que alors  aucun  d'eux  ne  pouvant  réclamer  le  bénéfice  de  l'égalité 
réservé  par  la  lyi  de  1819,  aux  Français,  la  succession  tout  entière 
se  trouvera  dévolue  par  la  loi  étrangère  ; 

»  Attendu  que  des  principes  qui  viennent  d'être  posés,  il  suil 
que  la  succession  de  la  demoiselle  Luscorobe,  Anglaise  de  nationa- 
litév  efqui  n'a  pas  cessé  de  l'être,  ne  peut  être  réglé  dans  sa  trans- 
mission que  par  la  loi  anglaise; 

»  Attendu  que  celle  loi  répudie  le  partage  français  entre  les  ligoe» 
paternelle  et  maternelle  et  attribue  tous  les  biens  aux  héritiers  les 
plus  proches  à  quelque  ligne  qu'ils  appartiennent; 

»  Attendu  qu'il  est  justifié  que  l'auteur  des  défendeurs  décédé 
après  la  demoiselle  Luscombe,  saisi  de  ses  droits  dans  sa  succes- 
sion, était  parent  plus  rapproché  que  les  demandeurs;  que  la  suc- 
cession est  donc  acquise  à  ses  représentants; 

»  Attendu  que  cette  solution  trouve  en  fait  sa  j<istification  dans 
rarliclé  2  de  la  loi  du  44  juillet  4819,  et  vient,  par  un  argument 
tiré  de  l'espèce,  justifier  le  principe  posé  de  la  dévolution  de  la  suc- 
cession d'un  étranger  d'après  les  lois  de  son  statut  peisonnel; 

»  Attendu,  en  effet,  que  si  les  demandeurs  avaient  été  Français, 
ils  eussent  pu,  incontestablement,  invoquer  le  bénéfice  de  cette  loi 
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et  se  faire  attribuer  sur  les  biens  françiiis  la  portion  dont  la  loi  an- 
glaise les  dépouillait  dans  les  biens  situés  en  Angleterre;  mais  qu'é- 
tant eux-mêmes  Anglais,  ce  privilège  leur  échappe  et  que  toute  la* 
succession  se  trouve  soumise  h  la  loi  anglaise,  qui  les  exclut: 

9  Attendu  que  les  défendeurs  consentant  à  ce  que  le  partage  des* 
immeubles  se  fasse  d'après  la  loi  française,  le  Tribunal  n'a  pas  k 
rechercher  si  l'article  3  du  Code  civil  a  été  justement  appliqué  à  la 
transmission  des  biens  immobiliers  par  voie  de  succession  et  s'il  ne 
devrait  point  être  restreint  aux  dispositions  qui  ont  trait  à  la' con- 
dition juridique  des  immeubles,  abstraction  faite  de  la  capacité  de 
ceux  qui  les  détiennent,  de  manière  à  faire  rentrer  une  succession^ 
soit  mobilière,  soit  immobilière,  sous  lempire  du  principe  doctri- 
nal qui  assure  la  prédominance  du  statut  personnel  ;  que  le  Tribu- 
nal ne  peut  que  donner  acte  des  concessions  que  les  défendeurs  font 
à  cet  égard  ; 

»  Attendu  que  la  dévolution  de  la  succession  mobilière  de  la  de- 
moiselle Luscombe  aux  seuls  défendeurs  entraîne  l'accueil  de  leurs- 
conclusions  tendantes  à  la  délivrance  du  parealis  à  la  décision  de- 
là Cour  de  Probale  anglaise,  en  daté  du  16  janvier  1871 ,  qui  a  ac- 
cordé à  la  veuve  Smiih,  Tune  des  défenderesses,  l'administration 
de  la  succession  Luscombe^  moyennant  une  caution  de  800,000  fr.^ 
que  cette  décision  n'est  point  critiquée  en  la  forme  et  ne  choque  en. 
rien  les  lois  françaises;  que  toutefois  elle  doit  être  restreinte  aux. 
valeurs  mobilières; 

9  Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  statuant  en  premier  ressort  et  en 
matière  ordinaire  : 

9  Dit  qu'à  la  requête  des  demandeurs,  il  sera  procédé  aux  compte, 
liquidation  et  partage  de  la  succession  de  la  demoiselle  Luscombe 
en  ce  qui  concerne  les  valeurs  immobilières  existant  en  France; 

9  Commet  M'  Daussy,  notaire  au  Havre,  pour  procéder  à  ces  opé- 
rations, sous  la  surveillance  de  M.  Joly,  juge,  et  à  son  défaut  de 
M.  Lefebure,  juge  suppléant; 

9  Dit  que,  préalablement,  il  sera  procédé  en  Télude  et  par  le  mi- 
nistère du  dit  M'  Daussy,  notaire,  à  la  vente  sur  licitalion ,  en  'un 
seul  lot,  d'un  immeuble  situé  au  Havre,  boulevard  de  Strasbourg,, 
consista  nteif  un  terrain  ayant  en-  superflcie  595  mètres  carrés,  sur 
lequel  est  édifiée  une  maison,  sur  la  mise  à«prix  de  50,000  francs  : 

9  Dit  que  la  défunte,  Amélia  Luscombe,  ayant  toujours  conservé- 
sa  nationalité  anglaise,  et  tous  les  héritiers  étant  sujets  anglais,  sa 
succession  mobilière  est  régie  par  les  lois  anglaises,  et  doit  être  at- 
tribuée exclusivement  aux  défendeurs; 
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»  Déclare,  en  conséquence,  exécutoire  la  décision  de  la  Cour  de 
Probate,  du  16  janvier  i871,  en  ce  qui  touche  la  succession  mobi* 
lière  ; 

'  »  Ordonne  qu'elle  sortira  son  plein  et  entier  effet ,  et  que  Rufin, 
administrateur  précédemment  désigné,  cessera  ses  fonctions  en  ce 
qui  concerne  la  gestion  mobilière  :  qu*il  rendra  compte  de  son  ad- 
ministration à  la  yeuye  Smith  et  lui  remettra  tous  les  titres,  va- 
leurs et  capitaux  quelconques  dépendant  de  la  dite  succession,  quoi 
fdûsant,  il  sera  quitte  et  déchargé  ; 

»  Ordonne  le  prélèvement  des  dépens  de  la  masse  à  titre  de  frais 
de  licitation  avec  distraction  au  proÛt  des  avoués,  qui  affirment  en 
avoir  fait  les  avances.  » 


Chroiii<|ue  Judletelre. 

Bien  que.  dans  une  affaire  qui  a  occupé  deux  audiences,  la  com- 
position léagle  de  la  Cour  d'assises  ne  soit  pas  expressément  consta- 
tée au  procès-verbal  de  la  seconde  séance,  il  y  a  présomption  légale 
que  la  composition  de  la  Cour  est  demeurée  à  cette  seconde  au- 
dience ce  qu'elle  était  h  la  première.  L'identité  de  composition  doit 
surtout  être  considérée  comme  constante,  quand  les  termes  du  pro- 
cès-verbal impliquent,  en  fait,  référence  de  la  seconde  audience  à 
la  première,  pour  les  constatations  relatives  à  tous  les  éléments 
essentiels  qui  les  constituent. 

L'arrêt  de  la  Cour  d'assises  qui  ordonne  le  huis-clos  doit,  à  peine 
de  nullité,  déclarer  que  la  publicité  serait  dangereuse  pour  l'ordre 
ou  les  bonnes  mœurs.  Il  ne  suffit  pas  que  le  ministère  public  ait  ap- 
puyé sur  ces  motifs  ses  réquisitions  tendant  au  huis-clos,  il  faut 
qu'il  soit  reproduit  dans  l'arrêt  expressément  ou  par  voie  de  réfé- 
rence^ 

Le  faux  témoignage  existe  lorsque  la  déposition  du  témoin  est 
complète  et  irrévocable  ;  pour  que  la  rétractation  soit  faite  en  temps 
utile,  elle  doit  être  présentée  avant  la  clôture  des  débats.  Spéciale- 
ment, la  rétractation  est  tardive  lorsqu'elle  a  eu  lieu  devant  le  juge 
d'instruction  procédant  sur  les  poursuites  de  faux  témoignage,  alors 
que  le  jugement  de  l'affaire  principale  a  été  remis  à  une  audience 
ultérieure. 

(Extraits  de  la  Gazette  des  Tribunaux  de  Paris.) 

LAUSANNE.  —  IHPRIHEftlE  HOWAKD-DELISLE 


XX*  ANNÉE.  —  N»  50.      Lundi  16  Décembre  1872. 


ioiMi  DES  nmm  vâddois 

ÏETUE  DE  JURISPRUDENCE  DE  LA  SUISSE  ROIiNDE 

PAraissant  une  foU  par  semaine,  le  Lundi. 

L'année  d'abonnement  commence  le  i"  Janvier  et  finit  au  3! 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  franesparan.  Chaque  numéro 
50  c.  —  On  s'abonne  chez  M.  Ilourard-Dellfile,  imprimeur 
à  Lausanne.  —  Lettres  el  argent  franco. 


SOMMAIRE.  —  Tribunal  cantonal  :  L  ,  frais  d'expertise.  —  Eindiguer  c. 
Dupuis.  —  Dumont  c.  Francillon.  —  Palaz  c.  Palaz.  —  Cassation  pé- 
noie:  C,  à  Lausanne,  vol.  —  G-,  à  Vevey,  vol.  —  L.,  vol.  —  B.,  in- 
jures. —  P.  —  Tribunal  de  police  de  Lausanne  :  Landon  c.  Lewens  et 
consorts,  contrefaçon. —  Correspondance  :  Commune  d'Apples  c.  usi- 
niers de  Morges.  —  Bénéfices  d'inventaire  et  discussions. 


Tribunal  cantonal. 

Audience  du  7  mai  1872, 

Présidence  de  M.  Jaccard. 

Vu  la  lettre  de  H.  L.,  ingénieur  à  V.^  en  date  du  ^  courant, 
qui  expose  que,  nommé  le  29  mars  1872,  à  l'audience  du  Juge 
de  paix  du  cercle  de  B.,  dans  un  procès,  il  a  déposé  son  rap- 
port en  septembre  ou  octobre,  sans  avoir  encore  été  payé  de  sps 
ëmuluments  par  35  fr.;  —  que  le  Juge  de  paix,  sur  sa  réclama- 
tion, lui  a  répondu  que  la  partie  condamnée  ne  voulait  pas 
payer;  qu'il  ne  peut  admettre  une  telle  réponse.  Il  demande 
quels  moyens  il  doit  employer  pour  se  couvrir  de  ses  hono- 
raires ; 

Vu  les  explications  données  à  ce  sujet  par  le  Juge  de  paix  de 
B.  du,  4  courant. 

Le  Trihunal  canXonoX  décide  qu'à  teneur  des  art.  6  et  514  du 
€pc.,  le  Juge  qui  met  en  œuvre  des  experts  doit  faire  déposer 
par  les  parties  les  valeurs  nécessaires,  pour  indemniser  les  ex-* 
perts,  et  que,  s'il  ne  le  fait  pas,  il  assume  la  responsabilité  du 
paiement  des  émoluments  des  experts;  qu'en  conséquence,  le 
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Jage  de  paix  de  B.  est  invité  à  payer  à  M.  L.  la  valeur  qui  lui 
.est  due,  sauf  à  se  récupérer,  selon  qu'il  le  jugera  convenable^ 
sur  les  biens  des  parties  on  de  la  partie  intéressée. 


-*»♦«*■ 


Séance  du  S  novembre  4871. 


Le  jugement  qui  n'a  pa^  été  signé  par  le  Juge  qui  Va  rendu^  cela 
ensuite  du  décès  du  magistrat^  est  absolument  nul  et  ne  sauraiC 
constituer  un  titre  exécutoire,  lors  même  que  la  partie  condamnée 
na  pas  recouru  au  Tribunal  cantonal. 


A.  Eindiguer,  Procureur-juré,  à  Rolle,  recourt  contre  le  jujçe- 
ment  rendu,  le  24  septembre  1872,  par  le  Juge  de  paix  du  cer- 
cle de  Horges,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  F.  Dupuis,  do- 
micilié à  Morges. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  :  .     '^ 

Que,  par  exploit  du  5  septembre  1872,  Dupuis  a  cité  Eindi- 
guer devant  le  Juge  de  paix  de  Morges  pour  faire  prononcer  que- 
la  saisie  d'Eindiguer  au  préjudice  du  défendeur  est  nulle  el  non. 
avenue  et  l'opposition  de  ce  dernier  maintenue  ; 

Que  Eindiguer  a.conclu  à  libération,  soit  au  maintien  de  la 
saisie  ; 

Que  le  Juge  de  paix  a  accordé  à  Dupuis  les  conclusions  de  soii^ 
opposition  et  compensé  les  frais  ; 

Que  Eindiguer  recourt  en  réforme  contre  cette  sentence. 

Considérant  en  fait  : 

Que,  le  6  février  1872,  )'assesseur  de  Beausobre  à  Morges  a  lu^ 
en  séance  publique  et  en  présence  du  Procureur-juré  Baudet, 
représentant  de  Fr.  Dupuis,  un  jugement  rendu  par  le  Juge  de 
paix  Freymond  et  condamnant  Dupuis  à  payer  à  Gottlieb  Batzii, 
domicilié  à  Perroy,  une  somme  de  20  fr,,  plus  les  frais  réglée 
ensuite  à  41  fr.  05; 

Que  ce  jugement,  transcrit  au  registre  sous  la  date  du  30  jan- 
vier 1872,  n'est  pas  signé  du  Juge  de  paix  Freymond,  lequel  est 
décédé  le  6  février  1872  ; 

Que  le  jugement  a  été  déclaré  exécutoire  le  30  juillet  1872;. 
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Qae,  le  i«^  juillet  4872,  Balzli  a  cédé  son  titre  au  Procureur- 
juré  Eindiguer,  et  que,  le  lendemain,  la  cession  a  été  visée  pour 
date  certaine  ; 

Que,  le  6  août  1872,  Eindiguer  a  notifié  à  Dupuis  un  exploit 
de  saisie  en.  vertu  de  ce  jugement,  et  que,  le  5  septembre  sui- 
vant, Dupuis  a  opposé  à  cette  saisie,  eh  se  fondant  sur  ce  que  le 
dit  jugement  n'est  pas  régulier. 

Considérant  en  droit  : 

Que  tout  jugement  doit  être  signé  par  le  Juge  qui  Ta  rendu 

(Cpc.  287,331;; 
Que  le  jugement  du  30  janvier  1872,  lu  le  6  février  suivant, 

n'est  point  régulier,  puisqu'il  n'est  pas  signé  ;  qu'il  ne  constitue 

donc  pas  un  titre  propre  à  saisir  ; 

Que  l'on  ne  saurait  admettre  avec  le  pourvoi  que  Dupuis 
n'ayant  pas  recouru  contre  le  dit  jugement,  celui-ci  soit  devenu 
définitif,  ayant  été  déclaré  exécutoire  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  n'était  point  nécessaire,  de  recourir 
contre  un  acte  nul  dans  son  essence  et  ne  revêtant  pas  la  forme 
prescrite  pour  tout  jugement  ; 

Que  la  partie  a  le  droit  de  s'opposer  en  tout  temps  à  l'exécu- 
tion d'un  tel  acte; 
.  Que  l'opposition  de  Dupuis  est  dès  lors  fondée, 

Le  Tribuml  cantonal  écarte  le  recours,  maintient  la  sentence 
du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Morges,  condamne  le  Procureur- 
juré  Eindiguer  «ux  dépens  résultant  de  son  pourvoi  et  déclare 
le  présent  arrêt  elécutoire. 


Séance  du  26  novembre  1872. 


La  partie  qui  a  comparu  à  V audience  du  Juge  de  paix  et  fait  un 
sursi.9  à  celle  audience  ne  peut,  plus  tard,  exciper  de  l'irréguiatilé 
de  la  cilalion  notifiée  un  jour  férié. 

Eugène  Bourgoz,  agent  d'affaires  à  Lausanne,  recourt,  au  nom 
de  L.  Dumont,  à  Chavannes,  contre  la  sentence  rendue,  le  3  oc- 
tobre 1872 ,  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Ecublens  dans  le 
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procès  qu*il  soutient  contre  la  maison  Vve  Francillon  et  fils,  à 
Lausanne. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  parexploit  du  31  août  1872,  le  Procureur-juré  Hiauton, 
agissant  au  nom  de  Vve  Francillon  et  fils,  a  assigné  L.  Dumont 
à  Taudience  du  Juge  de  paix  d'Ecublens  du  5  septembre  suivant, 
pour  faire  prononcer  que  Dumont  doit  aux  instants  la  somme  de 
139  fr.  02  et  intérêt  légal,  pour  montant  d*un  compte  de  mar-* 
chandises  ; 

Qu*au  jour  (ixé  pour  la  comparution  ^  les  parties  ont  fait  à 
l'audience  du  Juge  de  paix,  en  vue  d'arrangement,  un  sursis  de 
quinze  jours,  qui  a  été  prolongé  ensuite  jusqu'au  26  septembre  ; 

Que  ce  jour-là,  devant  le  Juge^  Bourgoz,  agissant  au  nom  de 
Dumont ,  a  conclu  par  exception  â  libération  d'instance  ,  fondé 
sur  ce  que  le  mandat  l'assignant  à  cette  audience  a  été  signifié 
un  jour  férié,  soit  le  samedi  34  août; 

Qu'à  c(^te  exception,  Vve  Francillon  et  fils  ont  opposé  une  fin 
de  non-recevoir,  consistant  à  dire  que  l'exception  est  tacdive, 
qu'elle  aurait  dû  être  présentée  à  la  première  audience,  avant 
le  sursis  convenu  entre  parties ,  sur  la  demande  de  Dumont; 

Que  le  Juge  de  paix  a,  par  sentence  du  3  octobre  1872,  écarté 
l'exception  comme  tardive  et  accordé  aux  instants  leurs  conclu- 
sions avec  dépens  ; 

Que  Dumont  recourt  en  réforme  contre  ce  jugement  en  disant 
que  les  sursis  convenus  ne  peuvent  changer  la  portion  des  par^ 
ties  et  que  ,  le  26  septembre,  Dumontétail  à  temps  pour  pré* 
senter  son  exception ,  reposant  sur  le  principe  d* ordre  public 
qu'un  mandat  ne  peut  être  notifié  un  jour  férié; 

Considérant  que  le  recourant  a  comparu  devant  le  juge  le  5 
septembre  1872,  jour  auquel  l'assignait  l'exploit  du  31  août; 
qu'à  cette  audience,  et  procédant  tout  en  demandant  un  sursis, 
il  a  couvert  le  vice  qu'il  allègue  ainsi  tardivement  aujourd'hui, 
et  qu'il  aurait  dû  relever  alors  ; 

Qu'à  l'audience  du  26  septembre,  il  a  comparu^  non  plus  en 
vertu  de  l'assignation  primitive^  mais  d'un  appointement  pris  le 
19  du  dit  mois; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  les  parties  peuvent  aussi  compa- 
raître volontairement,  sans  assignation, 
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Le  Tribunal  cantonal  écdsie  le  recoure,  maintient  la  sentence, 
condamne  L.  Dumont  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi,  et 
déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Séance  du  26  novembre  1872. 


L'instani  dont  les  conclusions  en  demande  de  paiement  ont  été  re- 
duites  ne  saurait  cependant  être  condamné  à  tous  les  dépens. 


L.  Palaz-Borgognon,  domicilié  à  Riez,  recourt  contre  la  sen- 
tence rendue,  le  5  octobre  187*2,  par  le  Juge  de  paix  du  cercle 
de  Cully^  dans  la  cause  qui  la  divise  d*avec  F.  Palaz-Léderrey, 
àCully.       ,  . 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  Palaz-Borgognon  a  actionné  Palaz-Léderrey  pour  faire 
prononcer  : 

io  Que  ce  dernier  doit  régler  compte  avec  lui,  tant  pour  le 
commerce  de  vins  qu'ils  ont  fait  ensemble  que  pour  les  mar- 
chandises qu'ils  se  sont  réciproquement  fournies  ; 

2»  Qu'ensuite  de  ce  règlement,  Palaz-Lederrey  est  son  débi- 
teur de  la  somme  de  144  fr.  0%  pour  solde  de  compte,  erreurs 
et  omissions  réservées  ; 

Qu'un  jugement  par  défaut  a  été  rendu,  le  31  juillet  1872, 
contre  Palaz,  qui  a  été  condamné  à  payer  les  144  fr.  02  et  les  frais; 

Que  Palaz-Léderrey,  ayant  obtenu  le  relief  de  cette  sentence, 
les  parties  ont  repris  le  procès  et  Je  défendeur  a  conclu  à  libé- 
ration des  fins  de  la  demande; 

Qu'après  l'instruction  de  la  cause,  le  Juge  de  paix  du  cercle 
de  Cull;,  par  sentence  du  5  octobre  1872,  a  condamné  Palaz- 
Léderrey  à  payer  à  l'instant  la  somme  de  fr.  65  61  c,  solde  de* 
compte;  quant  aux  frais,  le  Juge  les  a  mis  à  la  rharge  de  Palaz- 
Borgognon,  dont  les  con«tlusions  ont  été  réduites,  les  frais  du 
jugement  par  défaut  devant  être  payés  par  Palaz-Léderrey; 

Que  le  demandeur  recourt  en  réforme  contre  le  dispositif 
relatif  aux  frais,  estimant  que  le  Juge,  qui  avait  admis  en  prin- 
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cipe  ses  conclusions,  ne  pouvait,  en  aucun  cas,  mettre  tous  les 
dépens  à  sa  charge  ; 

Considérant  que  l'art.  "286  statue  :  «  Les  dépens  sont  alloués 
à  la  partie  qui  a  obtenu  Tadjudication  de  ses  conclusions. 

n  Si  les  conclnsfons  ont  été  réduites,  le  Juge  peut,  suivant 
les  circonstances,  n'allouer  les  dépens  qu'en  partie;  » 

Considérant  que  le  Juge,  ayant  accordé  à  Palaz-Borgognon 
ses  conclusions  en  les  réduisant,  ne  pouvait  dès  lors  pas  faire 
supporter  les  dépens,  mais  devait  les  lui  allouer,  au  moins  en 
partie, 

En  conséquence,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  lecours^  ré- 
forme les  dispositifs  de  la  sentence  du  5  octobre  187â  sur  les 
dépens,  statue  que  ceux  de  la  dite  sentence  seront  compensés 
en  ce  sens  que  chaque  partie  gardera  ses  frais,  ceux  du  juge- 
ment par  défaut  restant  à  la  charge  de  Palaz-Léderrey,  alloue 
au  recourant  les  dépens  de  Tribunal  cantonal,  et  déclare  le 
présent  arrêt  exécutoire. 


Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  i 9  juin  1872. 

J.-T.  C.  recourt  contre  le  jugeny^nt  rendu,  le  18  mai  1872, 
par  le  Tribunal  correctionnel  du  district  de  Vevey,  qui  Ta  con- 
damné pour  vol  à  1}  mois  de  réclu<^ion,  5  ans  de  privation  géné- 
rale des  droits  civiques  et  aux  frais  du  procès. 

Ouï  Tofficier  du  Ministère  public  ; 

Délibérant  sur  le  pourvoi  qui  consiste  à  dire  que  le  Tribunal  a 
intligé  à  C.  une  peine  trop  forte  et  n'a  pas  tenu  compte  de  sa 
détention  préventive  de  trois  mois.  Le  recourant  demande,  en 
outre,  de  pouvoir  subir  sa  peine  dans  une  prison  de  district 
plutôt  qu'au  pénitencier  de  Lausanne  : 

Considérant  que  C.  a  été  condamné  en  application  de  la  loi 
pénale  et  sans  que  le  Tribunal  ait  excédé  les  limites  de  sa  com- 
pétence ; 

Considérant  que  la  loi  ne  statue  pas  que  la  durée  de  la  déten- 
tion préventive  soit  diminuée  du  temps  de  la  peine,  le  Tribunal 
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pouvant  seulement  en  tenir  compte  ou  non  pour  ia  condamna- 
4ion  ; 

Considérant  que  la  Cour  est  incompétente  pour  accorder  au 
recourant  sa  demande  quant  au  lieu  de  sa  réclusion,     . 

La  Cour  de  cassation  pénale  écarte  le  recours,  maintient  le 
jugement  du  Tribunal  correctionnel  du  district  de  Vevey,  en 
ordonne  l'exécution,  et  condamne  C.  aux  frais  résultant  de  son 
pourvoi. 

Du  6  août  1872. 

C,  veilleur  de  nuit  à  la  gare  de  Lausanne,  recourt  contre  le 
Jugement  rendu,  le  17  Juillet  1872,  par  le.Tribunal  de  police  du 
•dislrict  de  Lausanne,  qui  Ta  condamné  à  100  jours  de  réclusion, 
à  la  privation  générale  des  droits  civiques  pendant  2  ans  et  aux 
frais,  pour  avoir  volé  trois  peaux  de  cabri  déposées  sur  un  char 
À  la  gare  des  marchandises  de  Lausanne. 

Vu  le  préavis  du  Ministère  publfc  : 

Délibérant  sur  le  recours^  qui  consiste  à  dire  que  c*est  mal  à 
propos  que  C.  a  été  condamné  pour  vol,  attendu  qu'il  a  trouvé 
«ces  peaux  de  cabri  et  ne  le&a  pas  soustraites; 

Considérant  que  le  Tribunal  de  police  a  constaté  et  apprécié 
•défînitivement  le^  faits  à  la  charge  du  recourant,  et  qu'il  a  bien 
-appliqué  à  ces  faits  les  dispositions  de  la  loi  pénale; 

Que  la  Cour  ne  peut  tenir  compte  des  allégués  et  appréciations 
^e  C, 

La  Cour  de  cassation  pénale  rejette  le  recours,  maintient  la 
:sen(cnce9  en  ordonne  l'exécution,  et  condamne  C.  aux  frais  ré- 
:6ultant  de  son  pourvoi. 


Séance  du  19  novembre  1872. 

Le  substitut  du  Procureur  général  pour  le  III«  arrondissement 
recourt  contre  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  police  du 
•district  d'Âubonne,  le  29  octobre  1872,  qui  condamne  L.-O.  L. 
à  20  jours  de  réclusion,  sans  privation  des  droits  civiques,  pour 
wol. 

Vu  le  préavis  du  Procureur  général  : 
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Examinant  le  recours,  qui  consiste  à  dire  que  le  Tribunal  a 
mal  interprété  le  dernier  alinéa  de  Tart.  310  du  Cp.;  que  cha- 
que fois  qu'aujourd'hui  un  Tribunal  de  police  prononce,  en  vertu 
de  la  procédure  actuelle  ,  plus  de  15  jours  de  réclusion,  il  doit 
également  prononcer  la  privation  des  droits  civiques  dans  les  li- 
mites prévues  au  Code  pénal  ;  que  le  jugement  dont  est  recours 
doit  être  réformé  dans  ce  sens  que  L.  sera  condamné  en  outre  à 
la  privation  générale  des  droits  civiques  pendant  un  an,  aux  ter- 
mes de  Tart.  "310  §  c  précité  ; 

Attendu  que,  d'après  l'art.  14  de  la  loi  du  23  décembre  1843, 
sur  la  compétence  des  Tribunaux  en  matière  pénale ,  les  délits 
prévus  par  l'art.  27.1  §  a  du  Cp.  sont  placés  dans  la  compétence 
des  Tribunaux  de  police  ; 

Que  le  délit  pour  lequel  L.  a  été  condamné  à  20  jours  de  ré- 
clusion se  trouve  mentionné  au  dit  article  271  §  a  du  Cp.; 

Que  l'art.  310  du  même  Code  statue  que  la  peine  de  la  priva- 
tion -des  droits  civiques  n'est  pas  applicable  aux  délits  de  vol, 
qui  sont  dans  la  compétence  des  Tribunaux  de  police  ; 

Que  c'est,  dès  lors ,  avec  raison  que  le  Tribunal  n'a  pas  pro- 
noncé contre  L.  la  peine  de  cette  privation, 

La  Cour  de  cassation  pénale  rejette  le  recours,  maintient  le 
jugement  de  police,  en  ordonne  l'exécution ,  et  met  à  la  charge 

de  l'Etat  les  frais  résultant  du  pourvoi. 

__  • 

Du  12  novembre  1872. 

A.  P.  recourt  contre  la  sentence  rendue  par  le  Tribunal  de 
police  du  district  de  Vevey,  le  28  octobre  1872,  qui  le  con- 
damne à  ^5  fr.  d'amende  et  aux  frais. 

Délibérant  sur  le  recours,  qui  consiste  à  dire  que  P.  n'a  pas 
proféré  d'injures  sans  motifs  : 

Considérant  que  la  lettre  pao  laquelle  P.  se  pourvoit  en  cassa- 
tion est  adressée  au  Tribunal  de  Vevey  et  non  au  Tribunal  can- 
tonal ; 

Qu'on  ne  peut  ainsi  envisager  celte  pièce  comme  un  recours 
dans  le  sens  de  la  loi  ; 

Attendu  que,  fût-elle  régulière,  elle  ne  contient  aucun  mojen 
de  nature  à  justifier  la  nullité  ou  la  réforme  du  jugement, 
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V 

Par  ces  m^lifs,  la  Cour  de  cassation  pénale  rejette  le  recours 
et  maintient  le  jugement  du  Tribunal  de  police. 

Séance  du  10  décembre  1872. 

J.-D.  B.  recourt  contre  le  jugement  par  défaut  rendu  par  le 
Tribunal  de  police  du  district  d'Yverdou,  le  26  septembre  1872, 
qui  le  condamne  à  5  jours  de  réclusion,  pour  injures,  en  appli- 
cation de  l*art.  263  du  Cp. 

Vu  le  préavis  du  Procureur  général. 

Examinant  d'abord  Texception  préjudicielle  élevée  dans  ce 
préavis,  et  consistant  à  dire  que  B.,  condamné  par  défaut,  n'a 
pas  droit  de  recours,  mais  qu'il  doit  préalablement  procéder  par 
voie  de  relief: 

Attendu  qu'on  doit,  en  effet,  inférer  des  dispositions  des 
art.  483,  494  et  495  Cpp.  que  la  loi  n'admet  qu'un  recours  en 
réforme  contre  les  jugements  au  pénal  rendus  par  défaut,  et 
que  la  faculté  d'un  tel  recours  n'appartient  qu'au  Ministère 
public  et  à  la  partie  civile,  dans  les  cas  énumérés  aux  susdits 
articles  494  et  495, 

La  Cour  admet  l'exception- préjudicielle. 

Il  n'y  a,  dès  lors,  plus  lieu  à  examiner  le  recours  au  fond. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  de  cassation  pénale  rejette  le  recours^ 
maintient  be  jugement  du  Tribunal  de  police,  en  ordonne 
l'exécution,  et  condamne  B.  aux  frais  résultant  de  son  pourvoi. 


TRIBUNAL  DE  POLICE   DU  DISTRICT  DE   LAUSANNE 

Séance  du  S  décembre  1872. 
Présidence  de  M.  Dumur. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Dubois,  pour  A.  et  M.  Landon ,  à  Paris,  propriétaires  du  vinaigre  de 
toilette  de  Jean-Vincent  Bully,  plaignants  (partie  civile). 
{Sans  avocat,)  Jean  Lewens ,  parfumeur,  en  fuite ,  accusé  d'avoir» 
dans  le  courant  de  1872,  sciemment  placé  dans  notre  canton 
^  un  certain  nombre  de  flacons,  contrefaçon  du  vinaigre  de 

Bully,  revêtus  de  la  fausse  marque  de  la  maison  Landon  > 
contrefaçon  dont  il  est  d^ailleurs  l'auteur. 
Guisan^  Julien,  pour  J.  B.,  coiffeur. 
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MM.  Datoit^  lie.  en  droit,  pour  T.  B.,  coiffeur.—  Ces  deux  derniers,  ainsi 
que  neuf  autres  coiffeurs  de  Lausanne  et  Ycvey  (non  assistés 

/  d'avocats),  sont  accusés  d'avoir  sciemment  débité  ou  mis  en 

vente  la  même  contrefoçon,  délits  paraissant  relever  des 
art.  31,  26,  33  et  35  de  la  convention  du  30  juin  1864,  poar 
la* garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire,  artistique  et 
industrielle,  entre  la  France  et  la  Suisse. 

Ministère  public  : 

M.  Correvoiiy  Gustave,  substitut. 


La  parole  est  donnée  au  conseil  de  la  partie  civile,  lequel 
plaide  et  dépose  les  conclusions  ci-après  Iranscrites  : 

f  A.  et  M.  Landon ,  représentés  par  le  Procureur-juré  Miau- 
ton,  leur  chargé  de  procuration ,  déclarent  se  porter  partie  ci- 
vile en  l'action  pénale  intentée  aux  li  parfumeurs et  con- 
cluent à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  de  police  de  prononcer  : 

»  i^  Que  les  dits  parfumeurs  sont  leurs  débiteurs  chacun 
d'une  somme  de  150  îr.  à  litre  de  dommages-intérêts  pour  le. 
préjudice  que  leur  a  causé  la  vente  illicite  de  la  contrefaçon  du 
vinaigre  de  Bully  ; 

1  2<>  Qu'en  application  du  traité  avec  la  France,  art.  33,  la 
confiscation  de  la  marchandise  séquestrée  est  maintenue,  et  que 
celte  marchandise  doit  leur  être  remise,  aGn  qu'ils  puissent  la 
détruire. 

»  A.  et  M.  Landon  déclarent  maintenir  cette  conclusion  même 
en  cas  d'acquittement  des  prévenus. 

1  Ils  déclarent  d^ailleurs  renoncer  à  l'action  civile  intentée 
aux  parfumeurs,  soit  à  Yevey,  soit  à  Lausanne. 

>3<>En  ce  qui  concerne  le  sieur  Lewens,  actuellement  en  fuite, 
A.  et  M.  Landon  se  réservent  d'agir  civilement,  et  ils  prient  le 
Tribunal  de  police  de  leur  donner  acte  de  cette  réserve. 

y  Enfin,  ils  prient  le  Tribunal  d'ordonner,  au  cas  où  une  con- 
damnation interviendrait ,  l'insertion  d'un  extrait  du  jugement 
dans  trois  journaux  du  canton,  le  tout  aux  frais  des  condamnés 
(convention,  art.  kl).  » 

L'officier  du  Ministère  public  est  entendu  ;  il  dépose  le  réqui- 
sitoire ci-après  transcrit  : 

c  Vu  les  art.  31,  33,  47  et  49  de  la  convention  pour  fa  ga- 
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ranlie  réciproque  de  la  propriété  littéraire,  artistique  et  indus- 
trielle entre  la  Suisse  et  la  France,  du  30  juin  1864; 

»  Prenant  en  considération  la  fuite  de  Taccusé  Lewens  ; 

:»  Requiert  qu'il  plaise  au  Tribunal,^ 

»  1°  De  condamner  par  défaut  Jean  Lewens  : 
.    if  a)  k  trois  mois  d'emprisonnement; 

>  6)  Â  trente  francs  d'amende  ; 

I»  c)  Aux  neuf  dixièmes  des  frais  de  la  cause. 

1^  2»  De  libérer  de  leur  mise  en  accusation  les  autres  prévenus, 
â  Texception  de  J.  F.,  contre  lequel  il  demande  l'application 
d'une  peine  de  25  fr.  d'amende  et  au  dixième  des  frais. 

»  Sur  les  conclusions  civiles  prises  par  la  partie  plaignante,  il 
a  rhonneur  de  préaviser  dans  le  sens  du  rejet  des  conclusions 
sous  No«  1  et  2  et  fadmission  de  la  conclusion  sous  N^  3,  l'ex- 
trait du  jugement  publié  ne  devant  cependant  pas  mentionner  le 
prévenu  J.  F. 

D  En  exécution  de  l'art.  33,  dernier  alinéa,  TofTicierdu  Minis- 
tère public  propose  au  Tribunal  de  prononcer  la  destruction  des 
marques  faussement  apposées  par  Lewens  sur  les  produits  de 
son  industrie  ,  mais  de  laisser  les  flacons  eux-mêmes  et  leur 
contenu  entre  les  mains  des  parfumeurs  qui  les  ont  achetés,  à 
l'exception  des  flacons  achetés  par  F.,  qui  seraient  confisqués. 
Ce  dernier  serait,  en  outre,  condamné  à  15  fr.  de  dommages- 
intérêts  envers  la  maison  Landon.  > 

MH.  Guisan  et  Dutoit  sont  entendus  dans  leur  défense. 

Jugement. 

Considérant  t)ue,  le  23  février  1872,  MM.  Â.  et  H.  Landon,  à 
Paris,  actuellement  fabricants  et  propriétaires  du  vin?igre  de  toi- 
lette de  Jean-Vincent  Bully,  ont  mis  ce  produit  au  bénéfice  des 
dispositions  de  la  convention  du  30  juin  1864,  passée  entrfi^la 
Suisse  et  la  France,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété 
littéraire,  artistique  et  industrielle,  et  cela  en  efl'ectuant  le  dépôt 
de  marques  de  fabrique  prévu  aux  art.  45  et  17.de  la  dite  con- 
vention, fait  constaté  par  un  certificat  du  Département  fédéral 
de  l'Intérieur  du  l'*'  octobre  1872; 

Que  le  Tribunal  a  reconnu  Jean  Lewens,  dit  Jeannin,  coupa- 
ble d'avoir,  postérieurement  au  23  février  1872,  contrefait  la 
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marque  de  fabrique  du  \inaigre  de  Bully,  et  d*aToir  fait  usage  de 
cette  marque  contrefaile  ; 

Que  Lewens  est  coupable,  eu  outre,  d^avoir  sciemment  venda 
du  vinaigre  de  sa  fabrication  revêtu  de  cette  marque  ; 

Qu*il  n'est  pas  constant  que  les  onze  autres  prévenus  aient 
sciemment  vendu  ou  mis  en  vente  le  produit  incriminé  ; 

Faisant  application  des  art.  31  et  33  de  la  convenlion  précilée 
entre  la  Suisse  et  la  France ,  et  vu  le  défaut  de  comparution  do 
prévenu  Lewens  et  sa  due  proclamation , 

Le  Tribunal  condamne  Lewens  à  trois  mois  d'emprisonnement 
et  trente  francs  d*amende. 

Les  autres  prévenus  sont  libérés  de  leur  mise  en  accusation. 

Le  Tribunal  ordonne  la  destruction  des  marques  contrefaites 
sur  tous  les  flacons  séquestrés,  et  prononce  que  le  séquestre  sera 
levé  dès  que  cette  partie  du  jugement  aura  été  exécutée. 

Statuant  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile, 

Le  Tribunal  donne  acte  à  la  maison  Landon  des  réserves  faites 
par  elle  contre  Jean  Lewens,  et,  quant  à  ce  qui  concerne  les  au- 
tres prévenus,  —  considérant  qu'il  n'existe  à  leur  charge  aucune 
faute,  —  repousse  les  conclusions  prises  contre  eux. 

Le  présent  jugement  sera  publié  par  extrait ,  à  deux  reprises 
différentes  et  à  quinze  Jours  d'intervalle,  dans  la  Feuille  des  avis 
officiels. 

Jean  Lewens  est  condamné  aux  frais. 


■  ■■—■■nHi 


Correspondaiiee. 

Monsieur  le  rédacteur  du  Journal  des  Tribunaux  vaudois- 

Vous  avez  publié  dans  votre  n<»  48,  du  lundi  2  décembre  \S1Î, 
l'arrêt  rendu  le  13  novembre  par  le  Tribunal  cantonal,  dans  le 
procès  entre  la  commune  d'Âpples ,  recourante ,  et  divers  pro- 
priétaires d'usines  sur  le  ruisseau  de  la  Morges,  intimés. 

Tout  en  respectant  la  décision  du  Tribunal  supérieur,  je  vous 
prie  d'accueillir  les  lignes  suiAntes  : 

La  procédure  actuelle  exige  que,  les  débats  étant  clos,  le  Pré- 
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sident  pose  successivement  aa  Tribunal  chaque  point  de  fait  sur 
lequel  une  preuve  par  témoins  a  été  entreprise. 

Elle  veut  que  le  Tribunal  se  prononce  sur  chacun  de  ces 
points.     ' 

L'inobservation  de  ces  dispositions  est  une  cause  de  nullité  du 
jugement. 

L*arrêt  susmentionné  dit  que  cette  nullité  est  de  plein  droit, 
que  rirrégularité  soit  ou  ne  soit  pas  de  nature  à  exercer  de  l'in- 
Huence  sur  le  jugement  au  fond. 

Soit.  —  Cependant,  quant  à  la  question  dMnfluence,  une  ap- 
préciation contraire  à  celle-ci  a  eu  lieu  dans  un  arrêt  rendu  le 
^9  août  1872  (page  639  du  journal);  voir  premier  moyen  de 
nullité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  très  important,  dans  un  appointement 
à  preuves  ,  de  constater  exactement ,  de  bien  établir  le  fait  sur 
lequel  le  témoignage  doit  porter. 

Or,  dans  le  procès  en  question,  aucun  témoin  n*aélé  indiqué, 
ni  entendu^  sur  la  quesHon  de  savoir  st  les  travaux  faits  par  la 
commune  de  Marges  sur  le  fonds  de  la  commune  d' Apples  ont  été 
exécutés  et  possédés  par  la  première  de  ces  communes  avec  toutes 
les  conditions  requises  pour  prescrire  (point  de  fait  n»  18).  — 
Pareillement,  aucun  témoin  n*a  été  indiqué^  ni  entendu^  sur  la 
question  de  savoir  si  la  jouissance  des  usiniers  et  de  leurs  anté-- 
possesiieurs  a  revêtu  tous  les  caractères  de  la  prescription  cu^qui- 
silive  (point  de  fait  n^  24). 

Qu'auraient,  du  reste,  pu  répondre  à  ces  questions  des  témoins 
ne  connaissant  pas  quelles  sont  les  qualités  de  la  possession 
nécessaires  pour  acquérir  par  prescription? 

Le  Tribunal  d'Aubonne  a  envisagé  ces  questions,  que  le  Pré- 
sident aurait  parfaitement  pu  se  dispenser  de  poser,  comme  le 
résultai,  soit  l'appréciation  juridique  de  divers  faits,  sur  chacun 
desquels  une  preuve  par  témoins  a  été  entreprise. 
Voici,  en  effet,  ce  qu'on  lit  dans  les  pièces  du  procès  : 
Faits  allégués  par  les  défendeurs  :  <c  N^  18.  La  commune  de 

>  Morges  a  fait  exécuter  toute  espèce  de  travaux  sur  le  fond 

>  même  de  la  commune  d'Apples  pour  recueillir  les  eaux,  pour 

»  les  canaliser  et  les  réunir  en  aussi  grandes  quantités  que  pos- 
»  sible  dans  le  lit  de  la  Morges. 
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»  Ces  travaux  ont  toujours  été  apparents,  exécutés  et  possédés 

>  par  la  commune  de  Horges,  avec  toutes  les  condilioas  requises 

>  pour  prescrire. 

1  A''^  24:  De  temps  immémorial,  les  défendeurs  (usiniers)  et 

>  leurs  anté-possesseurs  ont  joui  des  sources  qui  jaillissent  Es 

>  Tovayres  et  En  Marais  Traversey.  Celte  jouissance  a  revèlu 
1  tous  les  caractères  de  la  prescription  acquisitive.  En  partica- 
»  lier  : 

»  a.  En  1808,  des  travaux  <ml  été  entrepris  en  commua 
»  par  les  usiniers  de  la  Horges  sur  les  fonds  Es  Tovayres  et  En 

>  Marais  Traversey  ; 

1  b.  En  18^1,  i8!23  et  1825,  les  usiniers  ont  établi  une  cou- 
i>  lisse  en  carrons  aux  Tovayres; 

j>  c.  En  1839  ,  des  travaux  importants  et  qui  existent  encore 
»  furent  exécutés,  etc.,  etc. 

y>  d.  —  e,  —  f,f> 

Appointement  à  preuves  : 

€  Les  défendeurs  réunissent  les  preuves  sous  n^  13,  i8,  19 
D  et  24.  Ils  feront  ces  preuves  conformément  aux  faits  allégués 
»  sous  tï^  24  par  les  moyens  suivants  : 

«  La  preuve  sous  lettre  a  ,  par  l'audition  de  Frédéric  Pin- 
9  guely,  à  Cottens; 

])  Celle  sous  lettre  b  ,  par  Taudition  de,  etc.,  etc.  » 

On  le  voit,  les  témoins  ont  été  indiqi^és  et  entendus  sur  les 
faits  sous  lettres  a,  6,  c,  etc.,  jusqu'à  f,  du  n^'  24,  soit  sur  des 
points  spéciaux  et  non  sur  ce  qui  est  mentionné  en  télé  de  ce  .¥>, 
soit  sur  la  question  de  savoir  si  la  jouissance  a  revêtu  tous  les 
caractères  de  la  prescription  acquisitive. 

La  solution  de  cette  question,  sur  laquelle,  je  le  répète,  aucun 
témoin  n*a  déposé,  ne  pouvait  dépendre  que  d'une  appréciation 
juridique  des  faits  sous  ces  diverses  lettres  a  kf. 

Si  ces  questions  18  et  24  n'eussent  pas  été  posées  au  Tribunal, 
il  n'y  aurait  pas  eu,  avec  chance  de  succès,  ouverture  à  nullité. 

Actuellement,  chaque  point  de  fait,  objet  d'un  témoignage,  est 
soumis  à  la  décision  souveraine  du  Tribunal  de  district.  Si  ce 
point  de  fait  est  complexe,  le  Tribunal  peut  le  subdiviser,  mais 
si,  sur  un  point,  aucun  témoin  n'a  été  entendu,  comme  c'est  le 
cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  poser  la  question,  ni  à  répondre. 
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La  solution  aux  deux  questions  18  el  24  (qui  au  fond  sonl  iden* 
tiques^  en  ce  qui  concerne  la  prescription]  se  trouve,  d'ailleurs, 
en  termes  précis,  explicites,  non  équivoques,  dans  ce  considé- 
rant de  droit  du  jugement  : 

c  Attendu  qu'ainsi  les  usiniers  ont  possédé  avec  toutes  les 
»  conditions  requises  pour  prescrire,  roeuiiounées  à  Tart.  i638 
D  du  Ce.  ^ 

Néanmoins,  lé  jugement  du  Tribunal  d'Aubonne  a  été  annulé. 
—  La  cause  pouvait  être  renvoyée,  en  vertu  de  la  procédure,  à 
celui-ci  ou  à  un  Tribunal  voisin.  Elle  Test  au  Tribunal  de  Nyon. 

Si  la  partie  recourante  n'eût  pas  mis  en  avant  le  moyen  de 
nullité,  qui  a  été  admis,  et  se  fut  bornée  à  recourir  en  réforme^ 
la  cause  elle-même,  dans  son  ensemble,  A  indépendamment  des 
nio|irs  invoqués  par  les  premiers  Juges,  était  soumise  au  Tribu- 
nal supérieur.  Et  comme,  d'après  l'opinion  de  cplui-ci,  il  n'y 
avait  pas  de  solution  régulière,  dans  le  jugement  incriminé,  à  la 
question  de  prescription,  il  semble  que  la  recourante  aurait  d  au- 
tant mieux  pu  critiquer  celui-ci,  la  cause  restant  intacte,  à  part 
Tappréciation  définitive  des  témoignages  par  le  Tribunal  de  pre- 
mière instance. 

Les  observations  qui  précèdent  r^'ont  d'autre  but  que  d'attirer 
l'attention  sur  la  grande  importance  qu'il  y  aà  ce  que  le  fait  sur 
lequel  le  témoignage  doit  porter  soit  bien  établi  et  à  ce  que,  lors 
de  la  position  au  Tribunal  des  questions  de  fait,  on  se  borne  à 
poser  les  points  seuls  qui  ont  fait  l'objet  du  témoignage. 

On  évitera  ainsi  la  nullité  et  les  frais  considérables  qu'entraî- 
nent une  nouvelle  instruction  tie  la  cause  et  un  nouveau  juge- 
ment. Un  abonné. 


M.  le  Substitut  De  Félice  nous  adresse  une  rectification  au 
sujet  du  compte-rendu  que  nous  avons  publié  dans  notre  avant- 
dernier  numéro  (fille  Gassner,  accusation  d'infanticide). 

M.  De  Félice  nous  fait  observer  qu'il  n'a  point  soutenu  avec 
force  l'accusation,  qu'il  s'est  borné,  au  contraire,  à  exposer  les 
faits  et  à  présenter  quelques  considérations  juridiques,  en  lais- 
sant à  MM.  les  Jurés  le  soin  de  prononcer  suivant  leurs  lumières 
et  leur  conscience. 
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BéiiéileeM  d'inveiiti»lre. 

Buchet,  Pierre-François,  à  Fenalet,  rière  Bex.  Int.  à  Aigle  au  21  janv. 
Despont,  Isaac,  fléu  François,  maréchal  à  ReveroIIes.  Int  à  Morges  an 
^2  janvier. 

Leyvraz,  Jules-Louis-Henri-Frédéric,  à  Vevey.  Int  à  Vevey  an  14  fé- 
vrier. 

Eymann,  Rodolphe,  libraire  à  Vevey.  Int.  à  Vevey* au  14  février. 
Mercier,  Charles-Louis,  fleu  Samuel,  à  Daillens.  Int  à  Cossonay  au  l«r 

février. 


Di«eu«iloii«. 

Matthey,  Louis- Jérémie,  à  Vallorbes.  Refus  de  suivre. 

Décotterdj  Antonin,*  aubergiste  à  Vuistemens.  Int.  au  greffe  à  Romont 
au  C  janvier. 

Barrière,  François-Louis,  charpentier  à  Grandson.  Refus  de  suivre. 

SchneitUsr,  Jean-Louis,  ffeu  Louis,  agriculteur  aux  Sambres,  rière  Yens. 
Int.  à  Morges  au  13  janvier. 

Gavillet,  Charles-Henri,  restaurateur,  rière  Lausanne.  Int.  à  Lausaqne 
au  8  février. 

Rouiller,  Gabriel-Ropolphe,  à  Yverdon.  Refus  de  suivre* 

Chapuia,  Jules-Henri- Auguste,  ancien  limonadier  à  Lausanne.  Int.  à  ' 
Lausanne  au  12  février 

Aubert,  Henri-David,  ffeu  Abram-Philippe,  charpentier  à  la  Tillettaz,* 
rière  le  Lieu.  Refus  de  suivre. 

Afq/ton-Reymond,  Rosine,  veuve,  au  Brassus.  Int  au  Sentier  an  10 
février. 

Aubert,  Marc,  fils  de  David-Henri,  voiturierau  Campe,  rière  le  Brassus. 

Mesot,  Balthazar,  fils  de  Pierre-Jos.,  aubergiste  à  Trey.  Int.  à  Payeme 
au  l»""  février. 


-^^♦;o«- 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  HOWARD -DELISLE 


XX^  ANNÉE.  —  N»  51.  Lundi  2â  Décembre  1872 


RETDE  DE  JDUSPIDDEHCE  DE  LÀ  SUISSE  ROIiHDE 

PuriiUsiiiit  une  fols  pur  semiiiBe,  le  Liandi. 

ti'année  d*abonneraent  commence  le  1*'  laavier  et  unit  au  31 
Décembre. —  Le  prix  est  de  dix  franesparan.  Chaque  Duméro 
50  c.  —  On  s'abonne,  chez  M.  Howard-Delisle,  imprimeur 
à  Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIRE.  Tribunal  cantonal:  Gozel  c.  Baudat  —  Société  des  Eaux  des 
Avants  c.  Cbavannes-Burnat.  —  Bryand  c.  Ghansoti.  —  Badel  c.  Mercet. 
—  Palguière  c.  Chatelan,  refus  de  sceau.  —  Tribunal  civil  de  L€tusanne  : 
F.,  divorce  refusé.  —  Nomination, 

Tribunal  caiitoiial. 

Séance  du  19  novembre  1872. 
Présidence  de  M.  Jaccard.  •    - 


Lorsqu'un  propriétaire  a  fait  constater  f  existence  et  la  quotité 
d'un  dommage  causé  à  la  récolte  d'un  fonds  par  Vexcrcice  d'un 
passage^  dommage  dont  it  demande  la  réparation,  le  défendeur  ne 
saurait  soulever  V  exception  de  déclinatoire  tirée  du  motif  que  y  pré» 
tendant  avoir  un  droit  de  servitude  {ce  qui  est  contesté),  l'action  se^ 
rait  immobilière.  L'action  ouverte  dans  ces  circonstances  tombe 
soue  l'art.  4037  Ce,  et  les  conclusions  reconventionnelles  du  défen» 
4eur  ne  sauraient  changer  la  nature  du  litige. 


Abram-Emmanuel  Gozel,  à  Arnex  près  Orbe,  recourt  cintre  la 
sentence  rendue,  le  27  septembre  1872,  par  le  Juge  de  paix  da 
eercle  de  Romainmôtier,  dans  Taclion  qu'il  a  intentée  aux  hoirs 
de  François-Emmanuel  Baudat,  aussi  à  Arnex. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que ,  par  exploit  du  21  septembre  1872 ,  Gozel  a  actionné  les 
lioirs  Baudat  pour  faire  prononcer  que  ces  derniers  doivent  lui 
payer  solidairement  la  somme  de  14  fr.  05  c,  avec  intérêt  légal 
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dès  la  demande  juridique,  montant  de  la  réclamation  de  l'instant 
basée  sur  ce  que  : 

\^  Le  i^^  juillet  i872,  l'assesseur  Werren,  à  Arnex,  a  été 
chargé  par  le  Juge  de  paix  d^apprécier  le  dommage  causé  par 
les  hoirs  Baudat  à  la  récolte  en  froment  sur  un  champ  de  Gozel, 
lieu  dit  En  Pierra  Coincha,  soit  au  Pralet  ; 

2o  Après  avoir  convoqué  les  parties,  l'assesseur  s'est  trans- 
porté sur  les  lieux  et  a  constaté  que  les  hoirs  Baudat  ont  fait 
éprouver  à  Gozel  un  dommage  qu'il  a  évalué  à  il  fr.; 

3»  Que  les  frais  d'expertise  s'élèvent  à  3  fr.  05  cent.,  et  que  le 
paiement  de  ces  14  fr.  05  cent,  a  été  réclamé  vainement  aux  hoirs 
Baudat  ; 

Qu'à  l'audience  du  Juge  de  paix,  ceux-ci  ont  admis  les  faits 
ci-dessus  et  déposé  des  conclusions  ainsi  conçues  :  t  Les  hoirs 

>  Baudat,  estimant  que,  par  destination  du  père  de  famille,  ils 

>  ont  droit  au  passage  sur  le  fonds  Gozel,  concluent  qu'il  soit 

>  prononcé  par  exception  déclinatoire  que  le  Juge  de  paix  est 
j^  incompétent  pour  apprécier  cette  question  purement  immobi- 

>  lière.  —  Ils  demandent,  à  teneur  du  Code  rural,  la  nomination 
1  d'un  Tribunal  arbitral  pour  déterminer  le  passage  nécessaire 
1  du  fonds  des  hoirs  Baudat  sur  le  fonds  Gozel  ;  ^ 

Que  le  demandeur,  estimant  que  la  question  d'indemnité  éta- 
blie par  une  taxe  régulière  est  indépendante  du  droit  de  pas- 
sage» a  conclu  à  libération  ; 

Que  le  Juge  de  paix  de  Romainmôtier,  passant  au  jugement, 
a  considéré  : 

>  Que,  d'après  la  loi  de  1836  sur  les  estimations  juridiques 
»  (art.  23),  si  la  partie  citée  prétend  n'être  pas  tenue  des  consé- 
9  quences  de  l'estimation,  le  procès  est  instruit  conformément 
)  aux  règles  de  la  procédure  civile; 

»  Que  la  question  de  savoir  si  les  hoirs  Baudat  doivent  l'in- 

>  demnité  est  intimement  liée  à  celle  du  droit  de  passage  et  ne 

>  saurait  en  être  séparée,  » 

Par  ces  motifs,  le  Juge  a  admis  le  déclinatoire,  renvo}é  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  le  Tribunal  compétent,  et  condamné 
Gozel  aux  d,épens. 

Que  ce  dernier  recourt  en  réforme  contre  cette  sentence  et 
conclut  à  l'adjudication  de  ses  conclusions,  avec  dépens  : 
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Considérant  que  les  faits  de  la  cause,  sur  lesquels  les  parties 
sont  d'accord,  sont  ceux  indiqués  dans  l'exposé  qui  précède. 

Considérant  en  droit  : 

Que  la  question  à  juger  est  celle  de  savoir  si  les  hoirs  Baudat 
sont  tenus  ou  non  de  payer  l'indemnité  qui  leur  est  réclamée 
par  Gozel  ; 

Qu'il  s'agit  d'une  cause  en  dommages-intérêts  pure  et  simple, 
en  application  de  l'article  1037  du  Ce.  ; 

Que  les  hoirs  Baudat  ont  trajeté  sur  le  fond  Gozel,  dont  ils  ont 
foulé  la  récolte,  sans  être  au  bénéfice  d'un  droit  de  passage  re- 
connu ] 

Qu'ils  auraient  dû  préalablement  faire  établir  et  déterminer  le 
droit  qu'ils  invoquent  aujourd'hui  ; 

Qu'à  ce  défaut,  ils  sont  tenus  de  réparer  |le  dommage  qu'ils 
ont  causé  et  qui  est  dûment  constaté  ; 

Qu'ils  ne  peuvent  se  soustraire  aux  suites  de  ce  quasi-délit, 
en  alléguant  une  servitude  non  reconnue  de  passage  nécessaire 
ou  de  destination  du  père  de  famille,  et  en  soutenant  le  déclina- 
loire  ; 

Que  le  juge  aurait  dû  prononcer  sur  la  question,  telle  qu'elle 
lui  était  soumise  par  Gozel  ; 

Que  les  hoirs  Baudat  en  ont  changé  la  nature  par  leurs  conclu- 
sions (Cpc.  166); 

Que  l'art.  23  de  la  loi  sur  les  estimations  juridiques  est  sans 
application'dans  Tespèce, 

En  conséquence,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  réforme 
la  sentence  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Romainmôtier  en  ce 
sens  que  les  conclusions  de  Gozel  lui  sont  accordées  avec  les 
dépens,  tant  du  jugement  réformé  que  du  Tribunal  cantonal,  et 
déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Séance  du  20  novembre  4872. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  Cérésole,  poar  la  Société  des  Eaux  des  Avants,  recourante. 
PelliSypourY.-G.  Chavannes-Burnat,  recourant 

Le  refus  d'une  société,  fondée  dans  le  but  de  fowmir  des  eaux^  de 
'  consentir  un  abonnement  en  faveur  d^un  particulier ^  par  un  motif 
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iiré  de  la  personnalité  de  celui  qui  doit  effectuer  les  travaux  pour 
le  nouvel  abonné,  n* autorise  pas  ce  tiers  à  ouvrir  directement  acHon 
d  la  société  ;  aussi  l'exception  tirée  du  défaut  de  vocation  esl^elle 
fondée. 

La  Société  des  Eaux  des  Avants,  à  Vevey,  par  son  mandataire 
et  directeur  François  Gétaz-Déjoux  et  F.-G.  Chayannes-Burnat« 
aussi  à  Vevey,  recourent  tous  deux  contre  le  jugement. rendu 
par  le  Tribunal  civil  du  district  de  Vevey,  le  27  septembre  1872, 
dans  la  cause  qui  les  divise. 

L'avocat  Cérésole  dépose  l'exception  préjudicielle  dont  suit  la 
teneur  : 

f  Attendu  que,  soit  à  Taudience  préliminaire  du  Président  du 
»  Tribunal  de  Vevey,  soit  à  l'audience  du  Tribunal,  Chavannes- 
9  Burnat  n'a  pris  aucune  conclusion  libératoire  de  la  conclusion 

>  exceptionnelle  prise  par  la  Société  des  Eaux  des  Avants; 

>  Attendu  que  Chavannes-Burnat  ne  peut  prendre  une  sem- 
»  blable  conclusion  devant  la  Cour  de  cassation,  et  que  l'admis- 
»  sion  de  son  recours  et  la  teneur  de  ce  recours  arriveraient 
)  aux  mêmes  fins, 

»  La  Société  des  Eaux  des  Avants  demandfe,  par  voie  d'excep- 

>  tion  préjudicielle,  qu'il  plaise  à  la  Cour  de  cassation  d'écarter 
»  le  recours  formulé  par  Chavannes-Burnat,  avec  suite  de  dé- 
»  pens.  —  Lausanne,  le  20  novembre  1872. 

»  (Signé)  :  Aug.  Cérésolc,  avocat;  F.  Gétaz.  » 
Ouï,  sur  cette  exception,  les  avocats'des  parties  : 
Attendu  que,  dans  le  procès  actuel ,  Chavannes-Buroat  a  at- 
taqué la  Société  des  Eaux  des  Avants,  laquelle  a  conclu  préala- 
blement à  libération,  par  voie  exceptionnelle  y  pour  défaut  de 
vocation  du  demandeur  ; 
Que  ce  dernier  se  trouve  être  défendeur  à  l'exception  ; 
Que  si  l'art.  174  Cpc.  exige  que  le  défendeur  doit  dicter  ses 
conclusions  à  l'audience ,  il  n'est  question  dans  cel  article  que 
du  défendeur  qui  doit  produire  une  réponse; 

Que,  si  la  Société  des  Eaux  des  Avants,  répondant  à  l'action 
de  Chavannes,  se  fût  simplement  défendue  par  voie  exception- 
nelle, ce  dernier  aurait  dû  conclure  aussi  exceptionnellement 
dans  sa  réponse  ; 
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Hais  considérant  que  la  dite  Société  a  conclu  exceptionnelle* 

ment  et,  quant  au  fond,  selon  les  prescriptions  des  art.  i57  et 

suivants  du  Cpc; 
Qu'ayant  cumulé  Texception  avec  le  fond,  rien  dans  notre  pro> 

cédure  ne  contraignait  Cbavannes-Burnat ,  demandeur  au  fond» 

et  même  ne  Tautorisail  à  prendre  des  conclusions  libératoires 

de  la  conclusion  exceptionnelle  ainsi  présentée  ; 

Attendu ,  au  surplus ,  qu'à  supposer  même  que  de  pareilles 
conclusions  eussent  dû  être  prises  par  Chavannes ,  le  fait  de 
l'avoir  omis  est  en  tout  cas  couvert  par  le  silence  de  sa  partie 
adverse,  louchant  ce  grief,  devant  le  Tribunal  de  jugement, 

La  Tribunal  cantonal  rejette  l'exception  préjudicielle. 

Les  avocats  des  parties  sont  ensuite  entendus  dans  leurs  plai- 
doiries sur  la  décision  du  Tribunal  de  Vevey,  concernant  l'ex- 
ception présentée  par  la  Société  des  Eaux  des  Avants. 

Considérant  en  fait  : 

Que  Chavannes,  agissant  contre  la  Société  des  Eaux  des  Avants^ 
a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  qu'il  a  le  droit 
d'établir  et  de  maintenir^  sur  la  demande  des  particuliers,  l'ap- 
pareillage dit  à  discrélionj  à  partir  de  la  façade  intérieure  d» 
leurs  maisons  ou  de  la  limite  de  leurs  propriétés  ;  —  la  Société 
étant  autorisée  à  vérifier  que  l'appareillage  est  conforme  à  la 
police  d'abonnement,  quant  au  nombre ,  à  la  nature  et  à  l'em- 
placement des  orifices  qui  donnent  issue  à  l'eau ,  et  à  placer  1» 
robinet  d'arrêt  en  dehors  des  maisons  ou  propriétés  appareil- 
lées ; 

Que  la  Société  des  Eaux  des  Avants  a  conclu  à  libération  avec 
dépens  des  fins  de  la  demande  :  i<»  par  voie  exceptionnelle,  Cha- 
vannes n'ayant  ni  qualité,  ni  vocation  pour  agir  dans  le  présent 
procès  ;  2^  pour  le  cas  où  cette  exception  ne  serait  pas  admise^ 
par  libération  sur  le  fond  ; 

Que  le  procès  actuel  doit,  entre  autres,  sa  naissance  au  fait 
que,  le  1 7  février  1872,  le  demandeur,  au  nom  de  veuve  Hermin-' 
jard,  s'est  adressé  à  la  Société  des  Eaux  des  Avants  pour  obtenir 
un  abonnement  d'eau  à  discrétion  dont  l'appareilleur  devait  ètr^ 
le  demandeur  ;  que,  par  lettre  du  25  du  même  mois,  la  Société 
des  Eaux  des  Avants  a  avisé  la  veuve  Herminjard  que  le  comité 
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de  dite  Société  refusait ,  quoique  à  regret ,  rabonnement  de- 
mandé, soit  parce  qu'il  voulait  éviter  toute  espèce  de  discussion 
avec  son  mandataire  Chavannes ,  soit  à  raison  des  conditions 
mentionnées  dans  la  demande  ;  que ,  par  lettre  du  même  jour, 
le  dit  comité  avisait  Chavannes  du  refus  de  l'abonnement  fait  à 
sa  mandante; 

Que,  statuant  sur  Texception  présentée  par  la  Société  des  Eaux 
des  Avants ,  le  Tribunal  Fa  admise ,  et  que  ^  statuant  ensuite 
éventuellement  sur  le  fond,  le  dit  Tribunal  a  admis,  en  revan- 
che, les  conclusions  de  la  demande,  en  mettant  les  trois  quarts 
des  frais  à  la  charge  de  Chavannes  ,  Tautre  quart  demeurant  à 
celle  de  la  susdite  Société; 

Que  Chavannes  recourt  contre  ce  jugement,  en  ce  qui  concerne 
Tadmission  de  l'exception;  —  et  la  Société  des  Eaux  des  Avants 
contre  l'admission  des  conclusions  de  la  demande  au  fond  et  la 
répartition  des  frais. 
Considérant  en  droit  : 
A,  Sur  le  recours  de  Chavannes: 

Que  ce  dernier,  dans  sa  lettre  du  17  février,  agit  pour  son 
propre  compte,  bien  qu'au  nom  de  veuve  Herminjard  ;  qu'il  ne 
saurait  ainsi,  pour  justifier  son  droit  d'action,  se  fonder  sur  les 
procédés  faits  par  cette  dernière  ; 

Qu'il  agit  actuellement  pour  son  compte  personnel,  puisque, 
dans  son  recours,  il  revendique  son  droit  au  point  de  vue  uni- 
que de  la  liberté  d'industrie; 

Que  s'il  est  sans  contredit  évident  que  Chavannes-Burnat,  en 
sa  qualité  d'appareilleur,  a  un  intérêt  indéniable  à  faire  procla- 
mer celte  liberté,  il  n'en  résulte  point  que,  dans  l'espèce,  il 
puisse,  de  ce  chef  seul,  être  autorisé  à  ouvrir  action  à  la  Société 
défenderesse  ; 

Qu'en  effet,  pour  que  les  Tribunaux  puissent  juger  des  diffé- 
rends entre  parties  ,  il  faut  que  ces  différends  aient  leur  source 
dans  un  intérêt-né  et  actuel  de  la  part  du  demandeur; 

Que  le  fait  que  la  Société  en  cause  a  refusé  un  abonnement 
d'eau  à  veuve  Herminjard,  à  raison  de  la  personnalité  de  Cha- 
vannes-Burnat, ne  lèse  point  l'intérêt  civil  et  personnel  de  ce 
dernier,  bien  qu'il  puisse.ôlre  préjudiciable  à  Texercice  de  sa 
profession  en  général  ; 
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Que  le  refus  en  question  ne  s'est  adressé  qn*à  la  veuve  Her- 
ninjard  et  non  à  Chavannes-Burnat. 

Qu'aucune  disposition  législative  ne  sanctionne  le  droit  .d'ac* 
iion  d'un  citoyen  dans  le  but  unique  de  faire  reconnaître  un 
principe  général  de  liberté,  sans  qu'aucune  lésion  de  son  intérêt 
privé  soit  intervenue  de  par  le  fait  de  sa  partie  adverse  ; 

Que,  par  ces  divers  motifs,  c'est  avec  raison  que  le  Tribunal  a 
admis  l'exception  opposée  au  demandeur  par  la  Société  sus- 
nommée ; 

Que  le  recours  de  Chavannes-Burnat  ne  saurait  être  accueilli , 

Le  Tribunal  cantonal  le  rejette. 

B,  Il  n'y  a  ainsi  plus  lieu  d'examiner  le  recours  de  la  Société 
des  Eaux  des  Avants,  interjeté  pour  le  cas  seulement  où  l'excep- 
tion de  défaut  de  vocation  n'aurait  pas  été  admise. 

Attendu,  enfin,  quant  aux  dépens  : 

Que  Chavanoes  est  reconnu  n*avoir  eu  aucune  vocation  à  ou- 
vrir son  action  ; 

Qu'il  a  ainsi  mal  procédé,  etdoit  supporter  la  totalité  des  dé- 
pens, sauf  ceux  qui  pourraient  avoir  trait  à  l'exception  préjudi- 
cielle rejetée  ci-dessus, 

Par  ces  différents  motifs,  le  Tribunal  cantonal  rejette  le  re- 
cours de  Chavannes,  maintient  le  jugement  du  Tribunal  de  Ve- 
vey  en  ce  sens  que  les  conclusions  exceptionnelles  libératoires 
de  la  Société  des  Eaux  des  Avants  lui  sont  accordées,  r'éforme  le 
dispositif  de  ce  jugement  en  disant  que  tons  les  dépens,  tant  du 
premier  jugement  que  du  Tribunal  cantonal,  sont  mis  â  la  charge 
de  Chavannes ,  sauf  ceux  qui  auraient  pu  résulter  du  rejet  de 
l'exception  préjudicielle,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Séance  du  26  novembre  1872. 


Le  défaut  d'intervention  dans  un  bénéfice  etinvenlaire  n'empêche 
pas  le  débiteur  attaqué  en  paiement  d'un  compte  d'honoraires  d'allé^ 
guer  que  te  compte  dont  ii  s^agit  a  été  compensé  avec  des  valeurs 
dues  par  le  défaut,  —  La  réponse  sermeniale  du  défendeur,  qui  af" 
firme  avoir  payé  par  rencontre  de  compte,  établit  sa  libération. 
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La  veuve  Bryand,  à  NyoD,  au  nom  des  hoirs  mineurs  de  L^ 
Bryand,  de  son  vivant  notaire  àNyon,  reco|irt  contre  la  sentence 
rendue  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Nyon^  le  7  octobre  187S^ 
dans  la  cause  qui  la  divise  d*avec  Marc  Chanson,  régent,  aussi 
à  Nyon.  ^ 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  le  Procureur  Gonet,  agissant  au  nom  de  la  veuve  du  no- 
taire Bryand,  mère  tutrice  de  ses  enfants,  a  réclamé  à  Marc  Chan» 
son  le  paiement  d*une  noie  de  i08  fr.  80  c,  pour  honoraires  et 
débours  ayant  pour  objet  la  stipulation  de  divers  actes,  dont  le 
dernier  est  de  janvier  1868  ; 

Qu*à  cette  note,  dont  il  admet  le  chiffre,  Chanson  oppose  un 
compte  de  la  même  somme  pour  courses  et  débours,  considi» 
rant  les  deux  comptes  comme  s*acquittant  l'un  par  Tautre  ;  que 
Chanson  ajoute  que  s'il  n'est  pas  intervenu  dans  le  bénéfice  d'in- 
ventaire du  notaire  Bryand,  c'est  parce  qu'il  n'avait  rien  à  ré- 
clamer; enfin  que,  se  fondant  sur  Tart.  9  de  la  loi  du  5  jan- 
vier 1837,  sur  les  émoluments  des  notaires^  et  1674  Ce.,  il  in- 
voque la  prescription  ; 

Que  le  demandeur  a  déféré  à  Chanson  le  serment  sur  la  ques- 
tion de  savoir,  s'il  a  réellement  payé  la  note  réclamée  ;  qne 
Chanson  a  répondu  qu'il  avait  payé  par  rencontre  de  comptes^ 
et  a  corroboré  cette  réponse  par  la  prestation  du  serment; 

Que,  statuant,  le  Juge  a  débouté  la  veuve  Bryand  de  ses  con- 
clusions et  l'a  condamnée  aux  dépens  ; 

Que  cette  dernière  recourt  en  disant  que  le  Juge  a  mal  appri-^ 
cié  les  faits  de  la  cause  et  la  réponse  sermentale  du  défendeur  r 

Attendu  qu'il  résulte  du  serment  décisoire,  solennisé  par 
Chanson  ,  que  ce  dernier  a  payé ,  par  rencontre  de  compte ,  U 
somme  qui  lui  est  réclamée; 

Que  ce  mode  de  paiement  est,  dans  l'espèce,  licite  ; 

Qu'en  effet ,  Chanson ,  dans  le  fait  n«  6,  a  allégué  que  Bryand 
considérait  leurs  comptes  comme  s'acquittaot  l'un  par  l'autre  ; 

Que  le  serment  prêté  par  Chanson ,  et  à  la  solennisation  du- 
quel la  partie  adverse  ne  s'est  point  opposée,  portait  précisément 
sur  la  réalité  de  ce  paiement; 

Que  la  réponse  sermentale  «  tmij  p&rrmeontre  de  comple^  > 
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rapprochée  du  fiiitn<>6  précité,  et  non  contesté  par  la  partie  de* 
manderesse,  établit  ainsi  la  libération  de  Chanson  ; 

Que  la  partie  Bryand  doit  se  soumettre  aux  conséquences  de 
la  preuve  sermentale  intervenue,  et  que  c'est  avec  raison  que  le 
Juge  a  accordé  les  conclusions  libératoires  du  défendeur, 

Par  ces  motifs^  le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours,  main- 
tient la  sentence  du  Juge  de  paix  ,  condamne- la  partie  récou- 
rante aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi,  et  déclare  le  préfent 
arrêt  exécutoire. 

0 

.  Séance  du  même  jour. 


La  circonstance  que  le  Juge  n'a  pas  prononcé  sur  t exactitude  d'un 
fait  allégué  ne  donne  pas  ouverture  à  la  nullité  si  le  fait  dont  ils'a' 
git  n*a  pas  fait  tobjet  dune  preuve  testimoniale. 

La  saisie  ne  peut  porter  que  sur  des  droits  acquis  au  débiteur,  au 
moment  où  £lle  a  été  opérée. 

Louis  Badel,  à  Bassins,  recourt  contre  le  jugement  rendu  par 
le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Begnins ,  le  19  octobre  1873 ,  dans 
la  cause  qui  le  divise  d*avec  Marc-François  Mercet,  aussi  à  Bas- 
sins. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  le  Procureur-juré  Cbampreuaud,  agissant  au  nom  de 
F.  Mercet,  pour  se  récupérer  de  la  somme  de  474  fc.  40  c.  que 
lui  doit  L.  Badel,  pour  autant  qu'il  a  dA  payer  pour  ce  dernier 
comme  caution  solidaire,  a  fait  saisir,  le  28  septembre  1872,  en 
mains  de  la  municipalité  de  Bassins,  tout  ce  qu'elle  peut  avoir 
en  sa  possession  appartenant  i  Badel  ou  lui  devoir  à  quel  titre 
que  ce  soit ,  et  notamment  sur  le  fromage  auquel  il  a  droit,  et 
qui  devra  lui  être  réparti  en  nature  le  6  octobre  suivant  ; 

Que  Badel  a  opposé  â  cette  saisie ,  en  disant  qu'un  créancier 
ne  peut  être  subrogé  qu'aux  droits  acquis  de  son  débiteur,  et  que 
ce  qui  a  été  saisi  n'est  qu'un  droit  éventuel  à  une  répartition  de 
fromage  dont  les  billets  n^ont  été  tirés,  par  ordre  de  la  muni- 
cipalité, que  le  29  septembre  au  soir  ; 

Que  le  Juge  de  paix  ayant  écarté  cette  opposition  comme  re- 
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posant  sur  des  motifs  non  prévus  par  la  loi,  Badel  recourt  contre 
cette  sentence  en  nullité  et  en  réforme. 

NullUé  :  Le  Juge  n'a  pas  prononcé  sur  l'exactitude  d'an  fait 
allégué  dans  l'opposition,  à  savoir  que  les  billets  n'ont  été  tirés 
que  Je  29  septembre  au  soir  : 

Considérant  que  bien  que  la  lacune  signalée  dans  ce  moyen 
existe  dans  le  jugement^  la  nullité  n'en  peut  être  encourue  de  ce 
chef,  le  fait  en  question  n'ayant  pas  fait  l'objet  d'une  preuve 
testimoniale,  et  le  Juge  n'ayant,  à  teneur  de  la  procédure  civile, 
art.  283,  à  donner  sa  décision  que  sur  les  faits  sur  lesquels  une 
preuve  par  témoin  a  été  entreprise  ; 

Attendu,  ainsi,  que  ce  moyen  ne  rentre  dans  aucun  des  cas 
énumérés  à  l'art.  436  du  Code  précité,  et  pour  lesquels  seuls  la 
nullité  d'un  jugement  peut  être  prononcée. 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  moyen. 

Réforme:  Les  droits  de  Badel  n'étant  point  encore  acquis 
au  mo.ment  de  la  saisie,  cette  dernière  est  sans  valeur  : 

Considérant  que  l'art.  550  Cpc.  autorise  la  saisie  des  droits 
acquis  ; 

Que,  dans  l'espèce,  pour  pouvoir  déployer  ses  eiïets,  la  saisie 
devait  porter  sur  des  droits  acquis; 

Que  le  saisissant  n'a  point  démontré  que  les  droits  de  Badel 
sur  les  bénéfices  communaux  fussent  acquis  au  moment  de  la 
saisie  ; 

Que  cet'^ preuve  ne  résulte  pas  davantage  du  jugement,  ni 
des  pièces  du  dossier; 

Que,  dans  celte  position,  le  Tribunal  cantonal  ne  saurait  ad- 
mettre que  la  saisie  ait  porté  sur  un  droit  acquis  ;  que  cette  saisie 
était  dès  lors  sans  objet,  et  ne  peut  être  maintenue, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  ce  moyen,  réforme  la  sentence 
du  Juge  en  ce  sens  que  l'opposition  de  Badel  à  la  saisft  prati- 
quée par  Mercet  est  accueillie,  meta  la  charge  du  dit  Hercet  les 
dépens  tant  du  jugement  réformé  que  de  Tribunal  cantonal,  et 
déclare  le  présent  arrêt  exécutoire.     , 
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Séance  du  S  décembre  1872. 


Le  Juge  doit  refuser  le  sceau  (h)  dun  exploit  d" opposition  à  une 
saisie  faite  en  vertu  dun  jugement  par  défaut  déclaré  exécutoire, 

E.  Falguière ,  à  Bretigny  sur  Morrens ,  recourt  contre  le  refus 
de  sceau  de  l'assesseur  vice-Président  de  la  Justice  de  paix  du 
cercle  4le  Bottons,  en  date  du  12  novembre  1812. 

Le  Tribunal  cantonal^  délibérant,  a  vu  : 

Que,  par  jugement  laie  17  septembre  1872,  le  Juge  de  paix 
du  cercle  de  Bottens  a  condamné  par  défaut  Falguière  à  payer  à 
P.  Chatelan  la  somme  de  30  fr.  pour  solde  de  compte,  avec  in- 
térêt légal  dès  la  citation  en  conciliation; 

Qu'en  vertu  de  ce  jugement»  notifié  le  19  septembre  1872, 
Chatelan  a  fait  opérer,  par  le  ministère  du  Procureur-juré  Rod, 
â  Echallens^  une  saisie  générale  au  préjudice  de  Falguière,  par 
exploit  du  16  octobre; 

Que  Falguière  ,  estimant  ne  rien  devoir  à  Chatelan  ,  a  voulu 
opposer  à  cette  saisie;  qu'il  a  présenté  un  exploit  d'opposition  à 
la  signature  de  l'assesseur  vice-Président,  qui  a  refusé  de  le  si- 
gner, ainsi  que  cela  résulte  de  la  déclaration  de  deux  témoins, 
en  date  du  12  novembre  1872  ; 

.  Que  Falguière  recourt  au  Tribunal  cantonal,  demandant  le 
sceau  du  dit  exploit  : 

Considérant  que  l'art.  520  Cpc.  statue  :  a:  Le  jugement  définl- 
»  tif  est  exécutoiï***.,  nonobstant  toute  opposition  et  toute  récla- 
»  mation  quelconque,  sauf,  etc.;  » 

Que,  d'après  les  art.  521  et  329  du  dit  Codie,  le  jugement  par 
défaut  rendu  par  un  Juge  de  paix  est  définitif  après  l'échéance 
du  délai  de  vingt  jours  déterminé  pour  exercer  le  droit  de  relief 
ou  de  recours  ? 

Que  Falguière  pouvait  exercer  ce.  droit  jusqu'au  9  octobre 
1872,  le  jugement  lui  ayant  été  notifié  le  19  septembre  ; 

Qu'il  ne  Ta  pas  fait,  de  sorte  que  la  sentence  estjlevenue  défi- 
nitive ; 

(1)  N'est-il  pas  obligé  (le  Juge)  de  donner  une  déclaration  écrite  de  ce 
refus?  (Hédactiom.) 


—  828  — 

Considérant,  en  outre,  que  Fart  412  statuec  c  Si  la  saisie  a  ea 
>  lieu  en  vertu  d'un  jugement  exécutoire,  il  ne  peut  être  opposé 
»  sur  le  fond,  et  le  Juge  refuse  le  sceau,  à  moias  que  l'opposi- 
3  tion  ne  soit  appuyée  d'un  litre  postérieur  au  jugeaient  cous- 
»  tatant  l'exécution  totale  ou  partielle  »  (ce  qui  n'est  p^  le  cas 
dans  l'espèce); 

Considérant  qu'en  vertu  des  (ails  et  des  dispositions  ci-dessas, 
l'assesseur  a  eu  raison  de  refuser  le  sceau  à  Fexploit  d'c4»poai* 
tion, 

En  conséquence,  le  Tribunal  canîonal^carie  le  recours,  main- 
tient la  décision  du  12  novembre  1872,  et  condamne  E.  Falguière 
aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


^Z^.-l^'c: 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE 

Séances  des  5  et  6  décembre  1872. 

Présidence  de  M.  Domor. 


Dans  un  procès  en  divorce  pour  cause  éTinjures  r allégation^  ^è^ 
dices  d'une  tentative  d empoisonnement  de  la  part  de  la  défenderesse 
contre  la  mère  de  son  mari  ne  saurait  motiver  une  suspension  du 
procès. 

En  cas  de  conflit  de  r  action  civile  et  de  faction  pénale^  le  Président 
n^a  aucune  compétence  pour  prononcer  l'arrestation  d^une  personne, 

L* erreur  commise  dans  Cappoinlement  à  preuve  sur  le  mode  daà' 

ministration  de  la  dite  preuve  ne  peut  se  réparer  que  par  voie  de 
réforme. 

On  ne  saurait  assimiler  à  des  injures  graves  des  condamnations 
pour  des  vols  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  conditions  énoncées  à  l'or- 
ticle  130  Code  civil.  

*  Avocate  plaidants: 

MM.  Morel,  pour  P.  F.,  demandeur. 

Guisan,  Henri  (remplaçant  l'avocat  Mandrot),  pour  Marie  F., 
défenderesse. 

Ministère  public  : 
M.  Correvon,  Substitut  du  Procureur  général. 


Conclusions  des  parties  : 

P.  F.  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  sentence  avec  dépens 
que  les  liens  du  mariage  qui  l'unissent  à  Marie  F.,  née  L.,  sont 
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rompus  par  le  divorce  pour  causes  délerminées  M'art.  129  Ce.  (1) 
La  défenderesse  conclut  à  libération. 


L'ofiiciçr  du  Ministère  public  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  dépositions  de  HH.  les  docteurs 
Marcel  et  Joël,  ainsi  que  du  dire  de  dame  Marie  F.,  la  roèré, 
•qu'il  existe  des  indices  suffisamment  graves  pour  motiver  i*ou*- 
verture  d'une  enquête  au  sujet  de  la  tentative  d*empoisonnement 
dont  Marie  F.  se  serait  rendue  coupable  vis-à-vis  de  sa  belle- 
mère. 

Requiert  qu'il  plaise  au  Tribunal  de  prononcer  la  suspension 
du  procès  civil  jusqu'à  ce  que  l'enquèle  que  l'officier  du  Minis- 
tère public  réclame  ait  été  instruite. 

Le  Ministère  public  demanda,  en  outre,  que  H.  le  Président 
veuille  bien  prononcer  l'arrestation  immédiate  de  Marie  F.,  née 
cL.,  jusqu'au  moment  où  l'office  d'instruction  aura  été  nanti  de 
la  plainte. 

Le  demandeur,  entendu  au  sujet  de  cette  réquisition ,  déclare 
s'en  remettre  à  la  Justice.    , 

Le  conseil  de  la  défenderesse,  entendu  à  son  tour,  déclare 
s'opposer  aux  deux  réquisitions  du  Ministère  public. 

Délibérant  à  huis-clos  et  : 

Attendu  que,  dans  son  diverse,  P.  F.  n'a  point  fondé  ses  pré- 
sentions sur  le  fait  du  délit  qui  serait  attribué  ou  reproché  à 
Marie  F.  ; 

Que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  application  dans  l'espèce 
de  l'art.  116  de  la  procédure  civile; 

Considérant  qu'en  matière  de  conflit  de  Taction  civile  avec 
Faction  pénale,  on  ne  voit  nulle  part  que  le  Président  ou  le  Tri- 
l)anal  ait  vocation  ou  compétence  à  ordonner  l'arrestation  im- 
médiate d'une  personne , 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  rejette  les  deux  réquisitions  pré- 
sentées par  le  Ministère  public. 

Le  demandeur  produit  les  trois  lettres  en  langue  allemande 
mentionnées  dans  l'appointement  à  preuves,  relatif  au  fait  allé- 
gué sous  N<>  1 1 . 

([)  ExcèS)  sévices  ou  injures  graves. 
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Les  avocats  des  parties  sont  entendus,  ainsi  que  l'officier  du 
Ministère  public,  lequel  préavise  en  faveur  de  Tadjudication  des 
conclusions  du  demandeur. 

La  partie  demanderesse  explique  que  c'est  par  erreur  qu'elle 
a,  pour  établir  le  fait  allégué  sous  N«  40,  déclaré,  à  l'audience 
d'appointement  à  preuve,  qu'elle  ferait  cette  preuve  par  témoins, 
celle-ci  devant  être  faite  par  les  3  lettres  qui  ont  été  indiquées 
comme  devant  être  produites  pour  établir  le  fait  allégué  sous 
N<»  ii.  —  C'est  de  même  par  erreur  qu'elle  a  indiqué  comme 
devant  être  prouvé  par  titres,  savoir  les  susdites  lettres,  le  fait 
allégué  sous  N®  li,  ce  fait  devant  être  prouvé  par  les  témoins 
indiqués  sous  chef  N»  10.  —  Comme  cette  erreur  est  manifeste 
e^  qu'elle  ne  peut  avoir  laissé  de  doute  dans  Fesprit  de  la  dé- 
fenderesse, le  demandeur  requiert  du  Tribunal  qu'il  veuille  bien 
prononcer  qu'elle  doit  être  rectifiée  dans  le  sens  qui  vient  d'être 
indiqué. 

La  défenderesse  n'admet  pas  que  cette  rectification  puisse  se 
faire  autrement  que  par  voie  de  réforme  et  s'oppose,  par  consé- 
quent, à  la  rectification  demandée. 

Délibérant  à  buis-clos  sur  l'incident  soulevé  et  : 

Attendu  que  le  procès-verbal  du  25  septembre  iS72,  renfer- 
mant les  appointements  à  preuve,  a  été  lu  et  approuvé  en  séance 
publique  ; 

Que  ce  procès-verbal  a  servi  de  base  à  l'instruction  du  procès 
et  qu'il  ne  peut  être  modifié  ou  rectifié  aujourd'hui  que  par  voie 
de  réforme, 

Le  Tribunal  repousse  la  réquisition  du  demandeur  tendant  à 
la  rectification  du  procès-verbal  d'appointement  à  preuve. 

Les  frais  de  l'incident  sont  mis  à  la  charge  du  demandeur. 

Le  Président  pose  successivement  au  Tribunal  chaque  point 
de  fait  sur  lequel  une  preuve  testimoniale  a  été  entreprise  sous 
forme  de  questions  ci-après  ténorisées  : 

No  2.  En  mai  i87i,  la  mère  de  T.  F.,  qui  habitait  avec  lui^ 
s'aperçut-elle  que  Marie  F.,  sa  belle-fille,  lui  avait  soustrait 
quantité  de  ses  effets,  meubles,  vêtements  et  linges?  —  A.  Le 
Tribunal  l'ignore. 
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No  6.  De  retour  à  Zurich,  Marie  F.  a-t-elle  volé  40  fr.  à  la 
femme  6.,  dont  elle  avait  fait  la  connaissance  à  i*Ëvôché  ?  — 
R.  Oui. 

N<>  9.  Dès  sa  sortie  des  prisons  de  Lausanne,  Marie  F.  a-t-elle 
volé  une  jupe  blanche  chez  M^«  D.  ?  —  R.  Ce  fait  n'est  pas 
étabU. 

No  10.  Marie  F.  a-t-elle  cherché  fréquemment  à  tromper  son 
mari  par  des  lettres  qu'elle  lui  adressait  ou  qu'elle  s'adressait  à 
elle-même  comme  venant  de  ses  parents  ou  d'autorité  lucer- 
Doise,  lettres  dans  lesquelles  elle  se  faisait  passer  pour  légataire 
de  sommes  assez  considérables  en  vertu  de  testaments  imagi- 
naires? —  R.  Ce  fait  ne  résulte 'pas  des  témoignages. 

No  13.  Eu  décembre  1871,  la  femme  F.  s'est-elle  emparée, 
au  préjudice  de  dame  W.,  d'une  robe  de  soie?  —  Ce  fait  n'est 
pas  établi. 

Passant  au  jugement,  le  Tribunal  a  vu  : 

Que,  par  jugement  du  6  août  1874,  Marie  F.,  née  L.,  a  été 
condamnée,  par  le  Tribunal  du  district  de  Zurich,  à  4  semaines 
de  détention  ou  de  prison  pour  vol  qualifié  au  préjudice  des 
époux  B.  ; 

Que,  le  7  février  1872,  la  dite  Marie  F.  a  été  encore  condam* 
née  à  2  mois  de  réclusion  par  le  Tribunal  de  police  de  Lausanne 
pour  vol  et  abus  de  conûance  au  préjudice  de  G.  D.  et  de  se», 
domestiques  ; 

Qu'il  résulte  des  preuves  testimoniales  intervenues  que  la 
défenderesse,  depuis  son  retour  de  Zurich,  a  volé  40  fr.  à  la 
femme  G.,  dont  elle  avait  fait  la  connaissance  à  l'Evêché  ; 

Considérant  que  la  preuve  directe  d'injures  graves,  auxquelles 
Marie  F.  se  serait  livrée  vis-à-vis  de  son  mari,  n'a  pas  abouti  ; 

Qu'en  effet,  cette  preuve  ne  saurait  résulter  des  trois  lettres 
qui  seules  ont  été  produites  sur  ce  chef; 

Que,  considérées  en  elles-mêmes  et  indépendamment  de  la 
question  d'injures  graves,  les  condamnations  pénales  ne  peu- 
vent être  invoquées  comme  motif  de  divorce  que  dans  les  cas  pré- 
vus à  l'art.  130  modifié  du  Gode  civil,'  article  qui  ne  peut  rece- 
voir d'application  dans  l'espèce  ; 
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Considérant  que  le  vol  de  40  fr.,  commis  au  préjudice  de  la 
femme  G.,  ne  snfOt  pas,  à  lui  seul,  pour  constituer  une  injure 
grave  de  la  défenderesse  à  Tégard  de  son  mari  ; 

Que,  dans  l'espèce,  les  condamnations  pénales  encourues  par 
la  femme  F.  ne  sauraient  être  envisagées  comme  constituant 
une  injure  assez  grave  pour  fonder  une  rupture  des  liens  du 
mariage , 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déboute  le  demandeur  F.  des  con- 
clusions de  sa  demande  et  adjuge  à  la  défenderesse  ses  conclu- 
sions libératoires. 

P.  F.  est  condamné  aux  dépens. 

Sans  recours. 

Ensuite  des  dépositions  de  la  dame  F.,  belle-mère  de  la  dé- 
fenderesse Marie  F.  née  L.,  celle-ci  a  été  arrêtée;  mais,  après 
une  détention  préventive  de  quelques  jours,  les  indices  de  cul- 
pabilité n*étant  pas  suffisants,  elle  a  été  mise  en  liberté. 


-«o}*;o«- 


Nous  avons  reçu  une  réponse  à  l'article  publié  au  sujet  de 
l'arrêt  rendu  par  le  Tribunal  cantonal  le  43  novembre  dernier, 
dans  le  procès  entre  la  commune  d'Apples  et  divers  proprié- 
4aires  d'usines. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  donner  cette  lettre  dans  le 
numéro  de  ce  jour;  elle  nous  est  parvenue  trop  tard  pour  que 
l'inseriion  puisse  en  avoir  lieu,  elle  paraîtra  donc  dans  notre 
prochain  numéro. 


JVomliiatloii. 

Dftns  sa  séance  du  17  covrant,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  M.  Louis 
PoRCHST,  actuellement  huissier-exploitant  à  S^  Cierges,  à  Toffice  de  Pro- 
cureur-juré pour  le  district  d*EchaUens,en  remplacement  de  M.  Créaturax, 
démissionnaire. 


LAUSANNE.  —  IlfPRIlfSRIE  HOWARD -DBUStK 
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Correspondance. 

Voici  la  Icllre  dont  nous  avons  annoncé  Tinserlion  dans 
noire  dernier  numéro  : 

Lausanne,  21  décembre  t872. 

Monsieur  le  Rédacteur, 
Le  n^  50  de  votre  journal,  du  i6  décembre  187:^,  contient 
une  lettre  relative  à  l'arrêt  rendu,  le  13  novembre  dernier,  par 
le  Tribunal  cantonal,  dans  le  procès  entre  la  commune  d'Apples 
et  divers  propriétaires  d'usines  sur  le  cours  de  ia  Morges. 
Celte  lettre  renferme  entre  autres  le  passage  suivant  : 
t  La  procédure  actuelle  exige  que,  les  débals  étant  clos,  le 
Président  pose  successivement  au  Tribunal  chaque  point  de  fait 
sur  lequel  une  preuve  par  témoins  a  été  entreprise. 

>  Elle  veut  que  le  Tribunal  se  prononce  sur  chacun  de  ces 
points. 

>  L'inobservation  de  ces  dispositions  est  une  cause  de  nul- 
lité du  jugement. 

».  L'arrêt  susmentionné  dit  que  cette  nullité  est  de  plein 
droit,  que  Tirrégularité  soit  ou  ne  soit  pas  de  nature  à  exercer 
de  l'influence  sur  le  jugement  au  fond. 

>  Soit. — Cependant,  quant  à  la  question  d'influence,  une 
appréciation  contraire  à  celle-ci  a  eu  lieu  dans  un  arrêt  rendu 
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le  29  août  1872  (page  639  du  Journal  des  Tribunaux,  voir  i^ 
moyen  de  nullité).  > 

Permellez-moi,  H.  \e  rédacleur,  de  relever  ce  dernier  point, 
en  démontrant  qu'il  n'existe  aucune  conlradiclion  entre  les 
deux  arrêts  : 

En  effet,  celui  que  vous  avez  reproduit  à  Iji  page  639  du  journal 
a  été  rendu  sur  le  recours  interjeté  par  la  discussion  C.  Neyroud 
et  C%  contre  le  jugement  rendu,  le  23  décembre  i870y  par  le 
Tribunal  civil  du  district  de  Vevey,  dans  la  cause  entre  cette 
masse  et  Jean  Franel,  architecte. 

Ce  procès,  qui  a  subi  des  longueurs,  par  suite  de  circons- 
tances exceptionnelles,  était  encore  régi  par  le  Code  de  procé- 
dure civile  de  1847,  à  teneur  des  dispositions  transitoires  de 
celui  de  1869. 

Or,  le  premier  de  ces  codes  statqait,i  son  art.  405  :  «La  nul- 

>  lité  du  jugement  est  prononcée  dans  les  cas  ci-après. . .  d,  Si\ 
)  résulte  du  procès-verbal  que  le  Tribunal  n'a  pas  résolu  une 
»  question  de  fait  de  nature  à  exercer  de  fintlueace  sur  le  juge- 
1  ment,  soit  que  cette  question  ait  figuré  au  programme,  soit 

>  quç  le  Tribunal  l'en  ait  écartée.  ^ 

Par  l'arrêt  du  29  août  1872,  la  Cour  de  cassation  a  estimé, 
dans  son  appréciation  définitive,  que  la  question  qui  faisait  l'objet 
du  \^^  moyen  de  nullité  de  la  masse  Neyroud  n'était  pas  de  na- 
ture à  exercer  de  l'influence  sur  le  jugement  et  qu'il  n'y  avait 
dès  lors  pas  lieu,  de  ce  chef,  à  la  nullité  de  la  sentence. 

La  cause  relative  aux  eaux  de  la  Morges  est  ri'îgie,  au  con- 
traire, par  le  nouveau  Code  de  procédure,  qui,  tout  en  restrei- 
gnant les  cas  de  nullité,  frappe  le  jugement  d'une  nullité  abso- 
lue si  «  le  Tribunal  n'a  pas  rendu  sa  décision  sur  chacun  des 

>  points  de  fait  (art  283,  436).  » 

Ici,  nous  no  trouvons  plus  le  tempérament  qui  exîslait  dans 
la  disposition  ci-dessus  du  Gode  de  1847.  Le  Tribunal  cantonal 
doit  prononcer  la  nullité,  s'il  y  a  eu  violation  de  Tart.  283,  sans 
même  examiner  si  cette  violation  est  de  nature  ou  non  à  exercer 
de  l'influence  sur  le  jugement.  —  Ce  principe  résulte  d'ailleurs 
èlairement  du  passage  ci-après  de  l'Exposé  des  motifs  du  Code 
de  1869  (partie  contentieuse,  page  23)  : 
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«  La  nullité  ne  peut  être  prononcée  qu'autant  qu'elle  porte 
)  sur  des  irrégularités  commises  à  cette  phase  du  jugement  où 
)  le  Juge  résout  les  points  de  fait,  objets  d'une  preuve  par  té- 

>  moins.  Celte  solution ,  étant  souveraine,  doit  nécessairement 
»  être  soumise  à  des  formalités  indispensables.  Les  irrégularités 
:»  commises  à  tout  autre  moment  de  l'instruction  ou  du  jugement 
)  n'ont  plus  d'intérêt  au  point  de  vue  de  la  nullité,  puisque  la 

>  cause  peut  être  portée  au  Tribunal  cantonal,  par  voie  de  ré- 

>  forme,  dans  son  entier,  l'appréciation  des  témoignages  étant 
]»  seule  soumise  à  la  décision  défmitive  du  Tribunal  dedislrict.» 

Le  Tribunal  cantonal,  qui  a  estimé  que  le  Tribunal  du  dis- 
trict d'Aubonne  avait  méconnu  l'art.  283  Cpc.  en  ne  résolvant 
pas  en  fait  les  points  sur  lesquels  des  témoins  avaient  été  en- 
tendus, devait  donc  prononcer  la  nullité  de  ce  jugement.  — 
C'est  ce  qu'il  a  fait  par  son  arrêt  du  13  novembre  1872. 

De  ce  qui  précède,  il  ressort,  me  sennble-t-il,  avec  évidence 
qu'il  n'existe  pas  de  contradiction  entre  les  deux  arrêts,  rendus 
sous  l'empire  de  deux  codes  de  procédure  différents. 

Agréez,  etc.  •  F.  G. 

L'auteur  de  l'article,  auquel  répond  la  lettre  qui  précède, 
nous  a  informé  qu'en  effet  la  contradiction  signalée,  entre  l'ar- 
rêt rendu  le  29  août  1872  et  celui  du  13  novembre  même  année, 
au  sujet  de  l'influence  sur  un  jugement  au  fond  de  la  non -so- 
lution d'une  question,  n'existe  pas,  attendu  que  Tarrêt  du 
29  août  1872  concerne  un  jugement  rendu  en  1870^  mi  20  mois 
atiparavanly  sous  V ancienne  procédure. 

'  Un  défaut  d'attention,  quant  aux  dates,  a  été  la  cause  de  cette 
petite  observation,  non  fondée. 


Tribunal  cantonal, 

Duns  sa  séance   du  27   courant,  la   Cour  cantonale  a  procédé 
comme  suit  à  la  composition  de  ses  sections  pour  1JJ73  : 

TRIBUNAL  CANTONAL, 

MM.  Bippert,  Henri,  Prési|lent. 

Dumartheray y  Eugène,  Vice-Président. 
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TRIBUNAL  d'accusation^ 

(Pour  les  4  premiers  mois.) 
MM.  De  Crou»az,  Président,  Dumartheray  et  Borgognon, 

I   (Pour  les  8  derniers  mois.) 
MM.  LecouUre,  Verrey  et  Jcuxard. 

TRIBUNAL  CANTONAL  AU  CONTENTIEUX. 

(Pour  les  4  premiers  mois.)       ^    ^ 
MM.  ^ippert^  Dumartheray^  Ancrenaz,  Borgognon,  LecouUre,  Verrey 
et  Jaccard. 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE,  CRIMINELLE   ET  CORRECTIONNELLE. 

(Pour  les  4  premiers  mois.) 
MM.  Bippert,  Président,  Ancrenaz,  Lecoullre^  Jaccard  et  Verrey^  Jes 
trois  premiers  pour  la  police. 

COUR  DE  MODÉRATION. 

(Pour  toute  l'année.) 
MM.  Bippert^  Président,  De  Crousaz  et  Borgognon. 

JUGE  RAPPORTEUR. 

M.  Bury,  pour  les  quatre  premiers  mois;  M.  Dumartheray  pour  les 
quatre  mois  suivants,  et  M.  Borgognon  pour  les  quatre  derniers  mois. 

INSPECTEUR  DE  LA  SALLE. 

M.  Verrey. 

Les  Juges  suppléants  restent  les  mêmes,  savoir:  MM.  L.  Chappuis,no- 
taire,  Bory-Hollard,  à  Lausanne,  et  DeMtéviUey  ancien  avocat,  à  Tverdon. 


■•o>*5e>^ 


Nous  donnons^  dans  ce  dernier  numéro,  le  Recueil  des  arrêts 
rendus,  en  1872,  par  le  Tribunal  cantonal  el  les  Cours  de  cassa- 
tion civile  et  pénale. 

C'est,  du  reste,  toujours  à  M.  Bippert,  le  Président  du  Tri- 
bunal cantonal^  dont  l'obligeance  est  extrême,  que  nous  de- 
vons ce  travail. 

EXPLICATION  DES  ABRÉVIATIONS  DU  RECUEIL  DES  ARRÊTS 

Cassation  Civile. 

Cassation  Pénale. 

Tribulial  Cantonal. 

Code  civil. 

Gode  pénal. 

Code  rural. 

Code  de  procédure  civile. 

Code  de  procédure  pénale. 

Page  du  journal  de  187'i.^  ^ 


ce. 

veut  dir 

CP. 

TC. 

Ce. 

Cp. 

Cr. 

Gpc. 

Cpp. 

P. 

îr»;^- -i^ro 


RECUEIL  DES  ARRÊTS 


RENDUS  PAR  LE 


TRIBUNAL  CANTONAL 


ET  PAR  LA 


coijR  DE  mmm  civile 

en    1872. 


Action,  L'abseace  d'opposition  dans  le  délai  légal  ne  prive  pas 
le  débileur  du  droit,  en  déposant  la  valear  réclamée  par  la 
saisie  ainsi  que  les  frais,  d'ouvrir  au  saisissant  une  action  en 
répétition  de  Tindû. 

TC.  9  jaqvier  1872.  Jaccard-Margot.  —  P.  66. 

Action.  Lorsque  deux  personnes,  bien  que  propriétaires  en  com- 
mun d'un  chalet,  sont  propriétaires  distincts  de  la  montagne 
attenante,  l'un  pour  une  partie,  l'autre  pour  une  autre,  l'un 
des  propriétaires  peut  actionner  le  preneur  en  résiliation 
du  bail,  sans  que  celui-ci  soit  fondé  à  lui  dénier  le  droit  d'action 
par  le  motif  que  le  bail  ayant  été  conclu  par  les  deux  pro- 
priétaires, ceux-ci  doivent  être  réunis  pour  actionner. 
TC.  19  novembre  1872.  Porret— Taillepert. 

Amende,  La  décision  par  laquelle  un  Juge  envisage  une  partie 
comme  défaillante  et  la  condamne  à- l'amende  est  susceptible 
de  recours. 

TQ.  24  septembre  1872.  Gallardat— Beucler.  —  *P.  671. 

Arbres.  La  disposition  de  l'article  49  du  Code  rural  est  précise* 
Il  en  résulte  que  le  voisin  ne  peut  demander  l'enlëvemeni 
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d'arbres  quelconques  plantés  à  la  distance  prescrite  par  cet 
arliele,  dès  que  le  propriétaire  maintient  ces  arbres  à  la  hau- 
teur fixée. 

TC.  27  mars  1872.  Hoirs  Paschoud.  —  Compagnie  Lausanne* 

Fribourc.  —  P.  321. 

Assignation.  Si  Tassignation,  pour  être  valable,  doit  avoir  lieu 
par  exploit,  la  partie  qui  a  elle-naêrne  demandé  au  Juge  de 
l'assigner  par  lettre  ne  saurait  critiquer  une  telle  assignation. 
TC.  i7  septembre  1872.  Beacsire— Javet.  —  P.  681. 

Assignation.  Lorsqu'une  partie  assignée  sur  un  jour  iérié  coni- 
paraît  et  convient  avec  sa  partie  adverse  d'un  sursis  et  d'une 
nouvelle  journée,  elle  n'est  plus*  fondée,  lors  de  sa  parais- 
sance  à  cette  nouvelle  journée,  à  exciper  du  vice  de  la  pre- 
mière assignation  portant  sur  un  jour  férié.  Elle  a  couvert  le 
vice,  et  la  nouvelle  paraissance  n'a  pas  lieu  en  vertu  de  l'assi- 
gnation primitive,  mais  de  l'appoiut'ement  pris* 

TC.  26novembr&i872.  Ddmont.  —  P.  803. 

Autorisation.  L'expression  d'autorisation  n'est  pas  sacramen- 
telle. Dès  lors,  le  consentement  du  Conseil  peut  équivaloir  à 
l'autorisation  de  celui-ci. 

ce.  22  février  1872.  Jausin— Lacrent.  —  P.  246. 

Autorité  constituée.  Les  délibérés  et  décisions  d'une  autorité 
constituée,  telle  qu'un  Conseil  communal^  doivent  être  consta- 
tées par  un  procès  verbal  écrit  et  régulier;  on  ne  saurait  sup- 
pléer à  ce  procès-verbal  par  des  témoignages.  .   . 
TC.  26  juin  1872.  Porchet— Corcelles.* —  P.  533. 

Avocat.  Les  avocats  n'ayant  pas  à  intervenir  dans  la  procédure 
devant  les  Juges  de  paix,  le  Juge  de  paix  est  fondé  à  repousser 
une  demande  de  renvoi  présentée  par  l'avocat  d'une  des  par- 
lies. 
TC.  17  janvier  1872.  Champod— Niess.  —  P.  76.  —  Cpc.  506. 


Bénéfices  communaux.  Les  bénéfices  communaux  ne  sont  pa& 
compris  dans  l'énumération  que  fait  le  §  2  de  Tarticle  550  de 
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la  procédure  des  choses  et  droits  qui  peuvent  être  saisis  quoi- 
que non  acquis. 

TG.  12  mars  4872.  Levaillant— Jotterakd.  —  P.  257. 

Bénéfice  du  pauvre.  Le  Français,  domicilié  en  France,  peut  être 
admis  à  plaider  au  bénéfice  du  pauvre  dans  Taction  qu'il  in*  ^ 
tente  devant  les  Tribunaux  du  canton  de  Vaud. 

TC.  2S  mai  1872.  Débruère.  —  P.  406.  —  Traité  avec  la  France  de 

1869,  art.  14.  —  Cpc.  81. 


Cession.  Aucune  disposition  légale  n'exige  que  le  texte  et  la 
date  d'une  cession  soient  écrits  en  entier  de  la  main  du  cé- 
dant. Dès  lors,  la  cession  dont  la  signature  est  reconnue  est 
elle-même  envisagée  comme  légalement  reconnue  dans  le  sens 
de  l'article  980  Ce. 

TC.  11  juin  1872.  Devantaip— Joseph.  —  P.  436. 

Chemins  de  fer.  Les  règlements  des  Compagnies  de  chemins  de 
fer,  lorsqu'ils  ont  été  munis  de  la  sanction  du  Conseil  d'Etat, 
font  loi  entre  elles  et  les  citoyens.  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  ces  règlements  soient  promulgués  pour  être  exé- 
cutoires. 
TC.  4  avril  1872.  Laurent  et  Bergeron — Barbezat.  —  P.  292. 

Chemins  de  fer.  L'expédition  d'argenterie  par  le  chemin  de  fer 
ne  peut  avoir  lieu  que  conformément  aux  règlements.  L'ex- 
péditeur qui  n'observe  pas  les  formalités  prescrites  à  cet  égard 
n'a  pas  de  recours  contre  la  Compagnie  en  cas  de  perte  de 

•   cette  argenterie. 

TC.  4  avril  1872.  Laurent  et  Bergeron— Barbezat.  —  P.  292. 

Citation.  Lorsqu'ensuite  d'un  séquestre,  le  créancier  assigne*le 
débiteur  en  conciliation  et  en  jugement  devant  le  Juge  de 
paix,  et  qu'aucune  des  parties  ne  comparaît  au  jour  fixé,  il  y 
a  lieu  de  déclarer  la  citation  tombée,  en  application  de  l'arti-^ 
de  64  de  la  procédure. 

TC.  30  janvier  1872.  Michaud— Casser.  —  P.  133. 
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Conclusions.  L'absence  de  rappel  des  conclusions  dans  le  joge- 
ment  ne  conslitue  pas  un  des  cas  de  nullité  prévus  par 
la  loi|  si  celle  lacune  peut  élre  comblée  par  les  pièces  de  la 
cause. 

TC.  Î6  mars  1872.  Moraz— Chaubbrt.  —  P.  351. 
9  avril  1872.  Walther— Gbemacd.  —  P.  356. 

Confirmation,  L'arlicle  994  du  Code  civil  sur  la  confirmalion  et 
la  ralification  des  conventions  n'est  applicable  que  dans  les  cas 
où  la  loi  admet  Taction  en  nullité  ou  en  rescision  pour  cause 
d'erreur,  de  violence  ou  de  dol;  et  non  dans  celui  où  la  nul- 
lité de  la  convention  esl  poursuivie  pour  déiaut  de  consente- 
ment. 

ce.  15  mai  1872.  CuéRoo— Zbiiidbr.  —  P.  373. 

Conflit.  La  question  de  savoir  si  une  commune  est  fondée  i 
faire  payer  une  finance  pour  introduction  d'égoûts  particuliers 
dans  l'aqueduc  public  communal  ne  saurait  être  portée  de- 
vant les  Tribunaux,  mais  est  du  ressort  administratif. 

TG.  2  avril  1872.  Paquier—Lausarrk.  —  Loi  du  26  janvier  1832, 

art.  8  et  9.  —  P.  889. 

Contribuables  en  retard,  La  loi  du  6  juin  1804  n'est  applicable 
qu'aux  contribuables  en  retard  de  paiement  des  impôts  dus  à 
l'Elat,  et  non  à  ceux  qui  sont  en  retard  de  paiement  des  contri- 
butions communales. 

TC.  27  août  1872.  Vearst— Fourbi.  ^  P.  633. 

Contrôle  des  charges  immobilières.  C'est  le  Juge  de  paix  du  cercle 

où  les  immeubles  saisis  sont  situés  qui  paraît  devoir  être 

compétent  pour  prononcer  l'amende  pour  défaut  de  radiation 

des  saisies  au  contrôle  des  charges  immobilières.  ^ 

TC.  7  mai  1872.  —  Cpc.  726,  620,  629.  —  P.  354. 

Convention,  Le  citoyen  qui  fait  insérer  une  annonce  d^ns  un 
journal  peut  se  refuser  au  paiement  du  prix,  si  l'annonce  ne 
figure  pas  à  la  place  convenue  et  que  ce  défaut  ait  de  l'impor- 
tance. 

TC.  4  juillet  1872.  Delacobbièrb— Borcabd.  ^  P.  554 
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Dépens.  Lorsque  le  Tribunal  de  jogeraent  a  clairement  établi  les 
motifs  d*équilé,  en  vertu  desquels  il  compense  les  dépens^ 
son  j)rononcé  ne  peut  être  réformé. 

TG.  48  jaD?ier  1872.  Montardor — Schnaiel.  —  Gpc.  de  1847, 

art.  254.  —  P.  193. 

Dépens.  Lorsque  le  Tribunal  use  de  la  faculté  que  lui  donne  la 

loi  de  compenser  les  dépens  par  des  motifs  d*équité ,  qu'it 

déduit,  il  n*y  a  pas  ouverture  à  cassation. 

TG.  28  février  1872.  Masse  Perrottbt— Sugrbt.  —  Gpc.  de  1847, 

art.  254.  —  P.  179. 

Dépens.  Si  le  Ju]ge  peut  compenser  les  dépens  par  des  motifs- 
d'équité  clairement  établis  et  mentionnés  dans  le  jugement, 
le  Tribunal  cantonal  a  le  droit  d'examiner  si  les  motifs  de- 
compensation  sont  fondés  et  suffisants. 
TG.  15  juin  1872.  Tapis— Gilliéror.  —  Gpc.  286.  ^  P.  48&. 

Dépens.  Le  demandeur  dont  les  conclusions  ont  été  admises,, 
quoique  sous  réduction,  ne  peut  être  condamné  à  tous  les 
dépens.  Il  doit  obtenir  l'adjudication  des  dépens  au  moins  en 
partie. 

TC,  26  novembre  1872.  Palaz— Palaz.  —  P.  805. 

Division  de  cause.  L'article  140  de  la  procédure  n'a  trait  qu'ao 
défendeur  et  non  au  demandeur.  Dès  lors,  le  co-demandeur  ne- 
peut  obtenir  le  droit  de  procéder  conformément  à  cet  article 
et  de  produire  une  défense  séparée  contre  une  conclusioa 
snbsiaiaire  de  la  réponse. 

Ti\.  1"  octobre  1872.  Badp-^Retmord.  —  P.  718. 

Domestiques.  Lorsqu'un  domestique  a  fait  un  voyage  sur  l'ordre- 
de  son  maître,  celui-ci  doit  payer  non  seulement  les  frais  de- 
transport,  mais  encore  ceux  d'entretien. 

TG.  i 3  août  1872.  de  Lipowski— Bbrthier.  —  P.  625. 

Dommages.  Dans  une  action  en  dommages-intérêts  résultant 
d'un  quasi-délit,  le  lésé  n^est  pas  obligé  d'actionner  en  même- 
temps  l'auteur  du  dommage  et  celui  qui  répond  pour  lui. 

GG.  31  janvier  1872.  Lbuerbergbr— Herzig.—  Gc.1038,  1039.  —  P.  243. 
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Dommages.  Dans  une  action  en  dommages-intéréls  résultant 
d'un  quasi-délil,  le  lésé  n*est  pas  obligé  de  poursuivre  son 
action^  soit  contre  Tun  des  auteurs  du  dommage  qui  a  (ransigé 
avec  lui,  soit  contre  le  co-auteur  de  celui-ci.  Il  la  poursuit 
valablenient  contre  celui  seul  avec  lequel  il  n'a  pas  tran- 
sigé. 

ce.  51  janvier  4872.  Leuenbebceb — Herzig.  —   P.  213. 

Dommages.  Pour  qu'un  garde  forestier,  dénonciateur  d'un  délit, 
puisse  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  le  dé- 
noncé, il  faut  que  celui-ci  prouve  qu'il  y  a  eu  faute  commise 
par  l'auteur  de  la  dénonciation. 

TC.  12  avril  1872.  Hédicuer— Meylan.  —  P.  331. 

Dommages,  Lorsque  deux  personnes  ont  pris  part  à  une  batterie, 
qui  a  occasionné  une  lésion  grave  à  un  des  cumballanls,  la 
faute  commune  entraîne  pour  l'un  et  pour  l'autre  une  part 
de  responsabilité  quant  au  dommage  causé. 

La  provocation  de  la  part  de  celui  qui  a  souffert  du  dommage 
ne  décharge  pas  l'auteur  de  la  lésion  de  sa  part  de  responsa- 
bilité, lorsqu'il  a  excédé  les  borne?  de  la  légitime  dé- 
fense. 

TC.  28  août  1872.  Barbaroux— Ncssbau!*.  —  P.  757. 

Donation.  Le  donateur  ne  pouvant  renoncer  dans  certains  cas  à 
ta  révocation  de  la  donation  ne  peut  être  admis  à  faire  radier 
l'inscripiion  hypothécaire  résultant  delà  donation^  même  avec 
l'assentiment  des  donataires. 

TC.  8  mai  1872.  Eterkod.  —  Ce.  014.  —  P.  5i2. 


Eaux.  Si,  d'après  le  coutumier  de  Vaud,  les  ruisseaux  faisaient 
partie  du  domaine  public,  les  seigneurs,  les  villes  et  les  corn- 
munes  en  étaient  les  représentants;  les  seigneurs  pouvaient 
en  conséquence  disposer  du  cours  d'un  ruisseau,  le  détourner 
et  concéder  ce  droit  à  leurs  sujets. 

TC.  26  septembre  1872.  Usiniers  de  Biolet—Usiniers  de  Donsbloie. 

P.  715. 
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Exception,  L'exception  tirée  de  la  chose  jugée  est  une  exception 

péremptoire,  qui  doit  être  présentée  avec  le  fond. 

TC.  40  décembre  4872.  Epoux  Jacgard^-Evodie  Junod.  — 

Cpc.  458. 

Evocation  en  garantie.  Il  suffit,  pour  justifier  révocation  en  ga- 
rantie d'un  tiers,  d'établir  (j^ue  ce  tiers  a  un  intérêt  réel  au 
procès.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  existe  un  lien  de  droit 
entre  le  demandeur  au  fond  et  l'évoqué, 
ce.  46  janvier  4872.  Lepelletier— Banque  cantonale.  —  P.  407. 

Evocation  en  garantie.  L'évocation  en  garantie  n'a  pas  pour  ré- 
sultat de  faire  disparaître  le  défendeur  du  procès,  mais  bien 
d'y  introduire  avec  lui  les  personnes  qu'il  estime  devoir 
partager  sa  responsabilité  et  plaider  cumulativement  avec 
lui. 

TC.  24  septembre  1872.  Guignard^Btenzod  et  Amiet.  —  P.  698. 

V.  Solidarité. 

Expert.  Le  Juge  qui  met  en  œuvre  des  experts  doit  faire  dé- 
poser par  les  parties  les  valeurs  nécessaires  pour  les  indem- 
niser ;  s'il  ne  le  fait  pas,  il  assume  la  responsabilité  du  paie- 
ment de  ces  émoluments. 

TC.  7  mai  4872.  —  P.  801. 

Expertise,  Le  Tribunal  cantonal,  nanti  d'un  recours.au  fond,  ne 
peut  ordonner  une  expertise  que  dans  le  cas  où  les  parties 
anraient  fait  faire  une  première  expertise  devant  le  Tribunal 
de-jugement. 

TC.  44  septembre  1872.  Golay— Alder. ^  Cpc.  450.— P.  598et6ii. 


Fait.  Lorsqu'aucune  preuve  par  témoins  n'a  été  entreprise,  il 
n'y  a  pas  de  points  de  fait  à  résoudre  par  le  Juge. 
TC.  9  janvier  4872.  Sueur— Robellaz.  —  Cpc.  «6.  —  P.  69. 

Faits,  Avant  le  jugement  et  après  la  clôture  des  débats,  le  Juge 
de  paix  doit  poser  et  résoudre  les  points  de  fait  résultant  de 
preuves  testimoniales.  Néanmoins, lorsqu'une  preuve  testimo- 
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niale  a  été  entreprise  snr  le  seul  fait  eo  litige,  la  décision  do 
fait  est  suffisamment  constatée  si  elle  se  troaye  dans  les  con- 
sidérants et  non  avant  le  jugement. 
TC.  15  février  1872.  Molliat— Chabloz.  —  Cpc.  283,  436.  —  P.  178. 

Faits.  Les  points  de  fait,  résultant  de  preuves  testimoniales, 
doivent  être  spécifiés  et  leur  solution  doit  être  mentionnée 
au  procès-verbal,  à  quel  défaut  il  y  a  lieu  à  nullité. 

TC.  14  février  4872.  Bélaz— Caillkt.  ~  Cpc.  283,  436,  SS^  etc.  — 

P.  209. 

Faits.  La  disposition  de  Tart.  283  de  la  procédure,  qui  exige  que 
le  Juge  pose  successivement  chaque  point  de  fait  et  en  bsse 
l'objet  d'une  solution,  n*est  applicable  qu*aux  points  sur  les- 
quels uno  preuve  par  témoins  a  été  entreprise. 

TC.  12  mars  1872.  Levaillaht— Jotterand.  —  P.  257. 

Faits.  Il  n'y  a  lieu  de  la  part  d'un  Juge  de  paix  à  poser  les  points 
de  fait  que  si  une  preuve  par  témoins  a  été  précisée  et  en- 
treprise. 

TC.  26  mars  1872.  Boukgbois— Gerbt.  —  P.  305. 

Faits.  Il  y  a  lieu  à  nullllé  du  jugement  rendu  par  un  Juge  de 
paix,  lorsque  le  procès-verbal  ne  constate  pas  sur  quels  faits 
la  preuve  testimoniale  a  porté,  et  n'indique  pas  davantage  la 
décision  du  Juge  sur  les  points  de  fait  résultant  de  la  preuve 
testimoniale. 

TC.  9  avril  1872.  FALCDiàRs— Borzoh.  —  Cpc.  282  à  287,  S30, 

436,  S  c.  —  P.  290. 

Faits.  Il  n'y  a  lieu,  de  la  part  du  Juge,  à  poser  les  points  de  (ait^ 
et  à  donner  sa  décision  sur  chacun  d'eux ,  que  lorsqu'une 
preuve  par  témoins  a  été  entreprise. 

TC.  8  mai  1872.  Bovbt-Soreksek.  —  Cpc.  283.  —  P.  3S4. 

Faits.  Lorsque  des  preuves  testimoniales  ont  été  entreprises 
devant  le  Juge  de  paix,  ce  magistrat  doit  décider  les  points 
de  fait  qui  en  résultent,  après  audition  des  témoins. 

Il  ne  peut  déclarer  nulles  les  preuves  testimoniales  entre-   # 
prises  par  le  motif  que  les  dépositions  auraient  été  vagues  et 
que  les  témoins  n'auraient  pas  été  assermentés. 
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La  seule  conviclioa  morale  du  Juge,  abslraclioa  faite  des 
preuves  administrées,  est  insuffisante  pour  justifier  son  juge- 
ment. 

TC.  48  juin  1872.  Moutarde— Lemasso».  —  P.  488. 

Faits,  En  Tabsence  de  preuves,  lé  Juge  de  paix  ne  peut  admet- 
tre les  faits  allégués  par  une  partie  et  niés  par  l'autre. 
TC.  4  juillet  4872.  Guignet— Chatilleks.  —  P.  557. 

Faits.  Si  le  Juge  a  résolu  implicitement  le  fait,  objet  de  la  preuve 
testimoniale,  il  n*y  a  pas  ouverture  à  nullité. 

TC.  13  août  1872.  Buttet— Monkey.  —  P.  615. 

Faits.  Il  y  a  lieu  à  nullité,  lorsque  le  Tribunal  n*a  pas  donné  sa 
décision  sur  tous  les  faits  qui  ont  été  Tobjet  d'une  preuve 
testimoniale. 

TC.  15  août  1872.  Lambelet— Perrik.  —  P.  627. 

Faits.  Lorsqu'une  preuve  teslipnoniale  a  été  entreprise,  le  Juge 
de  paix  doit  poser  et  résoudre  chacun  des  points  de  fait  sur 
lesquels  la  preuve  a  été  entreprise.  Spécialement,  il  ne  doit 

.  pas  indiquer  les  faits  admis  par  lui  comme  ressortant  des 
débats,  de  l'audition  des  parties  et  des  pièces,  sans  distinguer 
les  faits  établis  par  les  témoignages  de  ceux  qui  résultent 
d'autres  éléments. 

TC.  10  septembre  1872.  Huber— Pigubron.  —  P.  667. 

Faits.  Lorsqu'une  partie  a  demandé  à  prouver  un  fait  par  té- 
moin, le  Juge  doit  donner  sa  décision  sur  le  résultat  de  la 
preuve,  sous  peine  de  nullité  de  son  jugement. 

TC.  5  novembre  1872.  Nicolet— Wiky.— P.  769. 

Cpc,  283,  436. 

Faits.  Lorsqu'une  preuve  testimoniale  a  été  entreprise,  le  Juge 

doit,  avant  d'aborder  le  jugement  proprement  dit,  se   pro* 

noncer   par  une   décision  de  fait  sur  le   résultat   de    la 

preuve. 

TC.  5  novembre  1872.  ViwcEîfT— Dallirge.  —  P.  771. 

Cpc.  283,  436. 

Faits.  Les  questions  concernant  les  divers  caractères  de  la  pos- 
session, art.  1638  du  Code  civil,  sont  de  fait  et  non  de  droit. 


._  846  — 

An  surplus,  lorsque  les  parties  ont  appointé  une  preuve  par 

'   témoins  à  cet  égard,  le  Tribunal  doit  donner,  préalablement 

au  jugement,  sa  décision  de  fait  sur  le  résultat  de  cette 

preuve,  sans  pouvoir  s*y  refuser  en  disant  que  ces  caractères 

de  l'article  1638  constituent  des  éléments  de  droit. 

TC.  13  novembre  4872.  Afples— Golay  et  consobts.  —  P.  776. 

Cpc.  283,  436. 

Faits.  Il  y  a  lieu  à  nullité  lorsque  le  Juge  ne  donne  pas  son  opi- 
nion sur  le  fait  résultant  de  l'audition  d'un  témoin»  alors  qu'on 
ne  voit  pas  même  sur  quel  point  le  témoin  a  été  entendu. 
TC.  3  décembre  4872.  Aosset — Stettler. 

Faits.  Il  y  a  nullité  si  le  Juge,  après  avoir  entendu  un  témoin 
sur  la  preuve  entreprise,  ne  donne  pas  sa  décision  sur  le  té- 
moignage intervenu  et  se  borne  à  ténoriser  la  déposition  du 
témoin,  sans  l'apprécier. 

TC.  17  décembre  4872.  Vittoz — Wclscheleguer. 

Fériés.  Aucune  disposition  de  procédure  n'interdit  le  dépôt  d'an 
recours  pendant  un  jour  férié. 

Le  dépôt  peut  encore  avoir  lieu  le  premier  jour  utile. 

ce.  28  février  4872.  Masse  PERROTTET^SocifET.  —Cpc.  de  1847,  (9. 

P.  479. 

Fraude.  Lorsqu'une  partie  demande  à  prouver  qu'une  cessioa 
est  simulée  et  faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers,  elle 
n'est  pas  astreinte  à  spécifier  dans  sa  demande  à  preuves  toas 
les  éléu.ents  de  la  fraude. 

ce.  27  août  1872.  Ccrchod— Moxachon.  —  P.  665. 


Instruction.  Le  Tribunal  cantonal,  nanti  eu  vertu  de  l'ancienne 
procédure  de  1847,  prononce  sur  la  cause  dans  l'état  d'ins- 
truction où  elle  lui  a  été  soumise,  sans  tenir  compte  de  faits 
postérieurs. 

TC  .40  janvier  1071.  GiluébqhttMabrel.  —  P.  430. 

Int&rdictûm.  La  disposition  dp  l'art.  283  de.  la  procédure  sur 
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la  décision  des  faits  résultant  de  preuves  testimoniales  est  ap- 
plicable 'aux  jugements  en  interdiction. 

TO.  2  octobre  1872.  Gleyre.  —  P.  723. 

Intervention.  Le  tiers  qui  a  un  intérêt  direct  au  procès  peut  y 
inlervenir  et  y  prendre  des  conclusions,  pourvu  que  ces  con- 
clusions ne  changent  pas  la  nature  du  litige. 

ce.  28  février  4872.  Masse  Perrottet— Sognet.  —  Cpc.  de  1847,  (03. 

P.  179. 


Jugement.  La  violation  des  art.  31  i,  324  et  325  de  la  procédure 
n'est  pas  une  des  causes  de  nullité  énumérées  à  Tart.  436  et 

.  pour  lesquelles  seules  la  nullité  d'un  jugement  peut  être  pro- 
noncée. 

TC.  9  janvier  1872.  Sueur-Robellaz.— P.  69. 

Jugement.  Il  y  a  lieu  à  nullité  lorsque  le  jugement  du  Juge  de 
paix  garde  le  silence  sur  l'audition  de  témoins  et  n'indique 
ni  décision  de  fait  sur  la  déposition  du  témoin,  ni  même  l'objei 
de  la  preuve. 

TC.  9  avril  1872.  VValther— Gremaud.  —  Cpc.  282  à  287,  330,  436. 

P.  356. 

Jugement.  Les  parties  doivent  être  entendues  par  ie  Juge  qui 
prononce.  Le  Juge  ne  peut  déléguer  ses  pouvoirs  au  GrefOer 
pour  entendre  les  parties  et  lui  faire  rapport  du  tout,  afin  qu'il 
rende  jugement. 

TC.  4  juin  4872.  Gentison — Gentison.  —  P.  407. 

Jugement.  Le  jugement  qui  n'a  pas  éié  signé  par  le  Juge  qui  Ta 
.    rendu,  cela  par  la  mort  du  Juge,  ne  constitue  pas  un  titre 

propre  à  saisir,  lors  même  que  la  partie  condamnée  n'aurait 

pas  recouru. contre  ce  jugement. 

TC.  5  novembre  1872.  Endiguer— Dupuis. —  P.  802. 

■  ♦ 

Jugem£nt.  Il  n'y  a  pas  nullité  du  jugement  en  ce  que  la  preuve 
testimoniale  entreprise  n'est  pas  ténorisée  au  procès* verbal. 
T*C.  47  décembre  4882.  ViTToz—W«LscHÉiE6UER. 
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Jugement  arbitral.  Renferme  un  vice,  de  nature  à  le  faire  annuler, 
le  jugement  arbitral  qui  n'indique  les  décisions  de  fait  que 
d'une  manière  obscure  et  incomplète,  et  qui  prononce  sur  les 
dépens  vaguement  et  conditionnellement,  de  façon  à  donner 
lieu  à  une  contestation  pour  leur  paiement. 

TC.  26  mars  1872.  Moraz -Chaubert.  —  P.  354. 

Jugement  arbitral.  Les  arbitres  ne  sont  pas,  comme  le  Tribunal 

de  district,  tenus  à  donner  préalablement  de  décision  sur  les 

points  de  fait  résultant  de  preuves  testimoniales. 

TC.  11  septembre  1872.  Golay— Alder.  —  P.  598  et  Cil.  —  Cpc. 

436,  283,  438. 

Jugement  arbitral.  Lorsque  des  associés  en  nom  collectif  ont 
fait  un  contrat  de  société  commerciale  dans  lequel  ils  ont  sti- 
pulé qu'ils  seraient  jugés  par  des  arbitres  et  que  le  jugement 
des  arbitres  interviendrait  sans  recours,  ils  spnt  néanmoins  au 
bénéfice  de  l'art.  434  de  la  procédure,  qui  leur  permet  de 
recourir  non  seulement  en  nullité,  mais 'encore  en  réforme. 
TC.  11  septembre  1872.  Golay— Aldee.  —  P.  598  et  611. 

Jugement  par  défaut.  Lorsque  le  demandeur  a  requis  et  a  été 
admis  à  faire  la  preuve  du  bien-fondé  de  sa  réclamation,  et  que 
deux  sursis  lui  ont  été  accordés  à  cet  effet,  il  ne  saurait  à  la 
dernière  séance  appointée  se  mettre  au  bénéfice  de  l'art.  289 
de  la  procédure  pour  obtenir  le  jugement  par  défaut  sans 
preuves,  vu  l'absence  du  défendeur.  Par  ses  demandas  à 
preuves  et  les  sursis  obtenus  dans  oe  but,  il  est  censé  avoir 
renoncé  au  bénéfice  du  prédit  article. 

TC.  25  juin  1872.  Pocbor— Payez.  —  P.  414. 

Jugement  par  défaut.  La  partie  condamnée  par  défaut  peut  si- 
multanément demander  le  relief  du  jugement  et  recourir  en 
nullité. 

TC.  17  septembre  1872.  Bkadsirr— Javet.  —  P.  681. 

Jugement  par  défaut.  L'art.  290  de  la  procédure,  qui  ne  permet 
pas  au  Juge  de  rendre  un  jugement  par  défaut,  s'il  sait  que 
la  partie  défaillante  est  empêchée  de  comparaître  pour  une 
cause  majeure,  a  en  vue  la  partie  et  non  son  mandataire. 
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Le  Juge  est  d'ailleufs  compétent  pour  apprécier  la  cause  de 
l'empêchement. 

TC.  47  septembre  4872.  Bsausire— Javet.  ^P.  681. 

Jugement  par  défaut.  Le  jugement  par  défaut  du  Juge  de  paix 
est  exécutoire  après  Téchéance  du  délai  de  20  jours  déter- 
miné pour  exercer  le  droit  de  relief  ou  de  recours. 

Passé  ce  délai,  le  Juge  de  paix  est  fondé  à  refuser  son 
sceau  à  l'exploit  d'opposition  que  le  condamné  par  défaut 
voudrait  interjeter  contre  la  saisie  instée  en  vertu  du  juge- 
ment par  défaut. 

.  TC.  3  décembre  1872.  PAicuiiRE— Chatelaiï.  P.  827. 

Justice  de  paix.  Autant  que  possible,  les  justices  de  paix  doivent 
siéger  au  nombre  de  cinq  membres,  soit  effectif,  soit  par 
rappel  de  suppléants,  s'il  y  a  lieu. 

TC.  45  août  4872.  —  P.  552. 


Louage,  Les  rapports  de  droit  qui  existent  entre  un  propriétaire 
de  cheval  et  le  locataire  sont  réglés  par  les  dispositions  des 
art.  4218  et  4228  du  Code  civil  sur  ce  louage. 

Le  locataire  n'est  pas  responsable  de  la  perte  du  cheval,  lors- 
qu'il est  établi  que  cette  perte  a  eu  lieu  sans  faute  de  sa  part 
et  par  un  cas  de  force  majeure. 

TC.  5  juin  4872.  Gebrig— Dodille.  —  P.  391. 

M 

Mandat.  Le  membre  d'une  hoirie,  admis  dans  un  procès  à  re- 
présenter l'hoirie,  est  censé  avoir  reçu  procuration  de  l'hoirie 
et  peut  valablement  conférer  sa  procuration  pour  les  opéra- 
tions ultérieures  à  un  mandataire. 

Ca  procuration  conférée  au  mandataire  est  valable,  bien 
<|ue  postérieure  au  jugement,  ai  elle  est  antérieure  au  re- 
cours. 

TC.  10  janvier  1872.  Sueur— Addor.  —  P.  71. 
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MandaL  La  preqve  testimoniale  d'un  mandat  n'esl  reçue  que 
pour  autant  qu'il  s'agit  d'une  valeur  n'excédant  pas  800  fr» 
anciens. 

TG.  27  féTrier  1872.  Di^erens— Bréux.  —  P.  341. 

Mandat.  La  loi  ne  détermine  aucun  âge  pour  pouYoir  revêtir  la 
qualité  de  mandataire  dans  un  procès.  Dès  lors,  un  Juge  de 
paix  ne  saurait  éconduire  de  son  audience  le  commis  d'ai» 
Procureur-juré,  âgé  de  i6  ans  etdemi,  qui  se  présente  au  nom 
de  son  patron. 

Le  représentant  d'une  partie  n'a  pas  besoin  d'une  procnra-^ 
tion  pour  l'audience  de  conciliation. 
^   TC.  24  septembre  1872.  Gauandit— Bsuclbe.  —  P.  671. 


Opposition.  Lorsque  le  délai  pour  opposer  â  l'exploit  de  saisie 
est  expiré,  le  débiteur  ne  peut  plus  opposer  que  pour  irrégu- 
larité dans  les  opérations  ultérieures  de  la  saisie.  Le  Juge 
doit  refuser  son  sceau. 

TC.  5  mars  1872.  Ds  Ruhirb— PoHmz.  —  P.  244. 

Opposition.  Lorsque  l'opposition  du  débiteur  aux  opérations  de 
la  saisie  porte  bien  en  réalité  sur  un  nouvel  acte  de  la  pour- 
suite, le  Juge  de  paix  ne  saurait  refuser  le  sceau  de  l'exploit, 
en  se  fondant  sur  ce  qu'antérieurement  une  opposition 
sur  la  péremption  de  la  poursuite  aurait  été  écartée. 
TC.  4  avril  1872.  Bovey— Sœbehsbh.  —  P.  281. 

Opposition.  Le  créancier  saisissant  qui  estime  que  son  débiteur 
opposant  a  abandonné  son  opposition  n'est  pas  obligé  de  re^ 
courir  au  Tribunal  cantonal  contre  le  sceau  d'un  exploit  en 
reprise  d'opposition  que  le  débiteur  aurait  obtenu.  Il  peut  en 
paraissant  exciper  de  l'abandon  de  l'opposition. 

TC.  3  septembre  1872.  Bachelin— Michaud.  —  P.  643. 

Opposition.  Le  débiteur  qui  a  ojiposé  â  la  saisie  et  qui  n'a  pas 
comparu,  ainsi  que  le  créancier  saisissant,  au  jour  appointé, 
est  considéré  comme  ayant  abandonné  son  opposition  ;  dès  lors^ 
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le  créancier  peut  ultérieurement  exciper  de  cet  abandon,  A 
teneur  de  Tart.  411  de  la  procédure. 

TC.  3  septembre  4872.  Bachelin— Hichavd.  —  P.  643. 
OpposUioH.  Lorsqu'un  Procureur-juré  a  inslé  une  saisie  au  nom 
d'une  commune  représentée  par  son  boursier^  le  débiteur 
oppose  valablement  en  adressant  son  opposition  au  boursier, 
dont  il  indique  le  nom,  lors  surtout  qu'il  est  évident  que 
l'opposition  se  rapporte  à  la  saisie  de  la  commune. 
TC.  24  septembre  1872.  Payebrb— Iscbt.  —  P.  673. 


Passage  nécessaire.  On  ne  peut  se  soustraire  aux  suites  d'un 

quasi-délit,  soit  d'un  dommage  causé  par  un  passage  sur  un 

fonds  en  alléguant  une  servitude  de  passage  nécessaire  avant 

d'atoiHait  établir  préalablement  le  droit  au  passage  nécessaire. 

TC.  19  novembre  1872.  Gozel— Hoirs  Baudat.  P.  817. 

Péremption  ér instance.  L'article  299  de  la  procédure  sur  le  défaut 
simultané  de  paraissance  des  deux  parties  n'e^t  pas  applicable 
aux  causes  dans  la  compétence  des  Juges  de  paix. 

TC.  3  septembre  4872.  Baghelut— Michadd.  —  P.  643. 

Possession.  Le  coutumier  de  Vaud  admettait  comme  mode  d'ac- 
quisition  la  possession  immémoriale,  soit  du  très  long  temps. 
—  Il  ne  paraît  pas  que,  pour  produire  ses  effets,  cette  posses- 
sion dût  revêtir  tous  les  caractères  requis  depuis  par  l'art.  1638 
du  Code  civil. 

TC.  26  septembre  4872.  Usiniers  de  Biolby — Usiniers  de  Doareloie. 

P.  715. 

Prescription,  En  matière  d'action  en  dommages-intérêts,  la  pres- 
cription annale  de  l'art.  1677  du  Code  civil  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  où  il  est  possible  d*intenter  l'action,  c'est- 
à-dire  du  jour  où  celui  qui  a  souffert  le  dommage  en  a  pu 
connaître  la  cause. 

ce.  24  janvier  4872.  Bermost— Abetel.  —  P.  408. 

Prescription.  Lorsque  le  serment  a  été  déféré  au  défendeur, 
qui  excipe  de  la  prescription,  sur  la  question  de  savoir  s'il  a 
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réellement  payé  la  valeur  réclamée,  la  réponse  sermentale  da 
défendeur,  coosîslant  à  dire  qu'il  a  payé  par  rencontre  de 
comptes,  est  valable,  lorsqu'on  la  rapproche  de  l'allégué  du 
défendeur  dans  la  cause  portant  que  le  demandeur,  de  son 
vivant,  considérait  les  comptes  respectifs  comme  s'acquittant 
l'un  par  l'autre. 
TC.  26  novembre  ^872.  Hoirie  Brtard— Chanson.  —  P.  823. 

Preuve.  L'audition  des  partTes  n'est  'pas  un  moyen  de  preave 
légal. 
TC.  i"  février  1872.  Caillât— Dupuis.  —  Cpc.  202.  —  P.  461. 

Preuve.  Le  moyen  d'opposition  à  la  preuve,'non  présenté  devant 
le  Président,  ne  peut  être  soulevé  dans  up  recours  au  Tribunal 
cantonal. 
TC.  27  février  4872.  Disenens— Brélaz.  Cpc.  227.  —  P.  244, 

Preuve.  Le  Tribunal  n'est   pas  tenu  de  suppléer  d'office  el 
par  une  expertise  i  Tinsuffisance  des  preuves  des  polies. 
TC.  20  juin  1872.  Juvet— Grandjkan.  —  P.  491. 

Preuve.  On  ne  peut,  devant  le  Tribunal  cantonal,  entreprendre 
une  preuve  sur  un  fait  nouveau. 

TC.  41  septembre  4872.  Goiay-Aloer.  —  P.  598  et  641. 

Preuve.  Dans  une  action  en  reconnaissance  de  dette,  le  Juge  ne 
peut  se  baser,  pour  admettre  la  conclusion  du  demandeur,  sur 
une  facture  de  celui-ci  et  sur  l'audition  des  parties.  Une  fac- 
ture ne  constitue  pas  un  litre  de  nature  à  faire  preuve  civile  ; 
l'audition  des  parties  n*est  pas  un  moyen  de  preuve  admis 
par  la  procédure. 

TC.  25  septembre  1872.  Crbvalley— Purst.  —  P.  699^ 

Preuve.  Lorsqu'un  inculpé,  traduit  devant  un  Tribunal  de 
police^  a  été  libéré,  les  conséquences  de  cette  libération  ne 
sauraient  être  remises  en  question,  ou  contredites  par  la  voie 
d'une  action  civile.  Dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  Prési- 
dent refuse  la  preuve  au  civil  des  faits  à  la  base  de  la  plainte 
pénale  antérieure. 

TC.  40  décembre  4872.  Epoux  Jaccard— Ami  Jacgaro. 
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Preuve.  On  ne  saurait  admettre  une  partie  à  entreprendre  au 
civil  la  preuve  des  faits  qui  avaient  motivé  de  sa  part  une 
plainte  au  pénal,  au  sujet  de  laquelle  le  Juge  nanti  n'avait 
pas  ordonné  la  mise  en  prévention  de  l'inculpé. 

TC.  40  décembre  1872.  Epoux  Jacgard— Evodîe  Jurod. 

Preuve  par  témoins.  Ce  n'est  pas  la  valeur  de  la  taxe  Taite  par 

roffice  qui  doit  servir  i  déterminer  si  la  preuve  par  témoins 

doit  être  interdite,  comme  portant  sur  une  somme  supérieure 

à  800  francs,  mais  c^lle  pour  laquelle  les  objets  ont  été  vendus. 

TC.  27  février  1872.  Diserers— Br^laz.  —  P.  2^. 

Preuve  par  témoins.  Ne  saurait  être  accueillie  la  preuve  par  té- 
moins pour  établir  l'extinction  d'une  obligation  supérieure  à 
800  fr.  anciens  par  le  moyen  de  divers  paiements  successifs 
inférieurs  à  ce  chiffre. 

TC.  6  août  1872.  Roos  et  Rot— Dierer.  —  P.  577. 

Preuve  par  témoins.  L'art.  997  du  Code  civil,  qui  interdit  l'em- 
ploi de  la  preuve  testimoniale  à  Tégard  d'une  convention  excé- 
dant 800  fr.  anciens,  est  aussi  bien  applicable  à  une  preuve 
relative  à  l'extinction  d*une  obligation  qu'à  celle  qui  est  rela- 
tive à  sa  création. 

TC.  6  août  4872.  Roos  et  Rot— Dibrer.  —  P.  577. 

Preuves  par  témoins.  V.  Faits. 

Privilège.  Le  propriétaire  n'est  pas  tenu  d'agir  par  voie  d'op- 
position pour  le  maintien  de  son  privilège  sur  ce  qui  garnit 
les  lieux  loués.  Hais  s*il  choisit  la  voie  de  Topposilion,  il  doit 
alors  se  conformer  à  la  loi  et  opposer  dans  les  délais  prescrits. 
TC.  17  décembre  1872.  Joos— Bacbelir. 

Procureur 'juré.  Le  Procureur-juré  qui  a  poursuivi  un  débiteur 
au  nom  des  créanciers  de  celui-ci  ne  peut  réclamer  le  paiement 
de  ses  émoluments  qu'à  son  commettant  et  non  au  débiteur. 
TC.  49  mars  4872.  Libot— Dutoit.  —  P.  227. 

Procureur 'juré.  L'art.  460  du  tarif  de  4871  ne  comprend  pas 
les  déboursés  du  Procureur-juré,  qui  se  paient  en  sus  des 
émoluments. 

TC.  44  avril  1872.  —P.  225. 
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Quêslions.  Lorsque  les  parties  diffèrent  qaant  à  rinterprétalion 
d'une  convention,  on  ne  saurait  poser  au  pro^aœnje  des  faits 
contestés  des  questions  complexes  et  de  droit,  dont  la  solu- 
tion toucherait  à  cette  interprétation. 

ce.  7  février  1872.  RAHUz-^MosirttÀT.  -*  P.  169. 

Question,  Constitue  une  question  de  droit  celle  de  savoir  si  ane 
donation  a  été  faite' avec  dispense  expretse-de  rapport. 
Htl  2%  février  4879.  Jadiuh— LunsNT.  —  P.  246. 

R 

Rapport.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  dispense  de  rapport  soit 
faite  par  écrit;  il  suffit  que  la  dispense  soit  positive,  catégori- 
que et  spéciale. 

ce.  22  février  1872.  Jauîiin— Laureht.  —  P.  246. 

Reconnaissance.  Si  l'arlicle  1094  du  Code  civil  impose  au  mari 
l'obligation  de  représenter  l'inventaire  des  eCTels  mobiliers 
dont  il  veut  passer  reconnaissance  à  sa  femme ,  la  loi  n'im- 
^  pose  pas  la  nécessité  d'une  mention  expresse  au  procès-ver- 
bal de  la  Justice  de  paix  que  cette  formalité  a  été  remplie. 
La  reconnaisssnce  a  pour  elle  là  présomption  de  régularité, 
jusqu'à  preuve  certaine. 

TC.  10  décembre  1872.  Pachoud — Pachoud. 

Recours.  Lorsqu'un  recours  porte  aussi  bien  sur  le  fond  que  sur 
un  incident,  il  n'y  a  pas  nécessité  pour  le  recourant  d'annoncer 
son  recours  incident  à  l'audience. 

TC.  10  janvier  1872.  Sueur— Addor.  —  P.  71. 

Recours.  Le  recours  qui  n'est  pas  signé  par  le  recourant,  ni  par 

son  mandataire,  mais  seulement  par  l'avocat  qui  l'a  rédigé, 

ne  peut  être  accueilli. 

TC.  20  février  1872.  Dumas — Laureitt  et  Bergerov.  —  Cpc.  508.  — 

P.  150. 

Recours,  Si  le  Juge  ne  détermine  pa^  le  chiffre  éventuel  des 
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dommtges-iiilérAts  réclamés,  cette  lacune  ne  donne  pas  oti- 
Yertore  à  reconrs  en  nallité  du  jugement. 
TG.  il  avril  i87i.  Rubih- Richabdet.  ~Gpc.  436.  —  P.  325. 

Beeours.  Le  recours  contre  un  jugement  incidentel,  rendu 
par  le  Juge  sur  opposition  à  une  preuVe  testimoniale,  dpit 
être  annoncé  i  l'audience,  sous  peine  de  ne  pas  être  ac- 
cueilli. 

TC.  30  ami  1872.  ViiBr— Laubeiit. 

Becours.  Le  recours  au  Tribunal  cantonal  contre  un  refus 
d'homologation  d'un  concordat  doit  être  déposé  an  greffe  du 
Tribunal  de  district  et  non  envoyé  directement  au  Tribunal 
cantonal. 

TG.  17  octobre  1873.  Mebvod.  P.  760i 

Recours.  La  décision  d'un  Président,  qui  a  pour  effet  de  pro- 
noncer définitivement  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lien 
de  nommer  des  arbitres  en  application  des  clauses  d'un  bail, 
.       doit  être  assimilée  à  un  jugement  principal  et  est  susceptible 
de  recours. 

TG.  19  novembre  1872.  Porret^-Taillefert. 

Récusation,  La  demande  de  récusation  d'un  Juge  de  district  et 
du  Greffier  doit  être  faite  devant  le  Tribunal  de  district,  dans 
les  formel  et  le  délai  fixés.  On  ne  saurait  la  présenser  devant 
le  Tribunal  cantonal  comme  moyen  de  recours  contre  le  ju- 
gement rendu,  alors  qu'on  n'a  fait  aucune  réquisition  devant  le 
Tribunal  de  jugement. 

TC.  2  octobre  \9l2.  Gleyre.  —  P.  723. 

Refus  de  sceau.  Si  l'exploit  soumis  à  la  signature  du  Juge  ren- 
ferme des  passages  inconvenants ,  le  Juge  doit  les  retran- 
cher, sans  pouvoir  refuser  son  sceau  d'une  manière  ab- 
solue. 

^      TC.  3  octobre  1872.  —  F.  —  P.  737. 

Rente  viagère.  Dans  un  contrat  de  rente  viagère,  le  consente- 
ment des  deux  parties  doit  intervenir  et  être  constaté,  sous 
peine  de  nullité  du  contrat. 

ce.  d5  mai  1872.  Cobnod— Zbiicdeic.  —  P.  373. 
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Réponses.  On  ne  saurait  assimiler  à  un  refas  de  répondre  la  ré- 
ponse d'un  Tribunal  à  une  question  posée,  réponse  consistani 
i  dire  qu'il  ignore. 

ce.  12  juin  1872.  Jatbt- Jaquiei.  —  P.  439. 

Responsahililé.  La  responsabilité  du  fait  d'autmi  se  limite  aux 
classes  de  personnes  énumérées  dans  l'article  i039  Ce.  On 
ne  saurait  l'étendre  à  l'oncle  pour  le  dommage  causé  par  le 
neveu. 

ce.  31  janTier  1872.  LBumEKGM^HBaxtG.  ^  Ce  1039.  -^  P.  2I3L 

Revendication.  Le  §  2  de  l'article  4681  du  Code  civil,  qui  accorde- 
i  celui  qui  a  perdu,  ou  i  qui  il  a  été  volé  une  chose,  le  droit 
de  la  revendiquer,  s'applique  aussi  à  celui  qui  a  été  dépossédé- 
de  sa  chose  par  un  abus  de  confiance. 

TC.  25  septembre  1873.  Lahklbt— DasTFOss.  —  P.  660. 

Roules.  La  contribution  pour  l'entretien  des  routes  doit  être  pro- 
portionnelle à  la  cote  de  l'impôt  foncier.  On  ne  saurait  exiger 
une. proportionnalité  mathématique;  il  suffit  que  cette  propor- 
tionnalité soit  établie  dans  la  limite  du  possible  pour  obliger 
le  contribuable. 

TC.  27  août  1872.  Veihet— Fodhex.  —  P.  633. 

Routes.  On  ne  saurait  envisager  comme  imposant  des  services^ 
personnels,  soit  des  corvées  analogues  à  ce  qui  se  pratiquait 
sous  le  régime  féodal  le  règlement  communal  qui,  en  exé-* 
cution  de  la  loi  sur  les  routes  de  1864,  détermine  que  l'en- 
tretien des  routes  aura  lieu  par  prestations  personnelles,  à- 
moins  que  le  contribuable  ne  préfère  payer  une  contribution 
en  argent. 

TC.  27  août  1872.  Verhet— Fouhex.  —  P.  633. 

S 

Saisie.  La  saisie  commencée  sous  la  loi  de  1857  doh  être  con- 
tinuée d'après  cette  loi. 

TC.  16  janvier  1872.  Masse  Perbottet— Niess.  —  Loi  transitoire  do 

10  mai  1870,  art.  3.  —  P.  74. 

Saisie.  La  procédure  de  1857  n'admet  aucun  recours  contre  une^ 
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ordonnance  de  répartition  d'un  Joge  de  paix  en  matière  de 
concours  de  saisie.  Celui  qui  s'estime  lésé  peut  attaquer  l'or- 
donnance par  la  voie  contentieuse. 

TG.  46  janvier  1872.  Masse  Perrottbt— Niess.  —  P.  74. 

Saisie.  En  matière  de  saisie  de  récoltes,  les  art.  599  et  600  de 
la  procédure  tracent  une  procédure  spéciale  et  ne  renvoient 
pas  aux  art.  575  et  576  quant  au  délai  pour  la  taxe  et  avis  au 
débiteur. 

TG.  25  janvier  4872.  Hoirs  Gret^Gaudard.  —  P.  445. 

Saisie.  En  matière  de  poursuite  pour  dettes,  la  procédure  dé- 
termine les  formalités  qui  rendent  la  poursuite  régulière  et 
valable.  C'est  au  créancier  à  démontrer  par  les  pièces  de  la 
poursuite  que  ces  formalités  ont  été  remplies  et  non  au  débi- 
teur à  démontrer  le  contraire. 

TC.  25  janvier  4872.  Hoirs  Gret--Gaudard..—  P.  445. 

Saisie.  Tout  avis  de  vente  doit  être  communiqué  au  débiteur. 
L'inobservation  de  cette  formalité  entraîne  la  nullité  de  la 
vente. 

TC.  25  janvier  4872.  Hoirs  Gret— Gaudard.  —  P.  445. 

Saisie.  Sous  l'empire  du  Code  de  procédure  civile  non  conten- 
tieux de  1857,  actuellement  rapporté,  on  ne  déduit  pas  du 
temps  fixé  pour  la  péremption  de  la  saisie  les  jours  néces- 
saires pour  publication  de  nouveaux  avis  de  vente, 
ce.  20  mars  1872.  Bovey— Sorensen.  —  P.  277. 

Saisie.  Lorsque  le  Juge  de  paix  a  prononcé  sur  les  objets  qui 
peuvent  être  saisis  au  débiteur,  à  teneur  de  l'art.  551  §§  i  et  g^ 
il  n'a  pas  de  recours  au  Tribunal  cantonal  contre  son  pro- 
noncé. 

TC.  42  avril  4872.  Guahy— Moller.  —  P.  328. 

Saisie.  Si  le  créancier  peut  saisir  les  droits  acquis  de  son  dé- 
biteur, il  doit  démontrer  q^e  les  droits  de  son  débiteur 
qu'il  saisit  sont  réellement  acquis  au  moment  de  la  saisie. 

TC.  26  novembre  4872.  Badel— Mercet.  P.  825. 

Cpc.  550. 

SéqiÂestre.  Le  séquestre  peut  avoir  lieu  dans  les  cas  spéciale- 
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ment  prévus.  L'éDoociatioii  du  inotir  qui  le  justifie  est  iii- 
cessaire  dans  Texploît  de  séquestre»  afin  que  le  débileor  aoit 
mis  en  mesure  de  se  défendre.  Si  le  motif  légal  n'est  pas  in- 
diqué dans  Texploit,  ce  motif  ne  pourra  être  prouTé  aux 

débats. 

ce.  6  mars  1872.  Rat— Ray.  -  P.  307. 

Séquestre,  En  matière  de  séquestre,  le  séquestrant  doit  prouver^ 
soit  par  titres,  soit  par  témoins,  que  son  débiteur  est  dans  Ton 
des  cas  de  la  loi  qui  permettent  le  séquestre. 

TC.  11  avril  1872.  Rubin— Richabdet.  —  P.  325. 

Serment.  Lorsqu'un  Juge  de  paix  décide  de  déférer  d'office  le 
serment  à  une  partie^  l'opposition  de  la  partie  adverse  suffit, 
sans  qu'elle  soit  tenue  de  prendre  des  conclusions  incidentes 
précises. 

TC.  10  janvier  1872.  Scecr— Addor.  —  P.  71. 

Serment,  On  ne  saurait  assimiler  à  un  refus  de  procéder  le  fait 
de  la  partie  domiciliée  en  Angleterre,  qui,  ayant  accepté  le 
serment,  répond  aux  questions  qui  lui  sont  adressées  par  ro- 
gatoire  sans  avoir  sotennisé  le  serment,  parce  que  celui-ci  serait 
supprimé.  Si,  dans  ce  fait^  il  y  a  une  irrégularité,  elle  devra 
être  appréciée  lors  du  jugement  au  fond. 

ce.  20  août  1872.  Ritteb— Lillie.  —  P.  liSO. 

Servitude.  Une  clause  de  convention,  portant  que  les  passages 
d'infloralion,  de  défloration  et  d'égayage  sont  réservés  récipro* 
quement  entre  les  co-partageants  d'immeubles  indivis,  paraît 
s'appliquer  plutôt  aux  fonds  de  terre  qu'aux  bâtiments.  Dés 

.  lors,  on  ne  saurait  revendiquer  une  servitude  de  passage  à 
travers  une  grange  en  vertu  d'une  telle  clause. 

ce.  12  juin  1872.  J a yet— Jaquier.  —  P.  439. 

Simulaiion,  Est  dirigée  contre  un  acte  valable  et  tend  à  établir 
la  simulation  entre  les  parties  contractantes  la  preuve  qu'une 
cession  de  créances  ne  serait  qu'un  mandat  en  vue  dd  la  né- 
gociation de  cette  créance.  Une  telle  preuve  ne  peut  être 
admise. 

TC.  7  mai  1872.  Bermont— Deriaz  et  Grobéty.  —  Ce.  97i,  975.  — 

P.  339. 
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Simulation.  La  preave  de  la  simulation^  qui  n'est  point  admise 
en  faveur  des  parties  contractantes  et  de  leurs  héritiers,  ne 
l'est  pas  davantage  en  faveur  du  cessionnaire,  soit  ajant-droit 
de  l'un  des  contractants. 

TC.  H  juin  1872.  Devanta y— Joseph.  —  P.  436. 

Solidarité.  Le  Juge  qui  prononce  par  un  seul  et  même  jugement 
contre  le  défendeur  et  les  garants  évoqués  en  garantie  est 
autorisé  à  prononcer  entre  eux  la  solidarité  de  la  condamna- 
tion  aux  dommages-intéréts.  Cette  solidarité  découle  de  la 
collectivité  que  constituent  au  procès  le  défendeur  et  le  garant 
et  de  la  nature  des  liens  de  droit  qui  les  ui^issent. 
TC.  24  septembre  1872.  GoiGiiABD--BDEirzoD  et  Amibt.  —  P.  698. 

Sociétés  commerciales.  La  Société  en  nom  collectif  n'est  pas  ré- 
solue de  plein  droit  par  Tinexécution  des  prestations  de 
l'un  des  associés.  La  résolution  doit  être  demandée  en 
justice. 

TC.  Il  septembre  t872.  Golat-^Alder.  ^  Ce.  880,  4323  et  f345. 

P.  598  et  611. 

Succession.  L'art.  909  de  la  procédure  a  dérogé  à  Part.  748'  du 
Code  civil  ;  il  y  a  donc  Heu  à  demander  à  la  Justice  de  paix 
l'envoi  en  possession  de  toute  succession  testamentaire  ou 
autre,  dévolue  à  des  héritiers  qui  ne  sont  pas  les  descendants 
du  défunt. 

TC.  46  janvier  1872. 

Succession,  Une  Justice  de  paix  ne  peut  refuser  à  un  héritier 
l'envoi  en  possession  d'une  succession,  obtenue  déjà  par 
d'autres  co-héritiers  pour  leurs  parts ,  par  le  motif  que  la 
demande  d'envoi  en  possession  serait  postérieure  au  délai  de 
42  jours  prévu  à  l'art.  717  du  Code  civil,  alors  qu'aucune 
publication  n'a  eu  lieu  conformément  au  dit  article. 
TC.  46  janvier  1H72.  Pehseyres.  —  P.  152. 

Succession.  La  fille  majeure  ne  peut  accepter  une  succession 

par  son  silence  sans  l'autorisation  de  son  conseil. 
TC.  20  février  1872.  Meicétrey.  —  Ce.  315,  744,  716.  —  P.  241. 

Succession,  Lorsque  des  prétendants  à  une  succession  n'gnt  pas 
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requis  l'envoi  en  possession,  mais  se  sont  bornés  à  s'opposer 
à  ce  que  renvoi  en  possession  soit  prononcé  en  faveur  de 
compétiteurs  à  la  succession,  lorsque  d'ailleurs  il  n'y  a  dans 
le  canton  de  Vaud  aucune  contestation  civile  au  sujet  de  la 
succession,  les  prétendants  ne  sauraient  être  admis  à  recourir 
au  Tribunal  cantonal  contre  le  prononcé  d'envoi  en  posses- 
sion rendu  par  le  Tribunal  de  district  en  faveur  des  codipé- 
titeurs. 

T€.  l«r  mai  4872.  De  Rumine— Terroux  et  De  moeosb.  —  Cpc  507» 

934.  —  Ce.  749.  —  P.  369. 

Suspension  de  cause.  L'action  intentée  pour  faire  prononcer  que 
suite  doit  être  donnée  à  une  promesse  de  vente  ne  saurait 
ôtre  suspendue  jusqu'après  jugement  d'une  demande  en  in- 
terdiction présentée  contre  le  vendeur,  défendeur  en  la  cause. 
La  suspension  ne  doit  être  prononcée  que  jusqu'à  ce  que  le 
curateur  du  dénoncé  en  interdiction  ait  obtenu  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  plaider. 

TG.  10  janvier  1872.  Gillibson^Maiirbl.  —  Procédure  de  1847^ 

art.  127.  —  P.  130. 

Suspension  de  cause.  La  suspension  d'un  procès  ne  peut  avoir 
lieu  que  pour  un  temps  déterminé  en  vertu  de  l'art.  427  de 
la  procédure.  N'est  pas  une  suspension  pour  un  temps  dé- 
terminé celle  par  laquelle  un  procès  est  suspendu,  jus^ft'd  ce 
que  les  Tribunaux  (Tttn  autre  canton  aient  prononcé  sur  un 
procès  connexe. 

TC.  6  août  1872.  Hoffmahv-Rittbreb  et  Narbel— Piccard.  —  P.  569. 


Témoins.  Le  Juge  décide  le  point  de  fait  résultant  delà  déposi- 
tion d'un  témoin  non  assermenté  de  la  même  manière  qu'il 
décide  celui  qui  résulte  de  la  déposition  d'un  témoin  asser- 
menté. 

TC.  4  juillet  4^72.  Delacorbière— Borcard.  —  P.  554. 
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Vente.  Le  vendear  n'a  pas  le  droit  de  suspendre  ses  fournitures, 

parce  qu'il  est  en  désaccord  avec  l'acheteur  sur  la  quantité  i 

fournir.  Il  doit  continuer  à  fournir  ce  qu'il  croit  pouvoir  être 

tenu  à  livrer,  sous  peined'ètre  recherché  en  dommages-intérêts. 

ce.  7  février  1872.  Ramuz— Mornerat.  —  P.  169. 

Vente,  Lé  mesurage  d*un  vin  vendu,  nécessaire  pour  en  déter- 
miner la  quantité ,  ne  saurait  être  assimilé  à  la  délivrance. 

En  revanche,  le  com plissage  d'un  vase  de  vin  vendu  avec 
du  vin  appartenant  à  l'acquéreur  doit  être  envisagé  comme 
constituant  une  tradition  réelle. 

PC.  14  août  1872.  Nigollieret  Dertbolet — Masse  âbnaud.  — »P.  617. 

Vente.  Le  vendeur  d'une  récolte  de  tabac,  qui  ne  délivre  pas  sa 
.  marchandise  en  bon  état,  ainsi  qu'il  y  était  tenu,  autorise 

ainsi  l'acquéreur  à  conclure  contre  lui  à  la  nullité  du  eontrat 

et  à  des  dommages-intérêts; 
TG.  5  septembre  4872.  Frossard  et  G*— Viitard.  —  P.  629. 

Voiiation.  Pour  que  les  Tribunaux  puissent  juger  des  différends 
entre  parties,  il  faut  que  ces  différends  aient  leur  source  dans 
un  intérêt-né  et  actuel  de  la  part  du  demandeur.  Aucune 
disposition  législative  ne  sanctionne  le  droit  d'action  d'un 
citoyen  dans  le  but  unique  de  faire  reconnattre  un  principe, 
général  de  liberté,  sans  qu'aucune  lésion  de  son  intérêt  privé 
soit  intervenue  de  la  part  de  la  partie  adverse  ;  ce  citoyen  n'a 
pas  vocation  à  agir. 
TC.,  20  novembre  1872.  Cha vannes — Eaux  des  avants.  P.  819. 

Vices  rédhibitoires.  L'article  4  de  la  loi  du  22  mai  1858  sur 
l'action  vedhibitoire  doit  être  entendu  en  ce  sens  que,  s'il 
s'agit  d'un  échange  dans  lequel  la  valeur  n'a  pas  été  fixée, 
c'est  l'animal  atteint  du  vice  rédhibitoire  et  à  rendre  qui 
doit  être  estimé,  et  non  l'animal  livré  en  échange  de  celui-ci. 
TC.  27  décembre  1872.  Trabold— Lbroir. 


RECUEIL  DES  ARRÊTS 

RCRDUS  PAR  LA 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE 

en   1872. 


Abandùn  de  famille.  Le  fait  qa*un  jogement  en  divorcea  été  pro- 
ooncé,  coadamnant  le  mari  i  payer  une  pension  alimentaire  à 
sa  lemme  poar  l'entretien  de  i*enfant,  ne  modifie  en  rien  To- 
bligalion2natareile  du  père  d'entretenir  son  enfant.  Si  donc  il 
est  constaté  qne  le  père  ne  subvient  pas  aux  besoins  de  sa 
fille  en  ne  payant  pas  sa  pension,  et  la  laisse  dans  le  dénue- 
ment, bien  qu*il  soit  en  mesure  d'agir  autrement,  on  peut  lui 
appliquer  la  peine  statuéeà  rarticle  144  du  Code  pénal. 

GP.  U  mai  1872.  E.  —  P.  347. 


Batterie.  La  circonstance  d'être  auteur  d'une  lésion  n'est  point 
constitutive,  mais  seulement  aggravante  du  -délit  de  batterie. 
Dès  lors,  â  son  sujet,  il  n'est  pas  nécessaire  de  poser  la  ques- 
tion de  culpabilité. 

CP.  16  août  1872.  M.  —  P.  582. 


Délit  forestier.  En  matière  forestière,  il  n'y  a  pas  d'enquête  pro- 
prement dite  devant  le  Juge  ;  ce  magistrat  renvoie  l'affaire 
devant  le  Tribunal  de  police,  s'il  y  a  lieu. 

GP.  13  août  1872.  S.  —  P.  661. 
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DéienHofi  préventive.  La  loi  ne  statue  pas  qae  la  darée  de  la 
détention  préventive  soit  diminuée  du  temps  de  la  peine,  le 
Tribunal  de  jugement  pouvant  seulement  en  tenir  compte  ou 
non,  en  prononçant  la  CQndamnalion,  dans  les  limites  du  maxi- 
mum et  du  minimum. 

CP.  49  juin  1872.  C.  —  P.  806. 

Domestiques.  L'article  Ai  de  la  loi  sur  les  domestiques  de  1825, 
en  Saluant  comme  peine  la  défense  de  servir  dans  la  com-^ 
mune  pendant  un  temps  déterminé,  a  pour  but  d'assurer  la 
loyauté  des  contrats  de  services  domestiques,  et  ne  mécon- 
iiatt  pas  le  principe  du  libre  établissement  reconnu  dans  l'ar* 
ticle  41  de  la  Conslitulion  fédérale. 

CP.  2juillelt872.  M.— P.  494. 

Dommages  au  télégraphe.  Le  dommage  causé  aux  poteaux  et  flis 
télégraphiques  est  puni  par  le  Code  pénal  fédéral  de  1853  et 
ne  saurait  tomber  sous  l'empire  du  Code  pénal  vaudois  dans 
ses  articles  relatifs  aux  dommages  àla propriété. 
tP.  20  août  1872.  M.,  elc.  —  P.  685. 


Enquête.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  poursuite  d'un  délit  relevant  des 
Tribunaux  correctionnels  ou  criminels,  le  Juge  de  paix  doit, 
pour  l'instruction  de  l'enquête,  procéder  cpnformémenl  aux 
articles  Ub  et  248  de  la  procédure. 

L'accusé  qui  veut  se  prévaloir  de  l'informalité  commise  dans 
la  manière  d'instruire  l'enquête  ne  saurait  le  faire  par  la  voie 
d'un  recours  en  cassation  pénale  avec  la  cause  au  fond,  lors- 
qu'il n*a  présenté  ses  critiques  ni  par  recours  au  Tribunal 
d'accusation,  ni  devant  le  Tribunal  de  police  nanti  de  la 
cause* 

CP.  1"  octobre  f072.  S.  —  P,  687. 


Faux.  En  cas  de  délit  d'usage  d'un  acte  faux,  le  fait  d'user,  sa- 
chant qu'il  est  faux,  d'un  acte  faux,  implique  la  notion  du 
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dol,  sans  qu'il  soil  nécessaire  qae  le  Tribonal  nanti  eonsUta 
rélément  du  dol. 

CP.  1«  octobre  4871.  S.  —  P.  687.  —  Cp.  180. 

Faux.  En  cas  d'usage  dans  le  canton  de  Yaod  d'un  faux  imma- 
tériel, commis  hors  du  canton,  les  Tribunaux  Yaudois  sont 
compétents  pour  connaître  du  délit  d'usage  de  l'acte  faux, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  délit  de  faux  immatériel  soU 

.  préalablement  constaté  par  un  jugement  rendu  dans  l(r  pays 
où  ce  faux  immatériel  aurait  été  commis. 

CP.  I"  octobre  1872.  S.  —  P.  687.  —  Cp.  18I,  186. 

Faux.  Le  citoyen  qui  réclame  de  l'autorité  un  certificat  de  moeurs 
et  qui,  pour  l'obtenir,  se  tait  sur  ses  antécédents  et  ne  fait 
pas  connaître  une  condamnation  dont  il  aurait  été  frappé,  ne 
commet  pas,  par  ce  silence,  le  délit  de  faux  immatériel. 
CP.  4"  octobre  1871  S.  -«  P.  687. 

FatLB.  L'usage  d'un  duplicata  d'un  acte  faux  doit  être  assimilé 
i  l'usage  de  l'original  lui-même  de  cet  acte. 
CP.  I"  octobre  1872.  S.  —  P.  687. 

Faux.  Si  le  billet  de  banque  n'est  pas  une  écriture  on  un  acte 
authentique  dans  le  sens  de  l'art.  977  du  Code  civil,  néan- 
moins le  billet  de  banque  doit,  au  point  de  vue  pénal,  être 
envisagé  comme  un  effet  de  banque  ;  il  est  d'ailleurs  un  acte 
d'écriture  publique  et  tombe,  pour  la  punition  de  sa  falsifica- 
tion, sous  l'art.  178  du  Gode  pénal. 

CP.  17/19  octobre  1872.  Kdberskt  et  consorts. ->  P.  739. 

Faux.  En  matière  de  délit  de  faux  en  écriture,  portant  sur  des 
billets  de  banque,  l'absence  de  numéro  sur  les  billets  con- 
trefaits n'enlève  pas  au  billet  son  caractère  et  ne  saurait 
mettre  le  contrefacteur  à  l'abri  de  la  recherche  pénale,  alors 
que  ces  billets  sont  revêtus  de  la  date  de  l'émission  et  surtout 
des  signatures. 

CP.  17/19  octobre  1872.  Kobersiy  et  consorU.^P.  739. 

Faux.  En  matière  de  délit  de  faux  en  écriture,  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'il  y  ait  eu  émission  de  l'acte  faux  pour  que  l'art. 
180  du  Code  pénal  soit  applicable. 

CP.  17/19  octobre  1872.  Kobskskt  et  consorts.  —  P.  739. 


—  865  — 

Frais.  L'accusé  acquitté  ne  peut  être  condamné  aux  frais. 

Si  Tarticle  410  de  la  procédure  donne  au  Tribunal  la  fa- 
culté de  mettre  une  partie  des  frais  à  la  charge  de  l'Etat,  rien 
ne  J'oblige  à  user  de  cette  faculté. 

GP.  46  août  4872.  M.  --  P.  582. 

Frais,  L'accusé  libéré  pour  défaut  de  discernement  ne  peut 
être  condamné  aot  frais. 

CP.  42  novembre  4872.  Vvlliosd,  Grandjhan  ei  Baiulif. 

Cpp.  407,  408. 


Jugement.  Le  Tribunal  de  police  doit  exprimer  sa  conviction  au 
sujet  de  la  culpabilité  du  prévenu,  et  ne  pas  baser  son  juge- 
ment sur  de  simples  inférences  et  sur  l'opinion  des  experts, 
sous  peine  de  nullité. 

CP.  9  avril  4872.  J.  —  P.  562. 

Jugement.  La  nullité  d'un  jugement  de  police  ne  peut  être  pro- 
noncé que  dans  les  cas  spécialement  déterminés  à  l'article 
490  de  la  procédure. 

Un  prévenu  ne  saurait  d'ailleurs  arguer  dans  un  recours  de 
ce  qu'il  n'aurait  pas  été  entendu  devant  le  Juge  de  paix,  alors 
qu'il  n'a  fait  aucune  réquisition,  ni  présenté  aucune  récla- 
mation devant  le  Tribunal  nanti. 

CP.  43  août  4872.  S.  —  P.  661. 

Jugement,  Il  y  a  lieu  à  annuler  pour  complément  le  jngemeat 
de  police  qui,  faisant  application  à  un  prévenu  de  l'art.  121 
du  Code  pénal,  n'indique  point  en  quoi  consistaient  les  outra- 
ges, ni  si  les  injures  proférées  l'avaient  été  dans  l'exercice  ou 
à  l'occasion  des  fonctions  des  plaignants. 

CP.  47  décembre  1872.  Vuagitiaux. 

Jtijf^men(;7ar  dé/ati^  Un  jugement  par  défaut  ne  peut  donner 
ouverture  à  un  recours  en  cassation. 

Au  surplus,  le  recours  doit  être  déposé  au  greffe  du  Tri- 
bunal qui  a  prononcé. 

CP.  44  mai  4871  L.  —  P.  336. 
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Jurés.  Va  suppléanl.assesseur  fie  peal   fonclionner  «omme 
juré. 

TC.  44  août  1872.  —  P.  553. 

Jury,  Si  la  circonstance  de  la  provocation  ressort  des  débals 
elle  doit  être  posée  au  Jury,  lors  môme  que  l'arrêt  d'accusa- 
tion n'en  fait  pas  mention. 

CP.  16  août  1872.  M.  —  P.  582. 
Jury.  On  ne  saurait  inférer  d'une  rature  et  d'une  surcharge  dans 
une  réponse  du  Jury  l'existence  d'un  faux  ou  un  indice 
quelconque  d'un  tel  délit,  attendu  que  la  loi  n'exige  point  que 
les  corrections  soient  attestées,  et  que  le  verdict  a  été  lu  dans 
la  forme  qu'il  a  revêtue  après  la  rature  sans  qu'aucune  récla- 
mation ait  été  présentée  à  sa  lecture. 

CP.  16  août  1872.  M.  —  P.  582. 

M 

Municipalité.  Est  nulle,  pour  cause  d'incompétence  de  la  Mu- 
nicipalité, la  sentence  municipale  qui  condamne  un  enfant  à 
la  prison  pour  avoir  cueilli  quelques  lleurs  dans  un  jardin. 

^^i4j"/"-^^J\^-  ""  ^-  ^^^ST  ^P-  268.  -;.  Loi  du  (.6  janvier 
1832.  Loi  et  règlemeni  sur  linstrucliou  publique  de  1865. 


Peine.  On  Tribunal  de  police  ne  peut  prononcer  une  peine 
conlraïun  individu  qui  n'a  été  traduit  devant  lui  ni  par  une 
ordonnance  de  renvoi,  ni  par  un  arrêt  d'accusation. 
CP.  7  mars  1872.  Ministère  public.  --  P.  217. 

Plaignant.  Le  créancier  qui,  sur  le  vu  d'un  acte  de  distraction 
d'objets  saisis  délivré  par  l'huissier,  porte  plainte  en  détour- 
nement d'objets  saisis,  ne  saurait  être  condamné  aux  frais  si 

.  le  Tribunal  nanti  libère  le  débiteur. 

CP.  20  août  1872.  Leclerc.  —  P.  644.  —  Cpp.  Ui. 

Prescription.  La  prescription  de  l'action  pénale  est  suspen- 
due pendant  la  durée  de  la  poursuite  pénale,  alors  même 
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que  le  jugement  a  été  renvoyé  sar  la  demande  du  plaignant. 
Les  poursuites  sont  censées  avoir  continué  tant  que  le  Tribunal 
était  nanti  de  la  cause  et  jusqu'au  jugement. 

CP.  2  avril  1872.  M.  —  P.  360.  —  Cp.  75,  76. 

Privation  générale  des  droits  civiques.  Le  prévenu,  condamné 
en  vertu  de  Tarticle  370,  §  6,  du  Code  pénal,  doit  être  frappé 
de  la  privation  des  droits  civiques. 

CP.  25  janvier  1872.  C.  -  P.  232. 

Privation  générale  des  droits  civiques.  Le  délit  prévu  à  l'arti- 
cle 271 ,  §  a,  du  Code  pénal,  étant  placé  dans  la  compétence  du 
Tribunal  de  police  par  l'article  14  de  la  loi  du  23  décembre 
1843,  n'emporte  pas  avec  lui  la  peine  de  la  privation  des  droits 
civiques. 

CP.  2  avril  1872.  MmisriRE  public,  c.  M.  —  P.  381. 

Privation  des  droits  civiques.  Le  délit  puni  par  l'art.  271,  §  a, 
du  Code  pénal  était  mis,  par  la  loi  du  23  décembre  1843,  dans 
la  compétence  du  Tribunal  de  police.  Il  en  résulte  que  le 
prévenu  condamné  en  vertu  de  cet  article  ne  peut  être  frappé 
de  la  peine  accessoire  de  la  privation  des  droits  civiques. 
CP.  19  novembre  1872.  Ministère  public    L.  P.  807« 

R 

Récidive.  Le  Tribunal  de  police  nn  peut  prononcer  une  peine 
excédant  150  jours,  lorsque  le  condamné  est  en  état  de  pre- 
mière récidive. 

CP.  20  février  J872.  C.  —  P.  ^49. 

Recours.  La  Cour  de  cassation  pénale  ne  peut  se  nantir  d'un 

recours  qui  lui  est  envoyé  directement,  sans  avoir  été  déposé 

au  grelTe. 

CP.  17  janvier  1872.  D.  —  P.  171. 

Recours.  La  partie  civile  ne  peut  recourir  au  point  de  vue  pénal 
contre  un  jugement  de  police.  * 

CP.  7  mars  1872.  J.  —  P.  218. 

Recours.  La  Cour  de  cassation  pénale  ne  peut  examiner  un  re- 
couis  qui  lui  est  adressé  directement.  > 

CP.  2  avril  1872.  F.  —  P.  380. 
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BM>uri.  La  Cour  de  cassation  pénale  pent  éearter  le  recours 
contre  nné  sentence  municipale,  qui  n*est  pas  accompagnée 
de  la  sentence  attaqpaée,  malgré  les  intitations  faites  au  re- 
courant de  la  produire. 

CP.  4  juin  48».  B«  ^  P.  416. 

Bftomrs.  Ne  Saurait  être  accueilli  le  recours  contre  un  juge- 
ment de  police  qui  ne  présente  aucun  des  moyens  de  recours 
déterminés  par  la  loi,  et  qui .  a  été  envoyé  directement  i  la 
Cour  de  cassatien,  au  lie»  d'être  déposé  au  greflé  du  Tribunal 
dottt  est  reeoursv 

CP.  4  juin  1872.  M.  •- P.  445. 

Recours.  La  Cour  de  cassation  pénale  n*a  pas  à  eiaminer  le  re- 
cours qui  n'est  pas  signé  par  le  recourant  mais  seulement  par 
son  avocat. 

CP.  4  juin  i872.  Y.  —  P.  405.  —  Cpp.  4S7. 

Recours.  La  Cour  de  cassation  pénale  ne  peut  admettre  un  re- 
cours qui  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  de  nullité  ou  de  ré- 
forme prévus  par  la  loi. 

CP.  il  juin  1872.  D.— P.  609. 

■ 

Recours.  L*acle  complémentaire  d'un  recours  peut  renfermer 
des  moyens  nouveaux. 

Lorsque  dans  l'acte  de  recours,  signé  par  les  condamnés, 
ceux-ci  ont  déclaré  se  réserver  de  déposer  un  acte  complé- 
mentaire de  recours,  il  n'est  pas  indispensable  que  l'acte 
complémentaire  soit  signé'par  lés  condamnés.  La  signature 
de  l'un  des  défenseurs  suffit. 

CP.  17/19  octobre  4872.  Kubmbkt  et  consorts.  P.  739. 

Rectmrs.  Le  condamné  en  police  par  défaut  ne  peut  recourir 
contre  le  jugement  qui  le  condamne. 

CP.  iO  décembre  4872.  P.  809. 


Yémoin.  La  décision  par  laquelle  une  Cour  criminelle  refuse 
d'ajourner  les   débats,  malgré  l'absence  d'un  témoin,  est 
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déflniti?e  et  ne  saurait  être  critiquée  par  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

GP.  17-19  octobre  1872.  Kuberskt  et  consorts.  —  P.  739. 

Cpp.  314. 

Tentative.  La  tentative  de  vol  est,  pour  la  récidive,  assimilée  au 

vol. 

CP.  ao  février  1872.  G.  —  P.  249. 
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